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PREFACE. 


L 


'e  présent  IV"**  volume  de  la  nouvelle  éditi or» 
de  mon  recueil  renferme,  ainsi  que  les  précédent 
plusieurs   documens  qui  manquent  dans  la  pre- 
mière édition,  ou  dont  j*ai  pu  fournir  des  copies 
plus  exactes  ou  plus  complètes.      Il  s'étend  jus- 
qu'à  la  (in  de  Tannée  1790.     En  Toffrant^u  public 
j'observe   que  les  volumes  suivans  se  trouvant 
encore  en  assés  grand  nombre  dans  le.  magazin 
du   libraire    pour   satisfaire   aux  demandes  des 
amateurs,  je   ne  prévois  point  la  nécessité  d'en 
former   dans   peu  une  nouvelle  édition.     Mais 
aussitôt  que  la  continuation  de  l'ouvrage  depuis 
^8o8  jusqu'à  présent  pourra  être  achevée,  ce  qui 
aura  lieu,    j'espère,    dans  peu  de  mois,  par  le 
Volume  VI.    des  supplémens  ou  Volume  11.  da 
nouveau   recueil  qui  est  sous  presse  je  me  pro« 
pose  de  faire   imprimer  sans  délai  dans  un  vo- 
lume   séparé    une    ample   table    clironologique 
et  alphabétique   sur   la    totalité   du    présent  re- 
cueil  et  qui  pourra  servir  tant   aux  possesseurs 
de  la  première  qu'à  ceux  de  la  nouvelle  édition. 
Par    ce   motif  je   me  borne   pour  le  moment  à 
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joindre  au  présent  volame  une  table  chronolo- 
gique et  succinte  des  traités  renferniés  dans  les 
iV  premiers  volumes  de  la  seconde  édition  pour 
servir  en  attendant  aux  possesseurs  de  celleci. 

Je  me  suis  déjà  expliqué  dans  la  préface  au 
I"  volume  de  la  nouvelle  édition  sur  les  motifs 
que  j*âi  eu  de  ne  point  faire  réimprimer  un. 
petit  nombre  de  traités  d'un  intérêt  secondaire 
quoiqu'  antérieurs  à  l'année  1791  qui  ne  se  trou- 
vaient pas  dans  les  IV  premiers  volumes  de  la 
première  édition  mais  dans  les  volumes  suivans 
ou  dans  les  supplémens,  principalement  dans  le 
VI  "**  volume  du  recueil  et  dans  le  11  Vol.  des 
snpplémeus.  Si  j'étais  un  jour  dans  le  cas  de 
donner  une  nouvelle  édition  des  volumes  sui- 
vans  je  réunirais  tous  les  actes  à  la  léte  du  V"°* 
volume  et  l'inconvénient  de  TaiteratiGii  de  Tordre 
chionologique  qui  en  resi^ltes-ait  ferait  aisément 
levé  par  le  moyen  d'uue  labie  clircmologique  et 
finale. 

D'ailleurs  le  nombre  de  ces  actes  n'est  pas 
considérable;  il  £o  borne  uniquement  aux  sui- 
\ans: 

1764.  1765  Actes  entre  la  comp.  Anglaise  des 
Indes  Orientales  et  i'£mp<tr€ur  Sliai  Allum, 
le  Nabob  al  Dowlah  et  le  Nabcb  Pujah  al 
Dowlah,  (qui  se  trouvent  Tome  VU. 
p.  •  — aa.) 

1765  Articles  proposés  entie  le  Aujjli  de  Tan- 
)our  et  les  Français  ,  (se  trouve  dans  Suppl. 
T.  II.  p.  i»7) 

*—  Traité  entre  les  Français  ei  le  Nabob  flu 
Carnatic;  (se  trou/e  Suppl  T.  il.  p.  no.) 
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1765  Traité  entre  les  Français  et  Je  Rajah  de 
Tanjour;  (sç  trouve  Suppl.  T.II.  p.  »a3.) 

1766  Traité  d'alliance  entre  la  Comp.  Angl.  d.  I. 
Or.  et  le  Nabob  Assauph  Jau  ;  (se  trouve 
T. VI.  p.  49) 

1769  Traité  de  paix  et  d'amitié  çntre  la  Comp. 
Angl.  d.  I.  Or.  et  le  Nabob  de  Mysore;  (se 
troiAe  T.  VI.  p.  114.) 

1777  Traité  definiti*  entre  les  Etats  de  la  Caro- 
line nierid  etc.  et  les  Indiens  Chirocquois; 
(se  trouve  T.  VI.  p.  184.) 

1750  Kenouvellement  de  la  convention  de  1775 
entre  la  Lombardie  Autrichienne  et  la  rep. 
de  Venise  €ur  l'extradition  des  criminels; 
(se  trouve  dans  Suppl.  T.  IL  p.  i55«) 

'  Renouvellement   de  l'ancien  traité  d'aîU* 

ance  et  de  combourgcoisie  entre  les  Sept 
Cantons  catholiques  de  la  Suisse  et  la  rep. 
de  Valais  (omis  par  méprise);  (se  trouve 
T.  VI.  p.  ao6.) 

1783  Convention  enîre  le  Grand-Duc  de  Tos- 
cane et  la  rep.  de  Gènes  touchant  la  saisie 
des  criminels;  (se  trouve  T.  Vil.  p.  67.) 

1754  Traité  d'amitié  et  d'alliance  entre  la  Comp. 
HoU.  d.  L  Or.  et  le  Roi  de  Salangoor  ;  (se 
trouve  T.  VII.  p.  71.) 

s  789  Lettre  du  Comte  Cornwallis  au  Nizzam  à 
laquelle  on  a  accordé  force  de  traité;  (se 
trouve  T.  VI.  p.  «52.) 

—  Décret  de  Tass.  nationale  de  France  sur  la 
réunion  de  la  Corse  ;  (se  trouve  T.Vl.  p.596.) 
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*789  Déclaration  de  l'Empereur  de  Maroc  sur 
les  privilèges  accordés  aux  Espagnols;  (se 
trouve  Suppleni.  T.  III.  p.  13»  note  *)). 

1790  Actes  relatifs  à  un  traité  de  commerce 
entre  la  Prusse  et  la  Pologne;  (se  trouve 
T.  VI.  p.  267.) 

■■■  Extrait  d'un*  ordre  Esp.  sur  les  privilèges 

des  navires  nationaux;    (se  trouve  T.  VL 
préface  p.  XIII.) 

■'■  Alliance  entre  la  Comp.  Angî,  d.  I.  Or.  et 

leNizzam;   (se  trouve  T.  VI.  p.  257.) 

■    ■■     Traité  entre  les  mêmes;   (se  trouve  T.  VL 
p.  a6i.) 

—  Divers  décrets  de  l'assemblée  nationale  sur 
les  traites  avec  l'étranger,  sur  le  droit 
d'Aubaine,  sur  les  engagemens  ave« 
l'Espagne,  sur  les  indemnités  pour  les  princes 
d'Allemagne  etc.  ;  (se  trouvent  T.  VI.  p.  o89» 
392.442. 443.)  re'unis  avec  plusieurs  autres 
décrets  du  même  genre,  datant  d'époques 
postérieures  à  l'année  1790,  et  avec  les- 
quels ils  doivent  être  présentés  dans  une 
suite t  sans  les  interrompre  par  des  docu- 
roens  d'un  genre  différent,  pour  obéir 
servilement  à  l'ordre  chronologique;  ordre 
très  utile  et  très  naturel  dans  des  recaeiU 
de  ce  genre,  mais  du  quel  on  doit  pou- 
voir s'écarter  lorsque  le  rapprochement 
de  diverses  pièces  d'une  date  différente 
leur  donne  plus  de  clarté  ou  en  facilite 
l'usage  au  lecteur. 

C'est  là  le  principe  que  j'ai  suivi  dans  la  pié- 
scnte   nouvelle   édition   et  duquel  je   ne  douie 

pas 
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pas  qu'il  ne  soit  généralement  approuvé'  li 
suffit  de  jetter  un  coup  d'oeil  sur  la  table  chro- 
nologique ajoutée  au  H'^'"''  volume  pour  voir 
l'étrange  bigarrure  qui  serait  résultée  de  l'obser- 
Tation  stricte  de  Tordre  chronologique  par  rap- 
port à  nombre  de  pièces  autres  que  les  traités 
formels,  p.  e.  celles  relatives  à  TafFaire  de  Parme 
et  à  la  suppression  des  Jésuites  1764  — 1773,  à 
la  navigation  neutre  et  aux  arméniens  en  course 
1776  —  1783-  J'ai  cru  de  même  pouvoir  rappro- 
cher divers  traités  entre  les  mêmes  puissances 
fiignés  à  des  époques  différentes  mais  peu  éloig- 
nées, surtout  quelques  uns  de  ceux  qui  par  les 
évenemens  récents  n'ont  plus  conservé  d'intérêt 
que  pour  Thistorien,  et  dont  j'aurais  pu  hardi- 
ment omettre  quelques  un?,  si  le  rédacteur  d'une 
nouvelle  édition  n'était  pas  plus  gêné  à  cet  é^ard 
que  celui  d'un  nouvel  ouvrage,  le  range  dans 
cette  catégorie  les  traité;?  de  limites  de  la  France 
avec  divers  princes  d'Allemagne,  nommément 
avec  les  princes  de  Nassau,  de  Liège,  Trêves  etc. 

Je  voudrais  pouvoir  réaliser  encore  dans  la 
suite  le  projet  d'offrir  au  public  une  collection 
^es  principaux  traités^  aumoins  depuis  la  fin  du 
17*'^'=  siècle  jusqu'à  l'année  1761,  où  commence 
le  présent  recueil,  afin  aue  cette  double  collec- 
tion puisse  tenir  lieu  ae  nombre  de  recueils 
spéciaux,  et  servir  de  manuel  à  ceux  qui  dans 
leur  carrière  ambulante  ne  peuvent  pas  se 
charger  d'une  bibliothèque  nombreuse;  alors 
l'aurais  les  mains  plus  libres  et  en  me  bor- 
nant à  ce  qui  peut  encore  être  utile  je  pour- 
rais épargner  en  outre  beaucoup  de  place  en 
ne  donnant  que  le  texte  entier,  et  en  reirau- 
chaut   les  formalités)  d'après  l'exemple  qu'en  a 

donai^ 
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donné  feu  Mr.  Schmauss  dans  son  excellent 
ouvrage  sous  le  titre  codex  juris  gentium  à 
Leipzig  1730  T.  I.  II.  8-  dont  Tédition  est  épui- 
sée depuis  iongtems  et  qui  ne  se  trouve  plus 
que  chés  les  antiquaires,  et  du  mérite  duquel 
j'ai  rendu  compte  dans  mon  discours  sur  les 
Recueils  des  traités  qui  se  irouve  à  la  tête  du 
l  volume    des   suppléraens    au    présent   recueil 

p.  XXVII. 

Cependant  je  n*ose  prendre  encore  aucun  un 
engagement  fixe  à  cet  égard  ne  prévoyant  point 
si  je  serai  à  même  de  Je  remplir.  Je  suis  même 
incertain  si  cet  ouvrage  serait  encore  accueilli 
par  le  public  lorsque  la  nouvelle  édition  de 
l'excellent  abbrégé  des  traités  de  feu  Mr.  Koch, 
soignée  par  Mr.  Schoejli.  aura  parue  en  entier. 

A  Francfort  sur  le  Meyn,  le  7  Septembre 
1817. 


1.  Extrait 


1. 

Extrait  *)  de  la  Convention  pour  l'Exemption  178 S 
du  droit  de  Villef r anche  ;  conclu  le  4.  Feur.  *-^^"" 
1785  entre  les  cours  de  Copenhague 
et  de   Turin, 

(D'après  la  publication  authentique  de  ces  articles 
émanée  du  Confeil  General  d'Economie  et  de  com- 
merce à  Copenhague  en  ddte  du  2.  Juill.  179 1.  par 
ordre  exprès  du  Roi;  imprimé  in  Fol.  en  François, 
en  Danoie,  et  en  Allemand.) 

CArt.  m. 
ependant  les  Capitaines  Danois  no  prétendront  point 
étendre  l'exemtion  dn  droit  de  Villefraoche  aux  droits 
d'ancrage,  port,  leftage  etc.  que  les  vaiireanx  marchands 
de  toutes  les-  Nations  payent  dans  les  porta  des  Etats 
de  Sa  Majefté  le  Roi  de  Sardaigne,  foit  à  leur  arrivée 
fuit  à  leur  départ,  et  ils  feront  traités,  à  l'égard  de 
ces  derniers  droits,  comme  les  Capitaines  des  autres 
Nations  exemptées  du   droit  de  Villefrauche. 

Art.  VI. 
Vont  empêcher  les  abus ,  qui  pourroient  fe  com- 
mettre de  la  part  des  bâtimens  étrangers  pour  s'afFran* 
chir  du  dit  droit ,  en  fe  fervant  induement  du  pavillon 
deDanemarc,  et  du  nom  des  Danois,  le  pinque  ou 
autre  bâtiment,  armée  pour  percevoir  le  dit  droit  fur 
les  bàtiraens  étrangers,  qui  y  fout  fujets,  rencontrant 

à  U 

•}  J'ai  déCré  pouvoir  me  procurer  cette  convention  «n  en» 
tîer;  efpoir  d'autant  plus  naturel  que  daut  la  futdite 
publication  il  elt  dit:  <]ne  le  Confeil  Gênerai  a  rentax* 
<^uc  ar^n  diplaifir  que  le  PuLîio  ignore  nlTés  générale* 
mea:  cette  r  «invention-  IVIai»  ay^nt  t.'tcJié  envain  de 
robicnir,  je  dois  mo  borner  à  dount'i'  les  atticles  infé* 
léici-delTuset qui  prob;jb!3niL-nt  funt  its  plui  im|>ortan«. 
Tom.  IP\  A 


fi     Corw   eiitie  les  Rois  de  Dnn.  et  de  Sardm^re. 

|t.n»  ^  ia  mer  He^  vhilTeanx  ou  hnirrun?,  portons  k  pavii- 
'^'  Ion  *lrï)aneniarr,  pourr;:  rjuov  er  fa  chaloupe  avec  fleu)f 
Commis  fenlemcni  à  Ifur  boid,  rjn?  ijtir  le  dit  pinque 
puifTe  en  approcher  de  plus  yra  que  la  portée  d»i  canou 
et  fur  la  liinple  réprcfcutaTion  i|ui  fera  faite  à  l'ofTiciei 
lie  la  dite  chaloupe  (qui  ne  pourra  entrer  ni  lui  ni  it» 
gens  dans  le  vailTean  ou  bàiimmi  Danoie)  de  la  part  du 
Cis-niaine  on  Patron  du  dit  vailTean  ou  bàtimeiit,  du 
palleport  Turc,  conforme  au  modèle  qui  en  fera  remis, 
le  dit  vailTean  ou  bâtiment,  qui  ne  pourra  fe  diCpcnfer 
de  la  dite  rcpréfcntation ,  palTera  et  continuera  fa  route, 
fans  pouvoir  être  arrêté,  vifité,  ni  inqnieif^  pour  quel- 
que motif  que  ce  foit,  fous  peine  en  cas  de  cojitrav^n- 
tion,  ou  du  rooindrr  tort  fait  au  dit  vaiileau  ou  bâti- 
ment de  punition  du  Commandant  du  pinque  et  de  tous 
dépens,  dommages  etinicrèts,  s*il  y  a  lieu.  Et  pou» 
plus  «rande  intelligence  du  préfent  article,  il  at  été  ex. 
pliqué  et  convenu  ,  que  s'il  arrivait  dans  la  fuite  qu'il 
fut  fait  quelque  changement  à  la  forme  du  palTeporl 
Turc  expédié  à  Copenhague  par  le  Confeil  General  de 
Commerce,  il  n'en  fera  rien  inféré  au  préjudice  de  I4 
prefente  Coiwention,  et  il  fera  rémiâ  feulement  des 
ntodeles  des  nouveaux  pafTeports  à  la  place  des  ancien», 
qui  auraient  pu  être  changés  ou  réformés. 

Art.     VII. 

Si  le  Cepitaine  ou  Patror  du  bâtiment  portant  pa- 
villon de  Daneœarc ,  n'eft  pas  muni ,  et  ne  réprcfentc 
pas  le  dit  pafl"eport  dans  les  formes  furdites,  il  fera  libre 
Ati  Commandant  du  pinque  d'arrêter  le  vaiffeau  ou  bâ- 
timent, et  de  le  conduire  au  port  de  Villefranche  ou  de 
Nice  pour  y  faire  examiner  l'état  du  dit  vailTeau  ou 
bâtiment  de  concert  avec  le  Confnl  de  Danemarc,  qui 
devra  y  être  appelle,  pour  conferver  les  intérêts  de  la 
Nation  et  du  pavillon  Danois,  et  réclamer  le  dit  bàti> 
ment,  qui  devra  être  rendu  fans  délai  dans  le  cas  ou 
il  feroit  réconnu  Danois,  et  non  autrement. 

Et  le  préfent  article  fera  pareillement  exécuté  à 
TégArd   des   bâtimens,    qtii   par   quelque   accident  im~ 

{>revu,  QD  fortnne  de  mer,  auraient  perdu,  on  égaré 
c  dit  padeport,  qnc  les  Capitaines  ou  Patrons  ne 
pourroient  répréfenter,  à  fin  que  dans  l'un  et  l'autre 
ca*  il  ne  puiUe  y  avoir  ni  furprife,  ni  malentendu. 


2. 

Convention  entre  k  Roi  de  Priijje  et  la  ville  178 S 
de  Dmw^fignée  fub  fpe  rari  le  7-  Sept.  1784.  "'*"'' 
et  conclue  le  22.  Févr.  1785. 

[d£  Hbrtzbero  Recueil  T.  I.    p.  436.  *)] 

L^achdem  awifchen  Sr.  Kônigl.  Majeftât  von  Preufsfn 
untl  der  Siadt  Danzig,  feit  einiger  Zeit,  ans  verfchie- 
denenMifsverftandniiien,  unangenchme  und  Tchadliche 
IrTuiigen  eniftandèn,  unddariiber  unter  Veimittelung 
des  Ruiïifch- Kaiferl.  und  des  Konigl.  Pohiuifchcii 
Hofe»,  allhier  Unterhaudiungen  gepflogen ,  auch  zit 
dem  Ende  Kbnigl.  Preiif«ifcher  Seits,  der  bey  deni 
Konlgl.  Pohinifchen  Hofe  accredilirie  Konigl.  PreuUi- 
fche  Kefîdent  und  Legationsrath  von  Bnchholz,  fo 
wie  von  Seiten  der  Stadt  Danzig,  die  Bathsherreti 
Weickbmann  und  Gralath  mit  Vollnucht  verfehen  wor* 
den»  fo  wird  dariibcr  folgender  Vergleich  zw'irchen 
beiden  Theilen  gerchloUen: 

1)  Erkennet  der  MagiRrat  der  Stadt  Danzig,  dafs  DcrMa» 
von  Seiten  der  Stadt  Danzig,  aus  Irrthum,   Ueberei- ^jj'i^*^ 
lung  und  Voruriheilen,  geguii  Se.  Konigl.  Majeflât  von  um  Vcr- 
Preufsen   und  Hochflderofelben  Unterthanen   zu  weit  ^*^"J^f 
gegangen  fey ,  und  lie  von  gedachter  Stadt  Danzig  und  gàu^, 
einigen    Einwohnem    dcifelben    beleidiget     worden. 
Gedachter  Magiftrat  bittet   deshalb  Se.  Konigl.  Maje- 

ftàt,  im  Namen  dei"  Stadt  um  Vergebnng,  und  vcr- 
fpricht,  ficb  kùuftig  gegen  Hochftdiefelb»  n  und  Dere 
Unterthanen  fo  zu  verhahen,  dafs  denlelben  zu  ge- 
griindeten  Befchwerden  kein  Aniafa  gegeben  weide. 

2)  Da  der  Streit   vornamiich  dariiber  entftandcn,  p^i-y* 
ob  die    Konigl.   Unterthanen    dtirch   das  Gebiet    der  j *,^^'5 
Stadt  Danzig  tVcy  rcbilVen,  fahron,  und  bandcin  kon-  «ut  der 
nen;    fa  verbindct  und  erkliift  Ocb  der  Magiftrat  der  ^'"«'*" 
Stadt  Danzig    hierdurch   im  Namen    der  Stadt,    und 
fammllicher  Ordnungen,  dafs,  fo  wie  Se.  Konigl.  Ma- 

A  z  jeftat 

•)  Planeurs  copies  et  tradnciior.i  Frarçoife»  de  cette  con- 
vention qui  fe  tiouvenc  dam  les  gazeurs  ont  été  dé* 
favoutcs  |)âi'  la  Cou»  de  Ociiiu;  voycs  /'  Recuttl  JuC- 
d«  U,  i.  c.  g,  457, 


4  Convaulon  entre  le  T\oi  de  PruJJe 

178^  jefi^it  von  l*!erfecn  den  Kinwobnprn  dcr  Stadt  f)an- 
/i»  «lie  fr^'ye  PalTagc  auf  d«in  VVeichfoIftrorne  und 
tlurch  ihre  Lande  verCtaUi'ii ,  alfo  auch  famnillichen 
Konit;!.  Prf.ul>ifchen  Urtiertlinnen  frey  ftfhen  foll, 
dnrch  das  Gebict  der  Siadt  r3auxig,  fowohl  zu  Lande» 
aïs  zu  WalTt-i ,  und  auf  fainnulirhcn  Arinen  der  VVeich- 
fcl,  mil  8<hi]Ff.ii  und  WagMi  7u  iV.bifii,  nnd  ailes  das- 
jeiijge,  was  (ic  von  einem  Tlicil  tier  Kunigl.  Lande 
in  dcn  andeTu  zu  bringen  gut  iindcn.  frey  und  unge- 
hiiidert  zu  tranBporiir'»u ,  wobey  lîch  die  Stadt  noch 
insbefondere  verbindiich  niachci ,  den  Wcg  und  die 
Fiihre  liber  den  Ganfehrug  wiedcr  her/>ultcllen,  untl 
denfclben  d«;n  Kôniglichen  Preufaifcbcn  l'nterthanou 
zur  freyen  Dnîchfabtt  zu  erolfuen,  jedoch  mit  der 
Ëinfchrânkung,  d;ifs  dtr  Siatlt  Danzig  vorbehalien 
bleibe,  gedachien  VVeg  da  ,  wo  er  den  Vertungswerken 
au  nahe  konimt*  davon  ab£ii7Jehen,  oder  infufcrne 
diefes  nicht  tliuulich  vvUre,  ibn  inii  Schlagbaumen  zu 
verfehen,  iiud  bey  niichilicher  Weile,  von  Sonnen- 
titucrgang  bis  Sotuitnaufgaiig  zuzxirchlicf&en,  wie  aurh 
iibrigens  die  bey  die'eni,  und  jedem  andern,  durcli 
das  Oebtet  der  Siadt  Dan«îg  gfiienden  Wege,  allcn- 
falU  verovdneten  l'alTagagcldcTU  von  den  Kùnigl. 
Preufsirchen  Unierthanciî,  jeîloch  nîcht  ncehr  al»  von 
den  Einwohncrn  der  Siadt  feibft,   zu  erheben. 

Vohlni'  j)  DahJngegen,    nnd  weil  Seine   Kunigl.  Majenât 

g^^jjf,  von  Preufsen  ernftlich  gemeinet  tind,  die  Stadt  Danzig 

P«ru-     in  ihrem  VVoUKlande,   und  bffonders  bey  deni  Pohl- 

Haudci.  "ifclicn   Handel   tu  crhalten;    lo  verf|irecben  Hcichft- 

ZdU».     gedachte  Se.  Kbuigl.  Majeft^t ,    den  Publnifcben  See^ 

ExpOTtationshandel ,  in  fo  weit  derfelbe  auf  der  Weich- 

fel  dorch  die  Siadt  Danzig  ond  derfelben  Grbiet  gcht, 

der  Stadt  Danzig   ausrchlicfsungsweife  zu  ùberlaiien, 

dergedalt,  dafs  die  Einwobncr  der  Stadt  Danzig  a  Hein 

das  Kecht  baben  follcn,  mit  denen  ans  Poblen  anf  der 

Weicbfel  komiuenden  Waaren  aller  Art,  die  auf  Dan* 

zig  und  von  da  ùber  das  Fabrwafler  geben,  ùber  See 

zu  bandeln. 

Solcbem  zufolge  wollen  Se.  Konîgi.  Maiefiat 
von  Preufsen  Ihren  fa  in  m  i  lichen  Untcrthanen  ernftlich 
anbefeblen,  ficb  ailes  nnd  jede*  Seehandels  nber  Dan- 
aig  durch  das  FahrwaHcr  zu  eiubalten,  UJul  damir 
foiches  defto  genauer  beobacbtei  werde,    fo   vvcidcii 

Se 
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S«.  Konîgl.  Majî'ftiir  nîrht  allrin  bey  deni  Zollamtc  zu  I^Qc 
NenfahrwalTcr    fli«>    flrtiigiie    Veriii^ung   ircften,    «îals 
relbigtrs   den  Kouigl.    rmileifclien  Unrcrlhaii'»n   lu'ine 
Exporlancm    zur  See  goIlaUeii  foll,    fonWern  Sie  wol- 
leii    auch    dom   MagiUrat   der   Stadt  Danzig   erlanben, 
eitien    Agenten  bey  dcm   NeafahrwalTor   zii    befteUe»!, 
der  darauf  Arhtung  gebrn  lioiuie,    dafa  diefer  Artikel 
genau    beobafîittt,    nnd   von  dcu  iîiiiîigl.  iVenf».  Un- 
terthaneo   nichts   ztii   See  daTt-lbrc  aiisgefiihret  werde, 
es   beltehe  folches   in   l*obliùr<:hi'n    ofler    Prenfsifchen 
Prodncien  ;    daniit  ab(*r    mit  «liefem  Ageiuen  Jieine  Ir- 
rniigen  entftohen,  To  foll  derftlbe  nicht  befngt  feyn» 
einige  l*reufî<irche  SchilVo  zn  viuiiren,    anch  Och  alUr 
Streitigk'-iteii  mit  i\cn  lîonigl.  Preufeifclien  Unteriha- 
nen  und  Zollbedienten  entbalten ,    foîidt^rn  iich  daniit 
begniigen,  dafs,  wcnn  er  einc  Kxporiation  der  Kohigl. 
Preufeifchen  Untcrrbaa'u  zur  See,  und  alfo  ciiie  Con- 
travention di^.T^-s  Ariik<'ls  bcHierket ,    cr  folches  z\ifôr- 
derft    dern    Konigl.   Zoiîbearoten    zur    IVemedrtr,    \n\à 
wenn  folche  nicht  gleich   erfolget,    dcm  Magiftrat  zu 
Danzig  anzeîge,    da  dei»n  derfflbe   die  AbfteJlung  ei- 
ner  folchen Contravention  bry  dem  JÂiJnigl.  KeGdenicti, 
und    wenn   es  nothig,     bey    deni    Honigl    Minifteriu 
fuchen  kann,  «nd  in  fo   weit  fie   gegriindet,  gtwifa 
erhalten  wîrd. 

Da  nun  die  Siadt  D»nizig  hierdurch  aile  thogîichc 
SIcherheIt  gegen  aile  Exportation  dcr  lionigl.  Unter. 
tbanen  znr  See  erbiilt,  fo  bleibi  dicfen  dag'îgen  frcy, 
aile  ihre  Bedûrfniiïe  nnd  Producte,  von  wo»  und  vnii 
wem  fie  eê  gnt  finden ,  zn  holen ,  zu  bringen»  uud 
di  rch  cla&  Gebiet  der  Stadt  Danzig  zu  fiihren. 

Wie  nun  die  Siadt  Danzig  diefes  grQfsmùthîge 
Erbieten  Sr.  Konigl.  Majeftat  mit  Dank  erkennet  nnd 
annimmt,  fo  verfpricht  licdagegen»  von  àllen  und 
jeden  Producten,  ErzeujiJiiffen,  Waaren  nnd  Kffecten, 
welche  die  Kônigl.  Prçufsirchen  Unterthanen  fokrherge- 
ftalt  durch  ihr  iTebi^t  die  We^chlel  herunter,  oder 
auch  zn  Lande  fùhren,  keine  andere  oder  melirere 
Zolle  und  Abgaben ,  ais  von  ihren  eigenen  £inwoh- 
ncrn  zu  uehnien. 

4)  Dcr  Imporiationshandel  zur  Set  iiber  Ncii-  p^yer 
fahrvvafler,  bleibet  beiden  Theilcn  frey.  Damit  abcr  *«?«>•• 
daruuter  eiu  billiges  Gleichgewichi  beubachiet  werde;  Hj'njT. 

A   5  So  2-0»*-  ' 
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178S  ^^  genebmîge»!  likinit  Se.  lîoni^l.  Maj.  von  Prenlsen, 
dafs  fîei  Magirtrat  der  Stadt  Dan7.lg  von  allen  und  je- 
<len  von  NenfcihrwalTer  eingeliPudon,  iind  Konîgl. 
JVpnfsifchen  Uutcrthancn  znfVehfMuîcn  Eftectcn  und 
Waaren,  diejcnigen  Zollc  nnd  Tvanlitogebuhren ,  die 
er  davon  zii  nehmen  tùt  gut  findei,  welche  abet  die 
Prenlsifcben  Zollc  nicht  nberlleîgen  niuffen  ,  zu  erhe- 
ben  berechtiget  feyn  foile.  Dag»*gen  verfp^icht  der 
Magilirat  der  Stadt  Danzîg,  dafs  er  diefcn  feJnea  Zoll, 
bey  dem  Blochhaufe,  nicht  alier  in  der  Stadt  nehnu'n 
wolle,  dafs  die  Preuféifrhen  lîabne  und  SchiUtgefalâe 
nicht  ausznladcn,  noch  in  die  Stadt  au  fahrtn  ,  ge- 
zwurigen  feyn  follen,  und  dafs  die  Preufsifchen  Be- 
pleitfcheine  brV  ^^.w  Danziger  ZolHiniicn  als  gùltigc 
Documente  aiigenornincn  werden  follen,  obne  die 
5cliifle  \\ citer  y.n  vilitircn..  Wenn  der  Magiftrat  eînen 
gegrundelea  Vcrdachl  haben  folhe,  daPt»  in  folchen 
Begleitrrhéinen  nif;hi  allé»  geborig  angegeben  fey,  und 
dais  dabey  eine  UnricbtigUeii  und  eîne  Defraudaiiqn 
der  ibni  gebiihreuden  G'ïfalle  vorgebe,  fo  foll  ihm 
xwar  frey  Itehtn,  dergloifhen  aus  der  Sce  boamiende 
SehilFsgcfafse  der  Kunigl.  Prcuffifchcji  Untertbantîi  zu 
Vcrhiitung  des  l/»ii«?rfchleifs  bey  dem  Rlochbaijfe  aof 
«ine  ordnungsni;if»ige  Art  vifitiren  zu  lallen,  jedoch 
folt  es  nirbt«cher  und  nidu  anders  gelcbeben ,  9^»  bis 
er  d»*fn  7,11  D^nzig  befindlicben  Konifl.  Prcuf*.  Refî- 
deinen  davon  Nachricht  gegcben,  damit  derfelbe 
felbft  od'îr  durch  einen  Depuiirten  <îer  Vifiration  bey- 
wnhne,  nnd  aile  Unordnung.  Gcwalt  und  Pariheylich- 
Iveit  hcy  folcUer  Vilitation  verhiifet  werde. 

*""•)"  ç)  Der  Magiftrat  zu  Panzig  verfpricht  auch,  aile 

iuhrVJr  Gùter   und  EAecten ,    wrlcbc  Sr.  Kônigl.  Majeftat  von 

K..iiini.  preufbcn    eigeuihiimlich   zugehoren ,     aU  dfls  Cootur- 

*'"'•'■    Salz,  PorceDaine,  Rifcu  und  TobacK ,  die  nedurfniife 

d<  r  Armée,  niiniîich  MondirungsUucke,  GeWehr,  Pul- 

ver  und   aile  Arien  von  Arorounilion  un<l  Armaturen, 

wie  auch  âiles  Salz  der  Seeliandhmgs» Compagnie,  ge- 

gen  vorzuweifendc  PalTe  des  Konigl.  Pretifsirchen  Mi- 

niiierii,   durch   die  £tadt   und  derfelben  Gebiet  unge- 

hindert,  und  frey  won  ailen  Artcn  von  Abgaben  pafli' 

ren  zu   ialTen. 

Au»df)i-  6)  Weil  ferner  bisber  der  Zwcîfel  obgewtltet,  ob 

coi'i'r.r!  ^^^  Au.io  17/1     vorn  8.  Januar  zwifdien   Sr,  Konigl. 

Majeftat 
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Majeftât.  von  Prenrsen  uivî  der  Stadt  Danzig  getchloa-  ï^ftc 
lene  Convention,   in  welcher  gedachter  Magîftrat  vet-  , 

fprocheij,  k^inen  Konigl.  Preuif«ifchen  Unterthan  nud  ^VfÀ- 
ColonlAen  in  der  Stadt  Danzig  aufzunehmen,  wenn Pf««»^»«» 
lie  nicht  die  dar.u  habende  Erlaubnif.s  von  dem  Mini- 
Aerio  oder  den  Landesregierungen  Sr.  Kbnigl.  MajeQat 
von  Preureen-beybringen,  nïir  ant  die  altcn  Provinzien 
Sr.  Konigl.  MajeAat,  oder  aurh  die  nachher  acquirirle 
Proviua  Wefipreafsen  g»;lin,  fo  wird  hierdurch  von 
beiden  Tlitilcn  verbindlich  erklart,  dafa  mehrgçdachte 
Cotiventiou  vom  H.  Jauuar  1771.  auch  auf  die  ganze 
Pro%inz  VV«:ftpreuf6en  gehe,  von  dem  Dato  der  Untcr» 
zrîchmmg  gegenwartigen  Vertrags ,  iind  verfpricht  de» 
IMagithat  der  Stadt  Danzig,  im  Namcn  der  Stadt ,  uud 
alhr  ihrer  fcinwohner,  dafa  er  diefelbe  in  allen  thren 
Puncten  und  Claufuln  in  Anlrhung  der  Provinz  Well- 
prenfflen  fowohl  als  der  tibrigen  Konigl,  Prcufa.  Lande 
genaii  beobachten^  uiid  erfullen  wcrde. 

7)  Dagegen    wollen    Se.    Kuni^l.    MajcAat    vc»  Au»iie. 
Preufaen,  zu  einem  nenen  Zeîchen  lîdthftdero  Gnade  ^"^'^*f 
und  Wohlwollens  gegen  die  Stadt,  aurh  die  ans  dem  getrcie* 
Panzîger  Gebiete  viderrcrliMich  ausgttretenen  Perfo- ""'• 
lien  uud  Einwolir.er,    vom  'l'»ge  der  l^fitcraelchnung  ,^„f*" 
gcgcnwiiriigen  Vertrags  an,   in  jedem  FaUe  znrucV.ge- 

ben  laffen  ,  und  «ur  weitern  ErleirhitTung  der  Stadt 
daa  in  derfeiben  bisher  gehabte  Werbe-Conrunandu, 
nach  Untcrzeichnung  diefer  Convention,  aui  imoicr 
zurùckziehen. 

8)  Die    Konigl.  Preufs.   Schutz-Juden    follen  în  Prenfsi- 
der  Stadt  Danzig  und  derfelben  Gebiete,  wie  ^«^ere  |.'|!j^*^jj. 
tentfche  Judeu  betrHchtet   und  bchandelt  werden,    da- juucn. 
hingegen  gedachte  Riinigl.  Preuf».   Schutz-Juden  ftch 

ailes  nach  dcn  Danziger  Poltzey  -  Gefotzen  unerlaub- 
ten  Handels  zu  enthalten ,  vcrbunden  fryn  foUen. 

9)  Da    nnu  der   Magjftrat  der  Stadt  Danzig  im  Dagegen 
Namen  der  Stadt  und  alier  tinwohner,    unter  befon- ^"f^**!^ 
derer  Genehnnigung  Sr.  Konigl.  Maj^Aat  von  Pohlen,  a.  Ver- 
welchc  durch    die    gewohnlicho  Katifxcationê  •  Unter- C"'*""' 
'thrift  diefer  Convention  beygeftigt  werden  wird,  aile 
obftebcnde  Vergleichs  -  Puucte  eingehet ,    liberuimint 

und  zu  beobachten  verfpricht;  So  wollen  Se.  Konigl 
Majeftiit  von  Preulecu  dagcgcn   ailes,    wau  liochftde- 

A4  nenfel- 
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È<mQe  iienfelben  und  àeti  Ihrigen  bey  diefer  Irrung  zu  nahe 
«  ^'  gefcheben.  vergebrn  und  in  ^'ergplTenh^^it  fteilen, 
aiich  verfpreclîou  îlurhftdic  fe!b<n  ,  das  Conimcrcinna 
der  Stndt  Daijzig  auf  aile  convenable  Art  an  begiinfti- 
gen,  uiid  auf  die  Horl  ftdcrolelben  2u  th'.ienden  ge- 
biihrcnden  VorPtellungen  aile  gfigriindete  Befrhwprden 
ab/.nftellen ,  nn<l  ihren  Umerihanen  allé  Bednickiin- 
ecMi  der  Daiiz^igor  nnd  ihres  Commercii  auf  daa  fchàr- 
feUe  2.U  verbieten. 

RVinfti  lo)   SoUten    zu    niehrercr  Erliinterung   und   Feft- 

p.>  Vtr  f(>t2;nï^g  abcn  benieldeter  ArtiUel  annoch  Local -Ein- 
duugen  verftândnîlîe  'if;wif(h''n  Sr.  lionigl.  Majeftiit  von  Preufeeu 
und  «îer  Stadt  IJanzig  getroffen  werdon  k»3nnen  ;  So 
foll  ailes,  was  in  diefem  Falle  durch  Bevcdlmac^itigte 
ftipntirct  werdcn  wird,  eben  diefelbe  Kraft  baben,  aie 
wenn  ea  von  VVort  zu  AVort  in  dieler  Convention  ein- 
verleibet  gewefen  ware. 

Zu  U»kunde  tind  fieter  Beobachtnng  des  vorfte- 
hcnden  Vtrgleichs  ill  derfelbe  von  obbenannt'^n  ,  mit 
genugfamer  VoUniacbt  verft'henen  refprciivcn  Conimis- 
faTÎen  nntcrfchrieben  und  beliegelt  wordcn,  iind  Ihro 
Iiaifciliche  IMajefLii  von  allf^u  Reufseïi  ùbemebnien  mît 
Bcwilligung  beider  Theile  die  Garantie  diefer  Con- 
\eiitiim  nnd  aller  darin  enfhaltenen  Piincte.  So  ge- 
fchehen  Warfchau  den  22.  Febn  ar  178s. 


Heinrîch  Lu  d  AVI  g  von 

B  i.'  i;  H  H  o  L  z . 

(L.    S.) 

Johann  \Vii.hki->i  Carl  Friehrich 

Wfickhmann.  Gaajlath. 


Cette   convention   a  été  garantie  par  l'Imp.    de  RufR»  en 
date  (1(1  20.  May  i785<  r,   l'acte  à.  Nouv.   £xtr.  i785> 
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Convention  entre  le  Comwijjaire  de  PEmperem'  178s 
et  les  commandam  des  villes  Hollandoifes  Je*'^^"* 
SaS'de-Gand  et  de  Philippine  relativement  aux 
inondations^  fignée  le  l.Jvril  17S5. 

(KouvcUes  extraard.   178;.  n.  30.) 

V^omrne    par    les  inondations   d'eaux    falée» ,     faîtes 

ftour  la  d«ét>iife  des  villes  du  Sas- de   Grandi  et  do  Phi» 
ippiiie,    les   fujéis   de  la   République   des    Proviiices- 
Uniee,  demeurant  dans  ces  places  et  à  Tentour,  fe  tro«« 
vent  expoféfi  à  divers  malheurs,    que   la  ftaÊuation  et 
la  p'Urcfaction  des  dites  eaux  fajé^e  doivent  necellaire- 
nunt  <»ccalioinîer  ;    que  par  wwi  fuite  des  di!.;u  jnou- 
daiicns  les  fujets  du  territoire  contigu  de  S.  M,  l'Em- 
pereur  et  Roi   font    expofés   aux  mêmes   malheurs,  à 
caufe  que  par  cette  inondation  d'eaux  falee«  la  décharge 
des  eaux  doiices  fe  trouve  arrêtée,  et  le  bien  commua 
des    fujets  des   deux   Souverainetés   exigeant  que  l'on 
prenne  des  tnefurcs  pour  prévenir  les  malheurs  ci    des- 
fus  mentionnée,    à   ces   caufes    noiis,     Jean- François 
Diericx,  Chevalier  heiéditaire.  Seigneur  de  Burft,  Bam- 
brugge,  Sonneghem  etc.     Confeiller  d'Etat  de  l'Empe- 
vcur  et  Roi,   Préfideat  du  Confeil  de  Flandre,  Com- 
millaire  de  Sa  Maj.  d'une  part;  Guillaume,  par  la  grâce 
de  Dieu  Landgrave  de  Hefle,  Prince  de  Hersfeld,  Comte 
de  Catzenehibogen  ,  Dieta,  Zicgenhayii,  Scliaueubourg 
et  Hanait ,  Oor ,    Sayn  t.t  Witgenfteîn,    Chevalier    des 
Ordres  de  St.  Jean  Hofpiialier  de  iéruTalem  et  du  Lion- 
d'or    de    Helle,    Lieutenant- Général    de  Cavalerie   et 
Commandant  du  liant  et  Ras  Sas- de- Gand  et  des  Forts 
e>i  dépentlans,    au  lervice  de  la  République  de»  Pro- 
vinces-Unies, et  D.  A.  de  Phticnberg,  Colonel- Com-i 
mandant    du    Régiment    du    Général    Major  de    No. 
ftiz,  actuellement  commandant  la  Garnifon  de  Philip- 
pine,   d'autre  part,  avons,    après  mure  délibération, 
pour  le  foulagement  et  l'avantage  réciproque  dee  fujets 
refpectifs    de   nos   Souverains ,    conclu    et   arrêté    les 
points  fui^î;lJs; 

A  s  Freœiù' 


XO  Coniiention  tntre  V Empereur 

\*jOe  Premièrement,    que   nous  Guillaume,   Lan<1grav« 

*  ^  àf  Heffe  et  D.  A.  A<i  Pletrenl.erg,  comme  Cummandan» 
des  dïlcs  villes  et  forts,  ainli  que  nou$  fommea  qua- 
lihé*  ci-defTus,  nous  nous  cblieeons  de  coniinuer  à 
faire  décharger  arec  toute  laccétéraiiou  pofiible,  du- 
rant le  leroje  de  trois  femaines  à  compter  de  la  date 
de  cette,  Ica  dites  jnondatione  Talées,  par  toutes  lec 
Eclufes  de  rner  des  villes  de  Sas-de-Gand  et  de  l'hi- 
lippine;  Cela  fait,  nous  Jean- Françoia  Diericx,  Com- 
miflaire  de  IT.mpercur ,  ainft  qcie  nous  femmes  audl 
qiialihéa  ci  dcfliid,  nous  non«  obligeons  de  faire  pa- 
reillement décharger  de  fuite  avec  Ta  même  accéléra* 
tion,  en  premier  lieu  les  Eclufe»  de  Bonchaut  et  de 
Watervlict,  et  après  que  cette  partie  des  inondations 
fera  évacuée,  ruccellivcmcnt  celles  du  Poel  à  A/Tenede, 
du  Poldre  d'Albert,  er  entres,  jusqu'à  rentière  décharge 
des  parties  ultérieurement  inondées  far  le  territoire 
de  rEmpereur. 

En  fecoud  lien  de  remplacer  les  inondations  fa- 
lées  autour  dcâ  dites  deux  villes  par  les  eaux  douces 
à  la  même  jauge  et  hauteur,  où  les  eaux  falc»G  ont 
été  lorsqu'on  a  conmwncé  à  tirer  les  eaux  foit  par  les 
quatre  Eclufes  ci  dcllus  tiOmméi:s,  ou  en  cas  de  dé- 
faut d'eux,  par  le  Canal  de  Gand,  laquelle  jauge  fera 
rapportée  et  marquée  fur  les  Eclufes  de  Bouchaut  et 
du  l'oel. 

Etant  au  furplus  exprelTément  convenu  et  condi- 
tionné* que  durant  ladite  opération  autour  des  dites 
villes  il  ne  fera  fait  aucun  ouvrage  de  l'uo  ni  de  l'au, 
tre  coté  j)our  arrêter  on  détourner  les  eaux;  que  pa- 
reillement il  n'y  leta  comn.ii  de  part  et  d'antre  aucune 
hofiiiité,  et  qu'aulTi  (excepté  l'applanilTement  et  l'élar- 
gilTtment  de  la  Digue  de  l'oel)  on  ti'y  fera  aucuns 
ouvrnges,  qui  pouiroient  fervir  à  une  attaque  ou  à 
un  fiège. 

Que,  fi  contre  tonte  attente  il  ftirvenait  quelques 
circonftances,  qui  apporteraient  du  changement  à  l'exé- 
cution de  la  préfenie  convention ,  nous  nous  enga- 
geons à  nous  en  donner  réciproquement  part  huit 
lourt;  auparavant ,  bit'ii  entendu  cependant  que  durant 
le  dernier    icrrne    de  huit  jours  non   fet^lement  il  ne 

fera 
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fera  commis  aucune  hoftilîtr  fur  V\*n  ni  fut  l'aHirc  J^QÇ 
teiritoire,  niai«  aulli  que  du  côté  du  territoire  de  l'Em- 
pereur l'on  coniinuera  de  remplacer  les  inondations 
faliics  par  des  eaux  douces,  en  la  manière  qu'il  eft 
dit  ci-deffus,  pourvu  que  du  côté  de  L.  H.  I'.  l'on 
t'abltienne  durant  le  même  terme  de  tous  ou\'rages 
ou  opérations  fur  leur  territoire,  qui  pourroient  être 
dommageables  à  celui  de   l'Empereur. 

Pour  s'aflurer  que  les  décharges  ci  -  derant  flipû* 
léc6,  aintî  que  les  points  iiliéntiurement  convenus, 
foyent  exécutés  exactement  et  avec  toute  diligence, 
il  fera  nommé  et  commis  par  nous  Préfident  un  OfficicT 
civil  pour  y  veill^^r  clans  Sae-de-Gand,  Philippine,  et 
ailleurs  fur  le  territoire  des  Etats -Généraux,  de  même 
qtie  de  la  part  de  nous  Commandans  ci  -  deiïiis  nom- 
més il  fera  aulTi  commis  un  Oiïicicr  civ'il  pour  pareil- 
les opérations  fur  le  territoire  de  l'Empereur:  La  pré- 
fente  convention  fe  f^ifant  fnus  l'agrément  et  la  rati- 
fication des  Hauts- Commcinn»  des  SouflTjgnés ,  avec 
engagement,  que  les  jcies  en  feront  échangés  et  déli- 
vrés roJituellement  dan»  le  terme  de  huit  jours  de  U 
date  des  préfenies ,  bien  crrtendu  que  dans  l'eotre- 
tems  il  ne  fera  point  furfis,  mais  au  contraire  procédé 
en  tous  points,  à  l'exécution  de  ce  qui  a  été  con- 
tenu ci  •  defTus. 

Aînfi  fait  et  conclu  au  Sas-de-Gand  le  i.  da 
mois  d'Avril  n^s  ,  et  il  en  a  été  fait  deux  doubles, 
que  notts  avons  Hgnés  et  munis  des  cachets  de  no«  armes. 


Si^né; 

(L.     S.)  J.  F.  DiERïcx. 

(L.     S.)  AViLHF.i.M  L.  D~  Hessk» 

(L.       s.)  D.   À,    VAN    Pl.ETTEKBERG, 
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178s  Ordonnance  an  Roi  de  France  louchant  Pad- 
«9.Avr.  .uifiif^n  (les  €trav[\ers  au  commerce  en  Levant 
et  en  Barbarie,    Du  29.  Avril  1785. 

(Nôifv,  cxtraord.  1785.  n.  55.) 

•-  De  Par  le  Roi. 

J_y(»  T("'tablinfcmcnt  de  la  Paix  ayant  engagé  Sa  Majcfté 
à  fouiî-.ctire  à  ut)  nouvel  examen  fon  Ordoinmiicc  du 
3.  Mars  1781  conrernant  le«  Confulafs,  la  rélidenre, 
le  Commerce,  et  la  Navigation  de»  Snjete  du  Roi  dans 
Jes  Echelles  du  Levant  et  do  J3arbarie;  et  rexpérier\ce 
de  quatre  aniu'ts  sy^nt  manift'fté  îcs  clVeis  de  l'admis- 
lion  dfs  Etr3n^»>vs  dans .  Je  Coujni<»rce  «le  Levant:  En 
aiîendant  qne  Sa  Maj.  ait  i»Tononcé  fur  le«  change> 
mens  on  les  modifications,  que  pourront  exiger  quel- 
ques-uns des  Articles  de  cette  Ordonnance;  fur  les 
inOances  réitérées  de  la  Chambre  du  Commerce  .et  de» 
Nécocians  de  Marfeille,  de  tous  les  Coululs  et  autres 
Officiers  de  Sa  Majcfté  en  Levant  et  en  Barbarie,  et 
des  Né^cians.des  Echelles;  Sa  Majefté  s'eft  déter- 
minée  «  faire  connoitrc  immédiatement  fes  intentions, 
touchant  la  liberté  attribuée  aux  Etrangers  de  faire 
transporter  fur  des  Navires  François  et  aux  mêmes 
conditions  que  les  Nationaux  les  Marchandifes  du  Le> 
vaut  à  Marfeille ,  et  «n  Levant  celles  de  ce  port ,  les 
Draps  excepttîs.  F.n  conféqnence  Elle  a  révoqué  et  ré- 
voque les  Articles  Xn.  XIU.  et  XV.;  Titre  III.  de  la  dite 
Ordonnance  du  j.Mars  1781  *)  retablillant  à  cet  égard 

les 

•)  Cette  ordonnance  fe  trouve  en  entier  dirj»  FEJfai  fur  les 
Confult  (le  ^i.  OP.  Stf.ck  p.  75~i73>  Les  articles  fut* 
anentiokiKcs  font  Je  la  teneur  foivaute: 

'Art.  XII.  Permet  cependant  S«  M-ijefté  que  lei  nR- 
viret  de  fe»  ftijeii  puilTeni  êiic  adrefTet  »ux  négociant 
étranger» ,  établis  dans  les  cclielles  du  Levant  et  de  Bar* 
barie,  dans  le  cas  fculennent  oîi  tes  dits  navîrat  auroienC 
été  frétés  cii  entier,  par  les  d.its  étrangers. 

Art.  Xllf.  Termet  encore  Sa  Majefté  aux  ^trtngert 
de  Faire  charger  en  France,  pour  le  Levant  et  pour  !• 
Barbarie,    fur  les  bâtimena  de  ie»  (ujeti,    toutes  fortes 


fur  le  commerce  du  Levant.  i  3 

les  dispofitions  et  règles  portées  par  l'Fdit  du  Moia  de  1*^0 c 
IVIars  1669  et  j>ar  diJi'erens  Arrêts  fubfequen*  des  ^  ^ 
2g.  Août  1670,  ij.  Août  1685,  20.  Novembre  1688, 
3.  Juillet  1692,  10.  Juillet  1703,  16.  Janvier  1706, 
22.  Décembre  17S0,  et  28.  Janvier  1760.  oa  Majefté 
accorde  aux  Etrangers  un  dclai  de  huit  mois,  à  comp- 
ter du  jour  de  \»  publication  des  Prcfentes,  pour  li- 
quider et  terminer  lee  aJl'aires  de  cette  efpèce ,  qu'fls 
atiroient  enireprifes,  enfuité  de  la  dite  Ordonnance  du 
3.  Mars  1781,  laquelle  demeurera  dorénavant  fans 
efi'et  pour  toutes  les  opérations  femblables  des  dits 
Etrangers.     Mande  et  ordonne  etc. 


5. 

Lettres  Patentes  de  l'Empereur  portant  Umh  »<  w.y. 
taîion  du  droit  de  détraction  pour  [es  Etats 
héréditaires;  données  à  Vienne,  le 
14- May  1785. 

(Ravss  Teutfche   Staatscaiiz.  T.Xl.  p.  227.) 

▼T  ïr  Jofeph  der  Zweyle  von  Goties  Gnaden  erwahl- 
ter  Kbmifcber  Kaifer  etc.  etc. 

Als  eiae  Folge  Unferer  Aufmerkfamkeit  fiir  die 
Freyheit  Unferer  Unterthanen  haben  VVir  nach  aller 
Oiten  aufgehobener  Leibei^enfchaft  auch  die  Freyzù. 

gigl^eit 

d«  denrées  et  de  marctuDdifes,  Autre»  que  les  draps, 
dont  Elle  icferve  cxciiiAvement  le  cuiumeroe  à  Tes 
fujets,  et  les  dites  denrées  et  marchandifcs  ne  feront 
Toamifes  qu'aux  droits  impofes  fut  le  commerce  des 
Sujets  de  Sa  Majelié. 

Art.  XV.  Permet  SaMajeAéaux  étrangers,  d'envoyer 
des  échelles  du  Levant  et  de  Barbarie»  en  droiture  a 
Marfeille,  par  les  bâtimens  françois,  toutes  fortes  de 
denrées  et  a«  marchandifes»  lesquelles,  en  ce  cas,  ns 
feront  feumifds,  qu'aux  droits  imporés  fur  les  fujets  du 
Koi;  Sa  Majéité  duroge^nt  à  cet  égard  feulement  aux 
édits.  déclarations,  ariêts,  ordonnances,  et  règletnens 
reUtift  au  droit  de   vingt  pour  cent. 


14  LeUrei  PaUntes  de  VEmpereui 

I^RS  g'§^^^^^  *"  Unfern  Lândern  zu  cr\v«'uern,  und  gcgen- 
*  wariigct  Gefetz ,  das  mit  item  May  178c.  in  dcn 
faipmilichen  Hôhmifch-Oeftcrreichifchen  deutfchen  Erb- 
landern,  mit  Einrchliifs  Galli^ieiis,  fcine  WirkramXeit 
erhâltt  zu  erlaffcn,  dagegen  aile  vorliin  iiber  dae  Ab- 
fahrtgeld  erlalTene  Gefetze  ond  Anordnungen  aufzu- 
hfben  fiir  gut  bcfunden. 

A  R  T.      I. 

£9  fleh«!t  deranach  in  Znkunft  ledermann  frey, 
în  dcm  BezirXe  der  Bohmirch-Oefterreichifcben  deni- 
fchen  £rblandttr,  mit  Eitibcgrilf  Galli^iena,  mît  fei- 
Tiem  Vermogen  von  oinem  Orte  zu  dem  andern  zu 
ziehen,  ohne  dafs  unter  vvaa  iininer  fur  einer  Benen» 
nung  ein  grandherriicbes,  biirgerliches,  oder  landcs- 
fùrftliches  Abfabrt'Getd  geforderi  werden  konne  ;  M'clche 
Freyzùgtgkelt  lich  auch  auf  Unfere  Ni«derlande.  die 
Ofâerreichifche  Lombardey ,  uud  die  Toacan if cLen 
Staaten  erftrccket. 

A  n  T.     II. 

Die  Enirichtung  elnes  Âbfabrt-Geldes  findet  alfo 
xiur  Statt»  wann  ein  Vermôgeu  aus  einera  der  Bob- 
niifcb  -  Oefterreichifchen  dentfchen  Erblânder  entweder 
nacb  Hungaru  und  Siebenbtirgen,  oder  nacb  dem  Lande 
eines  auawSrtigen  Staats  gezogen  wird.  Nach  Ver- 
fcUiedenbeit ,  als  das  Verœugen  unterthiinig,  bûrger- 
lich,  oder  chne  eine  dicfer  beiden  £igcnfchaften  ift, 
wird  auch  das  Abfahrt-Geld  auf  vcrfcbiedene  Art  an 
die  Grand -Obrigkeit,  den  LandesfiirAen  oder  an  beide 
zugleich  zu  entrichten  feyn,  jcdoch  dergeflait,  dafs 
das  Ganze  in  kcinein  Falle  zehen  Procente  ùberdeige. 

Aux.  m. 
Von  einem  unterthànigen,  daa  ift,  cinem  Vermô- 
gen,  welcbcs  entweder  einem  Unterthanen  angehôret, 
oder  fciner  Eigenfchaft  gemais  einer  Grund-Obrig- 
Jieit  ala  unterthâniges  Gut  nnterlieget,  gebùhret  dem 
Grundberrn,  fo  weit  derfelbe  d;<8  Kecht,  grundhcnrli- 
«hea  Abfahrt-Geld  zu  zieben,  ans  Veririigen  oder  dem 
fatirten  und  verjiihrten  rnhigen  licfiize  beweifen  kann, 
von  dcm  wiirhiich  aus  den  Bohmirch-Oefterreichi- 
fcben  deutfchea  Ëiblandein  gebcnden  Vetmugen  das 

grantl- 
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grundherrlîche   Abfahrt  -  Geld  ir.it   ç   pro  Cento,   o3er  |^Qc 
25  Kr.  vom   Gulden;    zugleich    îft    hievou   daa   landes-     * 
fùrftliche   Abfahrt  -  G«Id,    ebenfalb  mit   5  pro  Ceateii 
abzufùhren. 

Arr.     IV. 

Ift  das  in  diefer  Art  abziehende  Verrrogen  elr» 
"biirgerliches,  das  ift,  cin  Vermogcn,  welches  entwe- 
der  CMiem  Bùrger  (Gewerbsmann)  angehort,  oder  aïs 
eitjc  biirgerliche  Realilat,  ein  burgerlichea  Gewetb, 
ein  Fond  einer  bùrgerlichen  Handinng,  dio  Eigen- 
fchaft  eines  bùrgerlichcn  Gut»  au  (icU  hat,  fo  bleibt  den 
landesfnrrtlichen  Stadten  und  Markten ,  denen  aus  be- 
foiiderer  lande«fùrftlichèr  Gnade  der  Zeit  die  Gei*cht- 
fame  dee  Landcsfùrfll.  Abfahrt-  Gcldea  eingeràuœt  war, 
nocb  ferners  die  Eiitheburig  des  Abfahrt» Geldeo  uiic 
10  pro  Centen,  oder  6  Kr.  vom  Gulden. 

Aufser  diefen  LandesfùrftI.  Stadten  und  MiiTlaen, 
ift  von  dem  abziehenden  biirgerlicben  Vermogen  das 
biirgerliche  Abfahrt-Geld  der  obrjgkeitlicben  Munici- 
paTftadt,  oder  Grundherrfrhaft ,  die  das  Recht  dazu 
•us  auedriicltlichen  landesfurftlichen  Privilegien,  Ver- 
trigcn  oder  dem  fatirten  und  verjahrten  ruhigen  Be- 
fitze  beweifen  Itann,  nur  mit  5  pro  Cento  zu  enirichten, 
das  LandesfùrftI.  Abfahrt-Geld  aber  ebenfalls  mit  5  pro 
Centen  abzufùhren. 

Art.    V. 

Hat  das  abziehende  Vermogen  die  Eigenfchaft 
«ines  unterthânigen  oder  bùrgerlichcn  Guts  nicht,  und 
gehort  es  zugleich  einem  Eigenthùmer  an,  der  weder 
Untcrthan,  noch  Bùrger  (Gewerbsmann),  fondern  nnr 
als  cin  Eînwohner  an  einem  Orte  fcfehaft  ift,  fo  kann 
■\veder  ein  grundhertliches,  noch  bùrgerliches  Abfahrt- 
Geld  gefordert  werden,  fondern  es  fiiulet  nur  das  Lan- 
desfùrftliche  mit  10  pro  Cent  oder  6  lir.  vom  GuU 
den  Statt. 

Art.  VI. 
Da  das  LandesfùrftI.  Abfahrt-Geld  nicht  Statt 
findet,  wenn  das  Vermogen  in  ein  folcbes  fremdes 
Land  gezogen  wird ,  gegen  v^elches  das  R  echt  des 
freyen  Abzugs  entweder  im  allgemeinen  beftchet,  oder 
in  einem  brCondeirn  Falle  von  Uns  bewilliget  wi^-d, 

h 


i6  Lettres  Patentes  de  VE/upereur 

•|*»Cr  fo  foH  anrh  g;*  fjfin  folche  fremde  Lancier,  in  denen 
'  bey  Abzi»*hnnir  eines  Verniogens  in  diefe  ËrbUinder 
wtH^er  L3nfle^fllrfUicbe9,  oder  bùrgerliche»  AbtahTt- 
Geld  bezogen  wird,  die  genauf  Wechfolfeitiglteit  (Ke- 
ciprocitiii)  hnohacJitet,  niid  daa  in  ein  folch  fremdes 
Land  abaiehende  urttcrtVjànige  oder  bùrgerliche  Ver- 
mogen  von  detn  grand herriicheu  uiid  bùrgerlichen 
Abialirt- Gelde  ebcnfalls  freygelallen  werden. 

Art.    VII. 

Dîc  Obrigîieît  hat  genau  darauf  zii  fehen  .  wenn 
•  ein  V<?Tniogen,  es  niag  dem  gnindherrlichen  oder  bnr- 
gerlîcben  Abfahrt  Geïd  unierliegen  oder  uicht,  narh 
HuDgarn  iind  Siebcnbiirgen,  oder  nach  einem  answar- 
tigen  Staate  gezogen  werden  foUte;  jedep  dergleicheu 
Fall  inufs  ungefaunnt  dem  Fifcalartue  des  Laudes,  ans 
welrhem  das  V'crmogen  gehet,  angezeigt,  das  Vetnio- 
gen  felbft  aber,  bis  anf  die  iiber  die  Ânzeige  erfol- 
gende  Enifchliefsung  nicht  verabfolgt   werden. 

Solite  fich  eine  Obrigkeit  in  diefem  Puncte  die 
Vernachlàffigung  liberhanpt,  ailenfalls  auch  nur  eine 
Verabfautnung  isi  der  Zeit  zu  Schuld  Uommen  lalFen, 
JFo  wùrde  fie  zur  Itrengften  Verantworlung  und  Siraf*. 
gezogen  werden. 

Ali  T.    Vill. 

Vom  beweglichen  Vermogeii.  fo  bald  dailelbe  einem 
HungariTchen  oder  Siebenbùrgifchen  Unterlhan  oder 
dem  eines  frem()pn  Lande»  znfaitt ,  oder  dafs  der 
Ëigenthùmer  dahin  abxieht.  foll  daa  Abfahrt- Geld  im- 
mer  fogleich  genoramen  werden,  wenn  auch  ein  fol- 
ches  Vermôgen  noch  in  einem  der  Côhmifch  -  Oefter. 
reichifchen  deiitrchen  Ërblander  gelaiïen  wrirde.  Vom 
unbeAveglichen  Vermcigen  aber  ift  das  Abfahrt- Geld 
nur  bey  deiVen  Vorkauf  oder  Verâufserung  zu  fordern. 

Art.  IX. 
Die  Niederlaga-Verwandtc,  wo  noch  welche  find, 
erhalten  die  ibuen  bis  jetzt  zugeftandcne  Befreyung 
Tom  Abfahrt- Gelde,  auch  in  Zukunft  fiir  fich,  fiir 
ibre  Weiber  und  Kinder,  nnd  weiicreu  Abkommiinge, 
noch  (aiicH)  auf  ihre  Seiteo  -  Verwandten,  und  andei  e 
Erbeo. 

A.vf. 
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Art.    X.  1785 

Von  dem  Frucht  -  GennlTe  eines  im  Lande  ver 
bleibenden  Vermogens,  es  mag  in  Zinfen  (IntereJTen) 
odcr  fonftigen  Nutznngen  beftehen ,  ift  kein  Abfabrt- 
Geid  zn  fordern. 

Art.    XT. 

Auch  dîej'enîgen  Kapîtalien ,  welche  eîgiîntlich 
dtirch  ein,  ans  fremden  Landeoi  hieher  gebrachtes 
Vermogen  entlUnden,  find  Von  dem  AbFahrt- Gelde 
befreyet,  es  batte  denn  der  Eigenthùmcr  deifelben  zur 
Zeit,  da  er  in  ein  fremdea  Land  ziehen  will,  fich 
bcreits  diirch  zehen  Jabre  in  Unfern  Lànderr  anfge- 
balien ,  oder  durch  Ânkauf  einea  unbeweglicben  Guii 
anfàiTig  gemacbt. 

Art.     XII. 

Uebrîgens  «ber  ift  die  Verbindlîchkeît  zn  Ent- 
ricbtung  dee,  durcb  diefes  Gefetz  beftiramten  Abrahrt- 
Geldes  allgemein,  und  find  derfelben  aucb  die  Sohne 
und  Tijcbler  Unferer  Untertbanen,  Avelcbe  llch  in 
Hungarn ,  Siebenburgen,  oder  einem  fremden  Lande 
anfâlTig  geraacbt,  nntcrworfen. 

Gegeben  in  Unferer  Haupt-  und  Refidcnzftadt 
Wicn  den  i4ten  Tag  dea  Monate  May  im  i78çften, 
Unferor  Regierong  des  Romifcben  im  ein  und  zwan> 
sigften,  ttna  der  Erblàndifcben  im  fùnften  Jabre. 

(L.  S.)  JOSEPH. 

Leopoldus  cornes  a  Rollourat, 

B.egi$  Bobemiae  Supremus  et  A.  A.  primus 
Cancellarius. 

ToBiAS  Philipp    Freyherr 
VON  Geblfr. 

Johann  RuDOLPH   Gr.  Choteh. 

Ad     Mandatum     Sacrae    Caef.    Eegiae 
Mujeftatis   propriuro. 

Johann  Bernhakd  von  Zënkcr. 
Tom.  IF.  B  6, 
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178s  Traité  craffociation  entre  les  Cours  Eleciora^ 

cs.iuui.^^^  Je  Saxe^  de  Braudenbourg  et  de  Bronsmc- 

Lumoourg    {Fûrfîmhimd^   figné  à   Berlin 

le  23.  juillet  1785  avec  accejjion  de  divers 

autres  Princes  d'Memagne. 

(HÂBEnns'  Staatsarchîv  1795.  St.  IIJ.   p.  306.) 

lin  Nainen  der  alîerheiligften  Dreyeinigkeit  / 

INknnfî    und  zu  %viffen  fey  hiemit   jedermanniglich: 
(jleichwie  einem  jeglichen  Stande  des  rieutfcheii  Keicbs 
ïiichls  angelegener  feyn  kann  und  mufs,  ala  dafs  da» 
mit   fo   vieler    Sorgfalt  und  Miihe  feit  Jahihundertcn 
errichtete   und  mit  fo  raanr.igfakigen  grofeen  Aufopfe- 
ruiigen  von  Gut  und  Blut  bieher   erhaltene  deutfche 
Reichsfyftem,  wovon  die  Freyheit  und  Sicherheit  eines 
jeden  MitgUedes  des  Reichs,    und  nicht  weniger  die 
von  ganz  Europa  wefentlich  abhangig  ift,    in  feinetn 
ungekriinkien  Wefen  beftandig  aufrecht  erhalten ,  und 
auf  eine  conftitutiônsmafsige  Weife  gehandhabt  wer- 
den  miige,  indeden  nicht  nnr  die   Erfahrung  gelehrt 
hat,    dafs   Folches  mebrmalen  einer  tehr  nahen  und 
grofsen  Gefahr  feiner  Zerrùttung  ausgefetzt  gewefen» 
londern  auch  von  einer  Zeit  zur  andem  nuCh  in  einer 
àufserft   bedenklicben  Crifis   fich    belîndet,    die  ohne 
eine  -wachfame   Aufmerkfannkeit  und  vereinigte  Ent- 
rchlollenheit  patriotifcher  um  das  WohI  dee  gefamm- 
ten  deutfchen  Reichs  beforgten  und  bemùheten  Sfànde, 
delfen  giinzlichen  Verfall  und  Umfturz  nach  fich  ziehn 
koante:  So  haben  Sr.  Churf.  Durchl.  zu  Sachfen  auf 
den   an  Ihro  gcfchehenen  Àntrag  Seiner   îlônigl.  Ma- 
)eftat  von    Pteufsen,    als   Churfiirft  von  Brandcnburg 
und  Sr.  Konigl.  Majelliit  von  Grofabritannien  als  Chur- 
fùrft  von  Braunfchweig-Lùneburg  diefen  Betrachtan- 
gen  und  Ihren  allerfeitigen  dahin  ùhereinftinimenden 
cordaien  Gefinnungen   und  Abfichten  vortraglich  und 
noihwendig  zu  feyn  eracbtet,  in  Gefolge  delTen ,  wo- 
ZM  lie  nach  dena  unftreitigen  Herkommen  fovyobl.  aïs 

nech 
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nach  der  golilenrn  Bulle  Art.  XV,  dem  weftphalifchen  l^S^Ç 
Fri^densfchlufo  Art.  VIII.  Q.  2. ,  liiid  der  neuefteu  Wahl- 
capitulation  Art.  VI,  0. 4.  ohxic  Widerfpruch  berech* 
tiget  lind ,  ein  vertraulichos  Uùndnifs  unter  fich  zu 
treffen,  welcht'6  zu  Niemandes  Beleidi;2iing  gereichen, 
vieJ  weniger  gtpen  Kaifer  und  Reich  gerichtet  feyn, 
fondern  le<l!glicb  auf  die  conftituiioiîjîmafflige  Erhal- 
tiinp  des  deuiTchen  Iteichefyfteins  und  der  Picîchsftan- 
difcheii  Gerechilanjeri  nach  den  ReichagclVitzen  und 
I\eich«.  Fri^dcuslchluiren  fein  Ahfehn  hauen  foll,  und 
des  Endes  Ihro  befoudcr*  daau  bevollmiichtigte  Mini* 
fter»  eriiannt  und  aUhier  zufammen  treten  Jallen ,   alrt 

Sr.  Chnrf.  Durclilaucht  zu  Sachfcn  Ihro  General 
Major,  Cammerherrn  und  General- Adjutanten  ,  auch 
Envoyé  extraordinaire  am  Konigl.  Prenfeifchen  Hofe# 
undde«  Konigl.  Schwedifchen  Nordftern -OrdensCom- 
mandenr  F.  A.  Keichagrafen  und  Herrn  von  Zinzen» 
dorf  und   Pottendorf; 

Sr.  Konigl.  Maj.  von  Prcufsen  als  Churfùrft  von 
Brandenburg  Ihro  wirkiîchen  geheimen  Etats-  und 
Cabinets- M inider,  des  Konigl.  Preufeifchen  fchwar- 
acn  Adler- Ordens  und  des  Johannitcr-Ordens  Riiier» 
Coromandeur  und  Landvoigt  zu  Scbievelbein ,  Cari 
Wiihelm  Reichsgrafen  von  Finkenftein ,  und  Ilirea 
wirklicben  geheimen  Etats-  und  Cabinete-Miniftet 
E.  F.  von  Herizbergî 

Sr»  Konigl.  Maj.  vQn  GroCsbritannien ,  ala  Chnr* 
fiird  zu  Brannfchweig  und  Lûneburg,  Ihro  wirklichen 
Geheimen  Rath  L.  Fr.  von  Bcuiwitz; 

Avelche,  nachdcm  fie  ihre  VoUmachten,  die  ant 
SchlufTe  der  gegenwârtigen  Convention  wôrtlich  ein- 
geriickt  find ,  fich  einander  mitgetheilt  und  gewohn-» 
lichermafsen  auagewechfelt ,  Krafr  derfeJben  ûber  nach» 
Rehende  Bedingungen  und  Artikel  llch  verûaildeH 
und  vereiniget  haben. 

Art.    L 
E«  woUen  Ihro  beiden  Konigl.  Majeftiiten  und  Sr,  Auf* 
Chuvf.    Durchiaucht   in   wahrer   und  genauer  Freund-  t*^!',!!^ 
fchaft  und    Eintgung  leben  ;    in   folcher  Jich  di'ô  Auf-  Aet 
rechihaltung  und    Befelligung    des   deuifchen   Reichs»  J^'^j*** 
fyflcms  nach  dera  WeRphalifclien  und  anJcm  verbind-  Cun$» 
lichen  Reichs-Friedensfcbluiren.  derkairerlÎGhenWahU 
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j^Or  capitulation  nnà  Atn  ubrîgen  ReidisgefelBen  znm  on- 
'  ^  verrûckten  forgfâltigften  Augeiimerk  nehmen,  zu  dem 
Ende  ein  vollkommcnee  Eiiiverftandnifs  und  veriran- 
liche  Correfpondenz  fowohl  ùber  die  allgemeinen 
aie  ùber  die  befondern  Angeïegenheiien  umer  fieh 
durch  Briefwechfel  und  Gefandteii  auf  den  Reichs- 
tînd  Kreis  -  Tàgen  nnd  an  den  Hôf**n  unterhalten  und 
fich  aile»,  was  eineni  jeden  fchadlich  odcr  niitzHch 
fcyn  kann,  in  gegenfeiiigem  Vertraucn  erolFnen,  und 
mittbeilen,  und  dariiber  ratbfcblagen,  wefshalb  obge- 
dacbte  Gefandte  tu  einer  folchen  verirauHrben  Com- 
munication unter  fich  bçfonders  angcwiefen  werd«n 
follcn. 

Art.    II. 

neich»*  Wîe  die   aligenieine  Reicbsverfaramiung   annoch 

y  ^  dae  feftefte  Band  und  die  wichtigfte  Stnlze  derdeut- 
Imig.  fcben  ReichsveTfalTung  ift;  So  wollen  die  horbfttn 
ContrabiTcndeu  Theile  bey  felbiger  namcnilich  diereg 
Einycrftandnifa  und  ein  voUflandige»  Verlrauen  beob- 
•chten ,  iind  dahin  kraftigft  fich  bearbeiten ,  dafa  die 
RcichfiverfaninrjUnig  in  ihrera  gcfetimàffigen  Wefen 
tind  in  beftiJudigcT  Thâtigkeit  und  Fortgang  erhaltcn, 
ùber  die  dahin  gehôrigen  nnd  gebrachten  Sacben»  fo 
viei  môgiith  fleifsig  deliberirt  und  befchloITen ,  anch 
den  Recurfen  nach  der  Gerechtigkeit  und  in  Confor- 
ttitSt  der  ReicheverfalTung  abgeholfen,  und  felbige 
môglichft  erledigt,  hing^'gcn  ordnungewidrige  Beratb- 
fchlagungen  «nd  Cpnchife,  fonderlicb  aurnerhaib  der 
Rath«gânge  nirht  gcftattet  und  unerheblicbe  Weitc- 
rungen  und  fernere  Einllreuungen  von  den  Comitial- 
deliberationen  entfernt  werden. 

Art.    m. 

UAchAo  Dcagteichen  vcreînig«n  diefeJben  fich  in  Anfehung 

iicioh*.  jgy  einzelnen,  infonderheit  der  beiden  hochften  Reichs- 
fia.  Collegion  darùber  zu  wachen  uni  an  haken ,  dafa  ein 
jegîiche»  in  feiner  conftituiJonôtnafsigeu  VerfalTung  ver- 
bleibe,  folchet  nirgendaeingegriflen  und  keineNeuenin- 
gen  oder  unbefngte  Einmifchtnigen  und  Willkiihrlich- 
Keiien,  oder  was  fonft  fur  die  hiTgebrachie  verfailiuigs- 
rr^afsige  Oïdming,  Form  und  Kinrichtung  bedeuklich 
feyn  mag,  ftatt  gegeben ,  londcni  alleni  dem  l'ofort 
nAchdrucklicbfl  fich  «ntgegen  geUeilt  werde. 

Art. 
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An  T.     IV.  |78(; 

So   fehr  die    hohen    Paciscenten    iiberzengt  find.  Bcich- 
daf«  die  Keicbs- Gerichte  bey  ihrer  richteriichen  Auto-  ^«"'^'"» 
ritât  evhalteiî  wercien  mùlTen ,  fo  unumganglich  erfor- 
derlicb  ift  e$  binwiederum,    deffen  fclbigen   in   ihrcu 
gehorigen  Gtanzen  fich   gchalf»n  und  deii  Reicbscon- 
nitutionen  geniàfa  verfahren   wetde:    bôchft   diefelbcn 
verbinden  Hrh  daher,     auf  die   Krhalinng  dcr  Reirha- 
Gerichte  bey  ibrer  gefetzmaffligeii  Ordrnng  und   £in- 
lichtnng,    und   auf   die   Picfôrderung   eintr    gehorigen 
tinpartheyifchen    und    unbefangenen   Jnftiizptiege  bcy 
fclbigen  eine  forgfallige  Riirlificht  zu  nehmen,    auch 
was  dazu  noch  w»iiter  gefrhehen  kann ,  odrr  vermoge 
der  Reichs- Gefeize   gefchehen  foll,    in  gfifcbloiTenenï 
Verirauen  miter  lich  zu  ùberlegen ,  hingegen  nicht  zu 
gedatten,  dafs  befagte  Rcicha- Gerichie  dtii  Gerechtfa- 
men  der  Stande  ira  geiftlichen  und  velilîchen  eingrei- 
fen ,  der  gefetzgebenden  Gewalt  zu  nahe  treten,  Au8- 
legungen  der  heichs- Gefetze,  nahmentlicb  de*  Weft- 
phâlifchen  Fried«^n6fchlufre8,  die  nur  dem  Kaifer  und 
Reiche,  oder  den  pacifcircnden  TheiJen  zuftehen,  fich 
anmaafben,  oder  in  dahiu  gehdrige  davon  abbangende 
Dinge,  in  roraus  die  Hande  einfchlagen,    die  Stande 
mit  Erkennung   der  ProccITe  nnd  Ëxecniionen   iiber- 
eilen ,  unbefugte  Cogniiionen  fich  beyiegen  und  ver- 
falTungswidrige    Executionen   verfùgen,    ibrer  Abban- 
gigkeit  von  Kaifer  und  Reich  zuwider  bandeln,    und 
iiberbaupt,  es  fey  in  iuftitz-Sacben  oder  fond,    nacU 
willkùbrlichen    Grnndfâtzcu,    Nebcnabfichten,    frera- 
den  £inflù{Ten  auf  eine  gefetzlofé  Art  verfahren ,    fon- 
dem  zur  Hemmung  und  AbUelIung  folcher  Mifsbrâti- 
cbe  und  Unordnungen  aile  conftitutionsmâfsige  Mittel 
anzuweuden. 

Art.  V. 
Wenn  die  Reichskreife  in  ihrer  Confifteiiz  nnd  jj*"^». 
Integriiat  verletzt,  und  in  der  Freyheit  ihrer  inner- 
lichen  Miliiair-,  Civil-  und  bconomifcben  V'erfafliing 
gekrânkt,  mit  unbilligen  und  gefelzwidrigen  Zumu- 
thungen  befrhwert  wiirden,  oder  der  Riiheftan4  in 
felbigen  gcftohrt,  oder  auf  andre  Weife  ibren  Gerecht- 
famen  und  Einrichtungen,  es  fey  vpn  den  Reichi- 
Gerichten  oder  fonft,  Einlrag  gefchehen  follte;  fo 
woUen  die  paciscirenden  hocbÀen  Theile  auf  aile  dien- 
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\*jÇlc  famé  und  'kr'ah't^e  conftitutionBmâfeigc  Art  ficb  delTen 
*        apzunehmen  uiid  dagegen  zu  yerwcndcn  fucben. 

Art.    VI. 

vorfai-  Wo  auch   nbrigens    in  irgend   elnem  Stiiclte  àet 

■','i"^^.    allgemeineri  Reichs  -  VerfalTung    Schaden,    Gefahrdc, 

ii*upt.  Eingriffe,  Neucrungen,  Krankung.  Bedriickungcn  und 

Siohrungen    zu  bcforgen  feyn    honnen,    folches   ailes 

woUen   diefelben   mit  gemcinrchaftlichen    nachdrfick* 

lichen  Maafsregeln  abzuvvenden,  zu  hemmen  undùber* 

baupt  deii  Ruheftand  des  ganzen  lleichs  auf  aile  Weifc 

aiu  bandhaben  bedacht  leyn. 

A  II  T.     VIT, 
ndchtt  Gleicbergeftalt  rerbinden  und  TCrfpretben  ficb  die 

A4«4f,  hocbften  Contrahcnien  unter  einander ,  auf  das  forg- 
fàltigftc  und  kraftigfte,  dahin  zu  fehen  und  ficb  zu 
beftreben,  daT*  die  Stande  des  Reicbe  ùberhaupt  bey 
ihren  Gerccblfaiiien  nach  dcm  V\'^ertphhlifchen  Frjeden 
Art.  VIII.  ^.  t,  2.  und  dev  Kaiferlichen  Wablcapitnlatioa 
Art.  IV.  und  Art.  XXI.  ^.  ç.  6,  7.  ^.  durchaua  erhaltcn, 
dabey  ùberall  nicht  geflohrt  noch  gekranket»  vielwe» 
njger,  ejs  fey  auf  welche  Art  ee  Avolle,  durcli  Zui- 
dranglicbkeiten.  ungegrùndete  Priitenfionen ,  DrobunT 
gen  oder  Thatlichkeiten  unrechtmafsig  gedrângl  oder 
vergewaltiget  >verden. 

Art.    VIII. 

stimrn-  Tnfonderheit  wollen  diefelben  fich  mit  allemNach- 

tr«yhfit  Jruch  dahin  bearbeiten ,  dafs  die  famnitlichen  Sfànde 

vritai.    des   Reichfl  bey  dtrn    vijlligen    uneingefchrankten  Gc- 

fung,      brauch  ihrer  Stimmfreyheit  auf  Reichs-,  Krei«-,  CoUegial- 

und   Dépurations  -  Couvemen  verbleiben,    ferner  bey 

dem  Bcfiiz  ihrer  Lande  und  Leute  und  der  davon  ab« 

hangenden  Gcrechtfamcn  gegen  vviderrechlliche  cigen- 

niachtigc  Anfpniche  und  jedc  willkùhrliche  aufgedrun- 

gene    Zurauthungcn   durchaus   geficheri    f<ïyn;     nicht 

weniger  bey  ihren  Haua.,  Familicn  -  und  SucccITion»- 

Verfaffungen   ganzlich    unbefchwert   und   ungekrank( 

celaffcn  ,    und   felbigrn   zuwidcr   8uf  keinerley  VVeife 

peunruhiget  vverden  lolleu, 

Art. 
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Art.    IX.  1785 

So  bald  die  contrahirenden  hochften  Theile  be-  Miafs- 
itierken ,  und  in  F.rfahrung  bringen  ,  dafs  in  dem  einen  ii'fj'eèhi 
oder  andern  Stùckc  dcr  KeichsverfalTung  und  den  irAciui- 
Reichsftandifchen  Gerrchifanien  entgegen  eiwas  «n-  f^iï^^^ 
penoramen  odtr  iniendirt  wird  oder  zu.  beforgen  ift: 
So  vvollen  diefelbeu  fich  foforr  in  ihren  Maaferegein 
vereinigen,  und  folchee  mit  ihrem  ganzen  Anfehcn, 
Einflulle  und  Nachdrtick  auf  Reichsconftiiuiions- 
nîaffiige  Weife,  es  fey  dnrch  Widerfpriich ,  Verwen- 
dung,  bona  ofRcia  ,  Gegenvorftellung ,  Benachrichti- 
gung  mderer  PieichsftiJ'ide  von  der  Gefahr,  Aufforde- 
Tung  der  Reichs  -  Verfammlung,  VcranlalTung  einer 
Abniabnung  vom  gcfamniten  Reiche,  und  dergleichen, 
auf  das  ftandhaftefte  und  krâftigfte  zu  hintertreiben 
fuchen,  und  nach  Befinden,  wenn  obîge  Mittel  nicht 
«ureicbend  feyn  folUen,  iiber  die  eiwi  zu  ergreifende 
wciter*  Beîchpfalxungs-  und  VerfalTungeroalsige  krâf- 
tige  und  wiirkfame  Maaf6regeln  und  Mitiel  unter  ein- 
ander  naher  fich  eînverftchen,  und  felbig^mit  allem 
Nachdruck  und  mëglichfter  Thâiîgkeil  zur  AuefuU- 
jung  und  Wirklichkeît  zu  hringen. 

Art.    X. 

Gleîchwîe   die  hcichllen  Paciscenten   bey   der  ge-  ^^^^** 
gcnwârtigen    Verbindung   nichts    anders    zur   Abficbl  ,  „,ù 
haben,  als  dafs  das  Reicbsfyftem  in  feinei  geletzlichen  H*^ytriu. 
Verfaffung  erhalten  werde;  fo  foll  |eder  Stand  des  Reichs 
ohne  Untcrfchied   der    Religion  felbiger   beyzutreten 
eingeladen  und  mil  freundlichem  Vertrauen  aufgenom- 
œen  werden. 

Art.     XI. 
Diefe  Convention  foll  von  Sr,  Churf.  Durchlauchr  luàiic* 
au  Sachfcn,  von  Sr.  Kon.  Ma),  von  Preufsen,  al«  Cbur-  "** 
fùrIVen  zu   Brandenburg  und  von  Sr.  Kon.  Maj.  von 
Grofabritannîen  aïs  Cburfûrften  zu  Braunfchwcig  und 
Lùneburg    ratiticirt*      und    folien    die    Ratificationen 
darùber  binnen  fechs  Woch«n  von  dem  Tage  der  Uh- 
terzeichnung  an  oder  vvo  moglich  noch  frilher  gegen 
einander  auigewecbfelt  werden. 

Defswegen  zu  Urkunde  baben  die  Eingangs  cr^ 
Avahnten  bevollmàchiigtcn  Minifter  gcgenwartige  Can 
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178^  vention  Kraft  ihrer   Vollmachtcn  eigenhandig    unter- 
fchfieben  und  mit  ihren  Pettfchaften  befiegelt. 
So  gefchchn  Berlin  den  2j.'*)JuJy  178c. 

(L.  S.)  (L.  S.)  (L.  S.) 

Cah.1.  W IJ.H.  Graf     LubW.Fried.      Frikd.Augost 
V.  FiNKENSTEiN.      v.Beulwitz.      Grof  u.  IJcrr  V, 

ZiNZENDORP  li. 

_  '    ,:   ^'^  POTTENDORFF. 

r-WALD  tniEDRICH 

V.  Hertzberg. 

Article     fecret  **). 

G  eheimer      Artikel. 

Wie  die  bekanniermaafsen  intendirt€  AuetauTchung 
von  Bayern  gegen  die  ofterreichifchen  Niederlande 
nicht  allein  a»f  der  èinc'n  Seite  dcr  ausdriicklichen 
Diepofition  des  Barrière- Tractats  von  1715.  Art.  II., 
vrie  ivcliliundig  ift,  und  anf  der  andern  Scite  den 
feyerlichften  und  auiidrùcklichRen  Verordnungen  der 
Pfalzbayerfchen  Hauevcrtrage ,  dem  von  dcm  gefamm- 
ten  Reicb  und  andern  Mâchten  garanlirten  Tefchni- 
fchen  Frieden  und  der  darin  gefchehenen  Verlicherung 
fothaner  Hausvertrage  fchiecbterdings  zuwider  lauft, 
fondern  vornamiich  fowobl  in  Betracht  der  Art  und 
Weife,  wîe  felbige  eingeleitet  worden,  ais  an  fich  und 
in  ihren  Folgen  fur  die  ganze  Verfaffung  des  deulfchen 
Reichsii  und  fiir  die  Freyheit  der  angelegenen  Kreife, 
und  die  Sicherheit  aller  Stânde  nicht  andert  ais  àufserft 
gefàhrllch  und  verderblicb  feyn  kann,  immittelA  dies 

Vorha- 

*}  Dans  la  Copie  ie  HiBEnLin,  <jue  j'ai  fuivie  comme  d'ail- 
leurs la  }>iu«  exact*  de  oellet  qui  ont  été  publiées,  le  traité 
eft  daté  du  âo.  Juillet;  mais  c*ell  fans  doute  une  erreur. 

*')  Cet  article  fecret  ne  fe  trouve  pas  dans  HàBEiiMN  1.  c. 
(^Au  Traité  d'alTociatiou  ont  accédé  fuccelTivenienC 
Les  Ducs  de  Saxe  Gotha 

-.-        —        —      Weiinar 

,—        _        des  Deiixponis 

—  —         de  Mecklenbuurg 

—  Margraves  d'Ansbdclii 

—  ~-  Bade 

—  —         de  HelTe  Caffel 
rErê(]ue  d'OsiiAbrutk 

les  Frtiic«9  d'Anbalc  et  plut  tard  l'Electeur  Archore> 
que  de  Mayeiice  et  Ton  Coadjutcur  V>  C.  at.  JblfcHTz- 
BSMo  recueil  Ti  II.  p.  376.} 
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Vorhaben,  vvenn  es  pleich  biehcr  nicht  zur  Erfiillung  f^Qc 
komincn  luogen,  keinoewegcs  ganz  bey  Seite  geletzt 
odtîr  anfgegeben  zu  fcyn  fcheiiit,  fondern  ùber  kura 
tind  ùbcr  lang  vvieder  vdigeiuinimen  werden  inochte; 
So  verbinden  lich  Se.  li.  Maj.  zu  Preulaen,  als  Chur- 
furft  von  Brandenburg,  Se.  K.  Maj.  von  Grofsbriian- 
nien  ,  als  Churfiirft  zu  Drauiifcluveig.  Liineburg,  und 
Se.  ChurfùrftI.  Durchl.  2u  Sachlen,  Kraft  diefes,  dafs 
fie  in  diefe  AuÉtaufchiing  keineftweges  concediren,  noch 
folche  gefcheben  laflen,  vielmehr  auf  das  nachdriick- 
lichfte  und  mit  allen  Kraften  ijch  dagegen  fetzen ,  zu 
den)  Ënds  nebll  den  im  Art.  IX.  der  am  bentigen 
Tiige  vollzogenen  Convention  angefùhrtcn  Maafsre- 
geln,  zuvorderft  die  vom  Herrn  Herzoge  von  Zwey- 
briicketi  oder  andern  Pfalzifchen  Prinzen  zu  reclauai- 
rendeLeiftung  der  Garantie  dee  Reiehs  ùber  den  Tefch- 
iiifrhen  Friedcn  auf  das  krâftigfte  bey  der  Reichsver- 
fauiralnng  und  fonft  befôrdern  helfen,  und  allenfall», 
wenn  folches  nicht  zureichen  noch  die  gehoffte  Wir- 
kung  hervorbringeii  follte,  wegen  ferncren  den  Reichs- 
Saîznngen  und  der  Reichs-Conllitulion  gemafs  dage- 
gen zu  crgreifenden  Maafsregeln  und  Mitteln  ficb  wei- 
ter  vereinbaren  und  zufararaenletzen,  und  folche  mit 
mbglichfter  und  veieinbarter  Wiikfamkeit  ausfùhren 
tvollen. 

Eben  fo  "wenig  wollen  diefelben  andere  âhnliche 
Projecte  von  Lândcrtaufchungen  in  Deutfchland  oder 
Secularifationen  noch  Zergliederungen  unmittelbarer 
geiftlicher  Stifter,  Avelche  von  jemand,  wex  es  auch 
fey,  eniworfen  feyn  oder  werden  mogen,  und  noth- 
vvendig  ir\  Anfehung  ihrer  Refchaft'enheit  und  Folgen 
auf  cine  Zerrùitung  des  Reichafyfteme  hinauegehn, 
ihres  Orts  geftatten  oder  gefchehn  laHen,  vielinehr  auf 
gltiche  Art  und  Weife  zu  verhindern  und  zu  hinter- 
troiben  fuchen ,  und  nach  liefinden  wegen  der  erfor- 
derlichen  Maaferegeln  fich  naher  einverftehen. 

Gegenwartiger  geheiruer  Ariikel  foll  u.  f.  w. 

So  gerchebea  Berlin  den  2jfttn  July  178  c. 

(L.  S.)  (L.  S.)  (L.  S.) 

F1NKEN6TEIN.  V.  Beulw'itz.  Zinzêndorf 


(L.  S.) 

HjbRTZBERG. 
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7. 
î78S  Traité  définitif  de  limites  entre  la  France  et 
tr.Aout^,^y^^^^^^^   ^^^^^^   eVfl/?//V  une  ligne  divijoire 

aux  Âldudes  ou  Quint -Royal  et  Val-  Carlos^ 
et  pour  déterminer  les  limites  des  deux  mo- 
narchies dans  cette  partie  des  Pyrénées  ;  figné 
à  Eliffonde^  le  27.  Août  1785. 


L, 


/e  Roi  Très  -  Chrétien  et  le  Pioi  Catholique  animes 
du  délir  de  relTerrer  de  plue  en  plus  le»  liens  du  fang 
et  de  l'amitié  qui  le»  wniffent  li  étroitement,    et  vou- 
lant que  leurs  fujets  refpectifs  fc  reffentent  dee  avan- 
tages de  cette  bonne  harmonie,  ont  jugé  à  propos  âe 
détruire  et  d'anéantir  le  principe  des  querelles  et  des 
diecuiïions    qui    Cubfirtent  entre    leurs   fronialîeis   re- 
fpectifs   liir   les   monts  Pyrénées,    et  particulièrement 
entre   les    liabitans    de    la   vallée    de   Baygorry,    de   U 
ville   de   St.  Jean- Pied -de- Port  et  du    pays  de  Cizo 
dans  la   lîalTe  Navarre,  et  ceux  des   vallées  de  P.allan, 
£rro,  Val -Carlos,  et  de  l'abbaye  royale  de  Hciicevaiux 
dans  la    Haute -Navarre,    à  raifon   de  la  propriété  de 
jouiffaiice  des  Aldudes  ou  Quint -Royal  et  Val -Carlos, 
par    uue    ligne   divifoire    qui   partage  et  fépare  pour 
toujours   les    terres   indivifés   des  deux  pui(laiice&,    la 
propriété  de   ces  vallées  et  la  fouverainetû  des  deux 
Kûls  dans  cette  partie. 

Â  cet  eA'et  les  commilTaires  départis  fouflTignéâ; 
favoir ,  de  la  pari  de  Sa  Majefté  Très- Chrétienne,  mes- 
fire  François-Marik  Comte  d'OsNANo,  chevalier  da 
l'ordre  royal  et  militaire  de  St.  Louis,  maréchitl  de 
Ces  camps  et  armées,  et,  de  la  part  de  S.  M.  Catholique, 
MeflTireDoN  Vkntuba  de  Caro,  chevalier  de  St.  Jean, 
maréchal  de  Tes  camps  et  armées,  fe  font  tranfportéa 
aux  Aldudes  ou  Quint -Aoyat  et  à  Val -Carlos,  et  ont 
parcouru ,  vifité  et  reconnu  toutes  les  terres  des  deux 
monarques  fur  cette  frontière,  pour  remplir  l'objet  de 
leur  commiirion,  fixer  en  conféquence  les  points  les 
plus  convenables  pour  une  démarcation  claire  et  pev- 
manenic,   et  faire  eeller  par  ce  moyen  les    caufoi)  de 
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dîviflon  qnî  ont  fubTifté  jusqu'à  pTefcnt  entre  les  fron-  T7QÇ 
laliers  refpeciifa.  En  conféquence  les  cominilTaircê  dé-  *^^ 
partis  fonflTjgnée,  après  avoir  examiné  les  droite  de» 
parties  intéreflées  et  leurs  befoins  réels ,  pris  une  en- 
tière connoiiïance  des  chnfcs  relativement  aux  Aldudee 
ou  Qnint-Koyal  et  Val-Carlos,  fe  rc  fer  vaut  de  conti- 
nuer par  la  fuite  leur  comniiiïion  dans  les  autres  par- 
ties des  Pyrénées,  et  s'être  dûment  communiqué  leurt 
pleins,  pouvoirs  refpectifs,  dont  les  copies  feront  in- 
férées à  la  fuite  du  préfcnt  traité,  et  fans  préjudice 
de»  droit»  de  Leur»  Majefté»  Très -Chrétienne  et  Catho- 
lique 1    font  convenus  des  articles  fuivans, 

Art.     I. 
Les  pays  des  Aldudcs  ou  Quint -Royal  et  Val- Car-  Ligne 
los  feront  partagé»  et  féparés  par  une  ligne  divifoire,  ^*,f '*'^' 
qui  commencera  au  Col  d'Yzpeguy,   d'où  elle  aura  fa 
direction  vers  Beorzu  BuQan,  par  le»  cime»  des  mon- 
tagnes qui  verfent  les  eaux  dan»  le»  vallée»  de  Baigorri 
de»  Aldudes  et  de  Baftan,  en  fui  vaut  la  ligne  ancienne 
qui    a   toujours  formé   la   divifion  de   leurs   territoires 
refpectifs.     Depuis  Beorzu -Bnftan,  et  en  abandonnant 
les  verf^n»,    la  démarcation  fuivra    une    ligne    droit» 
jusqu'à  Yzterbeguy -monhoa.      Et   de   ce  point  il  fera 
lire  une  autre  ligne  droite  à  Lindus-monhoa,  ou  Lin- 
dus   Goiticoa,   ces  deux  lignes  traverfant  et  coupant 
les  montagnes,  frondrière»,  ravins  et  niiflcatix  inter- 
médiaires,   qui    jettent  leur»   eaux  dans  la    principale 
rivière  des  Aldudes.     Depuîe  Lindus-monhoa  ou  Lin- 
du»  Goiticoa,  la  même  ligne  droite  continuera  et  pas- 
fera  par  le  Col  de  Lindus -Balfacoa,  et  aboutira  à  la 
cime  la  plus  immédiate  qui  divife  les  verfans  de  Val- 
Carios   et   de  Ilayra ,    autrement  Aguira;    de  manière 
qn'Yzpeguy  ,  Beorzu  •  BuAan  ,  Yzierbeguico  -  monhoa, 
Lindue- raonhoa  et  la  cime  de  Val -Carlos,  feront  re- 
gardé» comme  Its  principaux  point»  de  la  ligne  de  dé- 
marcation   qui  partagera  et  féparera  perpétuellement  à 
l'avenir  le    pays  des    Aldude»  entre  les   frontalier»  re- 
fpectif»,  et  formera  le»  fouveraineté»  de  la  France  et 
de  l'Efpagne.     nepuis  la  cime  de  Val -Carlos,  la  ligne 
luivra  par  kg  fommités  des  veifan»  de  Val- Carlos  et 
^e  Hayra  ou  Aguira,  jusqu'au   haut  de  Mendimocha, 
d'où  la   ligne  defcendra  par  le  ravin  le   plu»  méridio- 
na,  formé  par  le»  torrena    de  Mendirootba,   jii»>qu*4 
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UQt  1^  jonction  de  ce  même  ravin  avec  celui  qui  descend 
irUrenllu,  et  continuera  le  long  du  ruilToau  qni  coule 
entre  Madaria  et  Pagorneaca,  jusqu'à  la  petite  cascade 
de  Tept  degrés  qui  fe  tfouve  dans  Je  principal  ruilleau, 
avant  d'arriv<îT  et  à  peu  de  diftance  d'une  autre  plus 
grande  cascade  qui  eft  auITi  dans  le  même  ïuilîean, 
et  qni  fe  nomme  Zurriiftagaina.  De  la  petite  cascade 
dont  il  a  ete  parlé,  et  en  abondonnant  le  çôure  du 
ruilTean,  la  ligne  continuera  par  la  gauche,  en  croî- 
fant  le  côté  méridional  de  la  montagne  et  lieu  ap- 
pelé Ardance  Saroya ,  par  où  palle  le  chemin  de  Laite 
au  Scel  de  Madaria,  et  en  fuîvant  ce  même  chemin 
par  \eis  parages  appelée  Lepozais  et  IVrtolefoburuya 
jusqu'à  U  rivière  principale  de  Va! -Carlos;  la  ligjie 
ci-delTus  démarquée  linilTant  au  lieu  de  Pertolé  à  la 
rivière  de  Val- Carlos,  la  démarcation  fuivra,  en  re- 
montant par  le  mi/iéti  de  la  rivière  de  Val -Carlos, 
jusqu'à  la  jonction  du  ruiHeau  appelé  Chaparreco- 
erreca  à  la  même  rivière  de  Val -Carlos,  cette  der- 
nière fervant  de  ligne  de  réparation  entre  Arneguy,, 
paroifle  du  pays  de  Cize,  d'avec  Val -Carlos,  et  fer- 
vant aulïi  de  limite  entre  la  France  et  l'Efpagne. 
Et  du  confluent  du  ruifleau  de  Chaparreco- erreca  et 
de  la  rivière  de  Val -Carlos,  et  du  milieu  de  Ton  lit, 
la  ligne  de  dénaarcation  fuivra ,  en  remontant  presque 
directement  le  cours  de  ce  même  ruilTeaa  de  Chaparreco* 
erreca,  en  s'inclinant  d'environ  fept  toîfes  vers  Ar- 
iiegiiy,  vis  à -vis  de  la  fource  de  ce  ruilleau,  par 
Iharceta,  à  la  pierre  nommé  Ahiléguipccoa;  de  là,  par 
les  crêtes  et  les  rochers  des  montagnes,  la  ligne  fe 
dirigera  à  Sorroy- Saharreco  •  Harri  -  Sabala,  d'où  elle 
fuivra  une  ligne  courbe  par  la  fontaine  appelée  Har- 
rifondoci) -itturia,  et  près  d*une  autre  fontaine  ap- 
pelée Heganfaco-itturia ,  jusqu'au  Col  d'Ubaraguico» 
lephoa,  et  de  ce  dernier  point  directement  à  Anchouffa- 
harreco -cascoa.  De  ce  dernier  endroit  la  ligne  des- 
cendra à  Legarretaco  •  «rre.ca ,  et  delà  au  ruilTeau  ap- 
pelé Orreillaco- erreca.  £lle  remontera  par  •  là  jusqu'à 
fa  jonction  avec  le  ruiHeau  de  Veroquellaco  erreca, 
et,  en  remontant  de  nouveau  le  long  du  cours  de  ce 
dernier  ruilleau  et  vers  fa  fource,  la  ligne  ira  jus- 
qu'au Heu  appelé  Harilephocol  -  arreca ,  le  dirigeant 
vers  la  partie  fupcrieure  du  chemin  qui  d'OudaroUa 
conduit  aux  minières  de  fer  d'Urrichola,  lailfaut  dans 
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le  terrîioire  de  la  France  les  fix  bordes  intermédiaires  l*yQc 
qui  appartiennent  à  quelques  habitans  An  pays  de 
Cize,  avec  leurs  dépendancts  îraniédiatcs,  ainii  que 
la  montagne  d'ÉsquilTamalda  qu'environnent  le«dits 
ruIITeaux.  De  ce  dernier  point,  la  ligne  fiiivra  par 
le  côté  de  la  montague  et  par  les  delTus  du  chemin  dont 
il  a  été  parié,  ainfi  que  par  celui  qui  a  été  niaivelle- 
nîfent  pratiqué  drpuid  les  minières  d'OrrichoIa  à  Or- 
bafeita,  coupant  les  terrains  et  bois  Laftur  à  Orreillaco- 
crreca ,  et  longeant  ce  même  chemin  jusqu'au  petit 
niiirrau  appelé  Yraguico  erreca  dans  Arisraechaca. 
De  là,  la  ligne  remontera  encore,  en  traverfant  Lar- 
ICguico- mendia .  et  en  sinclinant  vers  la  fource  du 
ruilTran  d'Orreilla,  jusqu'à  ce  qu'il  joigne,  auprès  dix 
Tcel  de  Laftey,  le  chemin  royal  qui  mène  de  Ronce- 
vaux,  par  le  port  d'Aho- Biecar  ,  à  St.  Jean  -  Pied- de- 
Pori;  et,  depuis  fa  jonction  au  chemin  royal,  la  ligne 
fera  continuée  par  le  même  chemin  royal  an  Col  de 
Bentarté,  et  de  là  enfin  à  Irriburieta,  ou  Afaldea,  qui 
eft  le  terme  de  réparation  du  pays  de  Cize  et  de  la 
ville  de  St.  Jean- Pied- de- Port  en  France,  d'avec  les 
valléeti  de  Val- Carlos,  Erro  et  Ahefcoa  en  Efpagne. 

Art.     II. 

La  ligne  ci-delTus  décrite,  qui  commence  au  Col  Mode 
d'Yzpeeuy  et  fe  termine  à  Irriburieta,  fervira  de  limite  ,/-?"' 
aux  deux  royaumes,  de  mamerc  que  tout  le  terrain 
qui,  depuis  cette  ligne  dans  les  Aldudes  ou  Quint- 
Koyal,  Val  Carlos  et  OndaroUa,  fe  trouve  dans  la 
partie  de  France,  fera  de  la  domination  an  Roi  Très- 
Chrétien  ,  et  celui  qui  fe  trouve  dans  la  partie 
d'Efpagne,  de  la  domination  du  Roi  Catholique;  et 
par  conféquent  les  fujets  et  habitans  de  l'une  et  de 
l'autre  puillances  ne  pourront  point  dépalTcr  les  li- 
mites ci-deflus  convenues,  ni  pour  la  jouiiïance  et 
ufufruit,  ni  pour  la  poITcffion  territoriale,  pour  quel- 
que caufe  et  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  :  mais 
Comme  cette  ligne  de  démarcation  fuit  en  plulieurs 
endroits  le  coars  des  eaux  et  la  direction  les  chemins, 
et  qu'elle  traverfe  quelques  fontaines,  ainli  qu'il  con- 
fiera par  les  verbaux  de  l'appoGtion  des  bornes,  il  a 
«té  convenu  que  toutes  les  eaux  et  les  fontaines  qui 
iont  fur  ta  ligne,  feront  communes  entre  les  fronta- 
liers des  deux  nations,  foit  pour  leur  propre  ufage, 
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j«^Or  foit  pour  celui  de  leurs  troupeaux,  de  quelque  efpède 
qu'ils  foient,  de  lucme  que  les  chemin»  qui  foTit  aulïi 
fur  la  ligne,  pour  leur  propre  palTage  et  celui  de  leur 
bétail. 

An  T.    IIL 

Bornage  Afin  de  prévenir  toutes  les  difputes  qui  pourroîcnt 

naître  à  raifon  de  l'inégalité  du  terrain  et  de  différcn» 
boyaux,  frondritres,  ravins  et  montagnes  que  la  ligne 
de  démarcation  traverfe,  en  formant  des  angles  en  cer- 
tains endroits,  et  pour  que,    par  le  laps  du  tems  «    il 
n'y  ait  point   de  variation  à  cet  égard,    il  a  été  con- 
venu qu'on  procédera  dès  ce  moment  au  bornage  do 
toute  la  ligne  de  démarcation  convenue»  à  l'allillance  det 
députés,  des  communautés  et  autres  parties  intéreiléeê 
et  limitrophes  des  frontières  rerpectivcs,  afin  qu*ellei 
en    aient    connoilTance,    et    en   préfence   des   notaires 
loyaux  de  l'une  et  de  l'autre  nation;   et  que  Ion  fera 
placer  des  bornes  de  pierre  par  des  maçons,    dans  lef 
endroits   les  plus    convenables,    pour  marquer   la   di- 
rection de  la  ligne,  avec  du  charbon  dellous,  et  deux 
garands   aux  deux  coins  de  la  borne,   qui  feront  faitg 
avec  une  pierre   coupée  en   deux»    felou   l'ufage,    et 
diltant  chacun  d'une  demi-toife  de  la  borne.     Dans 
les  endroits  les  plus  remarquables,    on   fculptera  une 
croix  fur  chaque  côté  de  la  borne ,  qui  fera   en  face 
des  terres  divifées.     Les  diftances  d'une  borne  à  l'au- 
tre feront  mefurées  et  marquées  dans  les  verbaux  de 
l'appofition  des  bornes;    et,    dans  le  cas  que  la  ligne 
fuive  quelques  rivières  ou  ruiUeaux  dans  la  direction» 
ces  rivières   et  ruilTeaux  ferviront  de  démarcation»   û 
on  le  trouve  convenable. 

Art.   IV. 
Comina'  Confidérant    que  les    faceries   et  la  communauté 

aAute$4  dans  la  jouillance  des  herbes  et  des  pacages,  entre  les 
voilins  frontaliers  de  l'une  et  de  l'autre  nation,  ont 
été  très -préjudiciables  au  repos  ei  à  la  tranquillité  gé* 
nérale  des  frontières,  puisqu'elles  donnaient  lieu  à  des 
voies  de  fait,  à  des  repréfailles  et  à  d'autres  excès  t-é- 
préhenfibles,  et  afin  qu'à  l'exemple  de  leurs  fouverain» 
les  fujets  refpeciifs  des  deux  puilFances  vivent  ,•  comme 
ili  le  doivent,  en  paix  et  en  amitié,  il  a  été  convenu 
que  toutes  les  faceries  et  coûunuuauivsj  qui  ont  eu 
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lieu  jusqu'à  préfent  dans  les  Aldui^es  ou  Qtn'nt- Royal  I*7Qc 
et  à  Val -Carlos,  feront  et  Hetnenroront  abolies  et  do 
nulle  valeur,  fans  que  qui  que  te  foit  puifle  par  la 
fuito  du  tems  les  rétablir  ni  les  reuo'n  tller  par  aucun 
titre,  ni  à  raifon  de  buftes,  fcels  et  t^uint- Royal,  ni 
pour  quelqu'autre  caufe  et  prétexte  que  ce  foit.  mais 
bien  que  tous  les  voifine,  en  coiirrntui  et  en  particu- 
lier, devront  fe  renfermer  refpectlvtment  en  la  jouis- 
fance  de  la  part  et  portion  feulement  qui  leur  échoit» 
par  la  prêfente  démarcation,  dans  une  entière  indé« 
pendanc<;  réciproque. 

Art.  V. 
11  a  été  convenu  que  les  frontaliers  de  Tune  et  de  Frrnj»' 
l'autre  nation,  auront  la  faculté  d'aflfermer  leurs  pa- **** 
cagej,  non-  feulement  aux  habitans  de  leur  domination, 
mais  encore  à  ceux  de  la  nation  voiiîne;  mais  que,  dans 
ce  dernier  cas,  ils  feront  allujettis  aux  règles  fnivan- 
tes:  I.  Qu'ils  ne  pourront  aliéner  aucun  droit  terri- 
torial de  la  frontière,  à  peine  de  nullité;  2.  que  les 
actes  qui  fe  pallcront  dans  cet  objet,  ne  pourront  être 
faits  que  pour  un  an  feulement;  qu'il  y  fera  fait  men- 
tion exprell'e  de  la  qualité  et  du  nombre  des  troupeaux 
étrangers,  du  prix  qu'ils  payeront  pour  leur  p;irage, 
et  du  terrain  qu'on  affermera;  3.  que  ces  actes  feront 
préfentés  au  tribunal  fupérieur  de  la  province,  pour 
qu'il  en  ait  connoiJIance  et  qu'il  puiiTe  remédier  de 
fuite  aux  fautes  que  les  contractans  ponrroient  com- 
mettre, au  préjudice  de  leurs  droits  et  de  la  conler- 
vation  permanente  des  limites  de  la  frontière;  4.  que 
les  propriétaires  feuls  de  terres  affermées  pourront  y 
édiher  des  cabanes  eu  autres  habitations  pour  le» 
palpeurs  fermiers,  lesquels  ne  pourront  les  conftruire 
eux-mêmes,  fe  fervlr  des  bois,  ni  caufet  le  moindre 
dommage. 

Anf.    VI. 

Comme  il  réfulte  des  limites  marquées  par  la  pre-  Onai^ 
fente  démarcation,  dans  le»  Aldudes  ou  Qnint- lU.yal  "**'• 
et  à  Val-Carlos,  que  quelques  maifons,  bordes,  champs 
cultivés  et  prés  qui  appartenaient  jusqu'à  préfent  aux 
fujets  de  Sa  Majefté  Très  -  Chrétienne ,  refient  dans  la 
partie  efpagnole,  et  qu'au  contraire  quelques  autre* 
dont  jouidaieut  les  fitjet»  efpagnols  reftent  dans  la 
partie  fran^oife,   il  a  été  accordé  et  convenu  que  le 

hameau 
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j^Qr  hameau  d'Ondarolla,  avec  tout  fon  renuoire  tléfigné 
dans  l'article  premier,  tontes  les  bordes,  les  champs, 
les  mines*  eR  toutes  les  autres  propriétés  qui  fe  trou- 
vent dîne  l'enceinte  de  fa  démarcation,  feront  et  de- 
meureront à  VEfpagne  et  fou»  la  domination  de  S.  M. 
Caibolique,  dans  une  entière  indépendance  de  S.  M. 
Très -Chrétienne,  réfervant  cependant  au  chapitre  de 
Bayonne  les  cent  livres  de  rente  qui  lui  font  due» 
par  Ondarolla  fur  la  dime*  et  au  marquis  de  Salhft 
les  droits  feigneuriaux  dont  îl  jouît  fur  ce  hameau, 
et  qui  confillent  dans  la  perception  du  refiant  de  la 
dime,  demeurant  néanmoins  à  S.  M.  Catholique  la 
faculté  de  racheter  ces  objets  pour  en  dispofer  comme 
elleavifera;  tout  comme,  dans  la  partie  de  Val-Carlos, 
îout  le  territoire  enclavé  entre  les  lignes  tirées  depuis 
Mendimorha  jusqu'à  Periolé  ,  et  depuis  le  rocher  d'Ur- 
dia,  (en  fuivant  le  cours  du  ruiffean  d'Eyhavie  jusqu'à 
fa  jonction  avec  la  rivière  qui  descend  de  Va!  •  Cartos« 
qui  dépend  du  territiore  et  jurisdiction  de  Val -Carlos, 
et  dans  lequel  les  habiiuns  de  Lafle,  fujets  de  S.  M. 
Très  -  Chrétienne ,  ont  des  maifons,  bordes  et  champs), 
pafTera ,  avec  toutes  fee  poUelIions,  fous  la  domination 
du  roi  de  France:  mais  tomes  les  habitations  et  tons 
les  champs  françois  que  la  ligne  divifoire  a  laiHes  du 
côté  de  Val-Carios,  feront  de  la  domination  du  Roi 
Catholique,  de  même  que  toutes  les  maifons,  bordes, 
terres  et  prés  des  habitans  efpagnols ,  que  la  ligne  di- 
TÎfoire  englobe  âux  Aldudes  dans  la  partie  frani^oife, 
feront  et  demeureront  fous  la  domination  de  S.  M. 
Très- Chrétienne,  et  tontes  celles  qui  feront  dans  la 
partie  efpaguole,  fous  la  domination  de  S.  M.  Catho« 
lique,  avec  la  réferve  expreife  de  conferver  aux  curés 
d'Ëpisnal,  Viscarret,  Misquiris  et  Linzuain  de  la  vaU 
lée  d'£rro,  les  dîmes  qu'ils  ont  perçues  jusqu'à  préfent 
aux  Aldudes,  ou  de  les  indemnifer  par  un  équivalent. 
On  obfervera  aufTi  la  même  règle  pour  tous  ceux  de 
l'une  ou  de  Tautro  nation  qui  fe  troveront  dans  le 
même  cas. 

Art.     Vir. 

Oçiion  Afin   d'éviter  tout  préjudice   aux  fujets  des  âmx 

r  °'*  fouverains,  établis  ou  qui  noûTèdent  des  maifons.  bordes, 
ou  autres  propriétés  quelconques  en  dehors  des  limi- 
tes de  la  préfenie  démarcation,  il  a  été  convenu  qu'ils 

aiuont 
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auront  une  entière  liberté  tic  refter  fous  la  tlomination  I7fiç 
dans  laquelle  ils  fe  trourent ,  ou  de  pafîer  dans  celle 
du  fouverain  dans  le  territoire  duquel  fe  trouveront 
leurs  pollellions.  Comme  aiidi  il  leur  fera  refpccti- 
vement  perniie  d'aliéner  leurs  poITelTIons  par  vente, 
permutation  ou  à  tout  autre  titre  légsl;  et  pour  l'op- 
tion entre  ces  deux  partis,  il  leur  fera  accordé  dix- 
huit  mois  de  délai,  à  compter  du  jour  de  la  raiiiî- 
cation  et  de  l'échange  du  préfent  traité,  et  fous  la 
condition  encore  qu'ils  ne  feront  point  moîeftés  dans 
leurs  démarches  pour  l'aliénation,  ia  venic  ou  la  per- 
mutation de  leurs  biens,  mais  bien  au  contraire  que 
les  tribunaux  de  l'une  et  l'autre  ir^uon  leur  donne- 
ront toutes  les  facilitée ,  les  fecours  et  les  faveur* 
dont  ils  auront  befoin  pour  parvenir  à  cetîe  fin.  Pen- 
dant le  délai  de  dix -huit  mois,  qui  leur  eft  accordé 
pour  cette  option,  les  propriétaires  actuels  pourront 
cultiver  leurs  poffeflions  et  en  recueillir  les  fruit»; 
mais  ce  titre  ne  leur  donnera  aucun  droit  de  tenir 
aucune  efpèce  de  troupeaux  dans  les  herbes  et  les  ]}a- 
cages  de  la  domination  étrangère,  ni  de  faire  aucune 
coupe  dans  Ces  bois  ni  pour  des  befoins  rétle  ni  pour 
des  befoin»  fictifs  et  fuppofés.  Seuîemeru  il  fera  per- 
mis aux  fujets  de  l'un  des  fouverain»,  qui,  par  l'eftet 
du  prefènt  traité,  feront  placés  fous  la  domination  de 
l'autre,  de  jouir  pendant  le  tems  qu'ila  traiteront  de 
leurs  translations  avec  leurs  propres  troupeaux,  du 
pacage  et  des  eaux  du  territoire  dans  lequel  ils  ont 
des  poUeHions ,  jusqti'k  ce  qu'ils  aient  elfectué  leur 
translation ,  qui  devra  avoir  lieu  précifément  dans  ledit 
délai  de  dix -huit  moi». 

Art.     Vllf. 

Four  qu'il  n'y  ait  pas  de  doute  ni  de  discufllon  Bos2«a 
dans  l'aliénation,  vente  ou  permutation  aes  bordes,  *'*' 
champs  cultivés,  prés,  et  de  ce  qu'on  entend  par  ces 
objets,  il  a  été  convenu  qu'on  regardera  pour  bordes 
celles  qui  font  édifiées  en  muis  de  uja(jonnerie,  et  dont 
les  couvertures  font  exifiantes,  fans  que  fous  aucun 
prétexte  on  puilfe  conliderer  comme  bordes  les  habi« 
tations  des  padeurs  qu'on  :)ppellsdan6  le  pavs  écholac, 
ni  les  cabanes  couvertes  de  boi»  pour  l'abri  du  bétail, 
ni  cn6n  celle»  qui  font  condrnites  en  pierre»  fèche» 
f&n»  mortier  ou  au  moins  fans  une  liaîfon  d'argile. 
Tom.IK  G  O» 


34  Traité  de  limites  entre  la  France 

^785  ^"  entend  par  chajTips  cultivés,  ceux  que  Ton  enfc- 
mence  Téellement  et  qui  produifent  des  fruits;  et  pat 
prés ,  ceux  uniquement  où  l'on  fauche  du  foin ,  mais 
nullement  les  terrains  incultes  et  v aguets,  quoiqu'ils 
fuHent  fermes  en  pierre  ou  en  bois,  et  deftinés  à  être 
cultivés  ou  mis  en  prés.  On  ne  pourra  exiger  aucun 
prix,  ni  traiter  de  leur  valeur,  pour  les  écbolac  cou- 
vert» de  boisi  ni  pour  les  bordes  en  pierres  fèchea, 
faii6  mortier,  ni  enfin  pour  les  terrains  incultes,  tous 
Jesquelé  objets  demeureront  au  fouverain  dans  la  par- 
tie duquel  ile  fe  trouvent,  comme  une  dépendance 
des  terrée  divifées.  On  obfervera  la  même  règle  pour 
les  complaiu  d'arbres  fur  les  terres  communes  et 
ouvertes. 

Art.    IX. 

ifattêgt.  Il  a  été  convenu  que  les  habltans  d'OndaroUa  au- 

ront le  palTage  libre,  avec  toutes  fortes  de  troupeaux, 
de  leurs  limites  particulières ,  dans  le  terriioire  de 
Laflnr  qui  refte  k  l'Erpagne,  et  pour  tous  les  autres 
parages  d'Arisraehaca  et  d'Altobiscar,  par  les  dépen 
dances  des  bordes  franijoifes  d'Efquichaharré ,  et  par 
toute  la  montagne  d'KIquilTamalda  ,  qui  ell  enrernée 
«t  enclavée  par  les  rui/Teaux  de  Legarretaco -errecy, 
Oreillaco- crreca,  et  Veroquillaco-erreca  ,  ainfi  qu'il 
leur  conviendra,  fans  qu'à  raifon  du  paflage ,  qui  leur 
e(l  concédé  ils  puiHent  laiiler  paître  leurs  troupeaux 
fur  lesdita  terrains. 

Art.    X. 

?£?"*  ^^*  fujets  de  Leurs  Majefié    Très -Chrétienne  et 

dcf  fu«  Catholique,  qui  confinent  ou  qui  ont  quelque  intérêt 
<'"•  dan«  les  Aldudep  ou  (^Îuint-I^oyal  et  à  Val -Carlos, 
devront  perpétuelienient  j^ar  la  fuite  fe  conformer  au 
préfeut  traité,  et  en  obferver  poncLuelIement  tous  le» 
articles,  fans  que,  dans  aucun  tems,  ni  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit,  ils  puiilent  prétendre  plus  de 
droits  territoriaux  ni  de  jouilfanccs  que  ceux  qui  leur 
font  reconnus  par  le  préfent  traité  ;  toutes  les  con- 
ventions ,  Us  accords  et  les  capitulations  antérieures 
faites  a  ce  fujei,  demeurant  abrogées  et  de  nulle  furce 
et  valeui,  quanti  même  eilee  feraient  revêtues  des  r»- 
tilicaiiona  de  L^ure  Majfilés  Très  -  Chrétienne  et  Ca- 
tholiq;ie  Et  en  cas  qu'aucun  deo  fujcl»  des  detix 
fouveraixid   fe   permit  d«    conAruiiC  malfuna,    bordes 

ou 
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00  «litres  éfllficci,  ou  de  faire  queîqncs  défrichcinen»  1785 
ou  cloioreu  hor»  des  bornes  Tefpectives,  même  du 
confentticnent  et  avec  )*sp|irobation  d«$  parotfl'es  ou 
cominuiMures  dan^  i«  tetritoire  desquelles  il  ferait 
ces  établiiïemeu»,  il  cucourra ,  par  et'  ^ait  Tep),  la 
perte  de  Tes  éubiiffemens  et  l'amende  de  iiiUle  lirres, 
dont  un  tiera  fera  au  profit  du  dén&»ciateur,  et  les 
«titrée  «ipplicablçs  fuivant  J«s  ufages  dct»  lieux;  et 
dans  le  cas  où  fe  déiinqttaiit  ne  payerait  point  cette 
amende  daas  le  délai  d'un  mot»,  3  compter  dti>  )c\xt 
d«  ia  condamnation»  \\  {cra  corparcilemcnt  puni  d'une 
peine  Àquivalenie,  par  le  }u^e  compétent,  dans  le 
territoire  duquel  il  aufr;  commiii  le  déHt;  à  Teiff^t  dti 
quoi  le  délinquant  lui  fera  remi»  fans  retard  et  fans 
aucune  didîculte  par  le  jugo  fous  ia  juridiction  duquel 
il  fe  trouvera»  dts  l'inllant  qu'il  fera  réclaixié. 

Art.     XÎ. 
pour  empécber  les  déaordrcfl  qui  p^tivent  »éf«dter  5»ifi«  4* 
de  la  liberté  q«*ont  eue  jusqu'à  prefent  les  frontaHrre  p^aue, 
reïpectifs  de  faifir  et  carnaller  !e»  troupeaux  étrangler» 
qui  fe  trouvent  dans  leurs  pâturage»,  i!  ell  réfervé  par 
le  prêtent  article  à  Leura  Majeftés  Trèa  -  Chrétieiina  et 
Catholique  de  prendre  à  cet  égard  les  précautions  qui 
leur  parotirunt  les  plus   convenables»   et  de  nommer 
dans  Cet  objet  les  perfonne»  qu'elles  voudront  chargée 
de   pareilles  exécutions,    en  ieur  prefcrivaut   les  for- 
malités qu'elles  devront  obferver. 

Art.  XîI. 
11  a  été  conrcna  qmc  toutes  les  année»,  à  partir  viCie 
de  1787,  et  dans  le  uioi6  .1  Ao"t  de  chaque  année,  les 
parrMiTee  frontières  des  deux  nations  viliteront  toute 
la  ligne  de  démarcation  ;  à  TelVet  de  quoi  chacune 
d'elles  devra  nommer  des  députes,  qu»  feront  une 
reconnoilfance  de  la  piï'Je  de  \à  ligne  qui  les  con- 
cerne, et  qu'en  retenant  acte  de  l'état  dans  lequel  ils 
trouveront  les  humes»  ils  eu  remettront  le  procès 
verbil  au  commandant  de  la  province,  qui  ordonnera 
que  l'on  remplacera  fans  perte  de  tems  les  borne» 
qui,  par  le  laps  du  tems,  ou  par  l'entrcprlfe  de  quel- 
qu'un, pourraient  Te  trouver  egaréeR  ou  détruites;  et 
dans  le   cas  où  l'on   parviendiait  à  découvtir  ka   au- 

Q  a  leurs 
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T^Or  teurs   d'un   pareil  délit,    ils   feront  condamnés   à  dix 
années  de  galères. 

Art.     XIII. 
Exé<m«  Le  |nréfenl  traité  aura  fon   exécution  dn  premier 

"°";  jour  du  mois  de  Janvier  1786,  et  jusqu'alors  tout 
çaiion.  rertera  dans  le  même  état  qu'il  eft  maintenant,  fans 
aucune  innovation  de  part  ni  d'autre;  et  à  cet  cliet 
lesdits  meffires  Comte  d'Ornano  et  Don  Ventura 
DE  Caro  s'obligent  de  retirer  dans  le  délai  de  trois 
mois,  à  compter  du  jour  de  la  date  du  préfent  traité, 
ou  avant  s'il  eft  poflible,  de  leurs  fouverains  refpectît'a 
les  ratifications  néceffaires.  La  ratification  de  Sa  Ma- 
jefté  Trèj  -  Chrétienne  fera  remife  à  l'ambaffadcur  de 
Sa  Majefté  Catholique  à  la  cour  de  France,  et  celle 
de  Sa  MajeRé  Catholique  à  ramballadeur  de  Sa  Majefié 
Très -Chrétienne  à  la  cour  d'Efpagne;  et  un  mois 
après  les  échanges  il  fera  enrcgiftré,  et  on  en  don- 
nera connoiifance  aux  commandaue  et  tribunaux  re- 
fpectifs  qui  doivent  en  connoître;  il  fera  enfin  pu- 
blic partout  où  befoin  fera ,  avec  les  folemnîtés ,  re- 
quifes  en  pareil  cas,  afin  qu'il  ait  une  pleine  et  en* 
tière  exécution. 

En  foi  de  quoi,  nous,  commilTaires  départis  de 
S.  M.  Très -Chrétienne  et  de  S.  M.  Catholique,  avons 
en  vertu  de  nos  pleihspouvoirs  refpectifs,  figné  le 
préfent  traité  et  tous  les  articles  et  à  iceux  fait  appe- 
ler le  fceau  de  nos  armés. 

A  EliUonde  le  27<  Août  176;. 


Signe: 
(L.S.)    Z.eCc»w/«  d'Ornano.     (L.  S.)  Ventura  Caro. 


37 

8. 

Traité  (TÀmîié  et  de  Commerce  entre  Sa  1785 
Majejîé  le  Roi  de  PruJJe  et  les  Etats  -  Unis '"■''''' 
de  t Amérique^  figné  à  la  Haye  le 
lo.  Sept,  1785. 

(C.  r>k  JfunTZJ^Eno  RecueH  T.  I.  p.  46J.  et  fe  trouv© 

èaLtié  Nouv.  extraord,  1786.  n.68.  fupi)!.;  en  Allemand 

(laiie  Hiftorifchej  Portefeuille  1787.  N.  12.   p.  622;  en 

Italien  dans  Storia  deir  Jnno  1786.  p.  126.) 

Î3a  Majeftë  le  Roi  de  Pruffe  etc.  etc.  et  les  Etats»  Unis 
de  l'Araérique,  délirant  de  fixer  d'une  manière  perma* 
ncnte  et  équitable  les  règles  qui  doivent  être  obrervées, 
Tclaiivenient  à  la  correfpondance  et  au  commerce  à  éta- 
blir entre  les  Etats  verpeciifs  des  deux  Parties;  Sa  Ma- 
jefté  et  les  Etats  -  Unis  ont  crû  ne  pouvoir  mieux  rem- 
|ijir  ce  but,  qu'en  pofant  pour  bafe  de  leurs  Engage* 
mens  la  plus  parfaite  égalité  et  réciprocité. 

Dans  cette  vue  Sa  Majeftê  le  Koi  de  PruflTe  a 
nommé  et  conftitué  pour  ion  Plénipotentiaire  le  Baron 
Frédéiic  Guillaume  de  Thulemeyer  fon  Confeiller  privé 
d'Ambaiïade  et  Envoyé  Extraordinaire  auprès  de  Leurs 
Hantes  Puiffances  les  Etats  -  Génréraux  des  Provinces- 
Unies,,  et  les  Etats-Unis  ont  de  leur  côté  pourvu  de 
leurs  Pleinpouvoirs  le  Sieur  John  Adams  ci -devant 
l'un  de  leurs  Miniftres  Plénipotentiaires,  pour  traiter 
de  la  paix,  Délégué  au  Congrès  de  la  part  de  l'Etat 
de  Maffachufeits  et  Chef  de  Juftice  du  dit  Etat,  actuel- 
lemerst  Miuillre  Plénipotentiaire  des  Etats  «Unis  près 
Sa  Majellé  le  Koi  de  la  Grande-Bretagne,  ie  Docteur 
Benjamin  Franklin  en  dernier  lieu  leur  Miniftre  Plé- 
nipotentiaire a  la  Cour  de  S,  M.  T.  G.  et  auiTi  i'un  de 
leurs  Minidros  Pl^'ulpotentiaires  pour  traiter  de  la  paixi 
et  le  Sieur  Thfîmas  Jeft'crfon,  ci -devant  Délégué  au 
Congrès  de  la  part  de  l'Etat  de  Viri>lnie  et  Gouver- 
neur du  dit  Etat,  actuellement  Minillre  Plénipoten- 
tiaire à  la  Cour  de  S.  M.  T.  C.  lesqueîs  Plénipotentiai- 
res refpcctifs,  aprt-s  avoir  échange  leurs  pleinpouvoirs, 

Ci  et 
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l'yQZ  et  en  coniéquence  d'une  ninre  délibération,  ont  ton- 
du  j  arrêté  et  fignc  les  Art'cle»  fuivans; 

A  P  T.       I. 

Amiti».  Il  y  aura  «ne  paix   ferme,   inviolable  et  univer- 

felle  et  une  amitié  fiact^re  entre  Sa  IVlajeflé  le  l\oi  de 
Pï-iiIFc  ,  fes  hériiiers  ,  fuccelTeurP  et  fujcts  d'une  part, 
et  les  Eiaifl  -  Unis  de  l'Aménque  et  leurs  Citoyens 
d'autre  part,  fans  exception  de  per{onne9  ou  de  lieux. 

Art.     II. 
T^ait*^-  Lcê  fujet»  de  S.  M.  le  Boi  de  PrufTe  pourront  fré- 

uu>.au  qwenter  toutes  les  côtes  et  les  paya  de»  Ktau-Unis 
r.ora-  je  l'Amérique,  y  refider  et  trafiquer  en  tonte*  fo« les 
"niffien  ^^  productions,  manufactures  et  marchandiree,  et  «e 
payeront  d'autres  ni  de  plus  forts  impôts,  ch?rge»  o»i 
droits  dans  les  dits  Etats-Unis,  que  ceux  que  les  na- 
tions les  plus  favorifées  font  ou  feront  obligées  de 
payer ,  et  ils  jouiront  de  tous  les  droits ,  privilèges  et 
exemptions  dans  la  navigation  et  le  commerce,  dont 
jouit  ou  jouira  la  nation  la  plus  favorifée,  fe  foumet- 
tant  néanmoins  aux  loix  et  ufages  y  établis,  et  aux- 
quels font  fournis  les  Citoyens  des  Etats-Unis  et  les 
Citoyens  et  fujets  de  nations  les  plus  favorifées. 

Art.     m. 

«t  Amé-  Pareillement    les   Citoyens    des   Etats-Unis    de 

'  rAraérîque  pourront  fréquenter  toutes  les  côtes  et  tous 
les  pays  de  S.  M.  le  Roi  de  Pruffe,  y  réfider  et  trafi- 
quer en  toutes  fortes  de  productions ,  manufactures  et 
marcha lîdi Tes,  et  ne  payeront  d'autres  ni  de  plus  forts 
impôts,  charges  ou  droits  dans  les  Domaines  de  Sa 
dite  M^jeftc ,  que  ceux  que  la  nation  la  plus  favorifée 
eft  («u  fera  obligée  de  payer;  et  ils  jouiront  de  tous 
les.  droit*,  privilè^jes  et  exemptions  dans  la  navigation 
et  le*  couimerre,  dont  jouit  ou  jouira  la  nation  la  plu* 
favorifée;  fe  foumettant  néanmoins  aux  ioîx  et  ufages 
y  établis,  et  auxquels  Tout  fournis  les  fnjels  de  S.  M, 
le  Roi  de  PiiiIIe  et  îcti  fujets  et  citoyens  des  nations 
les  plus  favorifées. 

A  n  T.     IV. 
impoi*  En  particulier  chacune  des  dcuk  nations  aura    le 

'!c"ex.  droit  d'importer  fe»  propres  productions,   œanufaciu- 
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res  et  tnarchandifee,  à  bord  de  fes  propres  bàtîmen»,  I^QC 
ou  de  tel  antre,  dana  toutes  les  parties  des  Domaines 
de  l'autre,  où  il  fera  permis  à  tous  les  fujets  et  citoyens 
de  Tautre  nation  de  les  acheter  librement ,  comme  aufli 
d'y  charger  les  productions,  manufactures  et  mar- 
chandifes  de  l'autre,  que  tons  les  dits  foiets  ou  ci- 
toyens auront  la  liberté  de  leur  vendre  en  payant  dans 
Tun  et  Fautre  cas  tels  impots ,  droits  et  charges  feule* 
ment*  que  ceux  qui  font  ou  feront  payés  par  la  na. 
tîon  la  plus  favorifée.  Cependant  le  lloi  de  Pruffe, 
et  les  Etats-Unis  de  l'Amérique  et  chacun  d'eux  en 
particulier»  fe  refervent  le  droit,  au  cas  que  quelquo 
nation  reAreigne  le  transport  des  marcliandiies  aux 
vailTeaux  des  Fays  doni  elles  font  la  production  ou  la 
manufacture,  d'y  établir  envers  cette  nation  des  règle- 
mens  réciproques ,  fe  r<i:iervant  de  plus  le  droit  de  pro- 
hiber dans  Iturs  pays  ref^f^otifs  Timportation  ou  l'ex- 
portation de  toute  marchaudife  quelconque,  dès  que 
la  raifon  d'Etats  l'exige.  En  ce  cas  les  fujets  ou  ci- 
toyens d'une  des  Parties  Coatractantes  ne  pourront  im- 
porter ni  exporter  les  marchandifes  prohibées  par 
l'autre.  Mais  fi  Tune  des  Parties  Contractantes  per- 
met à  quelqu'awtre  nation  d'importer  ou  d'exporter 
ces  mêmes  marchandifes,  le»  citoyens  ou  fujets  de 
l'autre  Partie  Contractante  jouiront  tout  auHltot  d'une 
liberté  pareille. 

Art.    V. 

Les   Marchands ,    Commandans    des   V^ailTeanx   et  Liberté 
amres  fujets  ou  citoyens  de  chacune  des  deux  nations,  ciiarge 
ne    feront  pas    forcés  dans  les  Ports  ou  dans  la  Juri-  mem  et 
diciion  de  l'autre  de  décharger  aucune  forte  de  mar-  gç^^*'j^ 
chandtfes  dans  d'autres  ViiiHeaux,    ni  de  les  recevoir 
]i  bord    de  leurs   propres   navires,    ni   d'attendre  leur 
chargement  plus  longtems  qu'il  ne  leur  plaira. 

Art.    VI. 
Pour   éviter  qne   les  vaiffeaux  de  l'une  des  deux  vifita» 
Parties  Contractantes  tie  foyent  point  iniitilement  rao    """* 
leliés  ou  détenus  dans  les  ports  ou  fous  la  juridiction 
de  l'autre,    il  a  été  convenu,   que  ta    viiite  des  mar- 
chandifes, ordonnée  par  les  loix,  fe  fera  avant  qirellcs 
ne  foyent   chargées   fur  le   navire,    et  qu'enfuite  elles 
ne  leroni  phis  aflujetiies  à   aucHiie   vilite.     Et  en  gè- 

C  4  néral 
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lyQÇ  néral  il  ne  fe  fera  point  de  recherche  à  bord  du  vais- 
feau,  à  moine  qti'on  n'y  ait  chargé  clandedinement 
et  illégalement  des  marchandifes  piobibées.  Dans  ce 
cas  celui  par  l'or<lre  duquel  elles  ont  été  portées  à 
bord ,  ou  celui  q«»i  les  y  a  porté  fans  ordre,  fera  fou- 
mis  aux  loix  du  Pays  où  il  fe  trouve,  fans  que  le  reîle 
de  l'équipage  foît  raolefté,  ni  les  autres  marchandifes 
oo  le  vaiHeau  faifis  ou  détenus  par  cette  raifon. 

Art.     VII. 
ytou-  Chacune  des  deux  Parties  Contractantes  tâchera, 

detrai»-  P^'^  ious  Ics  môyeus,  qui  feront  en  fon  pouvoir  de  pio- 
frmixxftégej  et  de  défendre  totis  les  vaiffeaux  et  autres  effets 
^*"  *■  apparteuans  aux  citoyens  ou  fujets  de  l'autre,  et  fe 
trouvant  dans  l'étendue  de  fa  juridiction  par  mer  on 
par  terre;  et  elle  cinployera  loue  fes  efforts  pour  re- 
couvrer et  faire  rcftituer  aux  propriétaires  légitimes  les 
vaixleaux  et  effets  qui  leur  auront  été  enJcvés  dans 
l'étendue   de  fa  dite  juridiction. 

Art.     VIII. 
Dioîts  Les  vaiffeaux    des   fujets    ou   citoyen»  d'une  des 

A^    vais*    A  T\  '  ^  .  r  A 

ieaxix  flcux  Parties  Contractantes,  arrivant  lur  une  cote  ap- 
rmr.iut  parteuant  à  l'autre,  mais  n'ayant  pas  dellein  d'entrer 
charger.  ^"  P"rt,  OU  y  étant  entres,  ne  délirant  pas  de  déchar- 
ger leurs  cargaifons,  ou  de  rompre  leur  charge,  auront 
la  liberté  de  repartir  et  de  pourfuivre  leur  route  fans 
empêchement  et  fans  être  obligés  de  rendre  compte  de 
leur  cargaifon,  ni  de  payer  aucuns  impôts,  charges  et 
droits  quelconques,  excepté  ceux  établis  fur  les  vais- 
feaux  nue  fois  entrés  d<ins  le  Port  et  deftinës  à  l'entre- 
tien du  Port  même  ou  à  d'autres  établiffemens  qui  ont 
pour  but  la  fùrélé  et  la  commodité  des  navigateurs; 
îesqueU  droits,  charge'^  et  inipois  feront  les  uiêmes  et 
fe  nHyercini  fur  lé  même  pied  qu'ils  font  acquittés  par 
les  fujfcis  un  citoyens  de  l'Etat  où  ils  font  établis. 

Art.     IX. 

Kau-  Au  cas  que  cpulque  vaîlfeau  appartenant   à  l'une 

''*'^'  des  deux  Parties  Ooutrartantes  auroit  fait  naufrage, 
échoué  ou  foullert  quelque  autre  dommage  '"ur  les  cô- 
tes ,  nu  fous  la  domination  de  l'autre,  les  fujets  ou 
citoyens  relpcctifs  recevront ,  tant  pour  eux,  que  pour 
leurs  vâiiïeaux  et  efieis,   la  même  allinance  qui  auroic 

été 
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été  fournie  aux  habitans  du  pays  où  l'accident  arrix'C,  JtQC 
et  iU  payeront  feulement  les  mêm^g  charges,  et  droits, 
aux  quels  les  dits  habiians  auraient  été  affujettis  eu 
pareil  cas.  Kt  li  la  réparation  du  vaiHeau  exigeait  que 
la  cargaifon  tut  déchargée  en  tutit  on  en  pariie,  ils 
ne  payeront  aucun  impôt,  charge  ou  droit  de  ce  qui 
fera  rembarqué  et  emporté.  L'ancien  et  barbare  droit 
de  naufrage  fera  entièrement  aboli  à  l'égard  des  fujels 
ou  citoyens  <^es  deux  Parties  Contractantes. 

Art.     X. 

Les  citoyens  ou    fujets  de  l'une  des  deux  Parties  ^'^"^*ç^ 
Contractantes  auront  dans  les  Etats  de  l'autre  la  liberté  ^^jn^d* 
de  difpofer  de  leurs  bien»  perfonnels,  foit  par  Tefta- ^»««*- 
tcent,  donation  01;  autrement,  et  leurs  héritiers ,  étant  ^'^" 
fujets  ou  citoyens  de  l'antre  Partie  Contractante,   fuc- 
céderont   à  leurs  biens,    foit  en  vertu  d'un  tef^ament, 
ou  a  Tinioûat,    et  ils   poonont  en  prendre  poITenion^ 
foit  en  perfonne.  fnit  par  d'antres  agiflant  en  leur  place, 
et  en  dispofant  à  leur  volonté,    en  ne  payant  d  autres 
droits,  que  feux  auxquels  les  habitans  du  Pays  où  la 
SnccefTon  ell  devenue  vacante ,    font   alhijetiie  en  pa- 
reille occurence.     Et  en  cas  d  abfence  des  hcritiers,   on 
prendra  auITi  longtems,    des  biens  qui  leurs  font  échus, 
les  mêmes  foins  qu'on  auiait  pris  en  pareille  occalion 
des  biens  des   natifs  du  Pays,    jusqu'à  ce  que  le  pro- 
priétaiie  légitime  ait  agréé  des  arrangoraens  pour  re- 
cueillir l'héritage.      S'il  s'élève  des  cunteftaiions  entré 
differens  prétendans  ayant  droit  à  la  fuccelTion,   elles 
feront  décidées  en  dernier  refTort  félon  les  loix  et  par 
les  juges  du  pays  où  la  Succcllion  eft  vacante.      Et  li 

Far  la  mort  de  quelque  perfonne  poûedant  des  biens 
onds  fur  le  territoire  de  l'une  des  Parties  Contractant 
tes,  ces  biens  fonds  venaient  à  paiTsr  félon  les  loix 
du  pays,  à  un  citoyen  fujet  de  l'autre  Partie,  celui-ci, 
fi  par  fa  qualité  d'Etranger  il  eft  inhabile  de  les  pnffé- 
der,  obtiendra  un  délai  convenable  pour  les  vendre  et 
pour  en  retirer  le  provenu,  {ans  obllarU;,  exempt  de 
tout  droit  de  retenue,  de  la  part  du  Gouvernement  des 
Etats  refpeciifs.  Mais  cet  Article  ne  dérogera  en  au- 
cune manière  à  la  force  des  loiv,  qui  ont  déjà  été  pu- 
bliées Ou  qui  le  feront  dans  la  fuite  par  S.  M.  le  Roi 
de  PruIIe  pour  prévenir  l'émigration  de  fes  fujets. 

C  5  Art. 
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Heii-  Il  fera  accordé  la  plus  parfaite  liberté  de  confcienee 

jion.  fx  de  culte  aux  ciioyens  et  fujets  de  chaque  Partie 
Contractante  dans  les  ITtat*  de  l'autre,  et  perfonne  ne 
fera  molefté  à  cet  égard  pour  quelque  caufe  que  ce 
Toit,  ti  ce  n'efl  pour  infulte  faite  à  la  religion  de  l'au- 
tre. De  pluë  fi  des  fujets  et  citoyens  de  l'une  des 
Parties  Contractantes  venaient  à  mourir  dans  ia  juri- 
diction de  l'autre,  leurs  corps  feront  enterrée  dans  les 
endroits,  où  l'on  a  la  coutume  de  faire  les  enterre- 
inens,  ou  dans  tel  atitre  lieu  décent  et  convenable,  et 
ils  feront  protégés  contre  toute  violence  et  trouble. 

Art.     XII. 

com-  Si  Tune  des  Parties  Contractantes  était  en  guerre 

merc»'   avec  une  autre  Puill'ance,  la  libre  correfpondance  et  le 

^^'  commerce  des  citoyens  ou  fujets  de  la  Partie  qui  de- 

meiir»;  neutre  envers  les  Puillances  belligérantes,    ne 

feront  point  interrompus.     Au  contraire  et  dans  ce  cas 

comme  en  pleine  paix,  les  vaifleanx  de  la  Partie  neutre 

pourront  naviguer  en  toute  fureté  dans  les  Ports  et  fur 

les    côtes    des  Puiflances    belligérantes,    les  vaifTeaux 

libres  rendant  les  marchandifes  libres,    en  tant  qu'on 

regardera   comme   libre   tout  ce  qui  fera  à  bord  d'un 

navire    appartenant   à  la  Partie  neutre,    quand  même 

ces  effets  appartiendraient  à  l'ennemi  de  l'autre.      La 

même  liberté  s'étendra  aux  perfonnes  qui  fe  trouveront 

à  bord  d'un  vailfeau  libre,  quand  même  elles  feraient 

ennemies  de  l'autre  partie,  excepté  que  ce  fullent  des 

gens  de  guerre,  actuellement  au  fervice  de  l'ennemi. 

Art.     XIII. 

Contre-  Dans  le  cas  où  l'une  des  Parties  Contractantes  fe 

b«nd«.  trouverait  en  guerre  avec  une  autre  Puilfance,  il  a  été 
convenu,  que  pour  prévenir  les  difficultés  et  les  dis- 
cuiïions  qui  furviennent  ordinairement  par  rapport 
aux  marchandircs  ci- devant  appellées  de  contrebande 
telles  que  armes,  munitions  et  autres  provilions  de 
toute  elpcice,  aucun  de  ced  Articles,  chargés  à  bord 
des  vailleanx  des  citoyens  ou  fujets  de  l'une  des  Par- 
ties ,  et  dcftinés  pour  l'oiniemi  de  l'autre  ne  fera  cenfé 
de  tunuebandvï,  au  point  d'impliquer  confiscation  ou 
condamnation,  et  d'talraiaer  la  perte  de  la  propriété 

des 
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des  individus.  Néanmoins  il  fera  permis  d'arrêter  ce«  fjOr 
fortefl  de  vaiffeaux  et  eftets,  et  de  les  retenir  pendant  '^^ 
tout  le  temps  que  le  preneur  croira  iiftceffairc  pour 
prévenir  les  incnnveniena  et  les  dommages  qui  pour- 
raient  en  refulter  autrement;  mais  dan»  ce  caa  on  ac- 
cordem  u;ie  corampenfation  raîronnahJe  pour  les  per- 
tes  qui  surent  été  occafionées  par  la  fiifîe.  Et  il  fera 
permis  en  outre  aux  preneurs  d'employer  à*  leur  fervice 
en  tout  ou  en  j»arlie  les  munitions  milûairei  détenues 
tn  payant  aux  ProprielairGs  la  pleine  valeur  à  détcr- 
miner  fur  le  prix  qui  aura  cours  à  l'endroit  de  leur 
deftinaiiofi;  mais  que  dans  le  cas  énoncé  d'un  vaiifeau 
Aftt  ê  poav  dea  Articles  ci  devant  appelles  contre- 
bande, fi  le  maître  de  navire  coiifentait  à  îelivrer  les 
marchandifes  fpecies.  il  aura  la  liberté  de  le  faire, 
forle  navire  ne  fera  plue  amejie  dawa  je  Port,  ni  dc- 
tenuu  plus  longtem»,  ^^^a'^  aar«  tcutc  liberté  dé  pour- 
f«'ivre  fa  roule. 

An  T.     XIV. 

Dans  le  cas  où  Tune  des  deux  Hautes  Parties  Pr*nv» 
Contracianies  fe  trouverait  cngage'e  dans  une  guerre  ^',^î*"' 
avec  une  ou  autre  PuilTance,  et  afin  que  les  vailTcaux 
de  la  Partie  neutre  fuyeht  promptement  et  furement 
reconnus,  on  eft  convenu,  qu'ils  devTront  être  munis 
de  lettres  de  mer  ou  paiTeportt  exprimant  le  nom,  le 
propriétaire  et  le  Port  d'un  navire  ainli  que  le  nom 
et  la  demeure  dn  maitre.  Ces  pafleporto  qui  feront 
expédiés  en  bonne  et  due  forme,  (à  déterminer  par 
des  conventions  entre  les  Parties,  lorsque  Toccafion 
le  requerra)  devront  être  renouvelles ,  toutes  les  fois 
que  le  vaiiTeau  retournera  dans  fon  Port ,  et  feront 
exhibés  à  chaque  requifition,  tant  en  pleine  mer  que 
dans  le  Port.  Mais  fi  le  navire  fe  trouve  fous  le  con- 
voi d'un  ou  de  plufieurs  vailleaux  de  guerre  apparte- 
nans  à  la  Partie  neutre,  il  fuffira  que  l'Officier  com- 
mandant du  convoi  déclare  que  le  navire  eft  de  fon 
parti  moyennant  quoi  cette  limple  déclaration  fera 
cenfée  établir  le  fait  et  difpenfera  les  d^ux  Parties 
de  toute  viGtc  ultérieure. 

Art.     XV. 

Pour  prév  enir  entièrement  tout  désordre  cl  toute  virna- 
violence  en  pareil  cas,   il  a   éié  ftipulé,    que  lorsque"**"^"' 

des 
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1*2 ^S  ^®*  navires  de  la  Partie  neutre,  navigeam  fana  CQn~ 
voi  renconteront  quelque  vaillesu  de  guerre  public  on 
panirnlier,  àt  l'autre  Partie,  le  vaifieau  éc  guerre 
ii'apprncliera  le  navire  neutre  qu'au  de- la  «le  la  pûrtee 
du  canon,  et  n'enverra  pa«  plus  de  deux  ou  troib  hom- 
mes dans  fa  chalonppe  à  bcrd  pour  examiner  '^fi  let- 
tres de  mer  ou  paiTeports.  Et  toutes  les  perfonnc» 
appartenantes  à  quelque  vailTeau  de  guerre  public  ou 
|>articulier ,  qui  rooieftcront  ou  iiifulteront  en  quelque 
manière  que  ce  foit  l'équipage,  les  vaiifeaux  ou  elFets 
de  Tauire  Pariie,  feront  ref[>or)Iables  eu  leurs  perfon- 
nes  et  en  leurs  bien* ,  de  tous  dommages  et  intérêts, 
pour  les  quels  il  fera  donné  caution  fulTifante  par 
tons  les  Coromandans  de  vailTeaux  armés  en  coarfe, 
avant  qu'ile  reçoivent  lenrs  CommifFionp 

Art.    XVI, 
Kinbar-  \\    g  rté  convenu  que  les   fujete   ou    citoyens   de 

^^'  l'nne  des  Parties  Contractantes,  leurs  vaiffeaux  ni  edeie 
ne  pourront  être  alfujettis  à  aucun  embargo,  ni  rets- 
nus  de  la  part  de  l'autre  pour  quelque  expédition  roi- 
litaire,  ufsge  public  ou  particulier  de  qui  que  ce  foiî. 
Et  dans  tous  les  cas  de  laifie,  de  détention  on  d'arfèt, 
(oit  pour  dettes  contractées,  ou  oftenfes  commifLa  ])ar 
quelque  citnycn  ou  fujcl  de  l'une  di^s  Parties  Con- 
tractantes dans  la  Juridiction  de  l'autre,  on  procé- 
dera uniquement  piT  ordre  et  par  autorité  de  la  juftice, 
et   fuivant  les  voyes   ordinaires  en  pareil  cas  nlitée». 

Art.    XVlI. 
Bepti-  S'il   arrivait    que    les    bàtimens  ou   effets   de    la 

'**'  PuifTance  neutre  fulTent  pris  par  l'ennemi  de  l'autre, 
ou  par  un  pirate»  et  enf^ile  repris  par  la  PuilTance 
en  guerre ,  ils  feront  conduits  dans  un  port  de  Tune 
des  deux  Parties  Contractantes,  et  remis  à  la  garde  det 
Officiers  du  port,  afin  d'être  reftiluée  en  entier  au  pro- 
priétaire légitime  dès  qu'ils  aura  duement  conftaté 
fon  droit  de  propriété 

A  ET.     XVUI. 

j\'f.igo.  Lorsque  les  citoyens  ou  fujets  de  l'une   des  deux 

Parties  Contractantes  feront  forcés   par  des  tempêtes, 

par  la  pourfuiie  des  corfaires  ou  vailleaux  ennemis  ou 

par  quelque  autre  accident,    ?  le  réfugier  avec  leuis 

vaiReaii.N 
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vaifTeaux  ou  effets  dans  les  havres,  ou  dans  la  juri-  t<70r 
diction  de  l'autre,  ils  feront  reçus,  protégée  et  traités  '^^ 
avec  humanité  et  honnêteté.  Il  leur  fera  permis  de 
fe  pourvoir  à  un  prix  raîfonnable  de  rafraichilTemens, 
de  provifions  et  de  toutes  choies  nécelTaires  pour  leur 
fubfiftance,  fanté  et  commodité,  et  pour  la  réparation 
de  leurs  vailleaux. 

Art.    XIX. 

Les  vaiffeatix   de    guerre  publics    et    particuliers  Prife» 

des  deux  Parties   contractantes    pourront  conduire  en  (*"** 

,.,        ,  .«Mil-        1  -cr  fur  1  en- 

toute  liberté ,  partout  ou  il  leur  plaira,  les  vameaux  uemi. 

et  effets  qu'ils   auront  pris    fur  leurs    ennemis,   fans 

être  obliges  de  payer  aucuns  impôts,  charges  on  droits 

aux  officiers    de  l'Amirauté,    des  douanes    ou    antres. 

Ces  prifes  ne  pourront  être  non  plus  ni  arrêtées  ni  vi- 

fitées,  ni  foumifes  à  des  procédures  légales  en  entrant 

dans  le  port  de  l'autre  Partie,  mais  elles  pouriont  en 

fortir  librement,    et  être  conduites  eu  tout  tems  pat 

le  vaiffeau  prenant  aux  endroits  portés   par  les  Com- 

mifflons ,   dont  l'Officier  commandant  le  dit  vaiffeau 

fera   obligé  de    faire   montre,    mais  tout  vaiffeau   qui 

aura  fait  des  prifes    fur  les  fujets    de  S.  M.  T.  C.  le 

Roi  de  France  ne  fauroit  obtenir  un  Droit  d'AfiIe-dans 

les  ports  ou  Harres  des  Etats-Unis,  et  s'il  étoit  forcé 

d'y  entrer  par  des  tempêtes  ou  dangers  de  mer  il  fera 

obligé  d'en  repartir  le  plutôt  pofilble,  conformément 

à  la  teneur  des  Traités  fubfiftans  entre  Sa  Majefté  Trèe- 

Chrétienne.  et  les  Etats-Unis. 

Art.     XX. 

Aucun  Citoyen  ou  fujet  de  l'une  des  deux  Par-  A/ïi.lsa. 
ties  Contractantes  n'acceptera  d'une  Fuiffance  avec  ^^^^ '"*^"* 
la  quelle  l'autre  pourrait  être  en  guerre,  ni  Cominilllon 
ni  lettre  de  marque  pour  armer  en  coufe  contre  cette 
dernière  fous  peine  d'être  puni  comme  Pirate.  Et  ni 
l'un  ni  l'autre  des  deux  Etats  ne  louera,  prêtera  ou 
donnera  une  partie  de  les  forces  navales  ou  militaires 
à  l'ennemi  de  l'autre  pour  l'aider  à  ti'^ix  oii'enliveiuent 
ou  défenfivement  contre  l'Etat  qui  eft  en  guerre. 

Art.    XX!. 

S'il    arrivait    que    les    deux    Parties   Coniiactii.ies  tîuerre 
fuffent   en   même  tems   en  guerre   contre   un    ennemi  '='*'"" 

comxuun, 
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ITRS  commun,  on  obfervfra  de  part  et  d'autre  le»  p 'inti 
fnivana: 

i)  Si  le»  bàtîmens  «le  l'upe  de»  nationt,  repris 
par  les  armateurs  de  l'autre  n'ont  pae  clé  au  pouvoir 
de  rennemi  au  de  là  de  vingt  quatre  heurta,  ils  Fe- 
ront reftitués  au  premier  propriétaire,  moyennant,  le 
payement  du  lier»  de  la  valeur  du  bâtiment  et  de  la 
Cargaifon.  Si  au  contraire  le  vaiiïeau  repris  a  été 
plua  de  vingt  quatre  heures  an  pouvoir  de  l'ennemi, 
il  appartiendra  en  entier  à   celui  qiii  l'a   repris. 

2)  Dans  le  cas  qu'un  N?vire  ifiit)  repris  par  ^n 
vailTeau  de  guerre  de  l'une  des  Puiffauces  Conlracian» 
tes,  il  fera  rendu  au  propriétaire,  moyennant  qu'il 
paye  un  trentième  du  navire  ei  de  la  cargaifon,  li  le 
bâtiment  n'a  p:>.s  été  plue  de  \  tngt  quatre  heures  au 
pouvoir  de  l'ennemi,  et  le  dixième  de  celle  valeur, 
s'il  a  été  plus  longtcms.  les  quelles  fommea  Cerout 
diftribués  en  guife  de  gratification  à  ceux  qui  Tau» 
ront  repris. 

3)  Dans  ces  cas  la  reftitution  n'aura  lieu  qu'après 
les  preuve»  faites  de  la  propriété  fou»  caution  de  la 
quote  part,  qui  en  revient  à  celai  qui  a  repris  le 
navire. 

4)  Les  vailTeaux  de  guerre  ]>ublics  et  particuliers 
des  deux  Parties  Contractantes  feront  admis  récipro- 
quement avec  leurs  prifes  dans  les  l'orts  rcfpectifs  ; 
cependant  ces  prifes  ne  pourront  y  èirc  déchargées, 
ni  vendues,  qu'aprrs  que  la  légitimité  de  la  prile  aura 
été  décidée  fuivant  les  loix  et  régleraene  de  TF-tat 
dont  le  preneur  et  fujet,  mai6  par  la  jufticc  du  lieu 
où  la  prife  aura  été  conduiie. 

ç)  11  fera  libre  à  chacune  de»  Parties  Comractan- 
tes  de  faire  tels  règîemens  qu'elles  jugeront  nécelfai- 
res  relativement  à  la  conduite  que  devror.t  tenir  re^ 
fpectivement  leurs  vailîeaux  de  guerre  puL'Jrs  et  par- 
Ucnliers,  à  l'égard  des  bàliinens  qti'ils  auroiit  pris  eî 
ameaé:>  dans  les  Ports  des  deux  rinllanccs. 

A  R  T.      XXII. 

r>éffnfe  LoTsqviC  les  Parties  CotJtractarlee  feront  engagée» 

"•^  en  guerre  contre  \ux  ennemi  commun  ,  ou  qu'elles  fe- 
ront neutres  toutes  deux,  les  vailfeaux  de  guerre  de 
l'une  prendront  en  toute  occalion  fous  leur  Protection 
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I«»  navires  de  l'autre,  qui  font  avec  enx  la  même  route,  f  7QC 
et  ils  les  défendront,  audi  long-tcms  quile  feront  voile 
enfenible  contre  toute  force  et  violence,  et  de  la  même 
manière   qu'ils   protégeraient  et   défendraient    lee    na- 
vires de  leur  propre  nation. 

Art.    XXIII. 
S'il   furvient   tine   guerre  entre  les   Parties  Con- 
tractantes,  les  marchands  de  Tun  des   deux  Etats  qui  niptvc 
réfideront  dans  l'autre,  auront  la  permilTion  d'y  refter 
encore  neuf  mois,   pour  recueillir  leurs  dettes  actives 
et  arranger  leurs  affaires;  après  quoi  ils  pourront  par- 
tir en  toute  liberté  et  emporter  tous  leurs  biens,  fans 
être  moieAcs  ni  empêchés.     Les  femmes  et  les  enfans, 
les  gens  de  leltrrs  de  toutes  les  facultés,  les  cultiva- 
teurs, artifans,  manufacturiers  et  pêcheurs  qui  ne  font 
point  armés,    et  qui  habitent  des  villes,   villages  ou 
places    qui   ne  font   pas  fortifiés ,   et  en  général  tous 
ceux  dont  la  vocation  tend  à  la  fubûftance  et  à  l'avan- 
tage commun  du  genre  humain!,  auront  la  liberté  de 
continuer   leurs  profefTions  refpectives,    et   ne   feront 
point  moledés  en  leurs  perfonnes,  ni  leurs  maironS; 
ou  leurs  biens  incendiés ,    ou  autrement  détruits ,    ni 
leurs   champs  ravagés  par    les  armées   de  lennemi  au 
pouvoir  du  quel  ils  pourraient  tomber  par  lee  evènc- 
mcns  de  la  guerre;  mais  ii  Ton  fe  trouve  dans  la  né- 
cellite  de  prendre   quelque  chofe  de   leurs  propriétés 
pour   l'afage  de  l'armée    ennemie,    la  valeur  en  fera 
payée  à   un  prix  raîfonnable.     Tous  les  vaifleaux  xr.ar- 
chands  et  commeri^ans,  employés  à  l'échange  des  pro- 
ductions de  dilléreiis  eudroiis,   et  par  confeqnent  de- 
ftir's  à  faciliter  et  à  répandre  les  necellités,   les  coni- 
T.nodjtés  elles  douceurs  de  la  vie,  palTeront  librenjent 
et    fans  être   moleftés.     Et  les    deux   Piiiffanres  Con- 
tractantes s'engagent  à  n'accorder  aucune  cotnni iflf on 
a   des  vailTeanx  arme»    en  courfe,    qui   les   autorifai   à 
prendre  ou  à  détruire  ces  fortes  de  vailleaux  marchands, 
Oii  à  interrompre  le   commerce. 

Art.      XXIV. 
Af.n  d'adoucir   de   fort  des  prifonnicrs  de  guerre 
et  de  ne   les    point  cxjiofer  a   être    envoyés    dans    des  rv-ro^. 
Climats   éloignés  et  rigoureux,    ou  relferreè   dans   de*- "'"«  *• 
habitations  étroites    et    mal -faines,    les   deux    Pa'ties  ^"*"*' 
Contractantes  s'engagent   foleuijiellement  lune  cux-rs 
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l'antre  et  a  la  face  de  l'univere ,  qu'elles  n'adopteront 
attcun  de  ce»  ufages  ;  que  les  prifonniers  quellea  pour- 
roient  faire  Tune  fur  l'autre  ne  feront  transportés  ni 
aux  Indes  Orientales,  ni  dans  aucune  contr'  e  de  i'Afi« 
ou  de  l'Afrique,  mais  quV»n  leur  adignera  en  Europe 
ou  en  Amérique,  dans  les  territoires  refpectifs  dcâ 
Parties  Contractantes  un  fcjowr  jltué  dans  un  air  fain; 

Su'ila  ne  feront  point  conHnés    dans  des   cachots,   ni 
ans  des  prifon?,  ni  dans  des  vaitTeaux  de  prifon,  qu'ils 
ne  feront   pas  mis  aux  fers,  ni  garotés,  ni  aoirenient 

Ïirivés  de  i'ufage  de  leurs  membres:  qnc  les  OlFiciétB 
eront  relaehés  lur  leur  parole  d'honneur  dans  l'enceinte 
de  certains  diftricts  qui  leur  feront  fixés ,  et  qu'on 
leur  accordera  des  logemens  commodes,  que  les  fim- 
ples  foldats  feront  diAribuès  dans  des  cantonnemens 
ouverts  affés  vaftes  pour  prendre  Taîr  et  l'exercice,  et 
qu'ils  feront  logés  dans  les  barraques  attifi  fpatieufes 
et  aulTi  commodes  que  le  font  celles  de»  troupes  de 
la  Puilîance,  au  pouvoir  de  la  quelle  fe  trouvent  les 
prifonniers  ;  que  cette  Poilfance  fera  pouvoir  journeile- 
ment  les  Officiers  d'autant  de  rations,  compofées  des 
mêmes  Articles  et  de  la  même  qualité,  dont  jouiiTeitt 
en  nature  ou  en  équivalent  les  Olhciers  du  même  rang 
4)ui  font  4  fon  propre  fervice;  qu'elle  fontniri  égaler 
xnent  à  tous  les  auties  prifonniers  une  ration  pareille 
à  celle  qui  eft  accordée  au  foldat  de  fa  propre  armée. 
Le  montant  de  ces  dépenfes  fera  payé  par  l'autre  Puis» 
fance,  d'après  une  liquidation  de  compte,  à  arrêter 
réciproqueinent  pour  l'entretien  des  prilounters  à  la^ 
fin  de  la  guerre,  et  ces  comptes  ne  feront  point  con* 
fondus  ou  balancés  avec  d'autres  comptes ,  ni  ia  folde 
qui  en  eft  due,  retenue  comme  compenfatîun  on  re- 
preiïailles  pour  tel  autre  Article  ou  telle  autre  préten- 
tion réelle  ou  fuppofée.  II  fera  permis  à  chacune  des 
deux  PùiflTances  d'entretenir  un  Commiîlsire  de  leur 
choix  dans  chaque  cantonnement  des  prifonniers  qui 
font  an  pouvoir  de  l'autre;  ces  Commiflaires  auront 
la  liberté  de  viliter  les  prifonniers.  aufli  fouvent  qu'ils 
le  délireront ,  ils  pourront  également  rtcevoir  et  di- 
Aribuer  les  douceurs  que  les  païens  ou  amis  dc«  pri- 
fonniers leur  feront  parvenir^  enlin  il  leur  fera  libre 
encore  de  fairt  leurs  rapports  par  lettres  ouvertes  k 
ceux  qui  le»  employent.  Mais  fi  un  Officier  manquoit 
à  fa  parole  d'honneur  ou  qu'un  autre  prilcnnier  lortit 
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de»  limites  qui  auront  été  fixées  à  Ion  cantonnement,  l^Qc 
un  tel  Officier  ou  autre  prifonnier  fera  tVuftrë  indivi- 
duellement  des  avantages  ftipnlés  dana  cet  Article  pour 
fa  relaxation  fur  parole  d'honneur,  ou  pour  fon  can- 
tonnement. Les  deux  PuiiFances  Contractantes  ont 
déclaré  en  outre,  que  ni  le  prétexte  que  la  guerre 
rompt  les  Traités ,  ni  tel  autre  motif  quelconque,  ne 
feront  cenfés  annuUer  ou  fuspendre  cet  Article  et  le 
précédent,  mais  qu'au  contraire  le  tems  de  la  guerre 
eft  précifement  celui  pour  le  quel  ils  ont  été  ttipulés, 
et  durant  le  quel  il  feront  obfervés  aulTi  faintement 
que  les  Articles  les  plus  univerfellement  reconnus  par 
le  droit  de  là  nature  et  des  gens. 

Art.  XXV. 
Les  deux  Parties  Contractantes  fe  font  accordées  ccnluit. 
mntuellçment  la  faculté  de  tenir  dans  lears  Ports  re- 
fpectifs  des  Confuls,  Vire- Confuls,  Agens  et  Com- 
miiïaires  de  leur  choix,  et  dont  les  fonctions  feront 
déterminées  par  un  arrangement  particulier,  lorsque 
l'une  des  deux  PuiflTances  aura  nommé  à  ces  poires; 
mais  dans  le  cas  que  tel  ou  autre  de  ces  Confuls 
veuille  faire  le  commerce,  il  fera  foumis  aux  niènies 
loix  et  ufages  aux  quels  font  foumis  les  particuliers  de 
fa  nation  a  l'endroit  où  il  réfide. 

Art.    XXVI. 
Lorsque  Pune  des  deux  Parties  Contractantes  ac-  Avanu» 
cordera    dans   la   fuite   quelque    faveur  particulière  en  f"^/^ 
fait  de  navigation  ou  de  commerce  à  d'autres  nations,  accor> 
elle  deviendra  auffitôt  commune  à  l'autre  Partie  Con-  ^"' 
tractante  et  celle-ci  jouira  de  cette  faveur  gratuitement, 
ù  la  ConcefHon  efl  gratuite,  ou  en  accordant  la  même 
compenfation  û  la  concefTion  eft  conditionelle. 

Art.  XXVII. 
Sa  Majefté  le  Roi  de  Prufle  et  les  Etats-Unis  de  Durw 
l'Amérique  font  convenus,  que  le  préfent  traité  aura 
fon  plein  effet  pendant  l'efpace  de  dix  ans,  à  compter 
du  jour  de  l'échange  des  ratifications,  et  que  fi  l'ex- 
piration  de  ce  terme  arrivait  dans  le  cours  d'une 
guerre  entre  eux,  les  articles  ci-delTus  ftipulés  pour 
Tf'gler  leur  conduite  en  tems  de  guerre,  conferveront 
tonte  leur  force  jusqu'à  la  conclulion  du  Traité  qui 
rétablira  la  paix. 

Tom.  IF.  D  Le 
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et  let ratifications  feront  échangées  dans  l'efpace  d'une 
année  à  compter  du  |onr  de  la  fignature. 

Er  foi  de  quoi  Jes  Plénipotentiaires  fnsmenfion- 
nés  ont  (igné  le  préfent  Traité  et  y  ont  appofé 
le  cachet  de  leurs  armes,  aux  lienx  de  leur  domicile 
rerpectif,  ainh  qu'il  feia  exprimé  ci-deflfous. 

T.  G.  DE  Thulemeier,  fignc  à  la  Haye 
ie   lo.  Sept.  178J. 

(L.  S.) 

(L.  S.)  (L.  S.)  (L.  S.) 

Th.  Jckferson,  B.  Franklin,         John    Adams» 

Paris  luly  28.  Bafly  Tuly  9,  London  Aug.  ç. 

178,-.  178s.  178Î. 

^Ce  trairei  a  été  ratifié  par  le  Cougtès  d«s  EtAts-ITuiâ  de 
rÂit)éii<}ue  le  7.  May  i786.  v.  Jnnual  Regifter  i7ti6 
Se.  F«p.  p.  980 
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•csept.  articles  arrêtés  prélimimirement  ^  pour  fenir 

de  hafe  au  Traité  à  faire  entre  l'Empereur 

€t  les  Etats 'Généraux  des  Pays  -  Bas  -  Unis 

fous  la  médiation  de  S.  M.  Très-  Chrétienne; 

à  Paris  le  2o.  Sept,  1785. 

t^Nouv.  Extraord,  1785.    No.  78.    et   fe  trouvent  en 

Allemand  dans  Polit.  Jouruak   178$.   p.  988.  en  Hol> 

lândois  dans  N,  Nedeiî.  Jaarboekcn,   1785.  p.  1Ç4.  en 

Italie»  dan»  Storia  delV  jinno  1785.    p.  169.) 

ÏA  R  T.     T. 
1   eftconvejiu,   que  les  Etais -Généraux  acquitteront 
î«mL''-'*9'î°°»°°°  florins,    argent   courant   de  Hollande,  pour 
ii9n«.      i'indeiiiuitéde  Maeiliicht  et   de  fon  territoire»  ies  bans 
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de  St.  Servais  y  compris,  ainll  que  le  Comté  de  Vroen-  I7Q? 
hoven  ;  et  çoo  mille  florins,  même  cours,  pour  corn-  *  ^^ 
penfation   des  dommages   caufes    par  les   inondations. 

Trois  mois  après  la  ratincation  du  Traité  les 
Etats -Généraux  feront  payer  à  la  caiffe  Impériale  de 
Bruxelles  la  fomrae  de  1,250,000  florins  de  Hollande; 
fix  mois  après  pareille  fomme,  et  ainfi  de  fix  mois  eu 
fix  mois,  jusqu'à  l'extinction  totale  des  dites  deux 
fommes,  faifant  eufemble  celle  de  dix  millions  de  flo- 
rins, argent  courant  de  Hollande. 

Art.     II. 
Leurs  Hautes  PuilTancce  céderont  à  S.  M.  Impé-  Le»Hol» 
Tîaîe  le  ban  d'Aulne,   fitue  dans  le  Dahlem  Hollandois  J^^'^t-" 
et  Tes  dépendances,   et  la  Seigneurie  ou  le  Chef •  ban  roau 
de  Bligny-ie'Trembleur,    arec  St.   André,   le  ban  et 
Seigneurie  de  Bombay,  la  ville  et  le  château  de  Dah- 
lem avec  fes  appartenances;   excepté  Ooft  et   Cadier; 
fous  la  réTerve  qu'il  en  fera  fait  compenfation  dans  les 
échanges  de  convenance  refpective  à  faire  d^ns  le  pays 
d'Outre -Meufe. 

Art.    III. 

Les  limites  de  la  Flandre  demeureront  au  terme  de  Limîtea 
la  convention   de    1664.  et,    s'il  en  était  qui,   par  ic  n^d,^ 
laps  de  tems ,  puiTent  avoir  été  ou  être  obfcureies ,  il 
fera  nommé  des  CommilTaires  de  p.'trt  et  d'autre  pour 
le»  rétablir. 

Art.    IV. 

Leurs  Hautes  Puiffances  feront  régler,  de  la  ma-  Eeouie» 
nière  la  plus  convenable,  à  la  fatiafaction  de  l'Empe- "^^'^ 
reur,  l'écoulement  des  eaux  du  pays  àeS.  M.  en  Flan-  Fi»ndte. 
dres  et  du  côté  delaMeufe,  afin  de  prévenir,   autant 
que  poffible,  les  inondations,  en  confentant  qu'à  cette 
fin  il  foit  fait  ufage,  fur  un  pied  raifunnable,  du  ter- 
rien nécelTaire,  même  fous  la  domination  de  L.    H.  P. 
Les   Eclufes    qui   feront    confuniies  à   cet  effet  fur  le 
territoire  des  Etats  -  Généraux  ;  refteront  fous  Leur  Sou- 
veraineté; et  il  n'en  fera  conftruit  dans  aucun  endroit, 
qui   pourrait  nuire  à  la  defenfe  de  leurs  frontières. 

Il  fera  nommé  refpeciivemeni  des  CommilTaires, 
qui  feront  chargés  de  déterminer  les  emplacemens, 
les  plus  convenables  pour  les  dites  Eclufes.     lis  con> 

D  2  vicu- 
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j^Oc  Tiendront  enfemblc  de  celles,   qui  devront  être  fou- 
tnifes  à  one  Régie  commune. 

Art.     V. 

Inaem-  Leurs   Hautcs  Paiffancea  ayant  déclaré,   par  une 

^f  ^  de  leurs  réfolulions,    que  leur   intention   était  de  dé- 
J«t5.      dommager  ceux  des  fnjets  de  S    M.  Impériale,  qui  au- 
raient Touffert  par  des  inondations  >   ËHee  aft'ectent  à 
cet  objet  les  $00  mille  iiorins  de  Hollande»    dont  il 
a  été  mention  dans  l'Art.  1. 

Art.    VI. 

6oov«>  Leurs    Hautes  PuilTances   rsconnoilTent   le  plein 

l'j°'*^   droit  de  Souveraineté  abfolue  et   indépendante  de  S. 

rsiflaut  M.  Imp.  fur  toute  la  partie  de  rEfcaut  depuis  Anvera 

jusûu'au  bout  du  pays  de  Saftîngen ,  conformément  à 

la  bgne  de   1664.   laquelle  on  eft  convenu  de  couper, 

ainli  que  l'indique  fa  ligne  jaune  S.  T.  laquelle  retombe 

en  T.  fur  la  limite  de  1664.  du  côté  du  Brabint;   fui* 

vant   que  l'indique  la   carte   lignée  par  les    Âmballa» 

deurs  refpectifs. 

Les  £tats*  Généraux  renoncent  en  conféquence  à 
la  perception  et  levée  d'aucun  péage  et  impct  dans 
cette  partie  de  l'Efcaut,  à  quel  titre  et  fous  quelle 
forme  que  ce  puilTe  être;  de  même  qu'à  y  gêner  en 
aucune  manière  la  navigation  et  le  commerce  des  fu- 
jets  de  S.  M.  Impériale.,  fans  que  ceux-ci  puilTent  y 
donner  plus  d'étendue  qu'il  n'en  efl  accordé  par  le 
Traité  de  Munfter  du  30.  Janvier  1648.  dans  lequel 
demeurera  à  cet  éprd  dans  fa  force  et  vigueur. 

Art.    vu. 

Xniyi-  Leurs  Hautes  PuilTances  évacueront  et  démoliront 

Sckant  les  forts  de   Kruys-Schans  et  de  Frédéric -Henri,  et 
HeuTil  en  céderont  le  terrein  à  S.  M.  Impériale. 

Art.    Vm. 

jLiiio  et         Leurs  Hautes  Puiflances  «  voulant  donner  à  S.  M. 

iMi-      l'Empereur  une  nouvelle  preuve  de  leur  défir  de  réta- 

hofk      l>li''  lÂ  plus  parfaite  intelligence  entre  les  deux  Etats, 

confentent  à  faire  évacuer  et  à  remettre  à  la  difpoûtion 

de  S.  M.   Imp.  les  forts  de  Lillo  et  de  Liefkenehoek 

avec  leurs  fortifications,  dans  l'état  où  ils  fe  trouvent; 

les 
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Je*  Etats -Généraux  fe  réfervant  d'en  retirer  l'ÀrtUlerie  I7QÇ 
et  le*  munitions  de  toute  efpèce. 

Art.      XI, 

L'exécution  des  deux  Articles  ci  -  delTas  anra  Ueu  J''."** 
fix  femaines  après  l'échange  des  ratifications.  cBtien, 

A  HT.      X. 

Les  Etata-Généranx   s  étant  prêtes  au  défir,   que  Viiu« 
l'Empereur  leur  a  témoisné ,  d'avoir  le*  forts  de  Lillo  ^"  **• 
et  de  LiefRenshoeK  dans  letat,  ou  ils  le  trouvent,  L.  ^Uost 
H.   P.  s'attendent    de    l'amitié    de   S.   M.   Impériale,, 

3u'£lie  voudra  bien  leur  cèd^r  et  abandonner  tous  les 
roits,  qu'EUe  a  pu  former  furies  villages  dits  deRé- 
demtiou ,  autre*  que  ceux  dont  Elle  peut  déjà  avoir 
difpofé  par  des  échanges  avec  la  Principauté  de  Liège. 

M.  le  Comte  de  Mercy ,  ne  fe  trouvant  pas.  fuflli- 
famment  inllruit,  a  bien  voulu  *  à  la  demande  et  fur 
la  prière  de  Médiateur,  prendre  cette  propoûtion  ad 
référendums 

Art.     XI. 

S.  M.  Impériale  renonce  aux  prétentions,  qu'Elle  BUdelet 
avait,  formées  fur  les  bans  et  villages  de  Bladel  et  *^'"  *^ 
ReulTeK 

Art.     XII, 

M.  le  Comte  de^  Morcy  demande,  que  le  village f«fi«U 
de  PofteU  qu'il  dit  déià  fournis  à  la  domination  de 
l'Empereur,  foit  cède  à  S.  M.  Imp.  par  les  Etats -Gé- 
néraux» qui  renonceront  à  cet  effet  à  toute  prétention; 
bien -entendu  que  les  biens  de  l'Abbaye  de  Poftel, 
fécularifé*  par  les  Etats  •  Généraux  «.  ne  pourront  être 
réclamés, 

Mrs.  les  Ambaffadeur*  de  Hollande  ont  bien, 
voulu,  à  la  prière  du  Médiateur,  prendre  cet  article 
ad  référendum. 

Art.     Xin, 
Il  eft  convenu ,  que  le»  prétentions  pecunières  de  Frétcn» 
Souverain  à  Souverain  font  conipenfées  et  abolies  :   Et,  y^*". 
quant  à  celles  que  les  particuliers  auront  à  réclamer  de  niètea, 

I)    i  part 
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T^Qc  part  et  d'autre  I  il  fera  nommé  des  Commiflaires  pour 
les  liquider. 

Art.     XIV. 
Limite»  }{  fera  nommé  également  des  Commifiaires,  pour 

^jjnu*     reconnoitre  les  limites  de  Brabant,  et  pour  convenir 

de  gré  à  gré  des  échanges ,    qui  pourraient  être  d'une 

convenance  mutuelle. 

Art.    XV. 

TTiUé  Le   Traité  de   Munfter    du   jo.  Janvier   1648.  fer- 

deMun- ^jyj  de  bafe  au  futur  Traité  définitif,    qui   devra  être 

Tr    d  conclu  dans  i'efpace  de    lîx    feniaines:    £t  toutes  les 

>73i.     flipulations  du  dit  Traité  de  Munfter  feront  confervées, 

en  tant  qu'il  n'y  aura  pas  été  dérogé. 

Mrs.  les  Ambaffadeurs  des  Etats- Généraux  de- 
mandent le  rappel  du  Traité  de  173 1.  et  notamment 
de  l'Art.  V.  M.  le  Comte  de  Mercy  n'a  pas  jugé  devoir 
•'y  prêter. 

Le»  Articles  ci-dcffus  ont  été  rédigés  en  pré- 
fcnce  du  Comte  de  Vergennes,  nonnné  par  Sa  Maj. 
Très- Chrétienne,  pour  remplir  les  fonctions  dn  Mé- 
diateur, et  ont  été  foufcrîts  par  les  AmbalTadeurs  Toua- 
fignés  fous  l'approbation  de  l'Empereur  et  dea  Etats- 
Généraux. 

Fait  à  Paris  le  20.  Septembre  1785. 


9.  o. 


— — —  ss 

g.b. 
Traité  d'accord  définitif  entre  S.  M.  Impériale  et  I78Ç 
Royale  Apoftolique  et  L.H.  P.  les  Seigneurs  Etats^  s.Not. 
Généraux  des  Provinces- Unis ;i   Signé  à  FontaU 
nehUau  le  Q.  Nov.   1785- 

(Nouvelles  Extraordinaires  178  >.  No.  93.  et  94,  et 
fe  trouve  auITi  en  Allemand  dans  le  PvHtiJche  Jour^ 
liai  1785.  p.  12 16.  en  Hollandois  dans  JV.  Nedsrl^ 
Jaarbo'eken  178c.  p.  1556.  et  d,  liecueil  van  de  Trac- 
taaten  T.  II.  N.  54.  etjj.  [^r.  Klvit  iiid.  federum.'] 
Maandl.  JSederl.  Jlerc.  1785.  P.  I.  p.  195.  en  Anglois 
dans  Annital-  Rtgijîer    1785.  p.  200.) 

Au  Nom  de  la  Très -Sainte  Trinité  ^  Père,  Fils^ 

et  St.  Efprit,   Ainfifoit'il  !  Soit  notoire  à  tous  ceux, 

qu*il  appartient  ou  peut  appartenir  etc^ 

-.  Art.     I. 

Xl  y  aura  une  Paix  perpétuelle  et  nne  amitié  fincère  Amitié, 
et  conftante  entre  S.  M.  I.  et  R.  Apoftolique,  Ces  Hé- 
ritiers et  SuccelTeurê,  et  L.  H,  P.  le»  Seigneurs  Etats- 
Généraux  des  Provinces- Unies,  leurs  Ktàts,  Proviçicea 
et  Pays ,  et  leurs  VaiTaux  et  Sujets  r^fpectifs. 

Art.    II. 

Le  Traité  conclu  à  Munder  le  30.  Janvier   1648.  Trùté 
fert  de  bafe  an  préfent  Traité;   et   toutes  les  ftipula- ^i^»"^ 
tien»  du  dit  Traité  de  Munfter  feront  confervées,  en    "' 
tant  qu'il  n'y  aura  pas  été  dérogé  par  le  préfem. 

Abt.     III. 

Il  fera  libre  déformais  aux   deux  PuiiFances  Con-  coiw 
tractantes  de  faire  tels  Rcglemeus ,  qu'elles  aviferont  «n*'*» 
pour  le  Commerce,  les  Douanes,  et  les  Péages  dans 
leurs  Etats  refpeciif*. 

Art.    IV. 

Les  Limites  de  la    Flandre  demeureront  aux  ter-  i. imite» 
mes  de  la  Convention  de  l'année  1664;  et,  s'il  en  était,  p  |*^, 
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178s  'l"*'  P*"^  ^*  '*P*  ^*^  tems,  puffent  avoir  été  ou  êuo 
obrcurcies,  il  fera  nommé,  dans  le  terme  d'un  mois 
après  l'échange  des  Ratitications,  des  CommilTaires 
de  part  et  d'autre  pour  les  rétablir.  Il  eft  convenu 
de  plus .  qu'il  fera  fait  à  l'amiable  les  échanges ,  qui 
pourraient  être  jugés   d'une  convenance  réciproque. 

A  R  T.       V. 

Fort»  à  Lc5  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  réci- 

proquement à  ne  pas  conftriiire  des  Forts  ou  élever  des 
Batteries  à  la  portée  du  Canon  des  FortereiTes  de  l'une 
ou  de  l'autre,  et  à  démolir  ceux  qui  pourraient  fe 
trouver  dans  ce  cas. 

Art.    VI. 

Ecoule-  Leurs  Hautes  Puiffances  feront  régler  de  la  roa- 

E«uxeii  nière  la  plus  convenable,  à  la  fatisfaction  de  l'Empe» 
Flandre,  reur ,  l'écoulement  des  Eaujc  du  Pays  de  S.  M.  en 
Flandre  et  du  côté  de  la  Meufe,  afin  de  prévenir,  au» 
tant  que  pofTible ,  les  inondations.  Leurs  H.  P.  con> 
Tentent  même,  qu'à  cette  fin  il  foit  fait  ufage,  fur  un 
pied  raifonnable  ,  du  terrein  néceflaire  fous  leur  Oomi« 
nation.  Les  Eclufes,  qui  fieront  conftruites  à  cet  efïet 
fur  le  Territoire  des  Etats  -  Généraux ,  refteront  fous 
leur  Souveraineté  ;  et  il  n'en  fera  conftruit  dans  aucun 
endroit  de  leur  Territoire,  qui  pourrait  nuire  à  le  dé- 
fenfe  de  leurs  Frontières.  11  fera  nommé  refpecti vement 
dans  le  terme  d'un  mois,  après  l'échange  des  Ratifica- 
tions, des  CommilTaires,  qui  feront  chargés  de  déter- 
miner les  emplaceraens  les  plus  convenables  pour  les 
dites  Eclufes:  Ils  conviendront  enfemble de  celles,  qui 
devront  être  foumifes,  à  une  Régie  commune. 

Art.     vu. 
Souve-  Leurs   Hautes    Pnilîances    reconnoilTent  le   plein 

et  ukvi-  I^roit  de  Souveraineté  abfolde  et  indépendante  de  S. 
jatiou  M.  Imp.  fur  toute  la  partie  de  l'Efcaut  depuis  Anvers 
VEfcaui  jusqu'au  bout  du  Pays  de  Saftîngen ,  conformément 
à  la  Ligne  jaune  S.  T.  laquelle  retombe  en  T.  fur  Is 
Limite  du  Brabant,  fuivant  que  l'undique  la  Carte 
fignée  par  les  AmbalTadeurs  refpectifs.  Les  Etats -Gé- 
néraux renoncent  en  conféquence  à  la  perception  et 
levée  d'aucun  Péage  et  Impôt  dans  celte  partie  de 
VEfcautj  à  quelque  titre  et  fous  quelle  forme  que  cela 

puilTe 
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puiffe  être;  de  même  à  y  gêner  en  aucune  manière  la  T7QÇ 
Navigation  et  le  Conamerce  des  Sujets  de  S.  M.  Impé- 
riale.  Le  refte  du  Fleuve,  depuis  la  Ligne  démarquée 
jusqu'à  la  Mer,  dont  la  Souveraineté  continuera  d'ap- 
parteiiir  aux  Etats  •  Généraux  ,  fera  tenu  clos  de  leur 
côté,  ainfi  que  les  Canaux  du  Sas,  du  Swin,  et  autres 
Bouches  de  Mey  y  abootilTans,  conformément  au  Traité 
de  Munfter. 

Art.    Vin. 

Leurs   Hautes- Pu ilTances    évacueront   et   démoli- Kruis* 
ront  les  Forts  de  JKruis- Schans  et  de  Frédéric  -  Henri,  et^p*"^ 
et  en  céderont  le»  Terreins  à  S.  M.  Impériale.  Henii.  ' 

A  HT.      IX. 

Leurs  Hautes- Puiffances  voulant  donner  à  S.  M.  Liiio  ee 
l'Empereur,  une  nouvelle  preuve  de  leur  défir  de  réta- î"*^^' 

»  1.       r        1  e   •         •         ,!•  11  »<  kens 

blir  la  plus  parfaite  intelligence  entre  les  deux  lutais,  hoek. 
confentent  à  fiaire  évacuer  et  à  remettre  à  la  difpofi- 
tion  de  S,  M.  Irap.  des  forts  de  Lillo  et  de  Liefkens- 
hoek  avec  leurs  Fortifications,  dans  l'état  où  ils  retrou- 
vent; les  Etau- Généraux  fe  refervant  d'en  retirer  l'Ar- 
tillerie et  les  Munitions  de  toute  efpèce. 

Art.    X. 

L'exécution  des  deux  Articles  ci-deCTus  aura  lieu  T<?rme 
fix  femaines  après  l'échange  des  Ratifications.  dei-ex». 

Art.     XL 

Sa  Maj.   Imp.  renonce  aux  prétentions ,    qu'Elle  Biadei 
flvait    formées  fur   les  Bancs  et  Villages  de  Bladel  et     *' 
Reuffel.  ^^'^•*- 

Art.     Xn. 

Leurs  Hautes  Puiûances   renoncent  de  leur  côté  Poftel. 
à  toute  prétention  fur  le  Village  de  Poftel ,   bien  en- 
tendu que  les  Biens  de  l'Abbaye  de  Poftel,  fécularifés 
par  les  Etats  •  Généraux ,   ne  pourront   être  réclamés. 

A  HT.     XIII. 

Il  fera  nommé,    dans   le  terme  d'un  mois  d'après  ^intitcc 
l'échange  des  Ratifications,  des  CommilTaires  pour  re-  dw  Bra- 
connoître  les   Limites   du  Brabant,    et  pour   convenir 
de  gré  à  gré  des  échanges,  qui  pourraient   être  d'une 
convenance  mutuelle. 

D  S  Art. 


58  Traité  définitif  entre  l'Autriche 

1785  An  T.    XIV. 

Mae  Sa  Maj.  Imp.  renonce  à   loua   les    Droits   et  Pré- 

flricfat  (ej^tions,  qu'Ella  à  formées,  ou  qu'Elle  pourra  former 

"^'      en  vertu  tlu  Traité  de  167 i-  fur  la  Ville  de  Maeftricht, 

le  Comté  de   Vroenhovcn,    les   Bancs   de  St.  Servais, 

et  le  Pays  d'Outremeufe,   Partage  de  l'Etat. 

Art.     XV. 

Somme  Leurs  Hautes  Puiffances  acquitteront ,    pour  Pln- 

àpaycr  ^^j^jijjg  ^]^,^  Parties  fue-ditcs,  à  Sa  Ma;.  Impériale  la 
Unie».'  Somme   de  neuf.  Millions  et  cinqcents  mille  Florins, 
Argent  courant  de  Hollande. 

An  T.    XVI. 

Deflom-  Leurs  Hautes  Puiffances  ayant  déclaré,   que  leur 

">ag«-     intemion  était  de  dédommager  ceux   des  Sujets  de  Sa 

"ijèVs.     !^^2j.  Impériale,   qui  auraient  fonftert  par  les  inonda- 

tiv>n8,  Klles  s'engagent  à  acquitter  pour  cet  effet  à  Sa 

IVlaj.  Imp.  une   Somme   de  cinq- cents   mille   Florins, 

même  cours. 

Art.    XVII. 

Fonnci  Le  payement  de?  Sommes,  ftipulées  par  les  deux 

"^"P^y*' Articles  précédens,  fe  fera  de  la  manière  fuivante: 
Trois  mois  après  la  Ratification  du  préfent  Traité,  le« 
Etals- (généraux  feront  payer  à  la  Caiffe  Impériale  de 
Bruxelles  la  Somme  de  douze  cents  cinquante  raille 
Florins  de  Hollande,  fix  mois  après  pareille  Somme, 
et  aiufi  de  iix  en  fix  mois,  jusqu'à  rexlinction  totale 
des  dites  deux  Sommes,  faifant  enl'emble  celle  de 
dix  Millions  de  Florins,  Argent  Courant  de  Hollande. 
Ces  payemens  ne  poiuront  être  arrêtes  ni  fufpcndus, 
pour  quelque  caufe  ni  pour  quelque  prétexte  que 
ce  puille  être. 

Atit.     XVIIL 

Kninr,  Leurs    Hautcs  Puiffances  cèdent  à  S.  M.   Jrop.  le 

relieur    ^^'^  d'Auluc,   litué  dans  le  Pays  de  Dahlem  et  fes  Dé- 

iiow      pendances,  la  Seigiieurie  ou  Chef- Ban  de  Blegny-Ie- 

îî^h?       l'rembleur    avec  Saint- André,    le   Ban    et  Seigneurie 

'  de  Teneur,  le  Ban  et  Seigneurie  de  Borobaye,  la  Ville 

ei  le   Château    de  Dahleui   avec    les  Appartenances   et 

Dépendances,    excepté  Ooft   et  Cadicr. 

Art. 
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Art.      XIX.  l^ftÇ 

En  échange  des  CefTious  meniionnées  dans  l'Ar-  l'AiutI. 
licle  XVIll.  Sa  Maj,  Imp.  cè.le  à  L.  H.  P.  les  Seigneu-  chccèdo 
TÏee  de  Vieux- Faucjnemont,  Schin  Inr  la  Geule,  Strucbt,  ûonc*. 
avec  leurs  Appartenanceo  et  D<pendancc8,  la  Seigueu- 
ri*?  de  Scbaesberg  avec  fes  Dcpendances,  l'Enclave  du 
Fauquemont-  Autrichien  dans  la  quelle  eft  fitué  le  Cou- 
vent de  St.  Gerlach,  qui  fera  transféré  ailleurs  fous 
la  domination  de  Sa  Maj.  Im|>.  et  les  Villages  d'Obbicht 
et  Papenhoven  avec  leurs  Dépendances,  litués  dans 
la  Gueldre- Autrichienne.  Sa  Maj.  renonce  au  furplus 
à  les  prétentions  fur  la  partie  du  Village  de  Schim- 
Boert  nommé  les  Bies,  avec  la  partie  de  ce  Diftrict, 
qui  a  toujours  fouini  et  qui  fournit  encore  Ton  Con- 
tingent dans  les  Peiiiions  de  L.  H.  PuiEanccs,  y  com- 
pris les  40.  Bonniers  ne  terre  environ ,  réclamés  par 
ceux  du  Village  de  Nuih.  Sa  Maj.  trop,  renonce  de 
même  à  fep  prétentions  fur  les  parties  de  Bruyères  et 
de  Terres,  réclamées  du  coté  de  Heèrlen,  par  ceux 
d'Ubach,  de  Brontfen,  et  de  Simpelvelt,  fous  la  ré- 
ferve  néanmoins,  que  les  Sujets  de  Sa  Mzj.  Imp.  au- 
ront la  communication  libre  et  affranchie  de  tous  Droits 
de  Péage,  Barrières  ou  autres  quelconque»,  par  la 
partie  du  grand- chemin,  qui  palle  le  long  des  Limi- 
tes du  Ban  de  Kerkenraadt  comme  également  les  Sujets 
de  L.  H.  P.  conferveront  la  communication  libre  et 
affranchie  par  le  relie  du  Chemin  jusqu'au  Pays  de 
Ter-Heyde. 

Art.    XX. 

Les  Etats -Généraux  s'étant  prêtes  au   délir,    que  village» 
S.  M.  Imp.  leur  à  témoigné  d'avoir  les  Forts  de  Lille  dem^** 
et   de   Liefkenshoeck  dans  l'état    où   ils    fe  trouvent,  ption. 
Sa  Maj.   Impériale,   voulant  leur  donner   une  preuve 
réciproque  de  fon  amitié,  leur  cède  et  abandonne  tous 
les   Droits,   qu'EUe  a  pu  former  fur  les   Villages  dits 
de  Rédemption,  excepté  Falais,  Argenteau  et  Hermal  ; 
L.  H.  P.  fe  delTiftant  de   leur  côté    de  tous  Droits   et 
prétentions  fur  ces  trois  Villages,  et  s'engageant  à  n'y 
lever  aucuns  Impats  en  Deniers   de  Rédemption;  de 
même  que  S.  M.  Imp.  s'engage  réciproquement  à  n'eu 
lever  aucuns  fur  les   autres  Villages   de   Rédemption, 
ainû  que  fur  les  Bans  de  St  Servais,  cédés  aux  Etats- 
Généraux. 

Art. 
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178c  Art.     XXr, 

Emigra.  Il  fera  libre  anx  Snj«ta  refpectifs  de  fe  retirer  des 

vty\^'  P^y^»   S"»  viennent  d'être  cédés  réciproquement;    et 

cédas,     ceux,    qui   y  referont   fouiront   du  libre   exercice  de 

leur  Religion:    Lc«   deux  PuifTancea  pourvoiront,    re- 

fpectivement  à  la  compétence  et  à  l'entretien  dea  De»« 

(ervans  de  leurs  Eglifes. 

Art.    XXII. 

Bemeiiu  Leurs   Hantes  PuilTances  cèdent  et  abandonnent 

h  Sa  Majèfté  Impériale  tous  leurs  Droits  lur  le  Village 
de  Berneau ,  Qtué  au  Pays  de  Dahleoi ,  et  qui  étaient 
reliés  indivis  par  le  Fartage  du  Pays  d'Outremeufet  de 
Tan  1661. 

Art.     XXIII. 

Ellioe.  Sa    Maj,   Imp.   cède   et   abandonne   en   retour   à 

L.  H.  P.  tous  fes  Droits  fur  le  Village  d'Elfloe,  fitué 
au  Pays  de  Fauquemont,  et  qui  étaient  également 
reflés  indivis  par  le  même  Partage. 

Art.    XXIV.. 

Limite*  U  fera   nommé,    dans  le   terme  d'un  mois  après 

^.Q^jjç,  réchange  des  Ratifications,  des  Commiflaires  de  part 
aeofe.  et  d'autre,  pour  régler,  à  la  fatisfaction  réciproque 
des  Hautes  Parties  Contractantes,  les  Limites  de  leurs 
Territoires  au  Pays  d*Outreraeufe,  et  convenir  de  gré 
à  gré  d'antres  échanges  encore,  qui  pourraient  y  être 
d*une  cciivenance  mutuelle. 

Art.     XXV. 

Prét«n.  Il  eft  convenu  entre  les  Hautes  Parties  Contractant 

pécu-      *®*«  9"*  ^^^  Prétentions   précuniaîres  de  Souveraiii  à 

niairci.  Souverain  font   compenfées  et  abolies:    Et,    quant  à 

celles  que  leê  Particuliers  auront  à  réclamer,    il  fer» 

Aommé  des  CommUTaires  pour  les  examiner. 

Art.     XXVL 
Contin-  Un  TOois  après  réchange  des  Ratifications,  il  fera 

feut  p.  nommé  des  Commiflaires  de  part  et  d'autre  pour  exa- 
»(m  d?  miner  et  déterminer  le  jufte  Contingent;  que  les  Etats 
Rr.ite»    Généraux   devront  déformais  acquitter  dans   le  paye 
"**     mtnt  des  Rentes  alVectées  fur  les  anciennes  Aides  du 

fif abant : 
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Brabant:   Les  dits  Commiffairca  achèveront  leur  tra-  j^Qc 
vai!  dans   le  terme  d'une  année;   et  en  attendant  les 
chofes  refteront  for  l'ancien  pied. 

Art.    XXVIL 

Lee  deux  Hamc5  Parties  Contractantes  renoncent  Rênon- 
rcrpectivenient ,  fans  aucun  réferre,  à  tontes  les  pré- ^c"p,'^ 
tentions ,    qu'elles  pourraient  encore   avoir  l'une  a  la  ^ue*< 
charge   de   Tantre»    de   quelque    nature  qu'elles  puis» 
fent  être. 

Art.    XXVIII. 

Sa  Maj.  le  Roi  Très -Chrétien,   ayant  contribué  J»'*"»»» 
à  la  réulTue  de  l'arrangement  convenu  entre  le»  Hau-  f^Ûo^ 
•es  Parties  Contractantes  par  fon  intervention  amicale 
et  fa  Médiation  efficace  et  équitable.   Sa  dite  Majefté 
eft  requïTe  par  les  Hautes  Parties  Contractantes  de  fe 
charger  anm  de  la  Garantie  du  préfent  Traité. 

Art.    XXIX. 

Le  préfent  Traité  fera  ratifié  par  S.  M.  Imp.  et  R»ti«» 
par  L.  H.  P.  les  Seigneurs  Etats-  Généraux  et  le»  Let-  «''"*>*^ 
très  de    Ratification   feront  échangées   dans  le  terme 
de  fîx  feroaines  à  compter  de  ce  jour,    ou  plutôt  û 
faire  fe  peut. 

En  foi  de  quoi  nous  ÂmbalTadeurs  et  Flénipoten» 
tiairea  avons  ligné  le«  Préfentes  et  y  avons  fait  appo- 
ser les  Cacheta  de  nos  Armes. 

Fait  à  Fontainebleau  le  8.  Novembre  1785. 


Signe: 
(L.  S.)  Le  Comi*  DE  Mercv-Abgenteau, 

(L.    S.)  L£STSV£NON    VAN    BfiRKENROODE. 

(L.  S.)  Bramtssw. 

Nous 
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j^Qr  i\ous  Plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  Très -Chrétien, 
ayant  fervi  de  Médiateur  à  l'ouvrage  de  la  Pacification, 
déclarons,  que  le  Traité  de  Paix  ci-dellus,  avec  la 
Convention  y  annexée,  de  même  qu'avec  tontes  le» 
Claufes,  Conditions  et  Stipulations,  qui  y  font  con- 
tenues, a  été  conclu  par  la  Médiation  et  fous  la  Ga- 
rantie de  S.  M.  Tree  -  Chrétienne.  En  foi  de  quoi 
nous  avons  figné  la  préfeme  DécUration  de  notre  train, 
et  y  avons  fait  appofer  le  Cachet  de  nos  Armes. 

Fait  à  Fontainebleau  le  8.  Novembre  1785. 

Signé: 
(L.  S.)  Gravier  de  Vergennes. 


Convention  jéparée^    concernant  les   Conditions, 

accejjoires   aux  CeJJions   réciproques   des  Hautes 

Parties  Contractantes» 

Art.     I. 

'"y**  KJxxt  les  Aides  et  autres  Charge»  ordinaires,  répar« 
Aides  de  tiea  par  les  Etats  du  Pays  de  Dahlem  pour  Tannée 
Dahicm  178Ç.  feront  payées  au  Receveur  actuel,  au  profit  de 
p.  178».  ^^  ^  p^  ^j  p^^^  l'acquit  des  Charges  de  la  pré- 
fente année. 

A  R  T.      II. 

Domai-  Qu'également    les   Rentes  Domaniales   et    Ecclé- 

ne»  ren-  fiaftiques,  ainli  que  les  Dîmes,  qui  échsient  au  préfent 
Emphy.  mois  de  Novembre;  de  même  que  les  Eniphyteufes  des 
tfufe»     Moulins  et  autres,   pour  l'année  courante,    feront  le- 
*         vées  et  perçues  par  le  Receveur  de  L.  H.  P.  et  à  leur 
profit  de  forte  que  les  Aides  du  dit  Pays,   ou  des  par- 
ties d'iceux ,  cédées  à  S.  M.  Imp.  ne   commencerorit  à 
courir  au  profit  de  S.  M.  Imp.  qu'avec  le  premier  Jan- 
vier  1786.,     les   Domaines    et   Rentes    Eccléliaftiquea 
qu'au    premier  Décembre,    et   les  Empbyteufes  après 
l'année  échue. 

Art. 
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Art.    III.  j^g^ 

Que ,   pouT  prércnir  toute  difficulté  au  fujet  dr s  Manière 
Arrérages  des  dite»  Rentes  et   des  Aides ,    et  l'exécu-  <^*-  le» 
tion,  que  les  Receveurs  de  L.  H.  P.  feraient  dans  le  ^*'"* 
cas  de  faire  au  défaut  de  payement,    il  en  fera  formé 
une  Lifte  exacte  et  détaillée,  et  le  Receveur  ou  Cora- 
milTaire  de  S.  M.  Imp.  fera  autorifé  à  payer  aux  Rece- 
veurs refpectifs  de  L.  H-  V.  le  montant  des  dits  Arréra- 
ges» fauf  à  les  répéter  à  charge  des  Debiteufs. 

Art.     IV. 

Que  tonte  Vente  de  Biens  £ccléGaftiques ,  Em-  ventes, 
phyteufee  ou  Fermes  des  Diraes,  de  même  que  les  ^""^^J 
Octrois  accordés  fortiront  leur  plein  et  entier  eHet. 

Art.    V. 

Les   Officiers   et  Employés   des  Etats   de  Dahlem  renfinn 
et  tous  ceux,    qui,    à  titre  de  leurs  Emplois  avaient  ^*"»^^^- 
de6  Gages  ou  Donatives  fixes  à  charge  du  dit  Pays,  tmpio- 
fouîront,  leur  vie  durant,  d'une  Penlion  Viagère  pro- y*** 
portionnée,  qui  leur  fera  alEgnée  fur  les  Revenus  du 
dit  Pays. 

Art.    VL 

Les  Mayeurs  et  Greffiers,  tant  de  la  Ville  etMayettrt 
Haute  Cour  de  Dahlem ,  que  des  Seigneuries,  cédées^'^j^'*^" 
à,  S.  M.  Impériale ,  et  qu'Èlle  ne  jugera  pas  à  propos 
de  continuer  dans  leurs  Emplois,  en  feront  dédomma* 
gés  raifonnablement  ou  auront  la  faculté  de  vendre 
leurs  Emplois  foua  l'agrément  du  Gouvernement -Gé- 
néral des  Pays-Bas.  Les  fusdits  Articles  auront  éga< 
lement  lieu  à  l'égard  des  Parties  cédées  par  S.  M.  Imp. 
à  L.  H.  PullTances. 

Art.    vil 

Que,  potir  autant    que  les  Pays  de  Fauquemom  Dmt^s 
etRolduc,  Partage  de  S.  M.  Impériale,   feraïrr.t  char    co"»"- 
gés  de  Capitaux   et  autres   Dettes   négocies    ou    con-  1.  },.y» 
tractés  par  les  Etats  des  dits  pays;    foit   à  caufe  de  la  e«<ie». 
marche    de  Troupes  ou  autre  caufe  quelconque ,    les 
Parties    cédées  par  S.  M.  Imp.   à   L.  H.  P.    en    feront 
entièrement  déchargées,  comme  il  en  fera  réciproque- 
ment   à    l'égard    du   Pays    de   Dahlem   cède   a  S.  M. 
Impériale. 

Art. 
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I^g<j  Art.  vnr. 

Fief».  Le«  Fieffl,    fitués  dans    le»  Parties  cédées  de 

et  d'autre,  et  qui  en  dépendent,  relèveront  dea  Ce  iî« 
ou  Chatnbree  Féodales  du  Souverain,  fous  lequel 
relTortiront,  fane  avoir  aucune  ultérieure  Dépendence 
des  Coure  ou  Chambres  Féodales  de  l'autre  Souverain, 
duquel  ils  ont  relevé -ci -devant,  conformément  à  ce 
qui  a  été  ftipulé  à  cet  égard  par  le  Traité  de  Partage 
du  26.  Décembre  1661.  Les  Ceffions  réciproques 
fe  feront  à  la  même  époque  et  de  la  même  raaniè 
un  mois  après  l'échange  des  Ratifications. 

Art.     IX. 

Couvent  II   eft  Convenu    de  plus,  que,    fi  le  Couvent  de 

^*  f*'.    St.  Gerlach  veniit  à  être  lupprimé  ou  incorporé  dan« 

*'"''' quelque  autre  Ordre  ou  Couvent,  les  Etats -Généraux 

jouiront  alors  des  Droits  de  Fifc  fur  les  fiiens,  que  le 

dit  Couvent  poITède  fous  leur  Domination. 

La  p'réfenle  Convention  fera  jointe  au  Traité  et 
aura  la  même  force,  que  fi  elle  y  étoit  inférée  mot- 
à -mot. 

En  foi  de  quoi  nous  AmbalTadeura  et  Plénipo- 
tentiaires avons  figné  la  Préfente,  et  y  avons  fait 
appofer  le  Cachet  de  nos  Armes. 


Signé: 

(L.  S.)        Le  Comte  dk  Mercï •  Argentkau, 
(L.  S.)         Lestevenon  vav  Berkenrood^. 
(L.  S.)        Brantsen. 


iO. 
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10. 

Traité  cV alliance  défmfive  entre  Sa  Majejlé  /e  178Ç 
Roi  Très-  Chrciien  et  les  Etats -Généraux  des  "**'"'■ 
Provinces '  Unies  des  Pays- Bas ^   à  Fontai» 
nebleau^  le  10.  Novembre  1785. 

(Noirv.  extraord.  178c.-  Nr.  95.  et  94.  fnppl.  et  fc 
trouve  en  Allemand  dan»  le  Hamh.  Correjpond.  178c. 
n.  189.»  dans  Polit.  Journal.  1785.  p.  1222.;  en  Hol- 
landois  dans  iV.  IS^ederl.  laarboeken  iTÔf.  p.  IJ67. ;  en 
Italien  dans  Storia  JtW  Auno  1785.  p.  2^4.  ;  en  Angl. 
dans  Annual  Re^ijîtr  178 ç,   p«20j.) 

^u  Nom  de  la   Très  -  Sainte  Indwijlble  Trinité, 
Père,  Fils  et  Saint -E/prit,     Ainfi  foit'iU 

Ooit  notoire  à  tous  ceux»   qu'il  appartiendra  ou  peut 
appartenir  en  manière  4|ncIconque. 

Le«  marqups  d'amitié  et  <ra6fection ,  que  S.  M.  le 
Roi  Très- Chrétien  n'a  celle  de  donner  aux  Provinces» 
Unies  des  Pays-Bas.  et  les  fervices  qu'EJIe  leur  a  ren- 
dus dans  des  circonRances  iroportanres,  ont  conTolidé 
la  confiance  de  L.  H.  P.  dans  les  principes  de  jaftice 
et  de  magnanimité  de  Sa  dite  Majefté  Très -Chré- 
tienne; et  elles  leur  ont  infpire'  le  delir  de  s'attacher 
à  Elle  par  des  liens  propres  à  alTurer,  d'une  manière 
folide  et  permanente,  la  tranquiliité  de  la  liépublique. 
Sa  Majefté  Très -Chrétienne  s'eft  portée  d'autant  plus 
volontiers  à  accueillir  les  voeux  de  Leurs  Haiites 
Puiffances»  qu'£lle  prend  un  intérêt  véritable  à  la 
profpcrité  des  Provinces  -  Unies ,  et  que  l'union,  qu'il 
s'agit  de  contracter  avec  Elles,  étant  purement  défm- 
five  ne  tendra  au  préjudice  d'aucune  autre  Puiflance» 
et  n'aura  d'autre  objet,  que  de  rendre  plus  ftable  ia 
paix  entre  fes  Etats  et  ceux  de  L.  H.  P.,  et  de  con- 
tribuer en  même  tems  au  maintien  de  la  tranquillité 
générale. 

Pi»ur  remplir  un  but  aufTi  falutairo  S.  M.  T.  C,  a 

nommé  et   autoiiCé    le    trè«- illuftre    et    très -excellent 

Toni.  IV.  E  Seigncar 
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I78S  Seieneur  Charles  Gravier  Comte  de  Verpennes,  Carou 
d«  \V<lverclîngetc.  Ci'iifeilter  'iu  Hoi  en  tous  fes  Cou- 
f-,  ils,  (•omniantktir  de  ke  Ortlrr-s,  Chef  fin  Cttiifeil- 
Rcyal  d^s  Finances,  ConreiHcr  d'Etat  d'Epre,  Miniftre 
et  Sécrelaire  d'Ktat  et  de  f^e  Coninnandeinf^na  et  Fi- 
«anrps,  et  L.  H.  P.  le»  felats  Généraux  dos  Provin- 
cee- Unies,  les  trèe- illuftres  et  très- cxcf  IK-ns  Seig- 
neurs Mathieu  Leftevenon,  SeigiitMir  dv  Rerkenroode 
et  Siryen,  T^épiité  de  la  Province  de  Hollande  aux 
Etats- Gcnéianx,  et  leur  Ambafladeur  à  'a  C/Our  de 
France,  et  Gérard  Branlfèn,  Bourgueniaitre  et  Séna- 
teur de  la  ville  d'Arnhpm,  Confeiller  et  Grand  Maître 
dee  Monnoves  de  la  HéiMiblique,  Député  ordinaire  à 
PAlTeinbJee  des  Etats- G<néraux ,  et  leur  AinbalTadcur 
Extraordinaire  et  Plénipotentiaire  près  S.  M.  T.  G  ; 
lesquels,  aprè»  »'èlre  communii^ué  leurs  Pleinppou- 
voirs  en  bonne  forme,  et  après  avoir  conféré  entre 
eux,  font  convenus  des  Article»  fuiviim: 

Art.    I. 
Amitié.  jj  y  aura  t'ne  amitié  et  une  union  fincère  et  con- 

ftante  entre  S.  M.  Très-CUreiiennt  ,  fcs  héritiers  et 
fuccelleurs,  et  les  Provinces  -  Unies  des  Pays  -  I3a?. 
Les  Hautes  Parties  Contractantes  apporteront  en  Cfuife- 
quence  la  plus  grande  attention  à  roaintenir  entre  elles 
et  leurs  Etats  el  fujets  refpcctifH  une  amitié  et  bonite 
correfpondance  réciproques,  fan»  permettre  que  de  part 
jïi  d'autre  on  commette  aucune  forte  d'hofiiliié,  pour 
quelque  caufe  ou  fous  quelque  prétexte  que  ce  puilTe 
être,  en  évitant  tout  ce  qui  pourrait  a  l'avenir  altérer 
Puuiou  et  la  bonne  intelligence  heurcufement  etahlicR 
entre  elles;  et  en  donnant  au  contraire  tous  leurs 
foins  à  procurer,  en  toute  occafion,  leur  Utilité,  lion- 
ueur,  et  avantages  mutuels. 

Art.     a. 

0«ran.  L«    ^^'^   Tttn  -  Chrétien    et    les   Seigneurs   Etats- 

ùc  t<-ci- (^(fntlraiix  je  |WonieJicni  de  contribuer,  autp.it  qu'il 
l>roau«-  £^^^  ^^^  j^jjj.  pouvoir,  à  leur  fureté  refpective,  de  fc 
maintenir  et  conTerver  mutuellement  en  tranquillité, 
paix  et  neutralité,  ainfi  que  la  polleflion  actuelle  de 
tou*  leurs  Etais,  DornaineB,  Fianchifes  et  Libertés,  ^t 
de  fc  pref''iv<jr  Wu}  l'autre  de  toute  aggrelTicn  hoftîle, 
dans  quelque  paiiie  du  monde  que  ce  puilTc  être.     Et 

pour 
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pour  d'autant  mieux  fixer  l'HCPidue  de  la  garantie  dont  f  7QÇ 
te  charge  le  Boi   Très- Chrétien ,    il  eft  expreff^m^-nt 
ronvenn,  qu'elle  comprendra  nommémrnt  les  Traites 
de    Muuftor   de   1648.    et  d'Aix  -  la- Chapelle    de    174?.' 
fatif  les  dérogations,   que  les  deux  Traités  ont  éprou- 
vées, ou  pourront  éprouver  à  l'avenir. 

A  R  T.       III. 

En  conféqupnre  de  l^ugagement  contracté  par  Bom 
l'Art,  précédjnt,  les  dejix  Hautes  Parties  Contractantes  ''**^**' 
travailleront  tcdijours  de  concert  pour  le  maintien  de 
la  paix;  et,  dan*  le  cas  où  lune  d'elles  ferait  menacée 
d'une  attaque,  l'autre  etnployera  d'abord  fes  boua  olTi- 
cee  pour  prévenir  les  hoftilités,  et  ramener  les  chofe» 
dans  la  voje  de  la  conciliation. 

Art.  IV. 
Mais,  fi  les  bons  offices  ci-drlTus  énoncée  n'ont  ?fconTi 
pas  l'eftet  défiré,  dans  ce  cas  S.  M.  Très- Chrétienne  *f""'' 
et  L.  H.  P.  s'obligent  dès  à  -  préfcnt  à  fe  feconrir 
mutuellement  tant  par  terre  que  par  mer;  pour  lequel 
effet,  le  Roi  Très- Chrétien  fournira  à  la  Rc-publiqae 
dix- mille  hommes  d'Infanterie,  deax- raille  de  Caval- 
lerie,  douze  vailTeaux  de  ligne  et  fix  frégattcp:  Et 
L.  H.  PuiiTances  dans  le  cas  d'une  guerre  maritime, 
ou  dans  tous  les  cas,  où  S.  M.  Très-  Chrétienne  éprou- 
verait des  hoftilités  par  mer,  fourniront  iix  vailTeaux 
de  ligne  et  trois  frégaties:  Et,  dans  le  cas  d'une  atta- 
que du  territoire  François,  les  Etats-  Généraux  fourni- 
ront leur  continîîent  de  troupes  en  argent,  lequel  fnra 
évalué  par  un  Article  ou  Convention  féparée,  à  moins 
qu'ils  ne  préfèrent  de  le  fournir  en  nature.  L'évalua- 
tion fe  fera  fur  le  pied  fuivant;  favoir,  cinq- mille 
hommes  d'Infanterie,  et  mille  de  Cavailerie. 

Art.     V. 

La  PuilTancc,  qui   fournira  les   fecours,    foit  en  Lenrea. 
vailTeaux  et  frégattes  ,    foit  en  troupes,    les   payera  et  "■*'*^" 


«•t   em« 


entretiendra  par  tout  où  Ton  allie  les  fera  agir:  Et  la  pioi. 
PuilTance  requérante  fera  obligée,  foit  que  les  diij?  vais- 
feaux,  frégattes  et  troupes  reftent  peu  ou  long:ems 
dans  fes  ports,  de  les  faire  pourvoir  de  tout  ce  dont 
ils  auront  befoin,  au  raèi>ie  prix  que  s'ils  lui  apparte- 
naient en  propriété.     IJ  a  été  convenu,    que  dans  au- 
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178S  *'""  ^^'  ^*^*  t^Jte*  troupefc  nu  vaiflçaux  ne  pfiurrnnl  être 
à  la  charge  <ie  U  partie  rrc|nc.«nte,  et  qu'ils  derneure- 
rt-ni  nériumoins  à  la  diëp*)liji«in  ]î(;ih1,«iu  toute  la  ti tirée 
de  la  gnerre ,  «lans  laquelle  elle  le  trouvera  engagée. 
Le  fecours,  iloni  il  f'aiiit,  l-ra.  quant  à  la  police,  fou» 
ies  ordres  thi  chef,  (jui  le  cummiinrlera  ;  et  il  ne  pourra 
être  employé  féparérnent  ni  avitreinenl  que  de  concert 
avec  le  dit  Chef:  Puant  aux  opirsiion^  ,  il  fera  entiè- 
rement fournis  aux  ordres  du  Coum  andani  en  Chef 
de  la  Puiilance  requérante. 

Art.     VI. 
ï-ettî  Le    Roi    Très- Chrétien    et    le»    Seigneurs   Etats- 

««mcm.  Généraux  e'obligent  à  tenir  complet >  et  bien  armée  le» 
vaiffeaux,  frégaties  et  troupec,  qu'il»  fourniront  réci- 
proquement; de  forte  qu'auiTlioi,  que  la  Fuiiïance  re- 
quife  aura  fourni  les  fecoura  ftipulcs  par  l'Art.  IV.  elle 
fera  armer  dans  fee  port»  un  nombre  de  vailîeaux  de 
ligne  et  de  frégaltes  égal  à  celui  énonce  dans  le  même 
Article  pour  remplacer  fur  le  champ  ceux  qui  pour- 
raient être  perdus  par  les  évènemens  de  la  guerre  ou 
de  la  mer. 

Art.     Vir. 
Aug»  Dans  le  cas  où  les   fecours  ftîpulés  ci-delTus  ne 

tioî"*du  fcf*i«nt  p28  fuflfîfans  pour  la  défenfe  de  la  FuiiTance 
(ccourt.  requérante,  et  potir  lui  procurer  une  paix  convenable, 
laPuîIIance  requile  lesaugtnentera  fuccefliveraent  feion 
les  befoins  do  Ion  allié;  Elle  l'alfiftera  même  de  toutes 
fes  forces,  fi  les  circonftances  le  requièrent:  Mais  il 
eft  converni  exprcllément  que  dans  tous  les  cas  le  con- 
tingent des  Seigneurs  Etats- Généraux  en  troupes  de 
terre  n'excédera  pas  l'évaluation  de  vingt- mille  hom- 
mes d'Infanterie  et  de  quatre -mille  honnnea  de  Ca- 
vallerie;  et  la  réferve,  faite  dans  TArt.  IV.  en  faveur 
des  Seigneurs  Etats- Généraux  à  l'égard  des  troupes 
de  terre,  aura  fon  application. 

Art.     VllI. 
Coni-  Lorsqu'il    fe    déclarera    une    gnerre    maritime,    à 

W<'*        1  Mil  Ti  Ta  •  ,. 

ucmic.  laquelle  les  deux  Hautes  Parties  Lontraciajjie»  ne  pren- 
dront  aucune    part,   elles  fe  ganuiiirunt  nmtuellement 
la  iiberf  de»  mers,  conforménjtni  au  principe  qui  vent 
f^nc  Pavillon  ami  Jduve  niuicUainlife  euueihie,  lauf  tou- 
tefois 
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tefoii  les  exceptions  énoncées  dans  les  Articles  XIX.  1785 
et  XX,  du  Traité  de  commerce,  figné  à  Utrecht  le 
II.  Avril  171 1.  entre  la  France  et.  le»  Provinces  Unios, 
lesquels  Articlea  auront  la  même  force  et  valeur  que 
s'iU  étoieut  inrérés  de  luot  -  à  •  mot  dans  le  préfeiit 
Traité. 

Art.    IX. 
Si  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaife)  l'une   des    deux  Hau-  ©"«"« 
lefi  Tarties  Contractantes   le  trouve  engagée  dans  «ne  mune. 
guerre,    à  laquelle  l'antre  fe  trouvera  dans  le  cas  de 
prendre  une  part  directe,  elles  concerteront  enlte  elles 
ic6  opérations  qu'il  conviendra   de  faire  pour  nuire  à 
r^nnu-nu  commun,  et  pour  l'obliger  à  faire  la  paix;   et 
elles  ne  pourront  défarraer,    faire  ou  recevoir  les  pro- 
polition^  de  paix  ou  de  trêve,   que  d'un  commun  ac- 
cord.    Et,    dans  le  cas  où  il  s'ouvrirait  ujie  négocia- 
tion, elle  ne  pourra  être  commencée  et  fuivie  par  l'une 
tles  deux  Hautes  Parties  Contractantes  faws  participa- 
tion de  l'autre;    et  elles  le  donneront  fuccefTivcment 
communication   de  tout  ce  qui  fe  pail'era  en  la  dite 
négociation. 

A  u  T.     X. 
Les   deux  Hautes  Parties  Contractantes,    dans  la  Eut  de 
vue  de  remplir  efTicacemeut  les  ei!pag«.'mena,  qui  ff>»t  ^,^''^"^* 
l'objet    du    piéfent   Traité,     /obIig<"nt  d'entretenir  en  paix, 
tous  tenis  leurs  forces  en  bon  état;  et  elles  auront   la 
faculté  de  fc  demander  réciproquement  tous  les  éclair- 
cirTomens  ,  qu'elles  pourront  délirer  à  cet  égard  :    Elles 
fe  confieront  également  l'état  de  défenfe,    où  fe  trou- 
veront  leurs  Eiabliirennnis  militaires,    et  concerteront 
entre  elles  les  moyens  d'y  pourvoir. 

Art.     XL 
Les  deux  Haates  Parties  Contractantes  fe  commn-  AUian- 
nîqueront  de  bonne  foi  les  engagemcns,  qui  p<^uvent  "^'^^-j^^^ 
exifter  entre  elles   et  d'autres   Puillances  de  l'Europe,  FuiH^a. 
lesquels  doivent  demeurer  dans  tonte  leur  intégrité;  et  ««• 
elles  fe  promettent  de  ne  contracter  à  l'avenir  aucune 
alliance    et  aucun    engagement,    de   quelque    nature 
qu'ils  puiifent  être,  qui  feraient  contrairea  directement 
ou  indirectement  au  préfcnt  Traité. 

E  3  Ak^ 
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t«^Qq  Art.     XII. 

L'objet  du  prélent  Traité  étant  non  feulement  la 

f.oii  *     fnrcté  et  la   tr.-mqnillité  dee  deux  Hautes  Parties  Cou- 

d  luire»  itartantes,    mais  aulii  le  maintî^n  de  la  paix  générale, 

.;cs!  *"  ^*^-  M-   Tits- Chrétienne  et  L.  H.  P.  fe  font  refervé  la 

liberté  d'app(  !!er  de  concert  tellea  PinlTance»,  qn'elles 

jugeront  à  pruj)08,  à  particiiier  et  à  accéder  au  préfeut 

Traité. 

Art.     XITI. 
Coni'  Pcwr  d'autant  mieux  cinicnter  la  bonne  correfpon- 

>***''*•  dance  et  runl^n  entre  les  nasituis  Françoife  et  Hollan- 
doife,  il  eft  convenu.,  en  attendant,  que  les  denx  Hau- 
tes Parties  Contractantes  fadent  entre  elles  nn  Traité 
de  cojnmeTce.  que  les  fujets  de  la  liépnblique  feront 
traités  en  France,  relativement  au  commer(-e  et  à  la 
navigation,  con)n;e  ,la  nation  la  plus  favorifée:  Il  en 
l'era  nié  de  xuèmt'  dans  les  Provinces -Unies  à  l'égard 
des  fujets  de  S.  IVI.  Très -Chrétienne. 

Art.  XIV. 
Rutifica-  Les  Katincations  folemnelles  du  préfcnt  Traité, 
tiou»,  expédiées  en  bonne  et  due  forme,  feront  échangées  eu 
la  ville  de  Verfaillrs  entre  les  Hantes  Parties  (Con- 
tractantes, dans  l'fipace  de  lix  femaines,  ou  plutôt, 
ft  faire  fe  peut,  à  compter  du  jour  de  la  lignature  du 
prefent  Traité. 

En  foi  de  quoi  nous  fonlTjpnés  AnibalFadenre  et 
Miniltres  Plénipotentiaires  avons  ligné  de  notre  main 
et  en  leur  nom  \e  prefent  Traité  d'alliance ,  et  y  avoua 
appofé  le  cachet  de  n(»s  armes. 

Fait  à  Fontainebleau  4e  ic.  Novembre  1785. 

5igné: 

(L.  S.)    Gravier  tf,  Vebgknnhs. 

(L.  S.)    Leste-.  i-.N ON  van  Behkenroode. 

(L.    S.)  l^KANTSEN. 

Article    feparé     L 

«ecBurs  L/ane  le  cas  où  la  PuilTance  requérante  voudra  cm- 
vioycr  l'b)>er  hora  de  l'Europe  le  fecours,  qui  devra  lui  être 
iiur»  d.  fourni,  elle  fera  obligée  d'en  présenir,  aulîitot  qu'il 
lEoro-    fç^jj  pQifiblt;  et  au  plus  tard  dans  troia  mois,  la  partie 

requife  ,   afin  que  celle- ci  piiilTe  prendre  fea  mefures 

t-n  conféquonce. 

j^rticle 
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Article    Jéparé     IL  I78S 

jL«n   conféquence    de    l'Art.  ÎV.    dn    Traité    d'alliance  ^"^l'u- 
figue  ce  jour,  les  Hautes  Parties  font  convenues,  q"e  iroupei. 
mille  hommes  d'Infanterie  feront  évalués  à  dix  -  mille 
florins  courants  de  Hollande  par  mois,   et  mille  hom- 
mes de  Cavallerie  à  trente  •  mille  florins  ,  même  valeur, 
également    par  mois. 

Article    Jéparé     III. 

JLn  vertu  de   l'alliance  contractée   ce   jourdhuî ,  tant  N«ge- 
S.  M.  Très- Chréiienne    que   les   Seigneurs  Ktats -  Gé- cè'mfri- 
néraux  procureront    et    avanceront  fitièleinent  le  hien  >■<;«  a 
et  la  profpérité  l'un  de  l'autre   par    tout  fupporf,    ou  ^*"'     * 
de  confeil  ou  d'afiTiftance  réelle  en  toute  occafion,  et 
en  tout  tems ,  et  ne  couf'.iUirnni  à  aucuns  Traités  ou 
négociations,  ^x\\  pourraient  apporter  du  dommage  à 
l'un  ou  à  l'autre,    mais  les  rompront  et  détourneront 
et  en  donneront  avis  réciproquement  avec  foin  et  fm- 
cèrité  auITiiôt  qu'ils  en  auront  connoiilance. 

Article    féparé     I  f^, 

1  cft  exprelTéinent  convenu,  que  la  gnrantie,  ftipulée  y^-  ^ 
bar  l'Art.  II.  du  Traité  figné  ce  jourdhni,  comprendra  et'^"'^' 
l'arrangement,  qui  eft  fait  fous  la  médiation  du  Koi  '^  f^- 
T.  C.  entre  S.  M.  l'Emp.  et  le^  Provinces -Unies.        """• 

Article    féparc     P", 

jL*es  préfens  Articles  féparéc  auront  la  même  force  et 
vigueur,  que  s'ils  étaient  inférés  dans  le  corps  du  fu«- 
dit  Traité  d'alliance,  ligné  ce  jourdhui. 

En  foi  de  quoi  nous  fouirignés  Ambaffadeurs  et 
Minifties  Plénipotentiaires  avons  figné  les  préfens  Ar- 
ticles féparés,  et  y  avons  fait  appofer  le  cachet  de 
nos  armes. 

Fait  à  Fontainebleau,  le  10.  Novembre  1785. 


I 


Signe 

(L. 

S.) 

(L. 

S.) 

(L. 

S.) 

Gravier  de  Vergennes. 
Lestevenon  van  Bebkenroode. 
Brantsen. 
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11. 

1785  Traité  de  commerce  et  de  navi'^atinn  covclu  en 

1784-  entre  l'Empereur  des  Romains^  pour  [es 

Etats  héréditaires^  et  l'Impératrice  de  toutes 

les  RuJJieSy  en  forme  d^édits  publiés  dans  leurs 

Etats  refpectifs  en  1785. 

a. 

Eàit  de   V Impératrice   de    toutes    les  Rvffies  au, 

Jujet  du  COI  un  ter  ce  et  de  la  navigation  des  fujets 

autrichiens. 

(Imp.  fëp.  fol.  DB  Strch  Ejfai  friK  les  CoTjfuls-^.igç. 

et  le  trouve  qnoiqu'  avec  plufieurs  variations  dans  Nou-^ 

veLlcs    extraordinaires    1786.    n.  m -16.   et  en  lulieii 

dans  Storia  clelT  /^nno  1786.    p.  iàg,) 

JL^ous  Caihérinc  féconde,  par  la  grâce  de  Dieu,  Im- 
pérairjcc  et  Aulocratrice  de  toutes  les  Rofiïes,  tie  Mofco- 
Tie,  Kiovie,  Wladimerie,  Novogorod,  Czarine  de  Ca- 
fan ,  (Czarine  d'À(lra«;an,  (>zarine  de  Sibérie,  Clarine 
de  la  Chcrfonèfc  Tauriqnc,  Dame  de.  Plefcau  ei  Gran- 
de-Dnclieffe  deSmolensco,  DuchefTe  d'^ftonie ,  de 
Livoaie,  Carelie,  Twtr,  Jagorie,  Permie ,  Wiatl^a, 
Bulgarie  et  d'antres;  Dame  et  Grande- DuchelTe  de 
Novogorod  inférieur,  de  Czcriugoyie,  I\efan,  Polock, 
l^oUov,  Jaroslav,  lieloOferie,  Udorie,  Obdorie.  Con- 
dinie,  Vitepfl: ,  ISIfziflav,  Dominatrice  de  tout  le  côté 
du  Nord,  Dame  d'Iverîe  et  PrincelTe  héréditaire  et 
Souveraine  des  Czars  de  Carlalinie  et  Géorgie,  com- 
me aufTi  de  Cabardinie,  dee  Princes  de  Czircallie,  de 
Gor«Ky  et  d'autres. 

Notre  attention  et  nos  foins  infatigables  pour 
tout  ce  qui  peut  intérelTer  la  prufpérite  de  notre  Em- 
pire et  le  bien-être  de  nos  fidèlefl  fujets,  étant  lou- 
joura  leë  mêmes;  nou»  avone  crû  contribuer  effica- 
ctraent  aux  progrès  de  Tune  et  de  l'autre  en  ouvrant 
eniie  noô  Eiate  et  ceux  de  la  Monarchie  Autrichienne 

un 
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îin  commerce  pins  direct,  et  en  lui  accordant  toute»  J^QC 
fortes  d*fncoiiragement  et  de  Ucili'eô,  capables  àf.  lui 
di.nner  non  fetilenient  toute  la  (:vn(iri<<:!ice  necellaire, 
mais  de  'c  rendre  bienioi  uu  dt;8  plus  actif*  et  lioris- 
lans.  A  Cft  eltet  et  \Jonr  taire  j>arvenir  ce  que  nous 
atirions  arrêté  Li  dellus ,  tant  a  la  co<  n'jillance  de  nos 
propres  fujets,  jue  de  ceux  de  S.  M.  l'Htriperenr  des 
Romaine,  naus  avons  jugé  à  propos  de.  publier  le  pré- 
fè.'!t  manifefte,  dont  les  différons  Articles,  tels  qu'ils 
fe  trouvent  énonrés  ci -après,  ferviront  dèe-à-préfent 
de  règle  et  de  direction  audit  commerce. 

A  R  T.     I. 

Nous  voulons  qu'il  foit  prêté  danâ  notre  Empire  AfHftan. 
partout,  aux  tujets  da  la  Monarchie  Autrichienne  toute  ^^^V,'^ 
i'âtriftanc*;   et    toiu    les    fccours  poiïibles  dans  ce  qui 
peut  faciliter  le»  t.rogrès  de  leur    commerce. 

Art.     h. 
Selon  le»  principes  de  la  tole'rance  générale  établis  t\eU« 
danjs  nos  Etats,    ils   jouiront  d'une  parfaite  liberté  de  ^^°"* 
c<;nfciencc,  et  il?  pourront  vaquer  librement ,  ou  dans 
leurs  propres  mairou»,  ou  daiis  des  bàtimens  ou  églifes 
que  nous  aurons  dtTtinées  ou   permift:»  à  cette  fin,  au 
culte  de  leur  religion,  fans  y    être  jamaiê  troublés  ni 
inquiétés  d'aucune  façon. 

Art.     III. 
Nous  accordons  de  même  aux  fujets  de  Sa  Maj.  Traite- 
l'Empereur  dans  tous  les   pays   de   notre  domination,  "^*^à\;o* 
les  droits,    frauchifee  et  exemîions,    dout  y  jouifTent  u  plus 
les  nations  Européennes   les   plus  favorifées;   et  nous  [*''**'** 
voulons  ,   qu'en  couféqucnce  ils  profitent  de  tous   les 
V^^antagcs ,  au  moyen  desquels  leur  commerce  pourra 
s'étendre  et  fleurir  dans  notr»!  Empire;    de  faijon  pour- 
tant, qu'à  l'exception  de»  fusdi»;»   droits,  franchife»  et 
prérogatives,    autant  qu'elles  leur  feront  nommément 
accordées  ci-deflous,  ils  foyent  foumie  dans  leur  com- 
merce et  trafic  aux  tarifs ,  ordonnancep  et  loix  établies 
dans  noa  Etats. 

Art.    IV. 

Nous  leur  permettons  de  poiivoir  acheter,  vendre  impôt' 
et  tranfporter   llbiement   par  eau  et  par  terre,    ^^ns  ^j?^'^^^** 
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J'^Oc  tous  les  ports,  villes  e\  ra^es  do  notre  Empire,  oii  $a 
navigation  et  \f.  conîmerce  font  permis,  les  njarrhsn- 
difcs  d  int  l'entip**  <n»  !e  commf-rce  int  xwe  aulli  hietii 
que  11  fortic  ne  font  pas  défendues,  en  payant  lest^una- 
net  *^t  droit?  lixés  par  les  tarifi  qui  exiflent  cm  exi» 
fteront  a  l'avenir. 

Art.     V. 

riye-  Fn  vertu  du  privilège  dont  nous    tnierdons  fairer 

'''*"''^'*  innir  tlnr»navant  les  fujets  Autrichienp,    d  accniitlcr  les 
•louui.ct  '  '  1      i>     rr  ••    • 

ilroiis  «n   nutiinoye  courante  de   nnlli»',    nous   enjo'Ç- 

nous  à  tons  nos  bureaux  dedon^jne,  de  recevoir  cha- 
que lois  dc3  dite  fujf  ts  AnlTÎcliien»  le  paveinenf  i1c« 
ilruita  lur  ce  pied,  eu  évaluant  le  rîxdaler  a  izî.copcks; 
excopte  tome  fois  )a  ville  et  îc  port  de  Kiga.,  où  d'après 
les  ordonnancée  nos  propres  (ujeis  acquittent  ces  droit* 
«il  rixdaltrs. 

A  B  T.     VI. 

Droit»  Four  favorifer  encore  d'avantage  le  commerce  des 

fur  le»  (jijpig  ^ç  <;,  M  l'Empereur,  nous  ordonnOT's,  que  le* 
<ri?on- vins  de  Hongrie,  importés  fur  des  vailleaus,  foit 
»"*•  rxnllee,  foit  Autrichiens,  et  pour  le  ct>mpte  de  pro- 
priétaires ou  BuiTes  ou  fujets  Autrichiens,  on  annuca 
aufTi  en  droiture  par  terre  aux  douanes  limitrophes, 
ne  payent  à  l'avenir  de  droits  d'entrée  ^lans  nos  Ktatf, 
(avoir  les  vins  de  Hcmgrie  communs  de  table,  connue 
ceux  d'Erlau,  de  Bude,  de  llnU  et  antres  de  pareille 
quîilité,  que  4  roubles  ^o  copeks  par  oxhollt  de  <S  an- 
cres, évalué  à  peu  près  ii  4  antals  ;  et  les  vins  de  flon- 
grie  de  Tocay  ou  toutes  fortes  de  vins  de  liqueur  de 
Hongrie,  que  le  double  de  la  même  fon)mc,  nu  9 
roubles  par  oxholl't  :  mais  tous  ceux  qui  voudront  jouir 
de  cette  diminution  ou  façon  d'acquitté'"  les  droits 
pour  Tune  et  Tautre  efpècetW-  ces  vins,-  feront  chaque 
t'ois  tenus  à  produire  les  aiteliais  du  Magiftrat  do  lien 
ou  des  douanes,  d'où  ces  vine  auront  été  expédiés. 

Art.     VII. 
Droit!  Nous  voulons  de  mèine  que  les  fujets  Autrichiens 

por^-*  d.  participent  dès  la  publication  du  préfent  manifefte,  et 
)    lyct     pour  toutes  les  marchandifes  et  productions  qu'ils  im- 
"***'*      porteront  ou  exporteront  par  les  porte  de  notre  Em- 
pire fitués  fur  la  mer  noire,  et  nomroérncni  par  celui 
de  Cherfon  à  l'emboiichure  du  Dnieper,  et  par  le»  ports 

d€ 


et  VTjfip.  de  îiujjie.  75 

tle  Sewartopol  et  ThcodoTia  en  Taun'de,  à  la  même  r^CÇ 
diininiition  d'un  qiiarl  de  droite,  qn'ei)  xexiu  de  l'Ar- 
tir.leVI.  de  l'F.dii  annexé  à  notre  tarif  général  de  1782, 
nous  avons  accordée  a  nos  propres  fuietf  et  à  celles 
des  nations,  avec  lesquelles  nous  aurions  ftipulé  quel- 
que  compenfaiion  à  cet  égard. 

Art.     VIII. 

Les  navires  des  fiijets  Autrichiens  qui  feront  ob-  Refuge 
jîgés  par   des    tempêtes,    au    pour    fe    Mniftraire    à  'a  "y^""^* 
ponrfuite  de  quelque  pirate,  ou  aufTi  pour  quelque  au-  vau- 
tre accident ,    à  fe  réfugier   drins   noe   povt<5 ,   pourront'"*^' 
s'y  redouter,  fe  pourvoir  de  toute  cbofe  ne^cellaire,  et 
fe  remettra  en  ruer  librement j    et  non»  d-  feulons  ex- 
prefTément,  qu'eu  pareil  cas  ces  navires  ne  foyent  affu- 
jetiîs  à  aucune  vifite  ni  payement  de»  droits  de  la  part 
des  douanes  du  port.     A  condition  pourtant ,  que  pen- 
dant leur   féjour  dans  nos  ports-,    ils  ne  pnillent  rien 
tirer  de  lc«r  cargaifon,    ni  expofer   aucune  marchan- 
dife  en  v<^nte.    et  (ji^ils  fe   conforment   en    tout    aux 
loix  ,  ftatuts  et  coumnies,  établis  dans  nos   dits  ports; 
nui^    au    cas   qu'ils    vonluflent   mrttre   qiïclques  mar- 
cli/.ndifes  en  vente,  ils  ft'.ront  aHuj'-'i'ii»  à  la  teneur  de 
tarifs  et  ordonnances   relatives  à  ce  fujet. 

A  B  T.     IX. 

Nous  défendons  pareillement,  qu'aucun  navire  ni  Exem- 
marchand  ni  de  guerre  Autrichien  ni  perlonne  de  fon  V"r^  *^* 
équipage  ne.  init  arrtte  m  les  marrliandiles  lailies  dans 
liOB  port»;  mais  en  laiJJ^m  ce  non  o!  ("tant  pleine  liberté 
à  nos  tribunaux  de  procéder  félon  les  loix  et  formes 
judiciaires  Cfjilrc  l'"s  propriétaires  d'un  tel  invirir  ou 
de  fa  cargaifi.n,  qui  aur()ui  contracté  des  dettes  per- 
fonnçlles  dans  les  pays  de  notre  domination,  ou  aulTi 
contre  ceux  d'entr'eux  ou  de  leur  équipage,  qui  fe 
feront  rendes  coupables  de  quelque  crime  ou  délit, 
dans  quels  cas  ils  feront  alTujettig  aux  loix  et  ordon- 
nances  de  notre  Empire. 

A  R  T.      X. 

A  tous  nos  Départemens  d'Amirauté  nous  enjoig-  £u;bai. 
nons  de   ne  uoint  i'orter   aurnn   navire  appartenant  à      ^°- 
des    fujets   Autricbi"  ns,    de    fi  rvir   en   guerre  ni  pour 
aucun  tranfport  quelcoij<|ue  contre  fon  gré. 

Art. 
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Nau-  Ils   prêteront    de  même  raitentîon  reqMÎfe,    aînfi 

ttag*.  que  toue  nos  fujcts,  à  ce  que  les  navire»  dCvS  fujci» 
rie  S,  M.  l'Empereur,  s'ils  échouaient  ou  faifaient  nau- 
frage fur  les  r«jte»  de  notre  Empire,  éprouvent  tant 
pour  lenrs  équipages,  que  pouvJee  navires  mêmes  et 
Ice  clfeia,  tous  le»  fccoure  et  to»itc  rafliftaucc  polî'ible, 
en  acquittant  cependant  les  mètnee  frais  et  droit», 
auxquels  félon  notre  ordonnance  de  navigation  de  1781. 
nos  propres  fujets  font  alTujett^s  en  pareil  cas. 

Art.     XII. 
Main-  ■  Ayant    reconnu  Tutilité    et    le  but  falutaîre  de» 

lyUeme  prmcipes  uu  ryiieme  de  la  neutralité  armée,  que,  de 
**•*."*"■  concert  avec  plufieurs  autres  PuilTances,  nous  avons 
armée.  8'lcptê»  pendant  la  dernière  guerre  maritime,  nous 
fornmes  refolues  non  feulement  de  veiller  à  leur  main- 
lien  en  gênerai ,  mais  de  les  faire  obferver  anfli  et 
exécuter  vis-à-vis  des  liijeis  de  S.  M.  l'Eiupereur. 
En  conféquence  s'il  arrivait  que  nous  fuffions  engagés 
dans  une  guerre  avec  d'autres  Etats;  nous  voulons  que 
la  communication  et  le  commerce  libre  des  l'ujeis  Au- 
trichiens avec  ces  mêmes  Etats  ne  foyent  poiut  pour 
cola  interrompus;  mais  dans  un  tel  cas  ils  jouirtjnt  des 
avantages  renfermes  dajis  les  quatre  axiomes  fuivans: 

j)  Que  tout  vaiffeau  pourra  naviguer  librement  de  port 
en  port  et  fur  les  côtes  des  nations  en  guerre, 

2)  Que  les  effets  appartenant  aux  fujets  des  PuilTan- 
ces en  guert'i  feront  libres  fur  les  vaiileaux  neutre», 
à  l'exception  des   raarchrndiles  de  contrebande. 

3)  Que  pour  tiétcrminer  ce  qui  cajactérife  un  port 
bloqué,  on  n'accordera  cette  dénomination  qu'à  ce- 
lui,  où  les  vain'eaux  de  la  {'uiilance  qui  l'attaque, 
en  feront  funifaronient  proches  et  polléa  de  fa^on, 
qu'il  y  ait  un  danger  évident  d'y  entrer. 

4)  Que  les  vaiireaux  neutres  ne  pourront  être  arrêté» 
que  fur  des  juftes  caufes  et  des  faits  évidens  ;  qu'ils 
feront  jugés  fans  retard;  que  la  procédure  fera  tou- 
jours uniiorme  pronue  et  légale;  et  que  chaque 
fois,  outre  les  dédonimagemens  que  l'on  accordera 
à  ceux'  qui  ont  fait  des  pertes  fan»  avoir  éle  en 
faute,  il  fera  rendu  une  fatirfaction  complète  pour 
)'infultc  faite  au  pavillon  léfé. 

Art. 
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A  a  T.     XIII.  j-g^ 

Le6  navires  marchands  de»  fixjets  de  S.  M.  l'Ern-  vjfaa- 
pereur ,  naviguant  feula,  et  lorsqu'ils  feront  renoon- ''^"  f'" 
très  ou  fur  les  côtes  ou  en  pleine  mer  par  nos  vais- 
feaax  de  guerre,  ou  par  des  armateurs  particuliers,  eu 
fnbiront  la  vîlite;  hnais  tandis  qu'il  ne  fera  pas  permis 
en  ce  cas  auxdits  navires  marchands  de  rien  jetter  de 
leurs  papiers  en  mer,  nous  ordonaons  à  nos  dits 
vailTeaux  de  guerre  ou  armateurs  de  refter  de  leur  coté 
conftamment  hors  de  la  portée  du  canon  de^»  navires 
marchands  Autrichiens,  et  pour  obvier  entièrement 
à  tout  défordre,  de  ne  jamais  envoyer  au  deb  de  deux 
ou  trois  hommes  dans  leurs  chrtloupes  à  bord  des  der- 
niers, pour  faire  examiner  le»  paileports  et  lettres  de 
mer  qui  conftateroni  la  propriété  et  les  cliargemens  de 
ces  navires;  mai?  aullitôt  que  de  tels  navires  marchanda 
fe  trouveroïit  efcortés  par  un  ou  plulieurs  vailTeaux  de 
guerre,  la  Gmpic  déclaration  de  l'officier  commandant' 
l'efcorte',  que  ces  navires  ne  portent  point  de  contre- 
bande, droit  être  envifagée  comme  pleinement  fuiïi- 
fante  et  aucune  vilite  n'aura  plus  lieu. 

A  a  T.     XIV. 

AufTitôt  qu'il  aura  apparu  par  les  titres  produits  s»ti<ifj 
ou  par    l'affurance    verbale    de    l'officier   commandant  *^"/"'^" 
l'efcorte,    que  le»  navires  marchands  ainfi    rencontres  dabus. 
en  mer,  ne  rt)ni  point  chargés  de  contrebande,  ils  ne 
doivent  plits  être  emp<jcht  s  de  continuer  librement  et 
fans  aucun  empêchement  ultérieur  leur  route;  et  ceux 
de  nos  vaifleaux  de  guerre  ou  armateurs,   qtii  f*;  fer.'Ut 
permis,  ce  non  ohlldut,   de  moleller  ou  d'endommager 
d'une  façon  quelconque  les  navire»  c\\  queftion,  fermit 
obliges  d'en  répondre  en  leurs  perfonnec  et  lenrg  biens, 
outre  la  réparation  due  à  l'infulte  faite  au  pavillon. 

Art.    XV. 

S'il  arrivait  qu'un  navire  Autrichien  vilité  fe  trou-  vai»- 
vâl  furpris  en  contrebande,    nous  défendons  de  rom   *^':*"'*  . 
pre  pour  cela  les  cailles,  cofires,    bailes  et  toant^aux,  dr  con- 
qui  fe  trouvtnt  fur  le  même  navire,  ni   de  détoum^^r  ^^''!|'^"" 
la  moindre  partie  des  marohandifes  ;    mais   le   capteur 
fera  en  droit   d'amener   ledit   navire  dans  un  port  où, 
après  rinftrucîiou  du  procès  faite  par  devant   les   tri- 
bunaux   éiuLiié  pour   cela,    et   après  que    la   fentence 
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j'rQc  è'îfin'mve  aura  été  portée  félon  les  loîx  et  règles  pré- 
'  '  fcrites,  la  marchandife  non  peimife  ou  Tecoinme  pour 
contrebande,  fera  confisquée ,  tandis  que  les  aiurc» 
effets  et  ràârrhaudifea,  s'il  s'en  trouvait  fur  le  même 
navire,  feront  rendus,  fans  nue  l'on  pu Jlfe  jamais  rete- 
nir ni  vailTeaii  ni  effets,  fou«  prétexte  de  frai»  ou 
d'amende.  Pendant  la  dorée  du  procès,  le  capitaine, 
après  avoir  lielivré  la  marchandife  reconnue  pour  con- 
trebande, ne  fera  point  obligé  malgré  lui  d'attendre  la 
fin  de  fon  aPi'aire;  mais  nous  voulons,  qu'il  puiffe  fe 
mettre  en  mer  arec  fou  vailFeau  et  le  refte  de  fa  car- 
gaifon,  quand  bon  lui  femblera  ;  et  au  cas  qu'un  navire 
marchand  Autrirhien  fût  faifi  en  pleiïie  rner  par  un  de 
nos  vailTeaux  de  guerre  ou  armateurs,  ^t  qu'il  fe  trou- 
vât chargé  d'une  marchandife  r-econnue  pour"  contre- 
bande, il  fera  libre  audit  navire  marchand,  s'il  le  juge 
à  propos,  d'abandonner  d'abord  la  dite  contrebande 
à  fon  capteur,  lequel  devra  fe  contenter  de  cet  aban- 
don volontaire  fans  pouvoir  retenir,  molefter  ou  in- 
quiéter en  aucune  façon  le  nav  ireni  l'équipage  qui  pour- 
ra dès  ce  moment  pourfuivre  fa  route  en  toute  liberté. 

A.iT.     XVI. 
Défini-  Sous  la  rubrique  de  contrebande  il  ne  fera  com- 

îrcoa-*  pris  <i"e  les  chofes  fuîvantee  :  comme  canons,  mov- 
wfbaii-  tiers,  armes  à  feu,  piftolefs ,  bombes,  grenades,  bou- 
^*'  lets,  balles,  fufils,  pierres  a  feu,  mèches,  potidre, 
falpètre,  foniFre,  cuirallcs,  piques,  épées,  ceiniu^-o^is, 
poches  à  cartouches,  folles  et  bride?;  en  exceptant 
néanmoins  la  quantité  qui  peut  èlrs  nécelTaire  pour  la 
defenfe  du  vailfeau  et  de  ceux  qui  en  compofent  l'équi 
page:  et  tons  les  autres  Articles,  non  déligné»  ici,  ne 
feront  pas  rj.'ptii es  munitions  de  guerre  et  navales,  ni 
fujets  à  confjfciàticm,  et  j>ar  confequent  pafferont  libre- 
ment fans  être  allujetlis   à  la  moindre  dilBcnlté. 

Art.     XVII. 

Mar-  Quoique    par    TArticle    ci  -  dellns    la    contrebande 

rhaadi-  j-^  jj-ouve  cliùr^ment  fpérifiôc  et  dtteîrninéede  manière, 
b/«f/'  que  tout  ce  qui  n'y  elî  pas  nomrrémrnt  exprime',  doit 
èiTC  rcpnié  libre  et  à  l'abri  de  toute  faille;  ce  non 
obftant ,  et  eu  ''^e^^ù  aux  difRcultés  qui  fe  font  élevc«.'3 
pendant  la  dernière  gutire  mariiin-e,  touchant  !a  li- 
berté dont  l«»  nation!»  neutres  duivfnt  jouir,  d'ach<  ter 
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des  vailTcaux  apparlenans  aux  PuilTances  belligérantes  i— Qr 
ou  à  leure  fujets,  nous  avons  )ueé  a  proj^'os,  pour  '  ^* 
prévenir  tout  doute  qu'on  pourroit  tJover  fur  cette 
iratière,  d'arrêter;  qu'en  cas  que  nous  fulTion^  enga- 
gées dans  une  guerre  avec  une  autre  Hnillauce  quel- 
conque, il  fera  litre  aux  fujets  de  S.  M.  l'Empereur 
d'acheter  ou  faiie  conftruire  pour  ]»:ur  coippte  et  en 
quel  temps  que  ce  foit,  autant  de  navires  que  bon  leur 
femblera,  chés  la  i^îiiTance  en  guerre  ave  nous,  fan» 
être  alTuje.tti»  à  auciuie  dilficulté  de  notre  part,  ou  de 
la  pan  de  nos  vaiiïeaux  de  guerre  ou  armateurs;  bien 
enlen.Ju  cependant,  que  de  tels  navires  doivent  être 
munis  de  tous  les  documens  néceiraires  pour  cunfta- 
ter  la  propriété  et  l'acquifition  légale  des  fujets  Au- 
tricUiens. 

Art.    XVIII. 

Les  rnjeti  d'une  PuilTance  en  guerre  avec  nous,  Sujeis 
qui  fe  trouveront  au  fervice  de  la  Monarchie  Au  f*?'"'*' 
trichienne,  et  ceux  qui  «'y  feront  naiuralifes  ou  aurcnt 
acquis  le  droit  de  bourgcoifie,  niAme  pendant  la  guerre, 
nous  voulons  qu'ils  ne  foyent  point  envifa^és  ni  trai- 
tée par  nos  Otriciers  de  mer  fur  un  autre  pied  que  les 
fujets  Autrichiens  nés. 

Art.     XIX. 

Nous  ordonnons  que  les  Confuls  que  S.  M.  l'Em-  Confuia. 
pcreur  des  Romains  aura  établis  dans  nos  Etats  pour 
î'avanfage  de  fes  fujets  commer<^ans ,  y  jouiflVni  de 
toute  ia  protection  des  loix;  et  quoiqu'ils  n'y  pourront 
cxercor  aucune  forte  de  juridiction,  ils  pourront  néan- 
moins être  choilis  du  gré  des  parties  pour  arbitres  de 
leurs  difl'érends;  mais  il  fera  toujours  libre  à  ces  mêmes 
parties,  de  s'adreller  de  préférence  à  nos  tribunaux 
auxquels  les  dits  Confub,  en  tout  ce  qui  concerne 
leurs  propres  affaires,  feront  également  fubordonnés. 

Art.    XX. 

Tout  appui  pofTible  feia  prêté  aux  fujets  Au-  JuHicc. 
trichitns  contre  ceux  de  nos  propres  fujetji  qui  n'au- 
ront pas  rempli  li  s  engagemem-  d'un  contrat  fait  félon 
les  formas  préfcrites  et  enrégifire  à  la  Douane:  et  ^ 
cet  efWi  nous  voulons  qu'il  leur  foit  d(  r.né  en  cas  de 
befoin,  par  nos  tribunaux,  l'afliftance  ut  la  protection 
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I/8S  "^<^®^'''C'i  pour  contraindre  les  partiel  à  comparoitrc 
eti  jaftJce  dans  U:«  endroits  mêmes,  où  ces  coniiâts 
aurc^nt  éié  conclus  et  enrégiftrés,  et  pour  obliger  les 
contractans  à  l'exécution  de  tout  ce  qu'ils  y  auront 
ftipulé. 

Art.    XXI. 
Ageni,  Pour  la  plus  grande  fureté  du  commerce  des  fu- 

jcte  de  S.  M.  l'Empereur  dans  nos  Etats,  nous  ordon- 
nons, de  veiller  à  ce  que  les  g^ns  qui  interviennent 
fous  autorité  publique  aux  achats  et  ventes  de» 
marchandifcs ,  foyent  iutclligens  et  de  bonne  foi. 

Art.    XXII. 
X.iirTei  Noos    accordons    pleine    liberté    aux    fujets    Au- 

fMxce.  trichiens  établis  dans  notre  Empire,  de  tenir  dans  les 
endroits  de  leur  demeure  dee  livres  de  commerce  en 
telle  langue  qu'ils  voudront,  fans  que  l'on  puifTe  à  cet 
égard  tien  l^nr  préfcrire,  ni  les  obliger  à  produire 
leurs  livres  de  compte  on  de  commerce,'  fi  ce  n'eft 
poiir  fe  jnftifier  en  cas  de  banqueroute  de  fraude  ou 
de  procès  ;  mais  dans  ce  dernier  cas  ils  ne  feront 
tenus  de  préfenter  que  les  Articles  nécelTaires  à  réclalr» 
ciHement  de  l'aiFaire  donc  il  fera  queflion. 

Art.    XXIII. 
Bcnque.  S'il   arrivait    qu'un    fujet    Autrichien   fît    banque- 

route en  Ilullie,  fans  avoir  acquis  le  droit  de  bunr- 
geoifie ,  nous  ordonnons,  que  les  créanciers  fous  l'au- 
torité des  Magiftrais  et  Tribunaux  de  chaque  endroit, 
nomment  des  curateurs  de  la  nialFe,,  auxquels  tous  les 
effets,  livres  et  papiers  de  celui  qui  aura  4ait  banque- 
route feront  confiés;  et  alors  les  créanciers  qui  auront 
à  prétendre  aux  derix  tiers  de  la  malle,  s'ils  opinaient 
en  faveur  d'un  arrangement  quelconque  concernant  la 
diftribulion  de  cette  malfe,  leur  fuffrage  entraînera 
celui  des  autres  créanciers,  qui  feront  obligés  de  s'y 
fouraeitre. 

Mais  quant  à  ceux  parmi  les  fnjets  Autrichiens 
*jui  feront  natural^fés  ou  auront  acquis  le  druii  de 
bourgeoilie  ilans  nos  Etats,  ils  feront  fournis,  en  cas 
de  b;»nqueronte  (comme  «lans  toutes  leur»  autres  af- 
faires), aux  luix,  oidonnances  et  lUiuis  de  notre 
Empire. 

A.^T. 
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Art.    XXIV.  I^gp 

Noùi  permettons    aux   fujets  Autrichiens   établi»  Mâifong 
dans  no8  Etats  d'y  bâtir,  acheter,  vendre  et  louer  dea  d^iaiar. 
tpaifons  dans  tontes  les  villes  qui  n'ont  pas  de«  droits*^  "*  ** 
de  bourgeoific  ^t  privllègea  contraires  à    ces   acquifi- 
tions;   et  quant   aux  maifons   que   les  dits  fujeta  Au- 
trichicns  poffèdcront ,   nommément  à  St.  Pétersbourg, 
Mofcoti   et  Archangel,    auITi   bien  qu*à  Cherroti,    Se> 
waflopol  et  Tbéod'ofia,   ellee  feront  exemtes  de  tout 
logement  de  gens  de  guerre,    audi  longtems  qu*eUes 
leur  appartiendi'ont >   et  qu'ils  y  logeront  eux  mêmes; 
mais  les  maifons  qu'ils  donneront  ou  prendront  à  louage 
ne  feront  pas  exemtes  de  charges  et  logemene  préfcrits. 
Dana    toutes    les   autres   villes    de  notre  Empire,    les 
maifons  achetées    ou   bâties    par   les   marchands    Au» 
trichiens  qui  pourront  s'y  établir,  ne  fouiront  pas  des 
exemtions  accordées    feulement   dans  les  fix  villes  ci*' 
delTus  fpécifiée».     Si  cependant  nous  jugions  à  propos 
de  faire  acquitter  en  argent  la  fourniture  des  quartiers 
militaires,  les  marchands  Autrichiens  y  feront  aHujet» 
lis  comme  les  autres. 

Art.    XXV. 
Ceux  des  fiïjets  Autrichiens,   qui  voudront  quît-I>rott4e 
ter  les  Provinces  ,  Villes  et  Etats  de  notre  domination,  i^iVtV.*^* 
n'y   doivent  éprouver  aucun   empêchement»   et  nous 
voulons,   q'en   ce   cas  il   leur   foit   accordé    avec    les 
précautions   toute  fois  rrc^ties  et  d'iifage  dans  chaque 
endroit,  les  paffeporU  nécelTaires,  pour  qu'ils  puiiïent 
fe  retirer  et  emporter  librement  leur  bien  apporté  ou 
acquis,  après  avoir  préalablement  arquitié  leurs  dettes, 
ainti  que  les  droits  fixés  par  les  ioix .    ordonnancra  et 
Aatnts  de  notre  Empire.      Nous  exceptons  feulement 
de  cette  (lipulation  ceux  qui  d*après  les  Ioix  dtî  pays 
où  ils  fe  font  établis,  eti  font  devenus  les  fujets. 

Art.    XXVI. 
Les  biens    meubles    et   immeubles,   délaîITés   par  Saccw 
la  mort  des  fujeis  Autrichiens  dans  nos  Etats»  palTe-  '^*'"' 
ront  librement  et  fans  obftacle  quelconque  aux  perfon- 
lies   qu'ils    auront  inRituées  leurs    héritiers   par  tefla* 
ment,   ou  qui  feront  appellées  à  leur  fucctuer  ab  in- 
leftat,    fuivant  les   Ioix  et  les   conftitutîons    des  pays 
tefpectifs ,  lebquelled  pourront  en  conféquence  prendre 
Tom,  ir*  F  tcut 
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i^^Qc  tont  tle  fuite  podeATion  de  l'hérirage,  ou  par  eux 
irèmee,  ou  par  procuration,  auiïi  bien  que  les  exécu- 
tfurs  trftanientaire»  s'il  y  en  avait  de  noninîés  ])ar  le 
défunt;  pt  lee  dite  héritiers  difpcferont  cnfuitP  à  leur 
gré  de  l'héritage  qui  leur  fera  éciiu ,  après  eu  avoir  . 
acquitté  le»  dilïerens  droite,  établis  par  les  Idix  de 
ïîotre    Empire. 

Et  au  cas  que  les  bérJiiers  étant  abfena  oti  «il* 
nf'urs,  n'auraient  pas  pour\  ù  à  faire  valoir  \vu\6  droit-» 
alors  nous  ordonnons,  quR  toute  la  fucceflion  foit  in- 
ventoriée par  un  notaire  public  en  préfence  dn  jnge 
ou  de?  tribunaux  du  lieu ,  accompagné  du  Confnl 
Autrichien,  s'il  y  on  a  ^^n  dans  le  même  endroit,  et 
de  deux  autres  perfonnes  dignca  de  foi,  et  dépoféo 
fnfuitp  (lan^  quelque  établilTcment  public,  ou  enire 
les  raains  de  îi^-ux  ou  trois  marchands,  qui  feront 
iKunniés  à  cet  effet  par  le  dit  Conful,  ou  à  fon  défaut, 
entre  les  mains  de  ceux  qui  d'autorité  publique  y 
auront  été  défij^ué»,  afin  que  cee  bit^ns  foycut  garde» 
par  eux  et  confervéa  pour  les  légitime»  héritiers  ït 
vérltablea  propriétaire^.  Ft  fuppnfé,  qu'il  b'élevàt 
une  difputfi  fur  un  pareil  héritage  entre  pluficuru  pré- 
tendans  ,  alors  les  juges  de  Pendroit,  où  les  bieni»  du 
défunt  fe  trouveront,  décideront  le  procès  par  fcu- 
tence   définitive,    félon  les  loix  établie*. 

A  H  T.     XXVII. 

Cai  â«  Nous  voulons  qu'aux  cas  que  la  paix  fût  rompue 

ynptuTP  ^çg  i^xx^'a  Dieu  ne  piaife)  entre  les  deux  Monarchies, 
ni  les  navires  et  les  bitns  des  fujcts  Auirichitni  no 
foyent  confisqués,  ni  leurs  perfonnes  arrêtées;  mais 
qu'il  leur  foit  accordé  au  moins  l'efpace  d'une  année» 
pour  vendre,  débiter  ou  traixsportpr  Ifur*  eflets  et 
pour  fe  rendre  dans  celle  vue  partout  où  ils  le  juge- 
ront à  propos,  après  avoir  acquitté  cependant  les 
dettes   qui  peuvent    être   à  leur  charge. 

Ceci  doit  tt'eniondrc  pareillement  de  ceux  dea 
fujels  de  S.  M.  l'Empereur,  qui  fervironi  par  mer  ou 
p?r  terre,  et  nous  permeitous  pour  ce  cas  aux  uns  et 
aux  autres,  avant  ou  à  leur  départ,  de  céder  a  qui 
bon  leur  femblrra,  ou  de  difpofer  félon  leur  bon 
plaifir  et  convenance,  de  ceux  de  leurs  effets,  dont 
iils  n'auront  pu  fe  défaire,  aiuQ  que  des  dettes  qu'ils 

ont 
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ont  a  préfcçncîre;  et  les  débiteurs  doivent  être  obligés  17QÇ 
à  payer  cea   dettes^,   comme  s'il   n'y  avait  paa  eu  de 
rupture. 

Art.    XXVIII. 

T0U8    les    Article»    ci  •  deffus    nous    ordonnons  1-5  m»» 
qtj'iU  foyent    ftrictement    et   invariablement   exécntéc  "'f*^« 
dane  tome  I  étendue  de  notre  Empire  pendant  l'cfpacc  pour 
de  douae  années,  à  dater  du  jour  do  la  publication"*"'* 
du  préfent  manifeAe. 

Art.    XXïX. 

Et  comme  S.  M.  l'Emperenr  de«  Rornams  k 
pubrié  en  même  tcma  que  nous  dans  tous  les  Etat» 
de  Sa  domination  un  manifcfte,  dont  le  but  répond 
eniièrfment  à  celui  du  notre,  r'eft  à  dire,  d'encoura* 
ger  par  toutes  fortes  d'avantage^  réciproques  un  com- 
merce immédiat  entre  les  deux  Monarchide  :  nous 
avons  jugé  nécelTaire,  d'en  faire  imprimer  la  ci -jointe 
traduction  exacte,  afin  que  le  contenu  en  parvint  à 
la  connoilTancc  de  tous  nos  fujets  commerqanp.  Nous 
ne  douions  point,  qu'ils  ne  reçoivent  ce  nouveau  gage 
de  notre  follicitude  maternelle,  qui  veille  fans  CflTa 
à  leur  véritable  bonheur  avec  la  plus  vive  reconiiois- 
fance,  et  qu'ils  ne  s'emprelTent  à  l'envie  de  nous  la 
témoigner  par  ^e  zèle,  avec  lequel  ils  s'elt'orceront  k 
mettre  cette  nouvelle  branche  de  commerce,  que  nous 
Venons  de  leur  ouvrir,  à  profit  par  des  entreprifee  et 
Tpéculationi  fuivies:  alTnrant  axi  rciîe  tous  ceux  qui 
auront  pris  à  tâche  de  le  conformer  en  Ceci  à  nos  vo- 
lontés fuprtmee  et  a  nos  intentions  bienfaifantes,  de 
notre  protection  et  bienveillance  particulière. 

Donné  dans  notre  réfidence  Impériale  de  St.  Pç' 
tersbourg  le  i.  Nov.  de  l'an  de  grâce  1785.  et  de 
notre  règne  la  vingt  quatrième  année» 

Signé  i 
(L.  S.)  CATHEEINE. 


F  2 


84       Traité  de  coimnerce   entre  Uutnchf 

b. 

l7oÇ  Kaiferlich    KônîgUche     l^erordnung    luegen    des 

'  Hcmdels  und  der  Schîfffahrt  der  RuJJifchcn    Un- 

terthanen  in  den  Kaiferl.  Kônigl.  Erblanden^  ge» 

geben  d.  is.Nov.  1705. 

{ffamhuri'.  Addr^fs'  Comtcir  Naehriehtett  1786.  n.  «Bc 

et  fiiiv.  et  fe  trouve  en  François  dans  D£  ST&cn  ejfai 

fur  les  Confuls  ^.■^iS.Nouv.  Extraord.  1786.  n.  ij  - 15, 

en  Italien  dans  Storia  delV  Anno  1786.  p.  162.) 

W  ir  Jofepb  der  Zweyte  etc. 

Da  nnfere  Aufmerlifanilteit  und  Sorgtalt  auf  aile* 
ununterbrochen  gerichtet  ift,  was  sur  Âufnahme  un- 
ferei  Staaten  und  Wohifahrt  unferct  getreuen  tJnter- 
thane»  beytrngttn  k;ïnn,  fo  baben  wir  beides  wirkfam 
2vi  befôrdem  erachtet,  wenn  wir  den  Handel  zwifcben 
nnferen  Staaten  und  dcm  Ruflfirchen  Reiche  in  eine 
unmittelb.ire  Verbiudung  fetzen,  und  denifelben  folche 
ÂnfmunterDngen  und  Vortbeile  bevrilligten ,  durch 
welche  er  nicbt  nur  gegrùndeten  BelUnd  erhaUen, 
fondern  aucb  zu  einem  der  Blùlienften  nnd  Lebhaf- 
teAen  erwacbfen  konnte.  Danait  nun  dasjenige  was 
Ton  uns  bierùber  ift  fedgefetzt  worden,  zum  Kennt< 
nilfe  fowûhl  unferer  eigenen,  al$  der  Unteribaneu  Ibrer 
Majeftiit»  der  Kaiferiu  aller  Eeufsen  ge}»nge,  haben 
wir  fiir  gut  befunden ,  fegenwartiges  Patent  Kund 
xnacben  au  laÛfen,  delTen  folgende  fâmmtlicbc  Àrtikel 
von  nun  an  in  Ânfehung  diefes  wecbfelfeitigen  Han> 
delà  zur  Voircbtift  und  Atchtfcbnur  di«neu  foUen. 

Art.    I. 
«•jfôT-  Ift  unfer  Wille,   dafs  in   untern  ErbiSndern  den 

a«KÎS  Unterthanen  des  Ruflifchcn  Reichs  in  allem  was  die 
Bichen  Àufnabme  ibrer  Handlung  befurdern  kann ,  aller  uiùg- 
Handeii  jj^j^^  Beyftand  und  Vorfchub  geleiftet  werde. 

Art.     II. 
Aali*  Sollen  00  n^ch  Maafegabe  der  in  unfem  ErblSn- 

(19a.  ^^xa  dllgemein  eingefiibrten  Toleranz  Oruiidr^itze,  ciner 

volikoni' 
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voîlîi  oraracnen  Gewiffensfreyheit  genieften,  nnd  ihre  T*7Qç 
Religionsiibungen  entweder  in  ihren  eigencn  Hàufem, 
oder  in  den  Gebâaden  und  Hirchen,  die  wir  zu  die- 
fcm  Ende  bewilligen  oder  bedimmen  werden,  frey, 
lUigeftôrt,  und  ohne  auf  irgend  eine  Art  gehindert 
7.U  werden,  verricbten  kônnen. 

Art,    IIÏ. 
GleichfalU  ertheilen   wir    den    Unterthanen  ihrer     Allé 
Rnmrch-Kaiferl.   Majeftat  die   Befugniile.    Freyheiten  J.'*",?^* 
und  Vorzùge,  welche  in  unfem  Erblândern  die   meift-  b«jûa- 
begiinftigten  europaifchen  Nationengeniefsen,     Wnllen  ^'f^oo 
deainach.  dafs  ihnen  aile  V'ortheile  au  Hatlen  kommen, 
die  znr    Verbreitung    und    Aufnahme    ihrer    Handlung 
gereichen  konnen:    wohl  verftandcn   jedoch ,    dafa   fie 
mit  Auenahme  diefer  Befugniffe,  Freyheiten  nnd  Vor- 
aiige,  in  fo  ferne  diefelben   ihnen  hier  unten  nament* 
lich  eingeûanden  werden,  in  allen  ùbrigen  ibren  Han- 
del  und  Verkebr  betrefTendrn  Stiicken  den  in  unfem 
Erblândern     eingefiihrtcn    Zolltariffen    Verordnungen 
und  Gefeuen  uoterworfen  feyn  follen. 

Art.    IV. 

Erlauben  wir,  dafs  Be  in  allen  Stiidten»  Hâfen  and  Ein- 
Bnchten  unferer  Erblander,  wo  die  Handlung  nnd  ^^"** 
ScbifFfahrt  geAattet  ift,  diejenigen  Waaren,  deren  Ein- 
fnhr,  innerer  Verl'chleifs  und  Ausfuhr  keinem  Verbote 
unterliegen,  nngehindert  kaufen,  verkaufen,  und  za 
WalTer  oder  zu  Lande  verfiiiiren  mogen:  jedoch  haben 
lie  davon  die  Zolle  und  Abgaben  nach  deu  beftefaen- 
den  oder  kiinftigen  Tarilfen  zu  entrichten. 

Art.    V. 

Um  die  Handlung  der  Ruffirch- Kaiferlichen  Un-  Joeh» 
tenhanen  nocb  mehr  su  begiinftigen ,  verordnen  wir,  '"^ 
dafs  von  den  unter  dem  Namen  der  luchien  bekannten 
Rudifchen  Ledergattungen,  wenn  fie  von  unfem  oder 
RufTiCchen  Unterthanen  eingefuhrt  werden,  kunftig 
kein  hôhcrer  Einfuhrzoll  aie  6  FI.  40  Kr.  fur  den  Zent- 
ner,  welcher  beylàufig  n?  Ruiïifche  Pfund  ausniacht, 
bezahlet  wetde.  Diejenigen  aber ,  welche  an  dem 
Vortheil  diefer  Zûllverniindcrung  und  Einrichtungsart 
des  Juchtens  Theil  nehraen  wollen,  foUen  gehalteu 
ie)ni,   jedesmal  durch  Beglaubigungifcheine  der  ûrt^ 
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\y^Z  ma^iftrate   oder  des  '/oUamrs.  wovon  die  Juchten  ab- 

gefertiget  worden ,  7.11  beweifen,  dafs  diefelben  -vvirk- 
lich  f:".vblandifcLen  oder  HiiffifcUfin  Eigentlmmern  zu- 
gehoren  und  fur  dRrei\  lîechnung  aue  liutalaiid  iiach 
derï  Erblandern  unmiiteîbar  fpedirt  Avorden  find. 
In  den  OerieritichilchÊn  Niederlaiidcn  und  \vo  fonfl: 
jrgendwo  eijie  geriiige  Gebùhr  auf  KiiHifcbe  Jnchten 
"befteht,  foil  der  bieherige  ZoU  auch  ferner  beybehal- 
teu  werdén. 

Art.     VI. 

•pflv  Nicbt  ininder  befehlen  wir,  dafs  liuuftig  von  den 

•  '  aus  Rufsland  fur  Kcchnung  Eiblandifcber   oder  RiifTi- 

fcher  Eig(>ntbûiriCr  eingcfuhrten   Pelzwaaren  kein  hb- 

herer  EiufuhrzoU  als  zehu  von  hundert  bezahlei  werdc. 

Art.     VII. 
KAviar.  Eben  fo  foll  fiir  den  Kaviav  voiî  nun  an   nnr  fùnf 

von  hundert  von  dem  Zemner  Sporkogewicht  entrich- 
let  vverden. 

A  UT.    VIII. 

FtÉvhei-  In  den  Hafen  von  Oftende  und  Neiiport  follen 
"P  ^"  die  KufTifchen  Unterthanen,  in  Anfehnne:  des  Bcfug- 
u.  Nieu  nillee,  ihre  Waaren  nnu  reiUchatten  m  IVlagazine  nxe- 
yoit.  deraulegen,  und  diefelben  aucb  wieder  weiter  zu  fiih- 
icn  den  meiftbegunftigten  Nationen  gleicbgehalten  feyn. 

Art.    IX. 

Waaren,  AIIc  aus  den   Hafen  von  Cherfon,  Thcodofîa,  und 

v''ch»r-  Sewaftopol    von    Riilïirchen  Unterthanen   auf   eigencn 

fon  etc  oder  Erblandifchen  Schiiïen  nnniiUelbar  eingeftjhrten 

^^"^j'.'Kuffifchen  oder  Sinefifr.hen  LanJeéprnducte  und  Kunft- 

hio  ge-  erzeugnille,  dcsgleichen  alla  Erblandifcbe  welche  von 

*^^"*       «ienfelben  nach  diefen  Hafen  ausgefùnrt  werden,  wcnn 

die  Ein-  oder  Auafuhr  unmittelbar  auf  der  Donau  ge- 

fchieht,  follen  den  Nacblafs  von   einem  Viertel  an  den 

vermoge  gegenwariiger  oder  hiinftiger  TarifFe  zu  ent- 

richtenden    ZciUen    geniefsen.      Dicïer   Nacblafs  îft   in 

beiden    Fallen  von   den    Hâfen   zu   Trieft  und   Fiume 

ebenfalls  za  verftehen  ,  wenn  naniUch  wâhrend  des  in 

deni  5often  Anikcl  fcftgefetztcn  Zeitraums  von  12  Jah- 

'^tn  dâfdbft  Zolle  zu  entrichten  feyn  follten. 

ART- 
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Art.    X.  I78Ç 

Wann  Schîffe  Rtiiïifcher  Untertbanen  durch  Stiirm^  zn- 
von  der  Verfolguiig  eines  Seeraubers,  oder  dnrch  andere  ^^^*^!^'^"* 
ZnfdUe  in  einem  Erblàndilcheu  Hafen  Znflucht  zu  Tu-  fàUen. 
chen  gezwuijgen  wurden,  fo  fol!  denfelben  geftattet 
leyii,  ficb  darin  auszubellern^  und  mit  allem  Notbigeu 
2u  verfehen,  und  dann  unpchixidert  vvieder  auszulau- 
fcn,  und  verbieten  wir  ausdruclilich,  dafs  die  Schiffe 
in  dergleichen  Fiillen  zu  irgciid  einer  Vifitirung  (Un- 
terfucbung)  odcr  Zollabnahme  von  den  Zollânitern  un- 
fcrer  Hàfeu  angehaltcn  werden;  nnter  der  iiedingung 
jedoch,  dafs  nichis  von  ihrer  Ladung  ausgefchiffet, 
iioch  Waaren  davon  zuni  V'erkaufe  auegefetzt  w»^rden, 
tUc'felben  aucb  fich  iu  allen  Siucken  den  eingefùhrtcn 
Gefetaen,  Aaordnusigeii  und  GebrUucheu  fiigen.  Woll- 
tcn  Ile  aber  einige  Waaren  verkaufen,  fo  foUen  fie 
der  Vorfchrift  uaferer  Mauttariffe  und  Verordnungen 
unteilicgen, 

A  R  T.        Xî. 

Gleiclifallfl  verbîetexi  wir,  iii  unfem  fïâfen  irgend  B«^fre3r- 
ein  Kuiïlfches  Handels-  odei  Kriegsfcbift',  oder  jeraand  "^j^^" 
von  deren  SchiiVeequipage,  anz,ubalten,  oder  die  Waaren 
derlelben  iu  Befcfalag  zu  uehnien.  Uocb  bleibr  uufem 
Gericîitsftellen  die  Macbt  vorbebalteo  ,  nacb  den  Gc- 
frtzen  und  ùblichen  Gericlui^fônnlichlîeiien  gcgen 
dtejenigen  Eigenihiimer  der  Srbille  odcr  ihrer  Ladhn- 
gr  i\  zn  verfahrcn ,  werche  in  den  Erblandem  perfôn- 
licUe  Scbulden  geraacbt,  fo  wie  gegcu  diejenîgen  Ei- 
gj^ucbiimer,  oder  wen  immer  von  der  SehiJïsequipagc 
die  irgcnd  etn  Verbrechen  oder  ein«  f^rafbare  Hand- 
lu ng  begangen  Ivàtten,  aïs  in  weicben  Fâllen  <iiefelben 
nacb  àen  beflehenden  Landcegefeizen  und  Verordnua- 
gen   bebaitdeit  weiden  foUen. 

Art.    XII. 

Umerfageu    wir  den  Befebîshabern  aller  Erblân-     nnd 
difchen  Hiifen,  jemala  ein  den  RnfTifcbcn  Untertbanen  ^^^^"' 
ziigeboriges  Schiiï"  zu  Kriegedieufteu,  oder  wae  immer  ^iriees* 
fur  Traneportverricbtungen   mit  Gewalt  zU  veibaiten.  '^""^'" 

Art.     XIIÏ. 

Auch    foUen   diefe   Bcfobishaber.    und   ùberhaupt  5«'»nd. 
aile  unfere  Untertbanen,    im  F'^alle  oin  den  Unteriha- "*^'**' 
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|«jQff  nen  Ihrer  RufTifch.Kairerl.  Majeftat  gchdrieea  Schîff 
an  den  Kiiften  unfrer  Staaien  ftrandete,  odier  SchifF- 
brnch  litte,  aMe  nolbige  Sorgfalt  anwonden,  dainic 
diefen  Schiffen  fowohl ,  als  den  darauF  beBndlichen 
Perfonen  und  Guteni  zu  Hùlfe  gekommcn,  und  dcï 
inôglichfte  Bcyftand  gcleiftet  werde.  Dafiir  werde» 
abcr  von  deiufclben  die  namlichen  KofVen  tind  Gebùh- 
rea  zu  entrichten  fr-yn,  zu  welcben  unfere  eigeneu 
Unteithanen  in  dergleichen  F allen  durch  unCere  Ver* 
ordnung  verbunden  find. 

Art.    XIV. 
Gtrnd.  Ueberaisug»  von  dem  Nuizen  und  beilfamen  End- 

bewaff-  ïweclte,   dcr   von  imi,  ein\  erftaadUrh  mit  Ihror  IVIaie» 
ïiKtpn      f^gj  ^Qx  Kaiferin   aller    Reufsen ,   wJibrfnd  de*   letzten 
Util.       SeeKriege»    angenonmienen    Crriindlaize   des    armirten 
Neutraliiatryftems,    find    wir   entfchîoITen ,    nicht    nnr 
.  lib^r  die  allgemeine  Autrecbihaltung  derfclben  fotgfâl» 
tîg  7.U  wachen,  fotidern  wollen  diefelben  auch  gegen 
die  Uniertbanen    Ihrer   Rniïifch  KaifeTlichen    Majeftat 
beobachten  und  aueùben  Jafltn.     Solllen  wir  dennoch 
noir,   fremden    Staaten    in  Krieg  gerathen,   fo  ift  unfer 
Wille,  dafs   deswegen  der  freye  Handel  und  Wandel 
zwifrhen  diefen  Staaien  und  den  Runifchcn  Uniertba- 
nen nJcbt  uiiierbrochen  werde,  fondern  ihnen  in  fol- 
cbem   Falle   dîejcnigen   Vortheile  zu  Stattcn  kominen 
follen,  vvclche  in  den  nacbftebenden  vier  Haoptgmn- 
(atzcn  cnthaken    ûnd  : 

j)  lede»  Scbiff  foU   frey  von  Hafcn  «u  Hafen  und  an 

den    Kiiften  der   Krieg  fiihrenden  Nationerj  fegeln 

V.(innen, 
a)  Gùler  der  Unterihanen  eîncr  krîegfùhrcuden  Macht 

foUcn   auf  neutralen  Sdiift'en  frey  bleiben,  mit  Auj- 

nabme  der  Conirabandewaaren. 

3)  Um  zu  beftimnaen  was  untcr  einem  blokirten  Ha- 
fen zu  verfteben  fey,  foll  diefe  Benennung  nnr  dann 
Plat»  finden  wann  die  Schiffo  der  Macbt,  die  einen 
Hafen  angreifen  lafst,  ficb  demfelben  fo  nabe  und 
in  einer  folchcn  Stelhing  befinden.  daf»  die  Einfahrt 
in  den  Hafen  einer  oilenbarcn  Gcfahr  unterlieget. 

4)  Neutrale  Schifte  hënnen  uur  aitK  gere<:h«cn  auf 
oft'enbare  Thaifachen  gegriindeie  Urfachrn  angftbal- 
t«n   werden,    Dae   Urtheii   daiiiber  loll   obne  Ver- 

zug 
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aug  gefallt  werden,  das  Verfahren  jedcrzeit  gleich-  T'^C^ 
fôrmig,  fchleunig  tind  gefetzmafaig  feyn,  und  nicht     *^^ 
nur   denjenigen,    die   ohne   Schuld   dabey    Schaden 
gelitten,  die  gebnhrende  Vergiitung  zuerkennet,  fon« 
derii  auch  fur  die  Beleidigung  der  verlezten  Flagge 
eine  vollkomniene  Genugibuung  geleîdet  werde. 

Art.    XV. 

Die  Schiffe  Ruiïifch  -  Kaiferlichcr  Unterthanen,  viCu« 
welrhe  ohne  Bedcckung  fegein ,  wenn  fie  von  die«fei.  """**• 
tigcnHriegg-  oder  ArmatbrefchilFen  auf  derKiifte  odcr  * 
auf  offener  See  angctrolVcn  werden,  haben  ficb  der 
Vifitirung  zii  unterwerfen,  und  dùrfen  in  folchen  Fâl. 
len  kejne  Schiflepapiere  ùber  Bord  geworfen  werden. 
Hingpgen  verordnen  wir,  dafs  gedachte  Krieg»*  und 
ArmatbrBfchiiVe  von  folchen  fters  foweit,  als  die  Ka- 
nonen  des  RufTifcben  Handeisfccift's  reicben,  entfcrnt 
bleiben ,  auch  um  allen  Unordnungen  vorzubeugen, 
nie  naehr  aïs  zwey  oder  drey  Mann  in  ihren  Boten 
an  den  Bord  derfelben,  zur  Vifitirung  dcrjenigen  PalTe 
nnd  Seebriefe,  dnrch  vvelche  deren  Eigenthura  und 
Ladung  zu  erheben  ift,  abCchicken.  Befinden  ûch  aber 
diefe  HandeUfchiffe  nnter  dem  Gelelte  einea  oder  ineh- 
terer  HriegefcbUfe,  fo  foll  von  Seiten  de»  die  Beglei« 
tung  anfiihrenden  Officiers  die  blofse  Erklarung,  daf» 
fie  keine  Contrabande  bey  fich  haben,  fiir  voilkom- 
men  binjânglich  geacbtet  werden,  uad  keine  Vifitirung 
mehr  ftatt  finden. 

Art.     XVJ, 
Sobald  aua  den  vorgeJegten  Urkundcn,  oder  der  Wenn 
mundlicben  Erklarung  des  Comnaandanien  des  Geleits  ^^no** 
erhellet,  dafs  folche  auf  der  See  angetrofl^ene  Handels*  Com»- 
fchilfe  mit  keiner  Contrabande   beladen  find ,   follen  ^^^* 
ûe  ihren  Lauffreyilnd  ohne  ferneren  Aufenthah  fort, 
fetzen  kiinnen,    und  werden    dieifeitig  Kriegs-  oder 
A rma tore f chiffe,  die  fich  demohngcachtet  unterfingen, 
denfeiben  auf  irgend  eiue  Art  Befchwerden  oder  Scha- 
den zuxufiigen ,  dafùr,  wie  nicht  nnnder  fur  die  we- 
gen  verl«tzteT  Flagge  zu  leifiende    Genugibuung  mit 
Leib  und  Gut  zu  hafien  haben. 

Art.    XVïI. 

Sollt«  ein  RnfTifches  SchifV  bey  der  Vifitirung  roit  Wenn 
Contrtbaadejo  betreien  weiden ,  fo  verbieten  wir,  die»  comA- 

F  S  ferweeen  ^»"*' 
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I^Qr  ferwegen  à\e  darauf  befîndiichen  Kiften,  Verfchlage, 
Trnhen .  Ballen  und  FalTer  auEzuCchlagen  ,  odcr  da» 
Itiindefte  von  den  Waareii  wegznnehmen ,  aber  der 
Aiifbringor  ift  bercchtig^^t ,  dais  Schilif  in  einen  Seeha- 
fen  zu  t'iihren,  wofelblt  nacli  der  Einleitung  des  Pro- 
celTes  von  den  hiezn  anfgeftellton  Gerichtsltollen,  und 
nachdeai  den  vorgefchriebcnen  Regein  und  Gefctzen 
geniafs  ein  entfcheidendes  Urtheil  gefallt  worden,  die 
verbutenfi,  oder  fiir  CoiUraband  erkannte  Waare  kon- 
fisoirt ,  aile  nbrigen  EfFect.cn  und  Waaren  deffelbeu 
Schiftes  emgegen  wieder  zunickgefteliet  werden  foUen, 
ohne  daTs  jemals  weder  Scbifï  noch  Gut  unter  dem 
Vorwandc  von  Unkoften  oder  Strafe,  znrùckbehaken 
werden  lionne.  Der  SchtlVscapitain,  nachdem  er  die 
fiir  Contrabande  erkannte  Waare  aufgeliefert  liât,  foll 
nicht  gclialten  leyn,  dafs  Ende  dea  ProcelTes  "wider 
feinen  ^Villen  abznwartcn;  fondem  wir  wollen,  dafs 
er  mit  feinem  Scbifl'e  und  dem  fibrigen  Theil  feiner 
Ladung,  fobald  er  es  fiir  gut  fmden  wird ,  wieder 
abfegehi  moge,  nnd  falls  von  eii>enî  diesfeitigen  Kriegs- 
oder  Armaiursfcbiffe  ein  RuiTifcbea  Handelsfchiff  auf- 
gebracht  wiirde,  welcbea  mit  erkannten  Contraband- 
waaren  befrachtet  ware,  foll  diefe6  die  Freybeit  haben, 
die  Contrabandwaare  fogleicb  zu  ùberlaffen,  und  fei- 
nen Weg  ungehindert  fortzufetzen,  Der  Anfbringer 
ift  gchalten  fich  an  dieler  freywilligen  UeberlalTung 
au  begniigen,  obne  Aveder  Schiff  nocb  Equipage  auf 
îrgend  eine  Art  ferner  aufzuhalten,  belaftigen,  oder 
beunruhigen  zu  konncn. 

Art.     XVIII. 

wa.  Zur    Rubrike     des    Seekriege  -  Contrabands    fmd 

r.ontra-  3iieJn  folgeiide  Gegenftande  zu  zâhlen,  naniHch:  Ka- 
ity.  nonen ,  IVlorfer,  Feuergexvehr,  Piftolen.  Bomben.  Gra- 
jiaten,  grofee  und  klcine  Kngeln,  Flinten,  Feuerfteine, 
Lunten,  Vulver,  Salpeter,  Schy/efel,  Kùralle,  Spiefse, 
Degen  ,  Kiippcln ,  Patrontafchen ,  Satt«l  und  Ztiume, 
von  welchen  Stiicken  jedoch  der  zur  Veriheidigung 
des  ScbiJi's  tind  der  Equipage  benotbigie  Vorratb  aus- 
zunchTnen  ift.  Aile  unter  den  eben  genannten  nicbt 
bcgriftene  Artikeî  aber,  foll«;n  kcineswegea  fur  Kriegs- 
und  Soeii\unition  geachtet  feyn,  noch  der  Confiaci- 
rung  untcrlîegen ,  fondern  obne  daa  geringftc  Hin- 
dernjfe  vorbeygelaflen  werden. 

Art. 
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Art.     XIX.  I7S^ 

Ob  nun  fchon  in   dem  vorftehenden   Artikel    die  ^va» 
Coatrabandeeegenftàndc   deullich    befnmnit   fnid,    und  ^^'^'-'^ 
ailes   AA'as   iiicht    daria    namentlich    auegedrucJu  vvird,  bsnd» 
fur  frcy   erkeiuiet,    xmd   gegen   aile  Befchlagnelunnng  ^'X- 
gelichert  feyii  loli,  fo  fenen   wir  uns  dennoch    dnrch 
diex^nftiinde,   welche  Gch    in   deni   Uizten    Seekriege 
ùber  daa  Bcfngnifa  der  neutralen  Volker,    Ton  Krieg- 
fubrenden    Machten    oder    ihren    Unterthanen    Schiffe 
zu  kanfcn,    erhobon  haboîi ,    veranlafTet,    damit    «lien 
Zwcifeliî,    welche   dajùb<.'i   eniftehen  kounten,  vorge- 
beugt  werde,  folgendeft  feîtzufetzen  : 

Es  Toll  narolich  in  dem  Ftlle,  dafs  Avir  mit 
irgend  einer  fremdî  n  Macht  in  Krieg  verwickeJt  vvur- 
den  ,  den  Unterthanen  ihrer  Majeftàt  der  Kaiferin  aller 
Reufsen,  jcderzeit  trcn  ftehen.  bfv  einor  folchen  Macht 
fo  vicie  Schille ,  als  he  wollen  zu  kanfen ,  oder  fiir 
ihre  Recbnung  banen  %x\  lallen  ,  ohne  dafs  ihnen  da- 
gegen  von  nn^  oder  von  diefsfeitigen  Kritgs-  und 
Armaturofchi'fen  éiutgce  Hindcrnifs  gekgt  wcrden 
konne,  Jedoch  verfiuht  es  fich  von  felbCt,,  dafs  der-  ' 
gleichen  SchilTe  mit  allen  denjenigen  Urkunden  verfe- 
leben  feyn  nuilTen ,  welche  zur  Beftiitigung  des  dcn 
Rullifchen  Unterthanen  daruber  zuftehenden  Ligen- 
thums-  oder  gefetaniàfsigen  Erwerbungsrecht  erfor- 
derlich  lind. 

Art.     XX. 

Ift  ferner  unfer  Wille,  dafs  diejenigen  Untertha-  Natur»« 
nen  einer  mit  uns  in  Krieg  verwickelien' Macht,  wel-  11'^'^'.'^. 
che  in  den  Rufilfchen  Staaten  Dienfte  genommen,  oder  jUauen, 
dafolbft  ngturaliùrt  worden  find  ,    oder  das  Jiurgevrecht 
dafelbft  erworben  haben,   wenn  diefcs   anch  wàhrend 
des  Rrieges  gefchehen  ware,  von  diefefeitigen  Seeoffi- 
cieren  eben   fo  angefehcn ,    nnd  auf  eben  dein  Fufee, 
wie  gebohrneRuiUlche Unterthanen,  behandelt  werden. 

Art.     XXI. 

Die   von   Ihrer   RiiPTifcb  -  Kaiferlichen    Majellat  in  con- 
nnfern  ErblLindern  zum  Behuf  Ibrer  han<lclnden    Un-  ^"^* 
terthanen    aufgeftellten    Conl'uln    follen    Ach    in   allen 
Stùcken   des  Schutzca  der  Gefctze  zu  erfreiicn  haben. 
Und  ob  ihnen  gleich  keinerley  Art  von  Gerichtbarkeit 
darin  auszuub^n  zuAeht,  fo  Konnen  Ue  dennoch  von 

den 
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1785  ^*"  Parteycn  zn  Schiedsrichtern  ihrer  Streitfacben  frey- 
willig  gewâhlet  werden;  doch  wird  et  dielen  Parteien 
jederzeit  frey  bleiben,  fich  vorziiglich  an  nnferc  Ge- 
richtfftellen  zu  wenden,  welchen  ùbrlgens  aucb  ge- 
dacbte  Confuin  felbft  in  allen  ihren  eigenen  Angeles 
genbeiten  untergeordnet  fejn  werden. 

Art.     XXII. 
juftis.  j)en  Ruflîfcbei)    Untenbanen  foll  aller  moglichet 

'  Bctftand  gegen  diejenigen  von  nnfern  cigenen  Unter- 
thnnen  geleiftet  w«rden,  welche  ihre  m it  den  erfteren 
eingegangene  Vc'rbindlicbkeiten  nicbt  «rfùllet  batten. 
M'ir  bcfehien  alfo  allen  tinfern  Gericbufteilen,  nabment- 
Jich  aber  nnfern  Wechfclgericbten  von  welcben  die 
Contracte  werdeu  vorgemcrket  feyn,  dafa  fie  den  Rulll' 
fchen  Untenbanen  in  allen  vorfallenden  Rechtgftreitig- 
lieiten  die  fcbleuniglle  Recbtsbiilfe  nacb  den  inunfern 
Erblandern  beltebeuden  Gefetzen  und  Geticbtaordnun- 
gen  angedeiben  laUen. 

Art.     XXTIl. 
MIW*».  ujn  dem  Handel  der  Unierihanen  Ibrcr  RufTifcb. 

Haiferiicheu  Majeftat  die  moglicbfte  Sicberbeit  zu  ver» 
Tchaffen,  befehlen  wir,  aile  Sorgfalt  dafùr  zu  tragen, 
daroit  zu  deujenigen  Beftellten ,  welcbe  bey  dem  Rauf 
und  Verkaûf  der  Waaren  unter  ôftentlicbern  Ânfeben 
verwendet  werden,  Keine  andere,  aU  vei fl&ndige  uiuJl 
beglaubte  Perfonen  aufgeuommen  werden  follen. 

Art.    XXIV. 

n«aA<  Erlauben  wir  den  in  unCern  Erblândem  nieder* 

l)U<£«.  gcl'fl^eneu  Unterlbanen  in  den  Orten  ihre»  Aufentbalta 
Handtnngebùcber,  in  welcher  Sprache  iie  wullen  za 
fuhren,  obne  data  man  ibnenetwaa  bieriiber  vorfcbrei- 
ben  oder  fie  x-nv  Vorceigung  ihrer  Recbnnngs-  oder 
Handlungabùcher  anbalten  k5nne;  es  fey  denn  2uibrer 
Recbtfertigung  in  Bankerota-  Betruga-  oder  Procefa- 
fjiilen,  doch  follen  fie  tu  den  letzten  Fallen  nur  sur 
Vorzeigung  der  zur  Aufkliirung  der  beuelFenden  Sireit* 
tache  erforderlichen  Anikel  geUaltan  feyn. 

Art.    XXV. 
Banque.  Ira  Falle  «in   Kunifcher  UntertUan ,   welcher  dat 

Biigerrecht  hier   zu    Lande  nicbt   erworben  bat ,   in 

unlern 
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tinfern  Stiaten  bankerot  machte,  follen  delTeo  GISubî-  J^Qc 
ger,  iinter  dcr  Aufficht  des  Ma^iftratt  oder  der  Ge- 
richtdftelle  de»  Orta ,  Curatores  ad  majfam  erneniien, 
welchen  aile  EiFecten,  Rechnungsbùcuer  nnd  Papîere 
dellciben  anzuvertrauen  fînd.  Und  ^yenn  alsdann 
diejciiigf^n  Glaubiger,  deren  Forderungen  zurammea* 
genommen  zwey  Drittheile  der  KridamalTe  betragea 
•werden,  fich  »n  îrgend  einer  Abhnnft  ùber  die  Ver. 
theilang  diefer  Malle  ve»ftehen,  fo  follen  die  ùbrigen 
Glânbiger  îhren  Ansfpruch  fich  gefallen  lalTen  and 
annehmen  mulTcn.  Diejenigen  RuHifchen  Unterthanen 
aber,  welche  in  onferen  Staaten  naturalifirt  worden* 
oder  dafs  Bùrgerrccht  erworben  haben,  ûnd  in  Ban- 
kerotefâllen,  fo  wle  in  allcn  ihren  Angelegenheitent 
den  erblëndifchen  Gefetxen,  Verordnungen  nnd  Satiun* 
gen  unterworfen. 

Art.    XXVÎ. 

Gellatten  wir  den  in  den  Erblàndern  niedergelalTe-  suafer 
nen    RufTifcbcn    Unlerthancn    in    alleo    Stadten ,    \vo  fc'ji^îî'*' 
nicht  befondere  biirgerliche  Verfadungen  und  Privilt;.  umer- 
gien  diefes  bindern,  Kaufer  zo  baaen,  zu  liaufen  und  ^^■**"*» 
zu  veikaufen,  und  woHen  wir  die  Hâufer,  die  fie  na- 
nientlich  in  fp'ien,  Presburg^   Temejwar,  Trie/2,  JLetri' 
herg  und  Brody  befitzen  werden ,  von  allem  Militair- 
qnartiere  in  fo  lang  befreyen  lalTen,  als  lie  diefe  Hâu. 
fer  befitzen  und  felblt  bewohnen,  dieienigen  aber,  die 
fie  zu  Miethe  nehmen,  oder  zu  Mietbe  geben,  follen 
von    den    hergebrachien   EinquartierungslaUen    niche 
auagenommen  feyn. 

In  allen  ùbrigen  erbISndifchen  StSdten  baben  die 
Hâafer,  welche  die  dafelbd  niedergelaHenen  RulTifchen 
Handelslente  baaen  oder  kaufen  werden,  diefer  blofs 
fur  die  fechs  genannten  StSdte  geltenden  Befreyung 
nicht  zu  gcniefsen.  Wenn  wir  aber  fiir  gut  finden 
werden»  in  diefen  fecb*  Stadten  die  Militairquarticio 
in  Geld  abtragen  zu  lalTen,  follen  die  KulUrchen  Han* 
deUleute  einer  folchen  Verfiigung  eben  fo  wie  aile 
^ndere  unterliegen» 

Art.    XXVII. 

Diejenigen  RuITifchen  Unterthaneiii  welcbe  unfere  Prêy* 
erbl&ndifchen  Piovinzen  SUdte  und  Lândef  zu  ver  A^>^> 

lalTen 
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j*?Qc  laffen  gefinnt  wiiren,  foUen  dâran  auf  Heinerley  Weifô 
gehindert  werden:  und  woUen  wir  dafs  in  folcheni 
Falle  ihneni  untcr  den  in  einem  jeden  Ort«  vorge* 
fcbrlebenen  und  ùblichen  Vorfichien,  die  nôthigen 
PâlTe  auagefeniget  werden,  damit  lie  fammt  ihrcm 
mitgebrachten  und  erworbeiien  Vennogen,  nach  vor* 
làufiger  Tilgung  ihrer  Sthulden  und  nachdem  die  in 
den  Gefctzen ,  Verordnungen  und  Satziingen  feftge- 
fetzten  Gebùbren  werden  entrichtet  fcyn ,  frey  abzie- 
hcn  mugen.  Von  welchor  Bewilligung  wir  nur  dieje- 
rtigen  ausnehtnen  die  fchon  wirkliche  Unterthanen 
des  Landes  wo  fie  fich  niedergelallen  baben»  nach  dea 
Gefetzen  deffelben  geworden  find. 

Art.     XXVIII. 
Etb.  Das  von  RufTifcben  Unterthanen  bey   ihrem   Ab- 

»en*^*  fterbcn  in  den  Erblândcrn  hinterlallene  bewegliche  und 
unbewegliche  Vermogen  foll  denjenigçn  Perfonen  frey, 
und  ohne  Anftand  zufallen ,  welche  zur  Erbfchaft 
entwcder  durch  die  Ictztwillige  Verordnung  derlelben, 
oder  ab  inte/lato  «  nach  Maafsgcbung  der  in  einem 
jeglichen  Lande  beftchfnden  Gefetze  und  Satzungen 
berufen  find. 

DieCem  zufolge  konnen  fie  die  Erbfchaft  ohne 
'vreiteres  entwcder  felbft,  odet  durch  Sachwaliev  an» 
treten,  welches  ebenfalls  von  denjenigen»  die  etwai. 
der  Erblaffer  zuTeftaœents-Executoren  ernanni  hàtte» 
zu  verftehen  ift.  Wonach  die  gedachten  Erben,  wenn 
fie  die  verfcbiedencii  landesgefetalichcn  Gebiihren  da- 
von  entrichtet  baben,  mit  dem  ihnen  zugefallenen 
£rbtheiie  nach  Wohlgefallen  fchalten  môgen. 

In  dem  Falle  aber,  dafs  diefe  Erben,  Abwefen- 
heît  odeï  îMinderjahrigkeit  halber,  ein  E/brecht  gel- 
tend  zu  niachen  lieine  Vorkehrung  gatrollen  hâtien» 
verordnen  Wir,  dafs  alsdann  ein  forrniicbeb  Jnverita- 
rium  ùber  die  ganze  Verlaflenfchaft  durch  eiuan  offent- 
lichen  Notarius,  in  Gegenwart  des  Richierà  oder  det. 
Gerichisfteîle  des  Oitesi  und  mit  Beyziehnng  àen  HuC- 
fifchen  Confuls,  wenn  einer  dafelbll  vorlianden  ilt, 
wie  aach  awoer  anderer  glaubwiirdiger  Perfoiieti ,  ver* 
fertiget,  nachher  aber  diefe  Verlafienfcbaft  eruwe.der 
in  einem  ôffcntlicben  Verwahrungsort  beygelegl,  odef 
in  dio  H&ndc  xwayer  oder  dreyer  von  eiwàhiueu  Con- 

ful 
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fui  zu  benennender  Handelslente ,  oder  endiich,  v/enn  J^Qç 
kein  Coafnl  zusegen  ware,  diejenigcn  Perfonen ,  wel- 
che  die  Obrigkeic  dazu  aiiseifehen  wird,  zu  dem  Ende 
nbergeben  werde  ,  damit  fie  daiïelbe  auf  das  befie  ver- 
-%vahren,  und  dem  rechtmafsigen  Erben  und  Eigen- 
thùiner  aufbehalten.  Wird  aber  eine  folche  Erbfchaft 
%-on  mehrern  angefprochen  und  Areilig  gemacht,  fo 
hat  die  Gericbtsobrigkeit  des  Orta,  in  welchem  die 
Verlaffenfchaft  gelegen  ift,  die  danibcr  erhobeneStreit- 
fache  ira  Wege  Rechtens ,  deii  Landesgefctzen  geiiiâfs 
zu  entfcheideu. 

Art.  XX4X. 
Wenn  zwifchen  beiden  Kaiferliclien  Hofen ,  (wcl-  F^ii  eî- 
ches  Gott  verbiiten  wolle)  der  Friede  unterbrochen  "^f^*^' 
wûrde ,  fo  wollen  Wir,  dafs  weder  die  S(hifte  nocb 
das  Vermogen  RufTircher  UnleribaTien  confiscirt,  noch 
fie  felbft  angebalten  werden  follen ,  fojidern  dafs  ihîien 
cine  Zeitfrift  von  Aveiiigl'tens  einem  Jahre  bewilliget 
werde,  innerbalb  welcher  fie  ihre  Habfchafieii  ver- 
kaufen,  véraufîem  oder  hinweg  bringen ,  und  fich  in 
diefer  Abficht,  wohin  fie  wollen,  begeben  konncn; 
riachdem  fie  jedoch  die  ihnen  zur  Lafî  koiDmmden 
Schulden  vorlauiig  werden  getilset  haben.  Ebeu  dieCe? 
wollen  wir  gleichfalJs  von  dcn  in  diesteitigen  See- 
oder  Landdienften  ftehenden  RulTifcb  Kaiferl.  IJnter- 
thanen  verftanden  haben.  Wie  wir  dann  auch  ferner 
denjenigen  ,  die  lich  in  dem  einen  oder  andern  Falle 
bennden  wùrden,  geftatten,  fowohl  dasjenige,  was  iîe 
von  ihren  Habfchaften  vor  ihrern  Abzuge  nicht  vcr- 
iiufeern  kounten,  ala  auch  ihre  Schuldforderungen, 
an  wen  fie  inimer  wolien,  abziureten,  oder  damii  fo, 
wie  es  ihnen  beliebig  und  zutiJiglich  wnre  zu  fchal- 
ten,  uud  follen  ihre  Schuldner  zur  BetViedigung  er« 
wahnter  Forderungen  eben  fo ,  als  wenn  kein  Frie- 
densbruch  erfolgt   ware,    gehalten  feyn. 

Art.     XXX. 
Ailes   W39  in  vorftehenden   fammtlichen    Artikeln  Dauet 
verordnet  wird,  wollen  wir,   dafs  es  in  unfern  famini-  v^'Jorri. 
licben   Landern   durch  zwolf  Jahre  von  dem    Fage  der  uuus. 
Kundmacbung  des   gegKnwârtigen   Patent^    an,    unab- 
snderlich  und  auf  das   genau«fte  befoigt  weide. 

Art- 


9^     ^'■'  ^^  comm.  entre  V/futr.  et  Vlmp.  de  RuJJif:, 

I^gç  An  T.    XXXt. 

Pnbii.  Und  nacbdem  anch  Ihro  MtjcflSt  die  Kaiferin  »ller 

Mtion.  Renfsen ,  zu  gleicher  Zeit  ein  Patent  fur  ihre  fânimt- 
licben  Staaten  erlalTen  haben ,  welches  mit  dem  End- 
zwecke  des  unfrjgen,  nâmlich  die  unmitteibare  Han> 
deliverbindiing  beider  Lânder  durch  verfchiedene 
wechfeifeitige  fiegùnftieungcn  zu  befordern,  voUkom- 
tneii  ûbereinftimoaet ,  lo  haben  wir  fur  iiothig  erach- 
tet,  dlefcs  Patent  dem  gegenwUrtigen  in  einer  getreuen 
Ueberfetzung  beydrucken  zu  lalTen ,  damit  der  Inhalt 
de/Telben  allen  onfern  Handiung  treibenden  Untertha- 
nen  bekannt  vverde.  Âuch  zweifeln  ^vir  keiiieawegcf» 
dafs  fie  diefen  neuen  Beweis  tinferer,  fur  Wohifahrl 
unablàfTig  wachenden  SorgfaU,  mit  lebhaften  Danke 
erkennen,  nnd  Hch  beftreben  werden,  denfelbcn  da« 
durch  zu  bezeigen,  dafs  fie  den  ihnen  hiemit  erofl'ne 
ten  nenen  Handiungtzweig  durch  ununterbrochenc 
Handelefpecnlationen ,  und  Unternehmungen  zu  Nutz 
zu  bringen  wetteifern.  Gleichwie  wir  iibrigens  dieje- 
nigen,  welche  hierin  unfere  hbchften  Anordnungen 
und  Landesvaterlichen  Abltchten  erfiillen  werden,  un- 
feres  Schutzes  und  gnâdigden  Wohlwollens  verlichern.' 

Gegeben  in  nnferer  Haupt  -  und  Beiidenzftadt 
Wien,  den  itten  Tag  dea  Monats  November,  iœ  lie- 
benzehnhnaderC  und  ftinf  und  acfazigftcn ,  nnferer 
Keiche,  des  B.omifchen  iœ  ein  und  zwanziglUn,  und 
der  «rblandirchen  im  fechften  Jahre. 


lOSEPH. 
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12. 

Actes  pour  le  rétablijjimetjt  de  la  Paix  entre  1784 
la  France  tt  le  Portugal  en  Afrique. 
1784.  1786. 

a. 

Capitulation  du  fort  de  Ctihinde  fur  la  côte 
d'Ângole;  ou  Propojîtiovs^  faites  à  Mr.  Bernard 
de  Marigny  commandant  une  divifion  de  vais" 
féaux  de  guerre  François  et  M,  Louis  Condito 
Cordario  Portudo  Lieutenant  Colonel  commandant 
les  retranchemens  Portugais  faits  àCabinde,  avec 
les  reponfes  de  M.  de  Marigny  1784, 

(Nouvelhs  Extraord,  1784.  n.  77.  78.) 


O. 


'bligé  par  ia  force  de  céder  aux  PropoRtions  de 
Mr.  B«rnhard  de  Marigny ,  Commandant  la  frégaie  de 
S.  M.  Très- Chrétienne  dans  cette  rade  et  par  Tétat 
pitoyable  des  infirmitées,  (ja*a  fouffertes  la  Garnifon 
de  ce  retranchement,  )*ai  Thonneur  de  lui  propofer 
lea  Articles  fuivans.  •— 

Art.    I. 

Je  proteRe  au  nom  de  Sa  Majefté  Fîd^Ie,  pont 
que,  la  violence  de  la  démolition  des  Ouvrage»  du  fort 
commencés,  occafionée  par  la  fnpertorité  de»  forces» 
ne  puiiTe  être  préjudiciable  aux  droits t  qu*EUe  tient 
fur  les  Domaines  de  cette  Côte. 

Accordé ,  Jouf  anse  cours  de  France  et  de  Portu» 
gall  df  Raccorder  pour  les  Droits  prétendus,  — 

Art.    II. 

Que  la  Cefllon  forcée  des  dits  Ouvrages  ell  vaut- 
qnement  faite  au  dit  Mr.  Bernbard  de  MarignyquI 
efi  celui  à  qui  appartient  la  démolition,  fans  que 
lt:«  Nègres  ni  les  Portugais  puifftnt  concourir  a  ce 
travail.  — 

Tonu  IJ^,  O  La 
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1784  ^'^   Ceffion  forcée  des  c^its   Ouvrages  efi  unique- 

ment fnite  à  Jiir.  de  I\laiis.'iL\  :  Jllsis  les  iX^gres  qui 
travaillent  pour  les  roriupnis,  travailleront  coiicuT' 
rerneut  avec  les  François  pour  la  démolition  :  Ft  un 
Officier  Portugais  Jera  tioinmê  d*  Corvc<t  rkague  jour^ 
pour  veiller  à  ce  qu'il  n'arrive  aucun  difjérend  entrs 
les  Frau(^oi^  et  les  dits  travailleurs.  Cet.  article  ejl  in» 
t€rcjjant,vu  Vimp:>Jjihilité  de  je  faire  entendre  à  eux,— 

A  Pv  T.      III. 

Je  ne  fertii  pas  arborer  dorénavant  le  Pavillon  de 
Sa  Majcîlé  Trt^- Fidèle  fur  ce  fort  commeucé,  et  de 
la  même  manière  ne  lera  pa»  arboré  celui  d»:  Sa  Ma- 
jefté  Très- (Chrétienne. 

Je  eonfens  que  le  Pavillon  de  S.  M.  Très-  Chré- 
tienne ne  fera  pas  arboré  ^  pour  preuve  ^  qui  l'intot' 
tton  du  Rvi  de  Frauca  n'a  pas  été  de  Jaire  une  Con- 
qucte  trnii s  feulement  de  rètabVr  et  de  mai?itciiir  Véna- 
lité parfaite  du  commerce  entre  toutes  les  Nations 
Européennes  à   Cabiude.  — 

Art.     IV. 

Que  toutes  arnies,  mi^nitîons  et  autres  efiets,  an- 
partenant  à  Sa  MajeUe  Très -Fidèle,  feront  tulèlemenc 
confervés  et  embarqués  les  uns  fur  la  frégate  Ponu- 
gaife,  et  le«  autres  dans  les  VailTeaux  de  Tranfprrt, 
de  la  manière  dont  conviendront  Mre.  les  Connnan- 
daws  de»  Frégates  et  du  Retranchement,  et  que  Mrs. 
lefl  officiers  Portugais,  Troupe»  et  autres  perfonnes 
de  la  même  Nation  puiiïent  être  conduits  avec  leurs 
effets  en  toute  ûITurance  et  librement  à  St.  Vanl  de 
Loando.   — 

Accordée  en  prenant  pour  cet  eff:;L  les  moyenst 
çu'il  fera  pojfihle   de  fe  procurer.  — • 

A  R  T.       V. 

s  il  eft  frété  pour  cet  effet  des  vaîiTeaùx  de  trans- 
port Etrangers,  M.  le  Commandant  du  Betranctiement 
donne  'fa  parole  d'honneur  que  le  conveny  pr.r  les 
dits  Mxe.  Cominandans  ou  par  'e  Tribunal  des  finances 
de  Sr.  Paul  fera  hdèlenu'tit  payé,  à  proportion  de  ce 
qui  eft  ftipiilé  par  ]'^s  Vailleanx  Poriugai,,,  qui  font 
frétée  pour  cette  Hade-ci;  et  iea  dits  VaJileaux  L«ran- 

gers 
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^era  jnnïront  à  Si.  Paul  de  to<?te   la  liberté  et   des  fe-  T^Q/f 
cour?,  dont  ile  auraient  befoin ,    en  lee  payant.  t  ^^ 

y^ccortlé:  Mais  fi  Von  faifait  avec  un  bâtiment 
Fttani^eï  vue  coiivéniion,  gui  m  fût  pas  celle  /tipulèe 
j>nr  le  Tribunal  des  Finances  de  St.  Paul,  on  fera 
tenu   néanmoins  de  payer  la  fournie  convenue^  — 

àRT.    vr. 

M.  îe  Conimantlant  Frant^ais  prendra  fous  la  pro- 
tection beni^ie  l'aiTurancc  et  garde  cte  tous  les  tii'ets 
appartenants  a  Sa  Majefté  Très- Fidt-le  et  à  tous  les 
Portugais  du  Retrnicheuient  ,  tant  rcla'ivf irjent  à  la 
police  des  troupes  Franc^aifes,  qu'à  l'anirriolite  des  NA, 
grès  du  pays,  eiiîre  lesquelles  et  let*  i^ortugais  le  dit 
Commandant  cherchera  à  rétablir  l'harmonie,  à  l'utilité 
du  commerce. 

Accordé,  M.  le  Commandant  Portugais  voudra 
bien  faire  connaître  à  Mr.  le  Commandant  Frai'çuist 
quelles  font  les  conditions ,  fous  lesquelles  il  délire, 
ijue  leur  accomitiodeme^it  ait  lieu.  — 

A  R  T.        VII. 

Qne  les  Canots  et  Chalnppes  Franç?îreB  aideront 
aux  Portugais  pour  orubarquer  le?  elïets  de  ceux-ci. 

Accordé.  — 

A  11  T.     VIIÎ. 

Qu'on  fera  un  Inventaire  de  tontes  les  mnnîiions 
et  eiïet?,  appartenait  à  Sa  Majefté  Trcs-FidfJIe  j)ar  des 
oihciers  nommés  de  part  et  d'autre  pour  eil  prenuie 
connoillâncc  et  l'avoir  en  dépût  figné  par  les  deujc 
Mrs.  Conunoniandajita. 

Accordé.  — 

Art.      IX. 

Qsie  de  la  même  manière  on  fer,l  un  pro'''^*»  ver* 
bal  détiilllt',  qui  i^Se  donnoltr-i  l'ctdt  actue*  d^s  ouxta» 
ges  du  fort,  la  graudeut  du  lUtrancnenant,  t\i  de- 
claîant  le  nombre  dei*  boucher  i^  ieu ,  le  nombre  et 
Tetai  des  Troupes  pout  qa'il  en  refte  tounoillaiA*;*;  ligné 
ïuili   par  les  deu\  Mrf,  Commandciutd 

Acei}rdi.  — ^ 

0  a  Aiir, 
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Art.    X. 

SI  quelques  -  uns  dei»  foldats  Fortugats  défertent, 
foit  pour  les  Frat^ois,  ou  pour  les  Nègres  du  pays» 
M.  le  CoiunAdndîint  François  voudra  bien  donner  les 
ordres  précis  pour  qu'ils  foyent  remis  à  M.  le  Com« 
Tnar^dnnt  du  Retranchement  fans  difficulté.  <-— 

jiceordé,  de  mhnc  que,  s'il  Je  trouva  des  Fran- 
çois,  ili  feront  réclamés  ;  et  s'il  Je  trouve  des  Anglais 
VU  HcUaudois  qui  de/ireut  paffer  à  bord  de  leur  bâti- 
ment rsffffctifj  f  ifui  Jont  à  melinde ,  ils  Jeront  auffi 
libres  de  le  fair^,  — 

A  li  T.    XL 

Que  pour  robfervation  de  la  bonne  Police  de  la- 
quelle xeuent  cbargés  le«  François  en  Reiranchementt 
et  fana  aucun  rapporta  rien  d'hoAiie,  il  convient  que 
les  armes  de  la  Trowppe  des  autres  Perfonncs  et  Nè- 

fres  foyent  renfermées  dans  une  maifon  ou  Ârfenal 
ont  on  donnera  la  clef  anx  officiers  François;  «t  M. 
le  Commandant  François  donnera  fa  parole  d'honneur, 
q^t'elles  feront  suflfi  remifes  par  le  même  Inventaire 
qu'or  les  aura  reçues  »  au  moment:  de  l'embarquement» 
defirant  que  M.  le  Commandant  François  permette, 
qu'elles  foyent  par  préférence  remtfes  à  bord  de  la 
#regatte  Portugaife.  Mn^  les  ofHciers  Portugais  relie- 
ront  libfes  et  porteront  leurs  armes.  La  clef  du  ma- 
gasina Poudre  fera  aulTi  remife  à  un  officier  Fraoïgois.  •— 

Art.    XIL 

Lca  embrafures  de  canon,  battant  fur  la  mer  feront 
culbutée»  cet  après -midi:  Mais  les  Retranchemens, 
liita  contre  les  Nègres  du  pay»,  fubnUeront  et  feront 
continuée  à  être  gardé*  par  les  Portugais,   jusqu'à  ce 

3ue  M.  le  Commandant  François  foit  affuré  de  U  con- 
oite  des  Nègres  du  Paya. 

jfccordéé 

Art.    XIU. 

Let  Travailleurs  que  M.  le  Commandant  François 
enrerrs  chaque  jour  pour  la  démolition  du  dit  fort,  / 
feront  admis  fans  aucun  difficulté,  par  les  foldats  Por- 
tugais,  dont  le  fervice  fera  abfolument  relatif  à  leur 
fiireté  perfonelle  vis •«•▼!»  des  Nègres  du  Pays. 

C0uvejiu 

Art. 
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Art,     XIV.  IJfg^ 

M.  le  Commandant  Portugais  engage  fa  parole 
d'hnnnenr,  qne  ni  lui,  ni  tout  ce  qui  eti  foas  fea  ordres 
ne  ferviront  contre  les  François  d'ici  à  la  démolition 
parfaite,  et  évacaation  du  Retranchement. 

Convenu. 

Art.    XV. 

Il  fera  fait  deux  Minutes  de  la  prëfente  cor- en 
tion,  dont  une  en  François  et  Portugais,  et  l'auire  «u 
Portugais  et  François,  toutes  deux  fignêcs  par  les  deux 
Commandans  refpcctifs. 

Convenu» 

h. 

Convention  entre  la  France  et  le  Portugal    pour  T78o 
terminer  le    différend  qui   s'était  élevé  entre  Igs'^^'"^ 
deux,  monarchies  fur  la  côte  de  Cûbinde  en  ^frU 
que^  et  pour  fixer  les  limites  du  commerce  fran^ 
çois   fur   cette    côte;   figné&  au    Pardo. 
le  30.  Janvier  176^ 

j4u  norn  de  la  Très 'Sainte  Trinitél 

3-Jes  cours  de  France  et  de  Portugal  défirant  que  le*^ 
différends  furvenas  entre  leurs  fuiets  refpectifs  fur  la 
cote  de  Cabinde,  qui  fait  partie  de  celle  d'^Afrique, 
concernant  le  trafic  et  le  ccmimerce  hbre  qui  s'y  pra- 
tique par  les  uns  et  les  autres,  ne  puiiTeut  troubler 
l'harmonie  qui  fubGfte  heureufement  entre  les  deux 
fouverains,  après  s'être  niutuellemewt  donné  les  mar- 
q^uea  les  plue  pofitives  et  les  inoins  e'qnivoques  d'une* 
amitié  réciproque,  et  les  alTuranceâ  les  plu&  fortes  que 
leur  intention,  dans  la  conûruciioa  aiufi  que  dans  la 
démolition  d'un  fort  élevé  fur  cette  cète  par  ordre 
de  la  cour  de  Lisbonne,  n^avait  imMement  été  de  pré- 
judicicr  à  leurs  droits  refpectiffi  fout  convenues ,  fous 
la  médiation  du  Roi  Catholique,  de  former  a  ce  fnjet 
le  prêtent  acte  de  convention  et  déclaration;  a  l'eltet 
de  quoi,    le  Roi  Très  •  Chrétien    a  nommé   pour  foi> 

G  j  Miniftre 
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\*jQf\  Minière  plénipotentiaire  S.  £.  Mr.  le  Liuc  clf  la  Van- 
gii^on^  chevalier  de  (es  ordres,  et  l'on  ambaiTadeui 
extraordinaire  et  pîciiipotcntiaire  auprès  de  S.  M, 
Catholique,  et  la  Heine  Très  -  Fioi- le  S.  E.  Mr.  le  Mar- 
nais de  I^oiiri(^al ,  chevalier  de  l'ordre  de  la  toifon 
d'or,  membre  de  fon  confeil,  centilhonune  de  la  cham* 
"brc  et  fon  aniballadcur  auprès  du  Koi  Catholique. 

Confe'jneinent,  en  vertu   des   pl'^iiispouvoirs  dont 
fe  trouv^ent  munis    le;i  fuedit»  an>hafladeTîrs,    le   fcnis- 
figné  amballadeur  et  Minifire  plénipotentiaire  de  S:  M. 
Très -Fidèle  der.la^e  que  la  conftructicn  dn  fort  élevé 
fur  la  côte  de  Cabinde  n'a  point  éié  faite  avec  inten- 
tion de  troubler,    allolblî»;  ou  diminuer  le   droit   qi'.e 
prétend    avoir    le    lloi   Très- Chrétien    au     comnierce 
libre   de  fe»  fujeto  lur  certe   côte,    ainll   qu'il»   étaient 
accoutumés  de    le  faire,    et  qu'en  coijfequence  S.  M. 
Très -Fidèle  a  donné,    conformément  à  l'olYre  qu'elle 
en   avait  faite,  deg  ordres  précis,  et  qu'elle  renouvel- 
lera encore,  pour  que  fes  gouverneurs  de  terre,  offi- 
ciers de  mer  et  autres  fes  lujets  ne    uicttcnt   directe- 
jneni  n-   indirectement   le  moindre  obftarle,  empêche- 
ment un  diOicnUé   asidit  commerce;   alTuraut   que  les 
préjudices  qnclconcnies  qui    ont  ete  cauféà   ou   qu»  le 
leraient   par    quelques  ac:t«e3  contraires    que  ce   puiile 
••tre,    leror;t  réj^aréa  auffitôt    qu'il»  auront  été  iiiftifié» 
ou  détermines. 

Le  fouffi^^nH  amii^nTiidenr  et  ISiiniflre  plénipoten- 
tiaire de  S.  i\I,  Très -Chrétienne  accepte  la  décUraiion 
ci-de.'îus  exprimée,  et  decli»re  au  nom  du  Roi,  fo^i 
Tiîaîire,  que  l'expédifiou  dont  a  été  chargé  Mr.  de 
Moiitigny  n'a  point  été  faite  avec  Intention  de  trou- 
bler, aftoibîir  ni  diminncr  les  droit»  que  la  Fieina 
Très-Fideie  prétend  avoir  à  la  fouveraïueté  de  la  côto 
de  Cabinde  comme  failant  partie  du  royaume  d'An- 
gola, et  qu'en  confequmce  S.  INl.  Très- Chrétienne 
donnera  les  ordres  les  plus  précii;  pour  que  fes  gou- 
Terneurs  dans  les  îsle*.  fes  olhciers  de  mer,  ou  autre» 
fes  fujcts,  ne  mettent  directement  ni  indirectemenc 
le  moindre  obftacle,  euipèchemen!  ou  difhculte,  loit 
avec  les  naturels  du  pays,  loit  d'une  autre  manière, 
^  ladite  foaverainete  et  à  fon  exercice,  alTurant  que 
les  dommages  qui  feraient  caufe»,  par  quelques  actei 
fjQïiUii'ïTti  qu©  ce  fuit,  feront  reparte,   *inli  que  ceux 
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occafionnés  par   )a    démolition    du    fort,    desquels    le  I*7Ô6 
montant   fera  compenfé  avec  les  dédommagemens  que 
<\evTii  la  cour  de  Lifibonne  ;   de  forte  que  la  diik'erence 
fe   trouvera   payée   par    celle   des    deux    cours    qui   fe 
trouvera  débitrice  envere  l'autre. 

Le  foufTi^ué  ambalTadeur  et  plénipotentiaire  de 
S.  M.  Très -Fidèle  acceptant,  comme  il  accepte  elVecti- 
venrieiit  la  déclaratior.  ci  -  delfus  exprimée  du  plenipa- 
teniiairs  de  S.  M.  Trèe- Chrétienne,  il  a  été  convenu 
entre  eux,  en  vertu  de  leurs  pleinipouvoirs  et  de« 
ordre?  fpéciliques  de  leurs  cours,  que  pour  le  palIé 
Jea  dommages  et  préjudices  qui  doivent  être  bonifiée 
de  part  et  d'autre,  conformément  à  ce  qui  eft  énoncé 
dans  les  deux  déclarations,  feront  tenus  réciproque- 
ment pour  conipcnfés,  cet  objet  derrieurant  terminé 
de  manière  qu'il  ne  puiffc  être  fait  de  part  ni  d'autre 
aucune  répétition,  fous  prétrjxte  que  le  montant  dea- 
dits  dommages  ferait  plus  ou  moin»  eoniidérable ,  et 
que  les  fujeis  de  l'une  ou  de  l'autre  des  deux  puis- 
fances  ne  puiffent  non  plus  faire,  par  quelque  motif 
«jne  ce  foit,  aucune  réclamation  à  cet  égard,  ce  qui 
eft  convenu  ei  déclaré  relativement  aux  dommages  et 
contraventions  qui  pourraient  avoir  lieu  à  l'avenir, 
demeurant  dans  fa  force  et  vigueur. 

En  foi  de  quoi,  et  pour  que  la  préfente  convenu 
tion  ait  fon  plein  et  entier  effet,  et  foit  perpétuelle- 
ment obTervée,  leadita  plénipotentiaires  l'ont  iignée 
et  fcellée  du  cachet  de   leurs  armes. 

Au  Pardo,  le  30.  Janvier  1786. 

Signé  : 
(L.  S.)  (L.  S.) 

LejyuejiV.  la  Vaucuyojj.        Marquis  de  Louri€AI., 


Aprè«  qne  la  convention  cî-deiTus  à  été  dreffée 
et  formellement  conclue,  le  plénipotentiaire  de  S.  M. 
Très -Fidèle  à  témoigné  que  l'iixtciition  elle  défir  de 
cette  fouveraine  était  de  déterminer  l'xtention  et  le» 
limites  que  devait  avoir  le  commerce  franqois  fur  les 
côtes  d'Angola,  afin  d'éviter  de  nouvelles  conteltationa 
à  ce  fujet,  en  propofant  qu'il  ne  piit  jamais  6  étendre 
vers  le  lud  au  delà  du  tleuvc  Zayre  et  du  cap  Fadron, 
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«««Qg  et  le  plénipotentiaire  de  S.  M.  Très  •  Chrétienne  ayant 
répondu,  en  tenu  des  pouvoir*  de  fa  cour,  que  le 
commerce  de*  Fran(joi8  dans  ces  parages  ne  devait 
pas  être  pins  limité  que  celui  des  Anglois  et  de«  Hol 
îandois,  qui  étendaient  le  leur  jusqu'à  la  rivière  d'Am- 
lïris  et  à  Modula,  le  plénipotentiaire  de  S.  M.  Trts- 
Fîdèle  a  dédaré  et  déclare  que  cette  fouveraine  poffèd© 
an  fud  du  fleuve  Zayre  *  non  -  feulement  fur  la  côte 
d'Angola,  mais  encore  dans  l'intérieur  dti  pays  à  Tell- 
nord -eft  de  Congo,  et  en  s'étendant  vers  i'cft  jusqu'à 
Cafange,  et  vers  le  fud  jusqu'à  rextrémîté  de  Ben- 
guella ,  plnfieurs  dinriets  et  capitainerie*  régis  par  des 
gouverneurs  dépendans  du  gouverneur  gf>néral  d'An» 
gola,  pluHeurs  paroilTes  et  préfides  militaires  avec 
garnifon  de  troupes ,  et  plufieurs  villages  et  aidées  ha- 
bités par  dee  blancs,  métii?  et  noirs,  qui  font  tin  com- 
merce habituel  avec  les  nations  barbares,  et  dont  U 
fouvêrainelé  et  propriété  appartient  exclufivemenl  à 
la  conronnc  de  Portugal;  à  raifon  de  quoi  Ui  Keine 
Très -Fidèle  n'entend  ni  ne  peut  permettre  ni  recon- 
noître  nncun  droit  des  autres  nations  au  trnfic  et  com» 
merce  fur  ladite  côte  d'Angola,  fi  ce  n*eft  dans  la  partie 
fituée  au  nord  dudit  fleuve  Zayre,  mais  non  depuis 
ce  fleuve  et  le  cap  appelé  Padron  vers  le  fud,  où  ne 
doivent  concourir  que  les  fujete  Portugais,  tennnt  pour 
furtif,  clandeftin  et  illicite  tout  autre  corrmerce  ou 
navigation  quelconque  qu*aient  elFayé  d'y  faire  ou 
qu'y  falTent  quelques  nations  que  ce  puifle  être,  S.  M. 
Très -Fidèle  n'ayant  jamais  autorifé  et  n'ayant  jamais 
confenti  à  un  tel  commerce,  qu'elle  n'autorifera  et 
auquel  elle  ne  confentira  jamais,  mais  qu'elle  trou- 
blera au  contraire  et  auquel  elle  s'oppofera  ;  ce  que 
déclare  le  fouHigné  plénipotentiaire,  dans  la  vue  de 
prévenir  toute»  les  conteftatione  qui,  à  raifon  de  cette 
convention,  pourraient  s'élever  fur  les  dillricM  qu'em- 
bralTe  ce  commerce,  qui  doit  être  regardé  comme  borne 
au  cap  Padron. 

A  la  vue  de  cette  déclaration ,  le  plénipotentiaire 
de  S.  M.  Très -Chrétienne  e.1  autorifé  à  déclarer,  et 
déclare  effectivement,  que  le  Roi  fon  maître,  dont 
le  fyftème  eft  fondé  fur  les  principes  le*  plus  inviola- 
bles de  judice  et  de  modération ,  ne  s'arroge  psi  le 
droit  de  coutelier  ni  de  reconnoitre  les  titres  qu'ex- 
pofe  la  cour  de  Portugal  à  In  prppriété,  fouvcraincié 
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et  commerce  de  [z  c&te  d'Angola,  depuis  le  cap  Ps-  {^Q^ 
drtm  vers  le  fud,  exclufiverofnt  aux  autres  nations; 
mais  que  S.  M.  Très -Chrétienne  confent  que  le  com- 
merce de  Tes  fujets  lur  ladite  côte  ne  s^étende  pae 
nu  (ud  du  fleuve  Zayre  au  delà  dudit  cap  Padron ,  à 
condition  que  les  autres  nations  n'étendront  pas  Je  leur 
au  delà  dudit  c&p;  de  manière  que  les  fujets  frant^ois 
foycnt  traités  en  tout  fur  ces  points  comme  ceux  des- 
dites nations,  et  y  jouilTeiit  des  mêmes  droits  et  avan* 
tages  dont  d'autres  y  jouiraient,  ou  dont  S.  M.  Très- 
Fidèle  les  lailTerait  jouir. 

Et  le  plénipotentiaire  de  S.  M.  Très- Fidèle  ayant 
accepté  cette  déclaration,  lesdits  deux  ambadadeurs 
et  p]énipotentiâire&  l'ont  ûgnée  les  mêmes  jour,  mois 
et  an  que  dellus;  comme  l'a  fignée  aufll  S.  £.  Mr. 
It  Comte  de  Fhrida  -  Slanca,  nommé  plénipotentiaire 
de  S.  M.  Catholique  pour  intervenir  en  ces  actes,  et 
autorifé  en  fon  nom  comme  médiateur. 

Signé: 
(L.  S.)  (L.  S.) 

l^eJDuc  DE  LA  VAtJcuYON.       Marquis  de  Louriçal. 

Como   mediador 

Signi  : 
(L.  S.)  El  Coude  Di  Fi.orida-Blanca, 


Juszug  des  Hauptvergleichs  ^  welcher  zm-tg-A^ 
fchen  iSr.  Kaiferlichen  Majeftcit  Jofeph  âem 
Zvoeyten^  unâ  dem  ErxjUft  Salxhurg  dm 
19.  April  1786.  getroffen  wurde. 

{REvaa  deutjche  Staatseaiizeley  T.  ij.  p.  IJ7.) 

HA  R  T.     I. 
abcn    vS.  K,  K.  A.  Maj.   allergnadigft   erWaret,    dafs 
diefe  neue  Convention  den  zwifchen  dem  Durchlaucb- 
tigften  Erihaus  Oefterreicb,   uud  dem  Erzftifte  Sala- 
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1786  ^^^^  beftehenden  Vertragen,  dann  einem  rechtebcftSn- 
tîigen  Herkommen,  aufeer  denjenigen  SatZvSn,  welche 
in  der  gegenwartigen  Convention  abgeàadert  wordeu, 
keineewege  abtrâgïicb  [eyn  folle. 

Art.     II. 

Begeben  fich  Se.  Hochfûrftl.  Gnadcn  der  Herr 
Erzbifchof  fammt  dem  Krzftift  Salzbnr^  fiir  fich  und 
ihre  Nachkommen  derjtnigen  Diôzefanrechte ,  welche 
Diefelben  in  den  Landern  Stcyermark,  «nd  Kiirnthen 
bisher  durcb  ihre  Generalvikarien  aiiegeùbet,  und  be- 
.  lorget  haben.  Sie  liberlafl'en  und  cediren  diefe  Rechte 
<ien  Herrn  Bifchofexi  zu  Gurk,  Lavant  und  Sekau  auf 
cwige  Zeiten  zur  eigeiien  unmittelbaren  Ausùbung 
dergeftalt,  dafs  die  Voifteher  der  gleich  benannteo 
drey  Binlniraer  felbit  beftândige,  und  mit  dem  voUen 
Umfajig  aller  und  jeder  zur  Diozefan-  und  Ordinarîats- 
Gewalt  gehorigen  F.echte  bpgabte  Bifchofe  feyn  follen. 
Die  Erzbirchoflîchen,  oàcr  Metropolitan -Rechte  aber 
bleiben  fùhrchîn  ùber  die  mehrbefagte  drey  Bifchofe, 
und  Bistbùmer  St.  Hochfiirftl.  Gnaden  und  dem  Erz- 
ftift  Saizburg  auf  beftàndig  vorbebalten,  und  foJglich 
werden  die  Diozefan -Bifchofe  zu  Gurk,  Lavant,  und 
Sekau  als  -wahre  Suffraganen  in  diefer  Verbindung  mit 
Saizburg  zu  betrachten  feyn.     Wie  nun 

Art.     III. 

S.  li.  K.  A.  Maj.  zu  Leoben  ein  neuea  Bîsthum 
zmri  Beften  der  Religion  nnd  Seelforge  allcrmildeft  zu 
crrichrcn,  und  zu  dotircn  berchlollen  haben,  fo  wollen 
AUerhochft  Diefelben  aus  befondercr  gnàdigfter  Riick- 
licht  fiir  den  Herrn  Fùrft  Erzbifchofeu,  und  das  Dom- 
kapiicl  zu  Saizburg  auch  diefen  vierten  unabhangigen 
und  cigenen  Diozefan- Bifchof  in  Leobeti  aïs  einen 
SuflVagan  in  Anfehung  der  Erzbifchollirheu  Recht* 
dem  Erzftift  Saizburg  untergeordnet  haben,  jedoch 
mit  der  auedrùcklicbcn  Bedingung,  dafs  auch  an  die» 
fen  Bifrhof  und  feine  Nachfolger  das  vollftandige  Jus 
JDioeceJanuni  et  orditiariatus  von  dem  Erzftift  au8 
dem  Grunde  ûbertragen  wcrde,  weil  delTen  Birchfpren- 
gel  dem  Saîzburgifchen  Diozefan -Rechte  bieher  uiiter- 
worfeu  war.     Da  ferucr 

Art. 
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A  P.  T.    IV.  j*7g6 

Zu  Folge  der  von  5.  K.  K.  A.  Maj.  Allerhiichft  be- 
nimniien  fc-imhei'.ung  (1er  Diôzefeii  fur  die  hier  be- 
merkte  vier  balzbiirgifrhe  Suftraganen  verfcliiedene 
lieue  Anlheile  der  Ivircliipren^ein,  oder  Diozefan- lie- 
zirkcii  tienlfU.en  aU  iniîlaiidifchen  liifchofen,  v.nà  Or- 
iiarien  zugeeignet  worden  lind,  weJche  bisher  niemals 
zu  der  Salzbijrgîfchf;n  Erzdiuzes  gehoret  h»ben,  fo  Ibl- 
len  dem  nngeac)>iPf  au»  gncidigftei  Rucltficht  fur  daa 
Sa!zbmgifc}ie  Erzltift  andi  dicfe  Autheiie  dem  Salz- 
burgifchen  Erzbilchoflichea  Rechtc  nach  MaaTi  des* 
einern  jeilen  SuftVagan  zugetiiejlteii  Diozeîan-  Territorii 
îintergeben  feyn,  uud  zu  diefcm  Ende  von  dem  bf'tref- 
feiiden  Erzbilcbof,  imd  Difchof  zu  Leybach  und  Gorz 
die  bebor;gen  Zedirungen  erfolgen. 

Art.     V. 

Sollen  eîneni  jeweiligen  Herrn  Farft  Erzbifchof  zu 
SaK'burg  noch  weiter  die  Nomiiiation  ant'  da.-;  Bisthnm 
Sekau  und  Lavant  in  tler  bifeherigen  iiblichen  Au  pri« 
vative,  und  aut  daa  iUsibuni  Gin  k  alternative  jedes- 
mahl  anf  dru  dritten  Fall  dei  Erledigung  zultcben, 
wobcy  jedpch  der  Herr  Furfi  Erzbifcbof  jederzeit  per- 
JoJiam  graimn  zu  enieinien,  auch  in  dioler  Ab:n:ht 
vftr  der  Jicnennnng  die  in  Antrag  gebrachte  Pcrfon 
dcni  Aileriiochften  ITof  nanibaft  zu  machcn  bat. 

Eben  fo  verbîeibet  dem  Herrn  Fùift  Erzbifcbof 
imd  l'einen  Nachfol2:ern  da»  Confirmations- iind  Con- 
fecraiions-Recht  uber  gieich  bena:inte  drey  Bifcbofe 
in  der  bieher  ubliclten  Art,  jedoch  mit  nioglichlter 
Venneidung  alJer  Unkoften  bevor. 

Die  Inftallation  und  Befitznebmnng  der  Tempo» 
ralien  bctreiVend  ift  das,  wag  dieafalls  Herkommens, 
und  in  Uebung  war,  zu  veranftalten,  und  vorzunehmen. 

In  Anfeiiung  des  Reicbs  -  Furflen  -  Standes  dei 
drey  obftehenden  Bifchofe  bleibt  es  bey  der  die^fàlli- 
gen  Beobachtung-     Dagegen  behaltcn  S.  Ei.  K.  A,  Maj. 

Art.     VI. 

Das  Jus  voniiiiandi  fiir  jeden  Fall  des  erlediglcn 
Leobner  Biethums  lich  und  allen  AUerliocbft  Dero 
Thronfolger  giinzlich  bevqr,  und  follen  nebll  dem  erz. 
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1*^0^  bifcbbflïchen  Rechte  dero  Herrn  Fùrft  Er»"bifchofen 
zu  Salzburg,  und  feinen  Nachfolgern  in  Anfehung  des 
Bisthums  Leoben  nicht  anderee  aïs  das  Jus  conjir.' 
mandi  et  eonjeerandi  ^  und  zwar  in  der  obbemcldten 
Art  und  Weifc,  wie  bey  den  ùbrigen  drcy  Suffraganen 
gebùhren,  wegen  welchen  auch  S.  K.  K.  A.  Maj.  fich 
aiier^nâdigfl:  erklâren,  dafs  Alterbôcbft  Sie  niemithlen 
einen  anderen  Bifchof  in  Leoben  erkennen,  und  an> 
tiebmen  werden,  als  der  von  einem  jeweiligen  Er»* 
bifchof,  nr\à  Mctropoliten  Salzbnrgs  daza  confirmirti 
und  conrecriret  iR.. 

Art.    vu. 

Haben  S.  K.  K.  A.  Maj.  allergeneigteft  zugefichert 
dcm  Herrn  Furft  Bifrhofen  «u  Sekau  mit  Beybehal- 
lung  des  Namens  feines  Bistbums  den  kùnftigen  Wohn- 
fitz  inderStadt  Grâts  anxuweifen,  und  denfelhen  mit 
einer  anrehnlichen  Cathedralkirche  tiebft  dem  '  rforder- 
Ucben  Domkapitel  gnâdigd  verfehen  &u  Ufl^cn. 

Art.     VIII. 

Die  beiden  ProbReyen  Marienfaal  und  St.  Mau- 
ritz  bleib^n  fur  ftetahtn  dero  Bisthum  Lavant  derge- 
Halten  incorporiert ,  dafs  die  Collation  der  erfteren  in 
Folge  der  von  weyl.  I.  K.  K.  Maj.  Maria  Tberefia  den 
8.  Jiinner  1780.  gefertigten  Urkunden  in  der  biaherigen 
Art  alternative,  jene  der  zweyten  aber  aliein  von  detn 
Herrn  Fiirft  Erzbifcbof,  jedoch  nicbt  Jure  Bpifcopali, 
fondem  Jure  privatorum  gefchehe. 

In  Ânfebung  jener  Èeneficiorum  Curatorum  et 
SimpLUium  in  Steyer  und  Kërnthen  dagegen,  welcbe 
der  Herr  Fûrft  Erabifcbof  Jvre  liberae  collntionis  ver- 
geben  hat,  komrat  es  bievon  mit  Abtretung  des  Ordi- 
nariatns  von  feibUen  ab,  in  fo  weit  jedoch  Se.  Hoch- 
fiirftl.  Gnaden  das  Jus  Patronatns  jure  privatorum  aua> 
eeùbet  haben,  bleiSen  Diefeiben  in  deûen  ruhigen 
Be&tz,  und  Genufs. 

Art.     IX. 

Wollen  S.  K.  K.  A.  Maj.  in  Anfehung  des  von  dem 
Erzf^itt  Salzburg  gellifteten  Kloflers  Admont  einem 
jcweiJi^en  Herrn  Fiirft  Erzbifchofen  die  bisher  bey 
)eder  vVahl  einee  neuen  KIofters  Obern  zu  Admont  an«- 
Igeiibie  Rechie,  jedoch  dergeftalt  zugeftehen,  dafa  der- 
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felbe   desbalben  nicht  perfoniich  In   Salzbarg  za  er-  IjQfy 
fcheinen  hàtte.  ^^ 

Art.  X. 
Belaffen  S.  R.  K.  A.  Maj.  da$  Erzftift  Salaburg  in 
dem  rnhigen  und  ungeftorten  Belite  Feiner  Lehenrechtc» 
Gûter  nnd  Einkiinfte  in  den  Oefterreichifchen  £rblan- 
den  in  der  nemlichen  Art,  und  Eigenfchaft,  wie  es 
den  errichteten  Handvcft«n,  Vertrâgen,  und  rechtsbe- 
Ilaadigen  Herkommeu  gem&fs  ift.     Wie  nuti 

Art.  XI. 
Das  Erzditt  Salzburg  jene  Pfariren,  â\e  daflelbe 
In  den  Tyrolifchen  Landen  jure  dioecefano  befitzt, 
an  fein  Snftragan-Biethum  Brixen  Jure  ordinariiiiber- 
lalTen  wird,  fo  werden  fich  anch  Se.  Hocbfiii'ftlichen 
Gnaden  der  Herr  ETzbifchof  mit  dem  Herfn  Bifchof 
au  Brixen  wegen  Ueberlaffung  feiner  in  dem  Salzbur- 
gifcheQ  Zitlerthal  innhabenden  Pfarrey-  undOrdinarlats- 
Bezirke  an  daa  Erzftift  einvfrnehmen,  und  die  \v«ch- 
felfeitige  diesfallîge  Aaitaufchung  za  Stande  bringen. 
Endlicb  werden 

A  F.  T.  xn. 

Se.  Hocbfurftl.  Gnaden  jenc  Coratpfriinden ,  wel- 
che  in  dem  Oefterreicbiftheu  Innviertel  dermalen  noch 
BU  der  Salzburgifchtn  Ordinariats  -  Jurisdiction  geho- 
ren,  durch  Einverftindnifs  mit  dem  Herrn  Bifchof 
au  Linz  an  diefen  gâuziicfa ,  gleich  bey  dem  Schlufs 
der  gegenwârttgen  Convention  Servatis  Servaiidis 
nach  der  Art  uûd  Weife  abireien,  wie  folches  in  An- 
febung  des  abgetretenen  NeuftSdter  Salzburgircben  Be- 
zirliB  vor  eioiger  Zeit  befchehen  ift,  aifo  zwar,  dafs 
hiefiir  die  Landesgrânzen  zugleich  die  Salzburgifchen 
und  Linzer  Diôcefen  von  einander  fcheiden  follfen. 
Was  aber  infondera  Strarwalchen  und  Hechfeld,  dann 
die  Hcrrfcbaft  Mattfee  beruhrt.  haben  in  fo  lang,  bis 
die  dariibcr  obwaltenden  Territorial -Differenzen  ver- 
glichen,  oder  hingelegt  fmd,  auch  die  Diôzefanrecbte 
und  Granzen  in  dem  von  Altcfs  hergebrachten  Stande 
EU  verbleiben,  in  der  Folgc  aber,  da  die  erftere  ihre 
giitlich,  oder  recbtlicbe  Erledigung  erhahen,  ift  zu. 
gleich  der  Bedacht  dabin  su  nehmen,  dafs  nebft  den 
Landeagrânzen  auch  jene  der  Diôcefen,  oder  geift- 
llchen  Jurisdiction  bericbtiget,  und  diefe  nach  dea 
erdcrn  reguliret  werden. 

Art. 


1786 


1  lo     Acc*  déf,  entre  VEmp.  R,  et  Varch.  de  Sahb. 

À  R  T.   xnr. 

So  vicl  den  DiozefamHftrîct  belangt,  wekhoii  <\^i 
Salzburgifche  SulVraûdubisthiim  Hiemlee  in  Tyrol  be- 
fîtzet ,  daruber  erkliiren  S.  li.  K.  A.  Maj. ,  tldî":?  «j  liie- 
ferwepen  durchgehends  boy  dein  Aheji,  fohin  nstb, 
der  hergebracbicn  Lage  \uiti  Verfailung  zu  bewen- 
den  habe. 

Schliefalich  folle  ùiefc  Convciiilon  fur  AlleihocbU, 
nnd  hocbfte  PacJrcenten,  und  ilire  bef^^iTcui^f  Nath- 
kommen  und  Nachfoljjere  iiirc  ftets-  Nvirkeiide  liraft 
behalten. 

Die  Priilîmînarîpn  van  dîefer  Convention  find  von 
der  K.  JK.  auch  Hochfùrrti.  SaUburgifchon  Oewaltlra- 
gern ,  alâ  K.  K.  Seil»  von 

Ff.AKz  Joseph  von  Heineke  K.  K.  nùrhlicken 
Hofmth  bey  der  li.  tî.  BbfieliiL'  uriJ  Orjift' 
rcichijcheu  IIof\:anziey   m.  p. 

Dann  von 

Franz  Sa  ifs  von  Grkiner  m.  p.  wûridicher  TJof' 
rath  der  H.  H.  Hoheim  -  OejierreichiJclLen 
HoJcan::.ley. 

ITochfdrrtlich-Saizbargifcher  Schs  aber  von 

Anton  Freyherm  vowTin'ti  IlochjurplicJi- Salz' 
biirg.jfc}ien  I\sjidenteit  und  Miuijier  am  H, 
K.  ^Jlofe. 

D.  d.  Wien,  den  i9ten  April  1786.  unteraeichnet 
worden. 


f  On  •  Parii  deux  ey«'n.plairei  du  Trâiié  dcTiriùiF  «îcn»  i'tm 
a  éic  ûgiie  par  S.  M.  h   et  K.  i  Vienut    Je    2.  Miy   47^5 
Tautra    jjar    l'Aiclicvècjue    ei   la    Chapli  r-r  èe   SaU-bonrj^. 
a  Sa!?.bourg  le  ij.yiàf  ij'^l ,   Itiquel»  «^m  «te  icliacigca 
en  uuolctjucBce.) 


14. 


■-'  au 

Actes  relatifs  à  la  liberté  du  commerce  avec  1786 
le  Port  de  Larracbe  accordée  aux  Provinces" 
Unies  des  Pays-Bas  par  C Empereur  de 
Maroc  1786. 

a, 

JLettre  au   nom  de   VEm-pneur  de  Maroc   au:» 

Etats  'Généraux  écrite  et  remife  -par  Jon  Envoyé 

Taîeb  Omar  Johb. 

(Traduit  du  Hollandais  d,  l,  Rotterdamfcht!   Courant 

1786.  du  30.IVÎJ7  n.  64.   et  N.  Nederl,  Jaarboakcn 

1786.   p.  447.) 

jL/i€u  feul  foît  loué;  îl  n'y  a  ni  foi  ce  ni  pouvoir  que 
d»ns  le  graod  Dieu  tout  puifT^mt! 

Par  ordre  uc  Sr.  Majefté  le  Prince  des  vrsSs  croyans 
et  cambatians  pour  le  fervice  divin  fur  le  chemin  do. 
Seigneur,  Mahomet,  fils  d'Abdallah!  aux  E.  Gén.  de* 
Provinces- Unies  des  Pays -Bac. 

Que  1?.  paix  foit  avec  ceux  qui  fuîvent  le  droit 
chemin  Cette  lettre  Vous  fera  remife  par  notre  Servi- 
teur Taleb  Oraar  Jobb,  après  que  nous  Vou»  avons 
donne  le  Port  de  Larrache  pour  que  chaque  négociant 
de  Voire  Nation  y  puilfe  charger,  et  non  feulement 
y  prendre  en  échange  toute  Ibrte  de  marthandifes, 
mais  même  AulTi  des  grains  et  autres  fruits  et  noua 
leur  accorderons  tout  ce  dont  ils  pourraient  avoir  befoin. 
Le  dit  port  eît  k  la  place  d'un  Jintre  dont  nolte  Ser 
viieur  a  fait  mention.  Le  même  Taleb  Omar  inbb 
nous  aïant  rendu  compte  de  loua  les  bona  fervice» 
qu'il  a  rf(ju  de  Vous  ceci  nous  a  engagé  à  le  charger 
(tahdia  que  par  fa  droiture  ils  tft  rendu  digne  de  notre 
confiance)  de  Voua  écrire  et  de  Vous  faire  favoir  ceci. 

Au  refte  nous  obferverona  toujours  avec  Voua  la 
paix  et  notre  amitié. 

TeU  font  les  ordres  de  Sa  Majedé  donnés  le  25  da 
tnols  Rabuifani  1290. 


ii.2     Actes  entre  Us  Pr.  Unies  des  P.  B  et  Maroc. 

b. 
1/86  Ordres  de  V Empereur  de  Marce  publiés  le  15,  May 
i$.iii8y.  i-j^S.  à  tous  les  Confuls étrangers  refidant  à  Tanger 
et  en  particulier  au  Conful  des  Prcv.  Unies  des 
Pays-Bas  par  le  gouverneur  de  cette  place* 

(Traduit  du  Hollandais  d.  /.  Retttrdamjchc  Courant 

dît  ii.jttHUt  t^ié.  lu  85.) 


D, 


'Itn  feul  foU  loué! 
Nam  ordonnont  à  notre  Serviteur  Alca^d  Moham- 
med Ben  Abdeiroefeck  de  convoaucr  tous  le»  Confuls 
ChrétietH  refidant  à  Tanger  et  de  leur  notiiier.  qu« 
noo»  avons  ouvert  te  Tort  de  Tanger  pour  que  le  corn» 
ttttrce  y  foit  exercé  tout  comme  à  Mogadnr,   de  forte 

Sue  celui  qui  voudra  prendre  en  retour  de»  marcban- 
jfes,  tel  que  laine»,  cire,  peaux  gommes  ou  des  pro. 
viiions  fraîches  (fous  iesqueites  on  comprend  des  poul- 
lei,  bète»  à  cornet,  fruit»,  pain  etc.)  devra  le«  charger 
k  Tanger  et  y  porter  toute  forte  de  marchandife»,  en 
payant  les  mêmes  droits  et  péage»  qui  fe  payent  a  Te- 
tnan ,  mati  les  Efpjgnols  et  les  Auelois  payeront  les 
mêmes  droits  qu'ils  ont  paye  jusqu'ici,  alnfi  qu'il  Vous 
e(i  déjÀ  connu.  Dites  donc  aux  marchand»  Ivliréiiens» 
que  s'ils  veulent  venir  à  Tanger  pour  négocier,  ils 
pourront  le  faire  en  liberté,  afin  que  Tanger  tleu rifle 
tout  comme  la  ville  Mogador.  Nous  nous  repofoiis 
fur  votre  sèle,  et  votre  addrelle.  Dieu  Vous  beniHe. 
L«  même  gouverneur  fit  encore  lecture  de  la 
Juivante  dépêche  particulier»  an  Conful  Hollandais 
van   Nieuwerkerke. 

Dieu  feul  toit  loué. 
Nous  ordonnons  à  notre  Serviteur  Alcayd  Moham- 
med Ben  Abdeimeleck  de  faire  venir  le  Conful  Hol- 
landais et  de  lui  déclarer,  que  fi  dans  refpace  de  trois 
mois  il  n'arrivent  point  de  navires  Hollandais  à  Lar^ 
rache  t  nous  ouvrirons  alors  ce  port  à  cette  Nation 
Chrétienne  qui  nous  en  a  follicltés.  Nous  avons  donné 
aux  Ëfpagnols  les  ports  de  Rabat  et  de  Darbeyda,  le 
premier  pour  leur  commerce,  et  le  fécond  pour  y 
charger  des  vivres. 


15. 

Coîwenîîon  conclue  entre  le  Roi  de  France  Î786 
et  le  Sérèniffime  Duc  de  IVûrtemberg  rela-  ^''^^'^■ 
tivemenî  aux  Limites  du   Comte  de 
Montbélicird. 

(D'après  l'Imprimé  diftribué  à  Ratisbonne  fol.  et  fe  trouve 
dans  Mevss    Staatscanzeley  T.  20.  p.  121.) 

M-Jc  Roi  et  le  Sérénîlïîrne  Duc  de  Wnrfemberg  voulant 
remédier  aux  iiiCDUvéniens  qui  refultent  du  mélaiîge 
àet-  territoire*  et  de  l'incertitude  des  limites  entre  la 
principauté  de  Montbéliard  et  les  Provinces  limitrophes 
de  l'Alface  et  du  Comte  de  Bourgogne,  et  'délirant  d'un 
antre  côté  fixer  par  des  arrangeniens  réciproquement 
avantageux  tout  ce  qui  concerne  le  commerce,  les 
communications  et  la  bonne  correfpondance  fur  cette 
frontière,  ont  nommé,  fçavoir.  Sa  Majefté,  le  Sieur 
Conrad  Alexandre  Gérard,  Chevalier,  Confeiller  d'Ktai, 
Commiiraire  général  des  limites  et  Préteur  Royal  de 
Strasbourg,  et  Son  Altefr^*  Sérénifiime  le  Sieur  £ina- 
nu<»l  de  Rieger,  Son  Confeilier  intime,  pour  en  qua- 
lité de  leurs  CommilTaires,  traiter,  négocier  et  conclure 
touj  les  arrangemén»  propres  à  remplir  nn  but  aufli 
falutaire,  lesquels,  après  s'être  duement  communiqué 
leurs  pieinpouvoirs  et  avoir  discuté  amplement  et  à 
plulieurs  repriffS  le«  dift'érens  objets  de  leur  commiflTion, 
font  définitivement  convenus  des  Articles  fuivauts: 

Art.     I. 
Les  Traités  de  paix   de  Weftpha'ie,   de  Nimégue,  '^"^t'^s 
de  Ryswick  et  de  Baden  conclus  entre  le  Roi  et  l'Em   lîeurs, 
pire  Germanique  et  particulièrement  les   Articles   des- 
dits  Traités  qui  concernent  It-s   intérêts   de  la   Maifon 
de  Wuiiemberg  et  la   Principauté  de  Montbéiiard,  feï- 
viront  de  bafe  à  la  préfente  Convention. 

Art.     il  Lt  Duc 

Le  Duc  de  Wurtemberg  renonce  purement  Cl  firo-  l'u""^*" 

pleuient    et  à  perpétuité   en   faveur   du  floi  ei   d<*  la  f®"»   »• 

Tom.  IF.  H  Comoij-  ;;*'««? 
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J  ^Q^  Cotirop.ne  de  France,  atonies  Jes  prétentions  de  Sou- 
vcraiiif:té  «t  «le  STi)>érit'ritt;  mii  oui  été  formées  de  fa 
part  liir  \f%  VillageH,  Knres,  liijfit  et  enrlavein»'n8  de 
Dain^elin,  Vlainboulunis.  Vilers  fous  Ecot,  Darupierre 
fur  le  Doubs,  Luze  ei  G'inethicr. 

A  R  T.      III. 

ti«  Roi  Lf^  Roi  renonce  piir^^mcut  et  finiplemcnt  et  à  per- 

Isernon*.  pt^f'iîfé  en  faveur  du  Hue  de  Wnriemberg  et  du  Comté 
dtiiKcic.  de  IMonibiliard ,  aux  prcteiuions  de  Sfiuveraineté  et 
antres  nui  ont  été  foruiéris  de  fa  part  fur  les  Villages, 
terr»  s  et  enclavemens  de  Seniondant' ,  d'Kchenans  (ur 
l'KtrtMg,  d'K.lTouaivve,  de  Ste.  Marie,  de  Defendans  et 
d'Aîfujoye  appanmatit  au  Sietir  de  Goll,  ainfi  que  fur 
le  ti'^f  de  Frmiqjieïnont ,  fitué  à  Trfmoins  renni  ci- 
devant  an  Comte  dr>  Montbeliard  ;  fanf  lee  mouvances 
des  SeignfTirs  particulier»,  s'il  s'en  trouve,  abolillaut 
toutes  irupo(iti<^'ns ,  même  celle  de  Cinq  Sols  par  cha- 
que année,  (|ui  a  été  uiife  fur  aucunes  de  ces  parties. 

Art.     IV. 

I.M  an-  Toutes  les  autres  répétitions,  difficultés,  deman- 

trrspro-  ,^^5   gj  préientioMB  refpectîves  non   énoncées   daub    la 
abolies,  prelenie  Cçnvention  leront  abolies  de  part  et  d  autre, 

A  R  T.     V. 

Conven-  Le  Roi  renouvelle  et  conHrnie  autant  que  befoin 

t  ion  s  de  ferait  ^  la  rauciioii  donnée  p<<r  ftB  I^ettres  patenfe^  du 
Mois  d'Aouft  1-63»  à  la  Convention  conclue  If  6.  Juin 
176^,  ^utre  le  SéréniiTtme  Duc  de  Wurtetr<f)err:  et  ia 
feue  Ducht-ifti  de  Mazarin,  en  <}nalité  de  Dame  et 
Comteiïe  de  firlfort,  pour  raifon  de«  Vaflaux,  tlroits  et 
revenus  Seigneuriaux  qu'ils  pollVdaient  dans  dilférens 
villages  et  territoires  enclavé»  Alfaice  ei    le   Comté 

de  Montbéliard,  ymr  lesquelles  Lettres  patentes  S» 
Majeflé  a  cédé  et  remis  au  Sér(':iiil(ime  Duc  de  Wur- 
temberg tous  les  droite  de  Souveraineté  fur  les  fiijeta 
et  terres  de  fa  Province  d'Alface  qui  étairnt  enclavés 
dans  lé*  Villages  et  tenitoires  de  Nomay,  Brognard 
et  D;<inpierTe  outre  les  Bois  dépendans  du  Comté  de 
Montbeliard. 

Le   Duc  de    Wnrtembrrg    confirme    de   Son    côté 
en  tant  que  befoin,  la  cefTion  qu'il  a   faite  au  Roi  de 
tous  le«  droits  de  liauieut  et  de  Souveraineré  qui  ap- 
parie. 
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partfftaient  à  Son  AlteiTe  Sérénifllme  fur  lei  fiijets  et  iTfi^ 
terres  de   Son  Comté  de  Monibeliard  ^MtcUveâ  dans  les 
Village»  de  Chatenoy  et  Dorans  dépendan*  de  l'Alface, 
ainll  que   Sa  renonciation   à   toutes    prétentions   quel- 
conque» fur  le  Village  de  BoIIhub  aufli  d'Ailace. 

Art.     VÏ. 
Le  Dnc   de  Wurtemberg   cède   et    abandonne   au  vniijtc» 
Roi  et  à    la  Couronne  de   France  la  Souveraineté  fur  '"Vu.* 
les  fiijets  et  terre»  dépendans   de    la  Souveraineté  du 
Comté   de   Montbéliard    dans    le«    Village»    mi    partis 
d'Eftouvans,  de  Beutal,    de  V^oujaucourt ,  d'Echenans 
foua  Montvatidois .  en  fe  rtfervant  néanmoins  la  pro- 
priété  du  péage    de   Vuujaucourt. 

Art.    vu. 

Le  Roi  cède  en  échange  au  Séréniiïîme  Duc  et  item, 
au  Comié  de  Montbéliard  ,  tone  les  droits  de  Souve- 
raineté fur  les  fujets  et  terres  dépeiidajis  de  la  Souve- 
raineté du  Comté  de  Bourg'igne  dans  le»  Villages 
mi -partie  d'Atîdinconrt  de  Tremuins ,  de  Laire,  de 
Bnlînrel,  de  Chatupey,  de  Coifevaux,  dAibre,  de 
Lougre  et  de  Dale. 

Art.    VIIT. 

Le  SérénifTlme  Duc  de  Wurtemberg  cède  au  Roi  Aiievi* 
la  Sonveraint'te  des  Villages  et  territoires  d'Abevilerg  p"* 
avec  le  moulin  de  la  Doue  et  la  Grange  de  Marchela- 
Villers,  les  Viildgrs  de  Bretigney,  de  Valentigney  et 
Viller»  la  BoiHière,  formant  la  même  communauté,  ec 
des  Granges  de  Belchamp;  tous  trois  pour  autant  qu'ils 
font  fitués  fur  la  rive  gauche  du  Doubs  qui  fera  dans 
cette  partie  la  limite  entre  les  deux  Dominations,  pour 
lesdiis  lieux,  terres  et  territoires  qui  en  dépendent» 
faire  partie  fous  la  Souveraineté  du  Roi,  des  quatre 
Seigneuries  de  Blamont,  Héricourt ,  Chatelot  et  Cle- 
xnont;  fauf  et  referve  an  Duc  de  Wurtemberg  la  juitic© 
haute,  moyenne  et  balTe.  Domaine  utile,  cen:s ,  rente» 
et  autres  Drcils  Sei^ïncuriauv  dont  il  eft  en  pnll.  Mion^ 
ainli  que  le  péage  établi  d'ancienneté  à  AMC\;lers5 
pour  contimi'r  à  en  jouir  comme  p;u  le  pq.Té  *'a  qua- 
lité de  Seigmur,  aux  claufes  et  condiiiuus  portées  pat 
la  convention  de  1748 

îi  z  he 
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[•^OA  Le    SérenilTirrc   Pnc  de    r.nntinnera    anffi  à    jonÎT 

paifiblcinent ,  librement  et  de  la  n^.ènie  n>anière  dont 
il  a  joui  jusqu'ici,  <!<•  tons  let  doniriines,  dixnj^s,  cen» 
rentes  et  revenus  qiulc'inqnes  ]irovt^iiijr.ts  .ies  biens 
éccléliaftiques  ci-dev;<nt  fécnlariltep .  n('n:jii;éi'n''ni  de 
cexiy  de  l'ancienne  abbayp  de  Belchanip,  tjni  palTe  par 
l'cveneraent  du  prôfent  Tratie  de  la  Soa\t^raineté  de 
de  Montbeliard,  fuua  Ja  domination  de  la  France,  foit 
que  les  dits  biens  fnlTfnt  anciennement  fournis  à  celle 
domination,  foit  qn  il&  faflent  partie  du  prelenl  échange  : 
fan:^  (jne  ces  bitns  Eccléliaftianes  ci  devant  fécuiarifés 
en  général  ni  ceux  de  l'sbbaye  de  Belchanip  en  parti- 
culier, puilîent,  fous  prétexte  et  à  l'occalîon  <le  c« 
changement  de  doujination,  être  ailnjettis  à  d'autres 
ou  de  pins  charges  grandes  et  obli-ation»  qu'elles 
n'ont  fnpporté  jusqu'ici. 

Art.    IX. 

M«n"  Le  Séréniflfin?e    Duc   cède    également  au    Roi  la 

deure.  Souveraineté  fur  les  ftijets  et  terre»,  qu'il  poITédc  à 
Mandeure,  fous  l^s  claufes  et  conditions  énoncées  en 
l'Article  précédent;  mais  fon  Altelïe  Séréniiïlme  fe 
refcrve  expreiTénient  fea  droits  et  action»  fur  le  furplu» 
du  Village  et  du  territoire  diidit  Mandeure. 

Art.     X, 

Târey  Lc  Roi   cédc  et  abandonne  an   Duc  de  Wurtem- 

«*c.  bcrg,  la  Souveraineté,  Supériorité  territoriale,  droits 
et  reffort  fur  les  Villages,  hameaux,  terres,  et  terri- 
toires de  'f'avey,  Vian,  Verlane,  Bian  et  St.  Valbert, 
ainfi  que  les  deux  mailons  appcilées  les  Raillières 
fituées  près  d'EftoboJi  dép«'ndans  de  lu  Seigneurie,  d'ile- 
ricourt,  de  Lou^cvtdle  fur  la  rive  droite  du  Doubs, 
dé',»endan8  de  la  SeifZueuvie  de  (^<hat<^lot,  ainfi  que  de 
Selencourt  dépendant    de  la    Seigticurie  de  Blaniunt. 

Art.    XI. 

Tron-  Au  moyen  des  cellions   échanges,    défillemeni  et 

Mont-^*  renonciation"  ci  -dellu»,  la  frontière  du  Comté  delVlont- 

btliârd.  béliard  fera  eompoPe  deforniriiê  des  Villages  et  Lieux 

fnivans,    à  commercer  fur   la    Kivc    droi(e   du   Douba 

pre-s  Mandeure,   f^avoir,    Sfionrourt,    J3ale,    liadevès, 

Dampierre  outre    les    boie,    Feche    ia-prel,   Alenjoye, 

Dambenoy,  Noaaaj-,  Builurel,  St.   Vallerl,  Coifevaux, 

Coûte* 
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Contenane,  les  cinq  Villages  des  bois,   Effouaivre,  le  I^SÔ 
Veriioy,  Dcfendaiis,  St.  Marie,  Lougre,  et  LongeveilCf 
où  la  Limite  viendra  rejoindre  Je  Doubs. 

Art.     XII. 
Le«  parties   ainfi  échangées,    celles  qui  feroTit  ti- ï'"tj*» 
rées  du  Montbéliard,    feront    annexées  et  réxinies  aux  coiu-"^* 
quatre  Seiffnenries,  fçavoir:    Abevillers,    le  Moulin  de  nient 
la  Doue,  Marche  la  ViJlers  et  Mandenre  à  la  Seigneurie  ^1^'"^^ 
de  Blaœoni;    les    Villages   de  Valeniigney,    ViUers  la 
BoifTière  et  los  Granges  de  Belchamp,   les  parues  de 
Voujaucourt,  Eftovans,  Bretigncy,    et  Bental  à  celle 
de  Lhatelot;  et  Ecbenans  fous  Montvaadois  fera  partie 
de  la  Seigneurie  d'Hericourt;  ponr  faire  partie  et  dé- 
pendance à  i'aveniv  des  dites  Seigneuries  fous  la  Sou- 
veraineié  de  Sa  Majefté,  aiali  et  de  même  que  le  fur- 
plus  de  ces  Seigneuries. 

Art.     XIII. 

Dans  toutes  les  parties  qui  toucheront  la  Rivière  Ririére 
du  Doubs,  les  Souverainetés  rtfpectives  feront  feparees  u^Jj,,^ 
et  limitées  par  le  Jil  d'eau  de  ladite  Rivière,  de  ma- 
nière  que  la  partie  et  la  rive  gauche  du  Doubs  appar- 
tiendront au  Roi.  et  la  droite  au  Sérénilïime  Duc,  fans 
dillinction  des  lieux  auxquels  le»  territoires  fitués  de 
part  et  d'autre  pourront  appartenir. 

Le»  Droits  Seigneuriaux,  tele  que  la  pêche,  le 
cours  d'eau  des  moulins,  les  Droits  ne  Bac  et  antres 
de  cette  efpèce,  continueront  d'appartenir  au  SérénitTime 
Duc,  en  qualité  de  Seigneur  des  Villages  et  territoires 
riverains  du  Doubs  qui  palTent  fous  la  Souveraineté 
du  Roi,  et  ces  Droits  feront  exercés  en  fon  nom  et 
à  fon  profit,  comme  il  en  a  joui  ou  du  iouir  jusqu'à 
préfent. 

H  eft  ftipulé  exprelTément ,  qu'il  ue  fera  porté 
aucun  préjudice  aux  forges,  moulin»  et  ufines  quel- 
conques appartenants  au  Serénillime  Duc  fvir  la  Rivière 
du  Doubs,  aux  digne»  et  ouvrages  qui  le  traverfent 
ou  le  trave/feront  dans  toute  fa  largeur,  ainii  qu'aux 
ulines  qu'il  fera  en  droit  d'établir  ci -après  fur  l'une, 
ou  l'autre  rive,  à  condition  liéanmoins  qu'il  ne  fera 
porté  de  la  part  de  la  Souveraineté  de  Montbéliard 
aucun  empèchem<'nt  à  la  Navigation  qui  pourra  être 
«tablie  fur  ie  Doubs  ;  qu'elle  fe  prêtera  de  bonne  foi 
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17Î^6  *"^  eiitrt^pTl!(';.  qui  jxuuvoiit  tire  faiio»  de  la  yart  de 
la  Ftaiir^  p<'Vr  rendre  cet(»^  navigation  p'u.-î  fnre,  plus 
aiif^e  et  jiinb  étt-mint';  ei  i!  fit  cojjvcnu  fxjirtlTtment, 
qu>i»  aucun  tenjs  il  ne  iiourrii  eue  éiabli  fur  le  Donbs, 
de  pan  ni  d'.Viilre,  anmiif'  forte  de  Péage,  ni  d'auire* 
Pro'nfe  ncnveanx  qu.-lctinqijee ,  qui  pniilent  enchérir 
«î'nise  nianière  quelciinqtie  ladiie  Na\  i^ation  ;  bien  en- 
tendu i\i\e  cette  Navigation  tera  également  libre  aux 
fujets  refpeciifs. 

Art.     XIV. 

i,a  T.i-  Leg    Parties    conf racrantes    défiranl    pour    la    tran- 

»ù< -de  qui'Jté  des  fujots  rtTpenifs.  établir  aniiiiir  que  le  local 

Uujiu.'.     le  pern.èt  des  linniec   nainrellfS,  ont  adopté   pour  cet 

elTt   le  rnilltau   appelle    le   Piipole    ou  ia    [.ui-ine.     Ce 

rnilleau   formera   la  réparation  des  deux  Souverainetés 

▼ers  Hi  ricour»  foua  les  mêmes  clanfes  expriir.ee«  dans 

l'Article  précédent   pour  la  limité  du  Dnubf,   fflon  fou 

coure   naturel,    Uqucl  fera  de  Souveraineté  coinminiç, 

depuis   la   ligne  féparalive  du  b.m  d'Eftobon  jusqu'à  la 

ligne   qui  fepare    !c  ban  de   linflurel   de  celui  de  Ure* 

velier,  la  limite  r»inf*nt<"rii  alors  cette  ligiit-  et  la  luivra 

jusqu'à  la  limite   de  i'AUace  ver^  Chattnois. 

Art.      XV. 
?*ivicre  Le  Roi   ayajit   bien  voulu    reconnoitre   la    Sotive- 

*^','**'^'  rainelé  du  Séreuilinn>'  iJuc  de  VVurt.  uiber^  for  la  tO« 
"  *  talilé  du  rnilleau  d'Aliain ,  les  deux  Sou veraiiijj  dcii.'ant 
Siéan moins  étendre  à  celte  partie  les  )>rincip:_E  adoptés 
pour  It^s  autres  parties  de  la  déliuiiiâtion ,  ou  ils  0!it 
choill  des  iirr.iies  naturelles,  il  eft  convenu  q\ie  la 
Rivière  de  Hourogne  et  l'Altain.  félon  leur  cours  actuel 
ou  futur,  former. >ui  entre  le  fiuage  d'Allenjoye,  Mont' 
béliard,  et  les  hnape-  de  liourugjie,  Morviliais  et  Me- 
ziré,  Alface,  la  liiuiie  des  dcUK  Souverainetés  qui  ie- 
TOnt  partagées  par  le  iil  de  l'eau  j  Conlirruanl  au  fur- 
plus  le»  ariajj^einens  arrêtés  le  27.  Décembre  178c. 
par  les  Commillairee  refpeciifs,  pour  terminer  le© 
diflicultes  qui  5'étaient   élevées   dans  celte  partie. 

A  R  T.      XVI. 

S.t  Jxtii'  La    Juridiction    et    les    Droits    utiles    de    pèche, 

Jiciiou.  épaves  etc.  fur  le  cours  entier  de  ce  ruilleau  depuis  le 

lieu    dit    la   Fontaine  au  (Jonuc ,   juLuu'à    fon   enircc 
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dans  la  Principanié  de  Monthéliard.  cnniinuprojit  d'ap.  I^Q^ 
putenir  excluUvemeni  au  Sérmininje  Duc  de  Wur- 
temberg, Tans  iroiible  et  faii^s  partage,  et  les  Slipula- 
tion?  de  l'Article  précédent  conctrnant  la  SouveraiiiPté 
liesdites  Ktvières  ne  pourront  en  aucun  lem^  ni  en 
aucune  manière  gèuor,  alf^^rer,  ou  reftreindre  l'exercic» 
dea  Droits  énoncés  au  prefcni   Article. 

Art.     XVIÎ. 
Le  SéréniflTime  Duc  confervera  fur   Tes    forêts  de  ï^tou:. 
Vancien  Domaine  de  Montbtliard,  ainli  que  fur  toutes  vil  «u 
les  eaux  qui    pafferont   en  vertu    de    la   préfente  Con- Duc  d» 
vcniion    fou^   la    Souveraineté   du  lloi,   outre  la    pro- 
priété  et  la  pleine  et  en.iiere  jouiiranct:,    toute  ef|it;ce 
d'Adminiftraiion  de^Juftice,    de  Jnri^diction  et  Droit 
de  Grofrie,  à  l'exclulion  des  Maitrifos  Uoyalcs ,  ainlà 
que  la  police  des-dites  forêts,  fanf  l'appei  au  Tribunal 
couipftaiit,    le  tout   à  l'inftar  des  forère  que  le  Séré- 
nilTime  Duc  polléde  en  Alface,  et  il  aura  le  Droit  de 
Monlincr   et  conftitner  rin  ou   plufieur»    Juges  Gruyère 
et  tou"*  OiTiciers  néceiraire.  ;  le  tout  conformément  aux 
ordonn;uices,  u-  et  contutne'»  du  Comté  de  Bourgogne; 
et   pourront    les     même'*    Qt'iciery    être    attachée    aux 
Siégera,  Ji.aillagers  et    aux   Giueiies. 

Le  Séréuininie  Duc  coniinuera  à  percevoir  coram« 
du  palIé,  le  douzième  Denier  J.ina  touios  les  Veines  de 
boia   qui   fe  fcrijju  daii»  les  forêts   des  Communautés. 

Art.     XVIIf. 

Le  Sértiiiffime  Duc   polTcdrra   Iccdites  forêts  do    T.<tTa- 
nianiale»,    ainfi    que  les   aiMrea    fonds  4t  revenus   do-  Pf'*^"'^* 

.  ,     .      '  .  ,,   .  ,,   .        chargée. 

mantanx  qui  un  appartiennent,  ou  aux  rrnices  etrrjn- 
celfe.i  de  fa  n^aifon  rlau-i  lea  lieux  cédcn^  au  Roi  par 
la  pr(fcnte  Conventinn  de  quelque  nature  et  condi- 
tion qu'Ile  ti.>yciit,  même  ceux  dépendant"  des  biens 
fécuhirifcs ,  ciu'ilît  fovent  régis  on  aftermés ,  en. 
exemption  de  toutes  charges  réelles  et  de  toute  efpèce 
d'impoli  tions. 

Art.     XIX. 

11  fera  permis    au   SérénifTime   Duc  d'extraire  en  Rede- 
nature,  et  de  faire  transporter  dans  le  Comté  de  Mont-  v^'>ce* 
béliard  en  exemption  de  tous  Droits  et  Impute,  le  uro   leisneu- 
duit  des  redevances  en  iiraius ,  bois   de  toute  efpéce  "«»  ce- 
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j^QA  et  charbon,  ir.inos  àe  fer  et  autres  denré<'S  oui  pro- 
viennent d«5  Droits,  Dixrncs  et  Revenue  qui  lui  appar- 
tiennent dans  les  quatre  Se;igncuries,  telle»  qu'elles  fe 
tron\#^ront  comj>tile»;8  par  la  prefente  Cf^nvention.  Les 
Crjmmiffairts  pnur  les  prife»  de  poiïciTion  couftateront 
le  montant  annuel  de  ces  reventis  lur  les  baux  qui 
en  ont  étés  pâlies,  et  en  prenant  pour  l'avenir  les 
précautions  utitées  en  pareil  cas. 

A  B  T.       XX. 

Mou.  11  eft  convenu  que  les  moulins  bannaux,    qtii  fe 

'"*■  trou \  «'tout  par  l'événement  de»  Krlianges  dans  une 
Souveraineté  dirfi'reMte  de  celle  de-  Lieux  et  Villages 
qui  y  feront  adecies,  conferveront  néanmoins  leur  Droit 
àc  Bannalîté;  niai«  dauf  les  teme  de  ch^rtf^  et  de  dis- 
fette,  le  Roi  et  le  Séréniflimc  Duc  fe  promettent  mil- 
tuf Ih-menl  de  fe  prêter  à  toutes  les  meffures  qni  fe- 
ront )ugées  nécs^ITîiires  pour  e"mpècher  l'exportation 
fraiiduleiife  des  Bl<ds  et  Farines,  et  de«  Gardes  re- 
fpectivep  ou  autres  Employés  de  police  feront  admis 
dans  lesdits  moulins. 

Art.     XXr. 

©Toiu  Les  fujpts  du  Duc  de  WurK^mberg  qui  poITedent 

au"  "^'^    ou  poHederont  dans  les   Lieux  échanges  des  biens  im- 

ï>'>lT.  de  meubles,    terres,    chajnps,    près   vigmtbles   ou    forêts, 

fonds',     feiont  aftreints,    cntrarie  les   fujets   du   Roi  aux  impo- 

titions  réelles  fur  lesditP   fonds,   qui  fttnt  niitées  d»ns 

lesdijs  lieux  et  vice  verja.     Ces  mêmes  fujfis  des  Lieux 

érh?inges   qui    voudront    fe    retirer  dans    les  terres  de 

Tune  ou   de  l'auire  Domination,    auront  la   liberté  de 

le  faire   pendant   l'efpace  d'un  an,  à  compter  du  jour 

des    Prifes    de    poîTelilon   et  de   la    Confoniraation    de 

rErh«fnge,  et  pourront  vendre  leurs  biens  dans  ce  ternie 

fans  qu'il  en  puilfe  être  exigé  aucune  forte  de  Droits 

fous  quelque  dénomination  qu'ils  puillent  venir. 

Art.     XXII. 

Emoiu-  Les   poffelTenrs    et   propriétaires   des  fîefi ,   terres 

ft-rvj*>u    ^t  biens  litués  dans  les  parties  réciproquement  échan- 

des  tic.  gées,  feront  confervés  dans  la  jouillance  de   tous  leur» 

Droits  honorifiques  et  utiles,  rentes,  revenus  et  énjo- 

luuKns;  de  même  quv^  les   fujets   dt-meurans  dîins  ces 

parties  conferveront  leur  Etat,  droite  de  Propriété,  de 

Valu- 


ft  le  Duc  de  Wurtemberg,  xz\ 

Patiirage,  d'Affouage  et  autres   Servit7id«'s,    enfemhle  î^rQg 
leurs  Ut  et   Cuutnui^s,  en  tant  que  ces  Coutumcft  ofc 
ces    Droite   ne    feront  pas  contraires  aux   Loix  de  I4 
Souveraineté  fous   laquelle  ils   font  paflés. 

Les  Stipulations  àe  cet  article  feront  particulier 
rement  obfervées  en  faveur  des  Sujets  refpectifs  Jont 
los  fmage3  fe  trouvt-runt  coupé*  par  la  lign*-  de  Limite 
de  Souveraineté  adoptée  par  le»  Souverains. 

Art.    XXIIL 

Les  grains  p-i  gerbes,  1<^6  foins  en  meules,  les  Eecolt». 
vendanges  ou  raisins  en  giapes,  bois  en  nature  ou  tn 
charbon,  fruits  et  l  gumes  en  nature,  provenant  de 
terres  poilédées  par  ies  Kabitans  de  Montbéliard  dan« 
les  lieux  paflés  par  Echange  fous  Ja  Domination  de 
la  Franco,  pourront  être  tirés  en  exompiion  d«  ton» 
Droits  de  fortie  et  non  obftant  Ub  def-nfe*  faites  con- 
tre l'exportation  de  ces  for. es  d*  denrée»  nui  pour* 
raient  avoir  lieu  en  France  et  -uice  verja. 

A  R  T.     XXIV. 

Le  Roi  et  le  Sérénilïime  Duc  fe  promettent  rë-  Titt«» 
cîproquement  de  donner  le?  ordres  les  plue  précis  pour  *'^*" 
l'extradition  mutnelle   de   tous  les  Titres,   Actes,  Do-"** 
cumens.  Procédures  etc.   qui   feront  relatifa   aux  Ces- 
fion»   et   Renonciations   refpcctive*,    et   il  en  fera  de 
part  et    d'autre    fourni    des    Etats,    et  s'il    fe  peut  au 
moment   où    les  prifes   de  Pûlfeirions   auront   lieu  ou 
immédiatement  après   leur  Confomniation. 

Art.     XXV. 

Les  Contrarie  hypothéquaires  et  tous  auttes  Actes  Comta» 
généralement   quelconques    ronferveront   fous  Ja   non- *j^'^^'^' 
velle  Domination  la  n)ème  Valeur  et  Force  obligatoire* 
qu'ils  avaient  ou    qu'ils  auraient    eu   fou»  la  Domina- 
tion   fous    laquelle   ils    ont    été   pafTés ,    et    ils    feront 
exécutés  dans  tous  les  points,    claufes   et   condition» 
qu'ils  renferment. 

A  R  T.    XXVL 

La  grand'  Roule    de    Belfort   à  Befançon   travcr-  i\out» 
fant  entre  Héricourt  et  Arcey  des  Territoires  rédes  au  1**"  "'ÎT 
ereniUime   Duc  par    la    prrlente  C<mvention  et  cette  iaii<j»a, 
communication   ayant   toujours    été   libre   et  franche, 
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17fi6  ^^  devant  hre  inaintpnup  teile  h  perpéinîté,  Tes  palTs- 
trers  et  tiiarchaudires  jduin^m  dune  cmitre  Liberté  et 
Francîiile  fni  loutR  Véicnôn*:  de  cette  Kont**,  fan» 
tiu  il  puiilt'  y  èiio  établi  aucune  gène  ni  allnjeitiire^ 
xîifint  a  piendre  des  ac'jnits  à  ranfion  ou  autres;  lauf 
iifanunuîis  r.ir.quiif'rnriit  du  péaoe  établi  d'ancienneté  à 
Aibre,  di'ut  le  Tarif  feia  joint  à  la  prefente  Convention. 

Les  Troupes  de  Sa  Maj<  fté  et  les  Convois  milî- 
tairee  et  lee  »  lltif-  appnrtenantB  à  5a  dite  Majefié,  joui- 
ront du  pail.ige  libre  et  exempt  de  toute  gène  et  de 
tous  Drnits  ,  bien  entendu  que  les  efi'ets  appartenants 
à  Sa  Maj»4tt   ftront  iTiunis  de  PalTeports   convenables. 

Le  S<  réniflinie  Duc  e'engage  à  donner  les  Ordres 
ies  ])lus  précis  pour  que  cette  partie  de  Roule  foit 
conftamnîent  enlretenue  en  bon  état. 

Quant  à  la  Route  de  Belfort  à  Blamont,  elle 
continuera  à  être  libre  et  allVanchie  de  tous  Droite, 
ainii  qu'elle  l'a  «té  jusqu'à  ])réreni,  et  les  Troupes  du 
iloi,  ainll  que  les  Convois  militaires,  pourront  6'cii 
rer%ir  libiement. 

Si  Sa  Majefté  jugeoit  néanmoins  dans  la  Suite 
devoir  établir  cette  lîouie  fur  Son  Territoire,  et  que 
quelques  poriiuii;^  du  finage  de  Dale  ou  ai!tre  Limi- 
trophe, fuilV-nt  jugéts  nt'cefl'aires  à  fa  conftrnction, 
le  Stréinirmie  Duc  fc'euaape  ii  les  céder  à  Sa  Majeilé 
moyennant  un   équivaUnt  raifonnable. 

A  HT.   xxvir. 

chaas.  Les  Chauirées  et  les   Chemins  feront  réciproque- 

^^^^'     ment    libres    «n!i   Sujets    des    deux    Souverainetés   en 
payant  les  Droits  dus  à  l'une   ou   à  l'autre. 

Art.     XXVIIÎ. 

i-r,,|  »  Les  Fers,    Fera   blancs   et    autres  provenants  de» 

d'Au  forges  d'Audiiicourt  pourront  être  transporté?  en 
'.'l'cha^'Suiire,  en  exemption  de  tous  Droits  de  Tranlit.  Ta- 
"'■y-        rcille   exemption   aura   lieu  pour  les   Fers  provenant» 

de»  Forges  de    Cbagey. 

Art.     XXIX. 
raoac,  il  fera   ^«bre   aux  Sujets    de   IVlonlbéliard   de  tirer 

annuellement   de  l'Etranger,    par   la  Fiouie  d'Alface. 

et 
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et  par  le  fenl  Bîirean  de  Cliat'^n  y  fur  d*5  Permis  de  ItQ^ 
îa  |\(.-gpnce  df  Moiubeiiard  et  (ans  des  Acquit?  3  Ciiu- 
titui  rie  la  D'.nane  de  Strasbourg,  eti  exemption  des 
Dr  -irs  de  trente  Sols  par  Livre,  la  Quantité  de  Ta-  ac 
ntccilaire  p<iur  leur  propre  Confunjmaiion ,  latjucile 
a  cte  arbitrée  a    trente  inillierf   péfant. 

A  n  T.     XX.X. 

Les  Denrées  et  îMarchandifes  étrangtrfs    qne    Ics  î'-Tir- 
Sujets  de  Montbéliard    ferodi    venir    du    dehors,   pour  ^"_^"^'' 
leur  Conromiuation  et  dont  Piniportaliou  t  ft  déf-  ndue  ttrauj. 
dans  le  Royaume,   n'y  pourrunt  être   trauspurtees  que 
par  Acquit  .*  Caution   et  par  de    Certain?  Bureaux  de- 
teiniin  s,   fcavoir  vers  la  Stiille  par  celui  de  .    .    .    et 
vers    1  Alface    par    celui   de   Cbatei\oy,    promettant   le 
Sereiiillinic  Duc  de  dnnner  fes   Ordree    pour  qu'il  ne 
foit   formé  dans    lea  Lieux    de   fa    Doni'Ubtion    aucun 
entrepôt  de  ces  fortes  de  Denrées  et  Mdrcli^.ndifes. 

Quant  au  Commerce  dVxp'irlaiion  le  Cmiité  de 
Montbciiaril  coniimiera  à  juuir  de  toutes  iee  Fraiichi- 
fei  dont  ii  jouit  aciuoliemcnt. 

Art.     XXX  L 

Le  Séréuinime  Duc  déclare,  qu'il  prendra  les  me-  Abu» 
fures»  les  plu»  elFicaces  pour  empêcher  que  det  Mar-*''^*"' 
chaud»  étrangers  au  Comté  de  IMoutbeliard ,  ni  ies 
Suj'-tf  François  n'abufcnt,  puur  coutreveiilr  aux  Loix 
du  Royaume  et  frauder  les  droits  di'is  a  Sa  MajMlé, 
des  fraiichifes  et  facilitée  dtuu  jouira  le  Comte  de 
IVlonrbeliard, 

Art.     XX  XII 

L'intention  du  Roi  étant  o'jVn  confunnité  de  Com- 
l'Article  111.  du  Traité  de  174S.  i'i  foit  fait  un  Airan- """"' 
gemeni  reldiivement  au  Couauerce  et  à  la  bonne  Cor- 
refpondance  entre  le  Comte  de  Monibeiiard  et  les 
Provinces  Limiiro[)hes .  on  s'occupera  inceflament  de 
ce  travail,  et  Sa  Majeltp  accordera  pour  le  Commerce 
de  la  Franche- Comte  le  Tarif  modéré,  conformément 
â  la  lettre  du  f^u  Roi  Louis  XI\ .  de  glorieufe  mé- 
moire, a  l'Intendant  du   Comté  de  Bourgogne, 

Art.     XXXIII. 
Dans  le.t;    Villases   qui    paiTent   en    totalité    ou    en  Reii* 
pariie   de  la   Souveraineté    du   Serenilîime  Duc   fous  S'""* 

celle 
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1*?R6  *^^'''*  ^^  ^^  France  et  qui  font  Abevillere,  V'a!entîgney, 
'  la  lioilTiere,  Echonans  fous  Montvaudoi» ,  Vlii/i'ieure,- 
Voiijaucourt ,  Eftouvanfl,  B<n!tal  et  Breti^ney,  l'exer- 
cice de  la  Religion  Lntbérienne  fera  conlervé  confor- 
nitmcnt  aux  Rpglea  )>réfcrilee  par  les  Traités  de  Wcft- 
phatie,  et  foiutiia  aux  niêtncs  Réglemeiita  que  dans 
les  terres  de  Riquf'wir  et  Horburg  que  le  Sérénifïime 
Duc  polléde  en  Alface. 

En  conféqnencc  le  Se'TénifTime  Duc  continuera  à 
nommer  et  étahlir  comme  du  paflé ,  les  Miniftres  et 
le»  Régents  d  Ecole  néceffaîrcs  pour  la  dcflcrte  dea 
Eglifes  et  dea  Maifnns  d'Ecdles,  à  l'entretien  desqurU, 
ainfi  que  <\fs  Fr^sbytèrea,  il  fera  pourvu  de  la  même 
maoière  qu'il  8'«(t  pratiqué  jusqu'à  prelent. 

Art.     XXXIV. 

icem.  Dans    les   ParnilfeB    «t   lea    Lieux  cédés,    foit  en 

totalité  foit  en  partie  par  Sa  Majtfte  au  SertnifTirae 
JDoc,  favoir:  Seloncfiurt.  Audincourt,  Daele,  RulTnrel, 
Tavel,  Vians.  St.  Valberr,  Riane,  Verlans ,  Trenioins, 
Champey,  Coifevaux,  Lairc,  Aibre,  Lougre  et  Lon- 
gevelle,  des  quatr»;  Seigneuries;  Momay,  Brognard  et 
Dampierre  outre  -  les  -  bois  ci-devam  d'Alface,  l'Exer- 
cice du  Culte  Catholique,  Apuftolique  et  Romain  y 
fera  maintenu  tel  qu'il  eft,  et  les  Sujets  Catholiques 
qui  s'y  trouvent  établi»,  ne  pourront  être  inquiétés 
fuu»  aucun  prétexte  pour  l'exercice  de  leur  Religion. 

Art.     XXXV. 

£(sMe  L'Eglife,  et   la  Cine  de  Tav<y  feront  maintenues 

^* '^*'  dans  l'Etat  où  ils  font  actuellement  et  le  Çiué  conti- 
nuera à  polTéder  fans  trouble  les  Revenus  attachés  à 
fa  Cure. 

Art.     XXX  VÏ. 

d«  ton-  Quant  aux   Eglifes   de  Longevelle,    de  Longre  et 

gr\-«:iir  jg  Seloncouvt ,  le  Simultané  y   fera  introduit,  de  nia- 

ïiière  que  les  Choeurs  relieront  aux  Catholiques  et  les 

Nefe  appartiendront  aux  l'roteUanis. 

Art.      XXXVII. 

Cur*  de  La  Nomination    des    Curés    d(i    ces    deux   Eglifes 

Aïoju-    ainfi  uue  celle  du  Cuié  de  Monibéliard  aupartimdra 

dclot- 


et  le  Duc  de  Wurtemberg.  115 

déformais   au   Duc  de  Wurf'mberg  qui  fe  chargera  en  17QA 
conféquence  de  leur  cntreileii  et  de   leur    fubliftance. 

Il  a  cté  convenu  pour  cet  cflfet  que  Son  Alieflfc 
SérénifTuDe  fera  i\u  Curé  de  Montbelidnl  une  Pf-'ulioa 
annuelle  et  pcrpciut-ile  de  huit  cène  Livres,  et  aux 
Cures  de|  Longevelle  et  de  Seloncourt  à  chacun  ;:rie 
Penfion  pareilb?  de  (ix  cens  Livres,  lesquelles  Pen- 
Cone  demeureront  iiirariablemenr  fîxéee  auxdite»  fom' 
mes,  fans  pouvoir  être  diminuée*  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit,  et  fans  que  hjs  Curéa  pnilfent 
jamais  rien  exiger  au  de  là  de  cette  Compétence  et 
de  la  Juillance  de  leurs  Presbytères,  à  quelque  Titre 
et  fou*  quelque  Dénomination  que  ce  puilTe  être. 

Art.    XXXVIIL 
Le  SéréuîfTime  Duc  prend  fur  hn  de  requérir  et  Conttn- 
d'obtenir  le  Confentement   de  l'Empereur  et  de  l'Em-  îeTÉm. 
pire  fur  le  préfent  Traité.  fiit. 

Art.     XXXIX. 

Les   préfens    Articlea    feront    ratifiés    de    part   et  Ratifica- 
d'autre  dans   réTpace   de  quatre   Semaines  à  compter '^*°"*' 
du  jour  de  la  Signature,  ou  plutôt  û  faire  fe  peut. 

En  foi  de  qlioi  Nous  avons  Signé  la  préfente 
Convention  et  y  avons  sppofé  le  Cachet  do  nos  Armée. 

Fait  à  Parifl,  le  vingt  un  May  mil  fept  cène  qua- 
tre vingt  fix. 


Signé:      Gérard.  ^/^mj»;      d*  R/sCica, 

(L.  S.)  (L.  S  ) 
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16. 

1786  Traité  de  paix  et  d'amitié  entre  S  M.  le 
**•*""'' i^ci/   d' h  (partie   et   le  Dey   et   la    Régence 
d'Alger  conclu  le  14.  Jtiin  1786, 

JSlouv.  extraord.   1786.  No.  96.  et  90.  et  fe  trouve  en 
Italien  dans  Storia  delV  Anno   1786.  p.  190.) 

Loué  foit  Dieu  le  Tout  -  Puijfant, 

JLje  17.  jour  de  la  Lune  de  Chavan  l'an  1200.  del'Hé» 
gire  il  s'eft  conclu  xnie  paix  et  amitié  perpétuelle  entre 
l'Efliagne  ei  Alger:  Et  en  conféquence  il  a  été  fait  un 
Traité  de  bonne  harmonie  et  avec  bonne  volonté, 
poiir  complaire  au  Grand  Seigneur,  entre  le  Séréniffe- 
me  et  Très  l'uliraiii  Prince  Don  Carlos  III.  par  la 
grâce  de  Dieu  Boî  dEfpagne  et  des  Indes,  etc.  d'une 
part,  et  de  1  autre  le  niaginfique  Mahamet  Baxa  -  Dey, 
le  Divan  et  la  Milice  de  U  ville  et  du  lloy^urac  d'Alger. 

An  T.     I. 

ïaîx  -1  y  aura  une  paix  perpéinelle  entre  le  Très  Pu if- 

lant  Roi  d'Kfpagiie  et  les  magnifiques  Baxa  -  Dey, 
Divan,  et  Milice  de  la  ville  et  du  IVoyaume  d'Alger, 
aiufi  qn'tntre  les  fujets  des  deux  K-tats ,  lesque!*;  pour- 
ront fsire  réciproquement  le  commerct;  dans  les  deux 
Bcyaumes,  et  y  naviguer  en  tonte  fureté,  fans  que 
l'nne  des  Parties  ne  caufe  de  l'embarras  ni  de  la  penic 
à  l'autre,  fou»  quelque  prétexte  que  ce  foit. 

Art.     II. 

ViCt«  Lee  Corfaîree  de    la    Régence  00    de»   Particulier» 

Mon  [ut  ^Y fi]gi>r ,  qm  rencontreront  en  mer  des  navûee  mar- 
chands Ef|)agnul6 ,  devront  non  feulement  les  laiiïer 
naviguer  librement,  fans  les  inquiéter;  mais  de  pjn* 
}is  leur  donneront  du  ferours  et  toute  l'aniftance,  d(jnt 
ils  auront  befuin  ;  prenant  garde  que  lorsqu'ils  vou- 
dront les  vifiter,  ils  leur  envoyent  »  bord  de  lenr« 
cb-^loupes,  outre  les  ranxnrs  feulement  deux  peTfon- 
nes  de  prudence,  lesqijclles  feiont  les  fetiles  qui  paie- 
ront à  bord  du  navire  pour  le  viliter.     lléciproqueujf  nt 

la 
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les  vaifT^aux  ^e  îincrre  Efpagnols   en  agiront  de  même  1/R6 
à  Tt^ard  des  Cijrfaires  de  la  J\ég»^ricP  ou   dea   ."articn-- 
iiers  d'Alg<:;r,    lej<juelf  feront  leiiii.''  de  fe  pourvoir  d'un 
palfcport  du  Confnl  li  lirpagne  à  Alger,   pour  qu'il  n'y 
ait  point  de  doute  ni  d'erreur  fur  leur  qualité. 

A  n  T.     Ilî. 
Les    vaillraux   Algériens    feront    admis   dans  tous  Acîn,  .- 
lee  ports  et  rafles  d'Efpîgiie,  toutes  Ice  fois   qu'ils  fécond*, 
verroijt   obli^^es  a  y  entrer,    loit  par   la   tempête,    on  ftjux 
par  Je  btfoia  de  fe  réparer,   ou  pour  fe  fouftiaire  ;i  la  «^ecjpro- 
])ouriniie  o  ennemi?:  On  leur  fournira  tous  les  fecours  i.  port*. 
ft  antres  objets  do)it  ils  auront  befoin,  pourvu  qu'ils 
les  pay.-nt  au  prix   courant.      Hors  des  dits  cas  on  les 
admettra  feuleinent  à  commercer  ou   à  arheter  des  vi- 
vres à  ASicante.  Barcelone  et  Malaga:    Ils  ne  refteront 
dans  les  dits  ports  qu'uniquement  le  tems  nécellaire; 
er  i!s  ne  les   bloqueront  point,  pour  troubler  le  coni- 
jnerce  des  autres  nations.     Les  navires  ETpagnols  feront 
la  même  chofe  dans  les  ports  du  pays   d'Àlgèr,   dan» 
lesquels  ils  feront  admis  et  fecourus  de  la  même  manière. 

Arr.     IV. 
S'il  arrivait  que  quelque  navire  marchand  Efpagnol  Prot^- 
fût  attaqué  à  la  rade  d'Alger  ou  en  quelque  autre  port  accor- 
de ce  Royaume  par  les  ennemis  de  l'Kfpagne  fous   la  dée  inr 
portée  du  canna  des  forterelles;    celles-ci  dei'ront  le  ^***'^'" 
défendre  et  le  proléger:    Et  le  Commandant  obligera 
les  dits  ennemis  à  doimer  un  tenis  futlUant ,  pour  que 
le  navire  Efpaenol  forte  et  s'éloigne  des  dits  ports  et 
rades,  durant  lequel  tems,   qui  ne  fera  pas  moins  de 
24.  heures,  l'on  retiendra  le^  vailTeaux  ennemis,  fans 
qu'il  leur  foit  permis  de  poorfuivre  le  bâtiment  Efpag- 
nol.      La    même  chofe  s'ohfervera  de  la  part  du  hoi 
d'Efpagnc  en   faveur  de*»  navires  Algérirns,    bien   en- 
tendu que  ceux    ci  ne  pourront  frfire  des  prifes  fur  leius 
ennemis  en  deçà  de  la  portée  du  canon  de  tontes  les 
côtes  Efpagjioles ;    fi  ce»  bàtimens  font  à  la  voile,    ni 
à  la  vue  des  dites  côtes,  s'W»  les  rencontrent  à  l'ancre, 
puisqu'un  navire  mouillé   doit   être  confidcré  comme 
«tant  fous  la  protection  de  la  côte. 

Art.    V. 
Les  ennemis   des    Algériens ,     qui   fe  trouveront  Snlett 
comme  paflager»  fur   les    uavitts  Èl'pagntWb ,    et  1<î«  ^;!jVfut 

Ëfpagnoi»»  -ieîrjii- 
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Î7R6  ''-P^?"^l8»  paiïa»er8  fnr  des  bâfimena  ennemis  d'Algè", 
IIP  pourront  être  faits  efcUvee  ,  fon»  qiuUjue  prétexte 
eaRe-  que  ce  foÙ,  qnoiqiie  ces  ua^  ires  enHcnt  lait  de  ia  rêli- 
""•  ftaoce  avec  combat.  La  inème  choie  6'ubr«rvera  par 
ri'.rpagne  à  l'égard  de  l'es  ennemis,  pallager»  fwr  de» 
l)àlimen8  Algériens  ,  on  à  l'égard  des  Algériens,  palfa- 
gori  fur  des  bàtimens  ennemis  de  l'Kfpagne.  Les  pas- 
fagers  devront  prouver  qu'ils   le   font .    par   les  palTe- 

f torts   de   levira    Conftds   dans  les   forts,    d'où   ile   font 
onis ,  dans  lesquels  paffeporta   feront  exprimée   leur» 
épuipages  et  les  autres  eiiets  qui  leur  appartiendront. 

A  R  T.     VI. 
AffiJ^sn-  Si    qnrlqne   navire   Efpagnol   venait    à  fe  perdre 

ca/rte  f*""  ^^^  côtes  de  la  dépendance  d'Alger,  foit  qu'il  ait 
«naUieur  été  pourfuivi  par  des  eim^mis  ou  qu'il  air  été  forcé 
uar  le  mauTais  tems,  on  lui  fournira  toute  TafTi (lance, 
dont  il  aura  bffoin  pour  fe  réparer  et  pour  recouvrer 
fon  chargement,  payant  le  travail  et  autres  fecoura  qui 
lui  Huront  été  fournis  ,  fan»  qu'il  f**  puilTe  exiger  quel- 
que droit  ni  tribtit  pour  le»  marcbandifes,  qui  auraient 
été  dépofees  à  t^-rre,  à  moins  qu  on  ne  le»  ait  vendue» 
ou  qu'on  ne  les  vende  dans  le  port  du  dit  Royaume. 

Art.    Vn. 
T»t»ît  Tous    les   ne'gncian»    Efpagnols,    établis  dans  les 

mioiu'*  port»  et  fur  les  côtes  du  Royaume  d'Alger,  pourront 
faire  mettre  l^airs  marchandifes  à  terre,  le?  vendre,  et 
faire  des  achats,  fane  payer  plus  de  droit,  que  le»  ha- 
bitana  n'en  ont  coutume.  La  même  perraifTion  fera  ac- 
cordf^e  atix  Algériens  dans  les  ports  de  la  domination 
Efpagnole,  mentionné»  en  l'Art  III.  Et,  djns  le  cas 
QU'.'  \f»  dits  négocisns  ne  feraient  débarquer  leur»  niar- 
chandifes  que  pour  les  mettre  en  dépôt,  il  leur  ler* 
libre  de  les  fair-î  rembarquer,  fans  payer  quelque  «Iroit 
que  ce  foit.  Le»  Algériens  en  Espagne  et  le»  tfpagnol» 
à  Alger  payeront  le»  mêmes  droits  que  payant  1^8  Fran» 
çoia  dan»  les  deux  Etats,  fe  conformant  en  tout  à  c« 
qui  s'oblervÉ  à  l'égard  de  cette  iMiion. 

Art.     VIII. 
Aoeim»  Lej    Algérien»    ne    donnerint    aucun    fecour»    ni 

•f  au"     pJ'Otection   qur-lconque  contre    le»  EfpagnoU  aïK   vuis- 
etiaeaif  fgaux  Uc   quolque   auti«   oauoi»    SU   guerre   a\ec    te» 
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Efpsgnols,  quand  même  ils  Teraient  Mufuîmans,  ni  à  I7ft6 
ceux  qui  feraient  pourvus  de  lettres  de  marque  de  la 
part  de  ïeiles  nations  ennemies:  et  ils  ne  pourro)it  fe 
pourvoir  eux-mêmes  de  lettres  de  marque  de  ces  na- 
tions, pour  crojfer  contre  les  EîpagnoJs.  L'Efpagne  ob- 
Tervera  les  mêmes  Itipulations  à  l'égard  des  Algériens. 

Art.     IX. 

Les  Efpagnols  ue  pourront  être  forcés,  pour  quel-  ^'l'^fe* 
que  caufe  ou  foug  quelque  prétexte  que  ce  foit,  a  pren    fo'jc^ 
dre  contre  leur  gre  des  chargemone  à  leur  bord   dans 
les  ports  et  rades  d'Alger,   ni  à  faire  des  voyages  dans 
des  parages,  où  iiô  n'avaient  pas  la  volonté  d'aller. 

Art.     X. 

Il  réiidera  a  Alger  un  Conful  d'Efpagne  avec  tou-  ConXul» 
tes  les  mêmes  prerog.uives  ,  dont  jouit  celui  de  France, 
pour  prendre  connoilTance  de  toutes  les  aftaires  des 
Efpagnols,  de  ia  même  manière  que  celui  de  France 
prend  cannoiiïance  des  alraires  des  François;  et  il  exer- 
cera toute  juridictiuii  dans  les  dillérends.  qui  e'eleve- 
ront  entre  des  Efpagnoi?,  fans  que  les  juges  de  la  ville 
d'Alger  puiHent  en  prendre  connoilTance. 

Art.     Xr. 

Il  fera  libre  à  tous  les  Efpagnols  dans  la  Royaume  Reii- 
d'Algèr  d'exercer  la  Religion  -  Chrétienne,  tant  en  l'hô-  ^^''"* 
pital  Royal  Efpagnoi  des  religieux  Trinitaires  de  la  ré- 
demtioîi   en  la  ville  d'Alger,    que  dans  toutes  maifons 
des  Confuls  ou  Vice- Confulg,    qu'il  fera  trouvé   dans 
la  fuite  convenable  d'établir  en  d'autres  endroits. 

Art.     XII. 

Il  fera  permis   au  Conful  de  choifir  lui  même  Ton  Drago» 
Dragoman  (ou  înterprêle)  et  Ton  Courtier  ou  Homme  "'^^j!. 
d'affaires,  ainli  que  de  paffer  librement  à  bord  des  bâti-  tics-, 
nîens  Efpagnols  à  la  rade,  toutee  lee  fois  qu'il  le  jugera 
convenable:    II   arborera  le   pavilloi.    Efpagnoi    Cur    fa 
chaloupe;  et  il  pourra  le  mettre  egaienieut  fur  fa  niaifon. 

A  «T.     Xïlî. 
S'il   s'élevait   quelque   dilpute    ou  différend  entre  Diepu 
«r?  Efpagnoi  et  un  1  u'^c  ou  \xv.    Maure,    ce  diliérend  1,*;*^^^' 
ne  pourra  èire  jugt;  par  ief;  îuger  ordinaires  delà  ville,  r-cipro 
Tom.iy,  i  mais  ^'*''''' 


««.s 
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1786  "^^'8  uniquement  par  le  Confeîl  des  magnifiques  Baxa- 
Dey,  Divan  et  Milice  de  la  ville  et  du  Hoyaume  d'Al- 
ger, en  préfenccdu  Conful,  ou  bien  par  le  Cotriinan- 
dant  dans  les  ports  autres  qu'Alger:  On  accordera  ce 
dilFerend  félon  la  jullice;  et  l'on  eftectuera  une  recon- 
ciliation entre  les  Parties. 

Art.     XIV. 
Dsitesî  Le  Conful  d'Efpagne  ne  fera  point,   par  fon   cm- 

ûj^îj."  ploy,  rftfponfable  des  dettes  des  négocians  et  autres 
Individus  EfpagnoU,  à  moins  qu'il  ne  fe  foit  engagé 
pour  elles  par  écrit  :  Et  les  biens  des  Efpagnol»  qui 
Tiendront  à  mourir  à  Alger,  feront  remis  à  ia  dilpofition 
du  Conlul  d'Efpagne,  pour  qu'il  les  falle  fenir  aux' 
EfpagnoU  ou  autres  perfounes,  à  qui  ils  appartien- 
dront: Et  l'on  obfervera  la  raème  choie  en  Efpagne, 
«n    faveur  des  Algéiiens,    qui  voudront  s'y  établir. 

Art.     XV. 
Corfui  Le  Conful   d'Efpagne   à  Alger   jouira  de   l'exera- 

"^de*    ^ion  de  tous  droits,  pour  ce  qui  regarde  les  provjfions 
droits,  et   autres   effets  quelconques,   nécedaires  à  l'entretien 
de  fa  maifon. 

Art.    XVI. 

©«Uts;  Si  quelque  Efpagnol  blelIe  un  Turc  ou  un  Maure; 

*    il  ne  pourra  en  être  puni,   fans    qu'on  cite   fon  Co«- 

feil,  pour  défendre  la  caufe  de  l'Efpagnal  ;  et  dans  le 

cas    qu'un  accufé  Efpagnol    s'échappe,   le  Conful   ne 

fera  point  refponfable  de  fa  fuite. 

Art.     XVII. 
Doiiimn.  SI  quelque   Corfaire  Efpagnol   ou    Algérien  caufe 

ffix  '     du   dommage  à   un  navire   Algérien  ou   Efpagnol  re- 
vaii*       fpectivement,  lequel  il  aura  rencontré  en   mer,  il  en 

fera  puni;  et  fes  armateur»  en  feront  refponfables  pour 

la  réparation  du  dommage. 

Art.     XVIII. 
Droitde  SI  quclque  bâtiment  Efpagnol,  forcé  par  le  vent 

lag«,  contraire,  par  le  manque  deau,  ou  par  quelque  autre 
befoin,  mouille  dans  les  ports  de  la  domination  Algé- 
rienne, fans  y  charger  ni  décharger  dcB  njaichandiles, 
les  Agad  ou  Commandans  des   dits  porta  ne  pourront 

exiger 
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exiger  nî  prétendre  des  droits  de  mouilîage,  ni  quel-  17C6 
que  autre  que  ce  foit,  da  dit  bâtiment  Kfpaguol. 

Art.    XIX. 
Le   magnifique  Dey   d'Alger   pourra  i   lorsqu'il  lé  Agent 
jugera  à  propos,  nommer  une  perfonne  qualifiée,  pout  ji^o"* 
palier  dans  un  port  d'Efpagne,  en  qualité  d'Agent  de 
U  nation  Algérienne. 

Art.  XX. 
La  place  d*Oran  et  Tes  forts,  aînfi  qtie  là  placé  Oran  et 
de  Mazarquivir,  relieront,  comme  ci-devant«  f^"' qu'ivir! 
communication  par  terre  avec  le  cimp  de  Maures). 
Le  Dey  d'Alger  ne  les  attaquera  jamais;  et  le  Bey  de 
Mascara  ne  pourra  \fi  faire  fans  fon  ordre.  Cepcn- 
darjt,  comme  ce  Bey  gouverne  delpotiquement  la  dite 
l*rovince,  le  magnifique  Dey  d'Alger  approuvera  tou- 
tes les  conventions,  qui  fe  feront  entre  rEfpagnp  et 
le  dit  Bey  de  Mascara,  à  qui  il  appartient  de  veiller 
et  d  empêcher,  que  les  places  et  forterelTes  Efpagnoles 
ne  foyent  moleftées  :  Mais,  û  les  Maures  rebelles, 
vagabonds,  et  indomtables  commettent  quelque  in» 
fuite,  l'on  ne  pourra  pour  cette  raifon  tronbler  en 
aucune  tacon  la  bonne  harmonie,  qui  vient  d'ètr« 
établie;  attendu  que  les  Chrétiens  ne  pourront  jamais 
être  fûre  hors  la  portée  du  canon. 

Art.    XXI. 
S'il  fe  commettait  quelque  contravention  an  pré-  Contrt» 
fent  Traité,    l'on  ne  pourra  fe    porter  pour  cette  r**- ^u"jfi"| 
fon  à  qtielqne  acte  d'hoftilité ,   finon   après    un   déni 
de  jullice  formel. 

Art.     XXIL 
Les   bàtimens   Efpagnols   ne   pourront    fe  tetidre  Algéc 
en   quelque  port  de  la    domination   Algérienne,    bors  j,*"rt 
celui  d'Alger,  pour  y  charger  ou  décharger,  fatis  per-  ouvert» 
tniflion  cxpreffe  du  Gouvernement,    ainli  qu«   cela  [e 
pratique  à  l'égard   de  toutes  les  nalionsi 

Art.     XXIII. 

Dans  !e  cas  d*une  rupture  Cce  qu'a  Dieii  rte  piaife)  o*»  de 
le  Conful  et  tous  les   autres   Efpagnols,    qui   fe   trou- *'*^'"' * 
veront  dans  le  Koyeume  d'Alg  r,  et  tou;^  les  Algorienâ, 
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][^Q^  qui  fe  tronvcront  en   Efpagne,   auront  troi»  moi»   da 
*"  tems  pour  fe  retirer  avec  tous  leurs  effet»,  fans  au'on 

les  inquiète  en  aucune  manière,  ni  avant  leur  départ, 

ni  durjint  1«  cours  de  leur  voyage. 

Art.     XXIV. 
Sfciavei  Ni  les  Corfaires  Algériens  dans  les  ports  d'Efpagne» 

««s^fui  ni   les  vailTeaux   de   guerre  Efpagnols   dans  les    port* 
Tant  fui  d'Alger,  ne  pourront  recevoir  à  leur  bord  qqb  Efcla- 
1.  Tau-    ^.gj    Q^   ^g   Forçats   de    préfiHe,     qui   voudraient  «*y 
réfugier;    mais  ils  feront  tenus  de  les  remeiire,  fous 
condition  qu'ils   ne  feront  point  punis  de  leur  fuite. 

Art.    XXV. 
?«▼!!•  En  confidération  du  Roi  Catholique  les  Algériens 

îptcté*  «"cfpecteroirt  non  feulement  les  côtes  d'Èfpagnc,  mais 
*  auHi  celtes  de  l'Etat- Eccléfianique.  Par  la  même 
confidération  le  Dey  recevra  gracieufement  toute  pcr- 
fonne,  qui  palTera  ii  Alger,  fous  le  pavillon  et  la  pro- 
tection de  Sa  Majefté  Catholique  de  même  que  S.  M. 
Catholique  recevra  ceux  qui  pafTeront  en  Efpagne  foui 
le  pavillon  et  la  protection  du  Dey  d'Alger:  Et  celui» 
ci  fera  prêt  à  entrer  e»  négociation  avec  les  Puîflan- 
ces  que  S.  M.  lui  a  recommandées,  et  qui  fe  trouve- 
ront en  paix  avec  la  Porte  Ottomanne,  dont  le  Dey 
fuivra  toujours  l'exemple. 

Au  nom  de  Dieu  Tout- PuilTant.  Le  prêtent 
Traité  de  paix  perpétuelle  a  été  conclu  aujourd'hui  à 
la  date  préfente  entre  l'Efpagne  et  la  Régence,  efpé- 
tant  qu'il  fera  approuvé  et  admis  par  le  Très -PuilTant 
Roi  Don  Carlos  m.  (que  Dieu  garde  et  bénille!) 
ainfi  qu'il  eft  approuvé  et  admis  par  magnifique  Dey 
Mahamet-Baxa  (que  Dieu  garde  et  bénilTe!)  avec  le 
confentement  général  du  Divan,  du  Mufti,  des  deux 
Cadie,  de*  Sénateurs,  Notables,  et  de  l'Aga  fuprèrae; 
Et  il  en  devra  être  figné  et  fcellé  trois  Originaux  en 
langue  Efpagnole  et  Turque  par  les  deux  Parties ,  un 
pour  Sa  Ma).  Catholique,  le  fécond  pour  le  magnifi- 
que Baxa-Dey;  et  le  trolfième  devra  relier  entre  le» 
mains  du  Conful,  qui  réûde  en  cette  place.  Publié 
et  donné  en  notre  Palais*  le  17.  jour  de  la  Lune  de 
Chavan  1200.  et  fuivant  l'Ere  de  ceux  qui  fuiveni  la 
Loi  de  Jelut  le  14.  luin  1786. 

(L.  S.)  Mahamsv-Baxac 

]*ai 
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J  ai  accepté  et  approuvé  le  Traité  ci-delTut,  comme  I786 
en  vertu  de  la  prefente  je  l'accepté  et  l'approuvé,  en 
la  meilleure  et  plu»  ample  forme  pofiible,  promettant» 
foi  et  parole  de  Roi,  de  le  remplir  et  do  robferver, 
de  le  faire  remplir  et  obferver  entièrement:  Et,  pour 
qu'il  foit  d'autant  pins  ftable  et  valide,  j'ai  ordonné 
d'expédier  la  prefente,  fignée  de  ma  main,  fcellée  de 
mon  fceau  fecret,  et  contrelignée  par  mon  Confeiller- 
d'Etat,  Premier  Secrétaire  d'Etat  et  de*  Dépêchei. 

A  St.  Udefonfc  le  z?.  Août  1786. 

(L.  S.)  Moi  lk  Roi. 

Joseph  Moniho. 


17. 

Convention  entre  Sa  Majeflé  le  Roi  de  /a  «4  Juin. 
Grande  -  Bretagne   et   Sa    Majeflé  le  Roi 
d^Efpagney  conclue  à  Londres  k 
14.  Juillet  1786. 

(Nouv^  nxtraord^   178^.  Nr.  Sj.et  84»  et  ffr  trouv»  en 
Anglois  dans  Annual  lUgifler  1787.  P.  P»  p. 78.) 

j_Jea  Rois  d'Angleterre  et  d'EJpagr^  8nimé»damème 
dêftr  de  confolider  par  tous  les  maxens  en.  leur  pou-^ 
voir ,  Tamitié  qui  fub5j\«  ^  heureufement  entre  Eux 
et  Leura  Royaume?»  et  défuant  d'un  commun  accord 
de  prévenir  jusqu'à  l'ombre  de  raefintelUgence  qui 
pourrait  être  occalîonnée  par  de»  doute»  des  n>alen ten- 
du» ou  autre»  caufe»  de  difputes  entre  le»  fujets  fur  le» 
frontière»  des  deux  Monarchie»,  particulièrement  en 
de»  pays  éloigné»,  comme  font  ceux  de  TAmerique, 
ont  jugé  à  propos  de  déterminer  avec  toute  la  bonne 
foi  poITible  par  une  nouvelle  Convention  le»  points 
qui  pourraient  un  jour  ou  l'autre  produire  des  incon- 
véniens  tel»  que  Texpérience  des  tem»  précéden»  en 
a  fait  voir  trè»  fonvent.      Pour  cet  effet  le  Roi  de  la 
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X7R6  ^Grande-Bretagne  a  nommé  le  très -noble  et  très -excel- 
lent Lord  Fruni^ois  liaron  Osborne  de  Kiveton,  Mar- 
quis de  Camnanhen,  Confeiller  prive  de  S.  M.  et  prin- 
cipal Secrétaire  d  Etat  pour  le  Département  des  aftaires 
eirangtree  e*c.\  et  le  Hoi  Catholique  a  également  au. 
tûiiTé  Don  Bernardo  del  i'ampo  Chevalier  du  noble 
Ordre  de  CharltôIU.,  Secrétaire  du  même  Ordre,  Sé- 
crt-iairu  du  Confeii  fnprème  d'Etat,  et  Son  Miniftre 
plénîpoîi^ntiaire  prés  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne; 
leFfjneis  s'étant  corri  m  uniques  l'un  à  l'autre  leurs  pleins- 
pouvoirs  refpeciifs  connus  en  due  forme  Tout  convenus 
dei  Articicé  fuivans  ; 

Art.     I. 

Tapie*  Les  fnjete  de  S.  M.  Britannique  et  les  autres  Co- 

Mofciii'.  jj^j^^  j^jjj  ^^^^  jusqu'à  prefent  joui  de  la  protection  de 
cu.\  l'Angleterre  évacueront  le  Pays  des  Mofquilos  aufll 
bien  que  le  Continent  en  général  et  les  isles  adjacen- 
te», litués  au  delà  de  la  ligne  ci -après  défcriie  fans 
exception  comme  devant  être  la  fronti<;re  de  l'étendue 
de  Territoire  accords^e  par  S.  M.  Catholique  aux  Anglois 
pour  les  ufages  fpecifiés  dans  le  III.  Article  de  la  Con- 
\-ention  préfeiite  et  en  addition  des  Pays  qui  leur  ont 
déjà  été  accordés  en  vertu  de  la  (iipuiation  convenu 
par  les  Commiilaires  des  deux  Couronne*  en  1783, 

Art.     II. 
timit**  Le  Roi  Catholique  pour  prouver  de  fon  côté  au 

d^'ssM.  ^°^  ^^  ^^  Grande-Bretagne  la  Gncérité  de  fcs  fcnti- 
\n^iou.  mens  d'amitié  envers  Sa  ilite  Majefté  et  la  Nation  Bri- 
tannique veut  accorder  aux  Anglois  des  limites  plus 
étendues  qtie  celles  fpecifiées  dans  le  dernier  Traité  de 
paix,  et  les  dites  limites  des  Pays  ajoutés  à  la  Conven- 
tion prefente  feront  étendues  de  la  manière  fuivante; 

La  ligne  Angloife  commençant  à  la  Mer  touchera 
Je  centre  de  la  rivière  Sibun  ou  Jabon  et  continuera 
jusqu'à  la  fource  de  la  dite  rivière:  De  là  elle  traver- 
fera  en  droite  ligue  le  Paya  iniemiediaire  jusqu'à  ce 
qu'elle  coupe  la  rivière  de  Wallie;  et  par  le  centre  de 
la  même  rivière  la  dita  lingue  défcendra  au  point  où 
elle  recontrera  la  Vijina  déjà  tirée  et  marqTiée  par  le* 
Commilfaires  des  d«ux  Couronnes  en  178?.  lesquelles 
UuilU«  fuivant  h  cojuiiiuation  de  la  dite  ligne  Teront 
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refpectëes  comme  ftipulée»  dernîèrement  par  le  Traité  1*736 
ileHaitif. 

Art.     IîI. 

Quoiqu'il  n'ait  été  cuetlion  jusqu'à  préfent  (Tau-  l>Tokde 
i  l'i  îi^-j  ■       coupe» 

très  avantages  que  de  celui  de  couper  de  bois  de  tein-  ^^  ^ois 
ture;  cependant  S.  M.  Catholique  pour  donner  une  »ic 
pîu3  grande  preuve  de  fes  di/po!itions  à  obliger  le  Roi 
de  la  Grande-Bretagne,  veut  occorder  aux  Anglois  1% 
liberté  de  couper  de  tout  autre  bois  fans  même  excep- 
ter du  Mahony  et  même  aulH  de  cueillir  de  tous  les 
fruits  ou  productions  de  la  terre  qui  croilTent  natu- 
^ellenient  ei  fans  culture,  lesquels  étant  en  outre  enle- 
vés dans  leur  état  naturel  peuvent  devenir  un  objet 
d'utilité  on  de  commerce  ,  foit  pour  la  nourriture,  foit 
pour  les  Fabriques:  Mais  ii  fft  convenu  expreffément 
que  cette  ftipnlation  ne  doit  jamais  être  employée 
comme  un  prétexte  pour  établir  dans  ce  Pays  là  aucune 
plantation  de  fucre  ,  de  cafté  ou  d'autres  articles  fem- 
blables,  ni  aucune  Fabrique  ou  Manufacture  au  moyen 
de  Moulins  ou  quelques  autres  machines  que  Te  foit 
(cette  reftriciion  ne  devant  cepentlant  pas  regarder 
Tufage  de  Moulins  à  fcier  pour  couper  ou  préparer 
le  bois)  attendu  que  tous  l^s  Pays  en  queflion  étant 
reconnus  potir  appartenit  inconteftablement  et  de  droit 
il  Xa  Couronne  d'Lfpagne,  un  ne  peut  accorder  aucun 
étabiillenient  de  cette  efptice ,  ni  la,  population  qui  en 
ferait  la  fuite. 

Il  fera  permis  aux  Anglois  de  tranfporter  et  de 
convoyer  toute  efpèce  de  bais  et  toutes  autres  pareil- 
les productions  de  l'endroit  dans  leur  état  naturel  et 
non  cultivées,  en  défcendani  les  rivières  jusqu'à  la 
mer»  mais  cependant  fans  palier  au  delà  des  limites 
QTii  leur  feront  ptéfcrites  par  les  ftipulations  accordées 
cî-deiTus,  et  fans  en  prencire  occafjon  de  remonter  les 
dites  rivières  au  delà  ne  leurs  limites  dans  les  Pays 
appartenaui  à  l'Efpagne. 

Art.    IV. 

Il    fera   permis    aux   Anglois  d'occupé*    la  petite  e«Ci««j 
îslc  coniîue  fous    les  noms  de  Calma,    de  Georgskey  ^*y 
ou  de  Cayo-Cafina  en  confideraiion  de  la  circonftance  etc. 
qui  fait  regarder  la  partie  de  la  Cote  oppofée  a  la  dite 
isle  comme  fujette  a  des  maladies  dangereufes:    Mais 
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1^36  *^  **•  pourra  être  ufé  de  cette  permjiïion  que  pour  âeê 
objets  d'niilitié  réelle:  Et  comme  il  pourrait  refulter 
de  cette  permiflion  de  grands  abus,  non  moins  con* 
tralres  aux  intentions  du  Gouvernement  Britannique 
qu'aux  intérêta  elTeniieU  de  TETpagne,  il  eft  ftipulé  ici 
pour  condition  indifpenfable,  qu'il  n'y  fera  élevé  au- 
cune fortification  ni  aucune  elpèce  d'ouvrage  de  dé- 
fenfe  et  qu'il  «'y  fera  pofté  aucun  corpa  de  Troupes 
ni  tenu  aucune  pièce  d'artillerie:  et  afin  de  vérifier  de 
bonne  foi  raccompliffement  de  cette  Condition  fine 
cïia  non  (laquelle  pourrait  être  enfreinte  par  des  In* 
dividut  fans  la  connoillance  du  Gouvernement  Britan-< 
nique)  un  Officier  ou  ConiroilTaire  Efpagnol  accom- 
pagné d'un  Coramifiaire  ou  Officier  Anglois  dûment 
autorifés  feront  arlmis  deux  fois  l'an  pour  examiner 
la  ûtuation  réelle  des  chofesa 

An  T.    V. 
Aaâon.  La  Nation  Angloife  joiiira  de  la  liberté  de  radou- 

4f » V4i»<  ^^i"  f ^*  ^'^i^caux  marchands  dans  le  le  triangle  meri« 
(c«ux.  dional  compri»  entre  le  point  de  Cayo-Cafina  et  le 
grouppe  de  petites  Is1(îs  qui  font  fituees  à  ToppoCte  de 
cette  partie  de  la  Côte  occupée  par  les  coupeurs  du 
bois  â  la  diftance  de  huit  lieues  de  la  rivière  de  Wal- 
lis;  de  fept  de  Cayo-Cafma  et  de  trois  de  la  riyièra 
de  Sibun ,  place  qui  a  toujours  été  trouvée  très* pro- 
pre à  cet  objet.  Pour  cette  fin  il  fera  permis  d'y  bâtit 
les  édifices  et  magafins  abfolument  nëcelTaires  à  ce 
fervice;  mais  dans  cette  concelTion  eft  auIU  inclufe 
la  condition  expreiîe  de  n'y  ériger  des  fortifications  en 
aucun  tems,  ni  dy  mettre  des  Troupes  en  garnifon» 
ni  d'y  con(\ruii-e  aucun  ouvrage  militaire,  et  pareille- 
ment il  ne  fera  permis  ni  d'y  mettre  aucun  vaifleau 
de  guerre  en  dation ,  ni  d'y  conftruire  un  Arfenal  ou 
»utre  édifice,  dont  l'objet  pouirait  être  la  formation 
d'un  établidement  naval. 

Art.    VI. 
»U)k«u  ]1    eft  également    llipulé    que  les    AngTois    pdur« 

root  pécher  librement  et  paiûblement  du  poiflbn  fur 
la  C&te  du  Pays  qui  leur  a  été  afTignée  par  le  dernier 
Trakê  de  Paix,  ainft  que  fur  la  Côte  du  Pays  qui 
leur  a  été  accordée  en  outre  par  la  Convention  pré- 
fente j  mais  fans  onrepafTer  les  limites  et  en  fe  bornant 
k  la  diflance  fpécifiée  dans  l'Article  précédent. 

Art* 
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Art.     vil  I^^gg 

Toutet  les  reftrinions,    fpécifiées    par   le   dernier  R^nri. 
Traité  de   1785.  pour  la  confervation  entière  du  droit  ^'^**î^", 
de  la  Sonveraineté  Efpagnoîe  fur  le  Pay«,   dans  lequel  te  da 
on    n'accorde    aux    Anglois    que    le  privilège  de    faire  *783- 
ufage  dtï  bois  de  diverfes   fortes,   de»  fruit»  et  autres  »€«», 
productions,   dans  leur  état   natorel,    font   ici  confir- 
mées; et  les  marnes  reftriciions  feront  aufli  obfervéei 
relativement  à  la  nouvelle  conceïïion.     En  conféquence 
les  habitant  de  ce^  Paj's-là  s'occuperont  uniquement 
de  la    coupe  et  du    transport  du   dit    bois,    aind    que 
de  cueillir  et  de  transporter  1«8  fruits*  fans  penfer  à 
des    établiiTemens   plus    étendus ,    ni   à    la   formation 
d'aucune   forme    de  Gouvernement,    foit  militaire  on 
civil,  à  l'exception  de  tels  réglemcns,  que  L;  M.  Brî- 
tanniqne  et  Catholique  pourront   dans  la  fuite  juger  à 
propos   d'établir  pour    le  maintien   de  la  paix   et  du 
bon  ordre  parmi  leurs  fujets  lefpectifs. 

Art.   vnr. 

Comme  il  eft  généralement  reconnu ,  que  le»  boîs  conff 
et  forêts  fe  confervent  et  même  fe  multiplient  par  dei^bAi, 
de»  coupes  régulières  et  méthodiques,  les  Anglois  ob» 
fervoront  cette  maxime,  autant  que  pofTible;  mais  li 
nonobflant  toute»  leurs  précautions,  il  arrivait  dans  la 
fuite  du  tems,  qu'ils  fuffent  en  difette  de  bois  de  tein- 
ture ou  d'Acajou  (Mahony),  dont  les  poUeHions  Efpagno» 
le»  pourraient  avoir  des  provifîons ,  le  Gouvernement 
Efpagnol  ne  fera  aucune  difficnhé  d'en  fournir  un  fup- 
plement  aux  Anglois,  à  un  prix  honoète  et  raifonnable. 

Art.     IX. 

Toute  précatition  pofTible  fera  obfcrvée  pour  pré-  Contre* 
venir  la  contrebande;  et  les  Angloi»  auront  foin  de  fe-  ^"**« 
conformer  aux  réglemen»,  que  le  GouvernementEfpagnol 
jugera  à  propos  d'établir  parmi  Tes  propres  fujets  dan» 
toutes  les  communications  qu'ils  pourront  avoir  avec 
ce»  derniers  ;  à  condition  toute  foit  que  les  Angtois 
feront  hiHés  la  jouilTance  paiflble  des  divers  avan* 
ta^e».  inférés  en  leur  faveur  dan»  le  dernier  Traitéf 
ou  (lipulés  par  la  Convention  préfente. 
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Art.  VI,  Les  Gouverneurs  ETpagnols  auront  ordre  de  don- 

^jl'Jj"-  ner  aux  dits  Angioit:  dilperlVs  toutes  \e'^  facilites  po/F)- 
178a.  birs.  pour  fe  transporter  aux  établiflf'inens  accordés 
par  la  Convention  préfente,  confonnenjeni  aux  ftipu- 
lalion»  de  l'Art.  VI.  du  Traité  définitif  de  «785.  par 
rapport  au  Pays  qjii  leur  eft  affigué  pour  leur  ufage 
par  le  dit  Article. 

Art.     XI. 
Aceom-  Leur*   Majeflés    Britannique    et   Catholique,    afin 

nièlira    ♦^'*^^*^'î;''6r  toute  efpèce  de  doute  relativement  à  la  vraie 
celte       intelligence  de  la  Convention  préfente,  jugent  néces- 

.Vl'y*""  li«ire   de  déclarer,   que  !eê  conditioiis    de    la  dite  Con- 
lion*  *  - 

ventioîi  doivent  être  obfervees,   conformément  à  leur 
intenlion  fincére  d'alTurer  et  de  perfectionner  l'harmo- 
nie et  la  bonne  intelligence,  qui  fubliftent  fi  heureu- 
fement   à   préfent    entre    Leurs    dites  Majeftés.       Dan& 
cette    vue    S.  M.  Britannique    s'engage    à    donner    le» 
ordres  les  plue  poiitifb  po<ur  l*é\'acuation  des  Pays  ius- 
mentionnés  par   tout»  fee  fiijets,    qxiellc  que    foit  leur 
condition;    Mais  fi   contre    telle  déclaration,  il   reliait 
encore  des  perfonnes  affés  hardies,  pour  etureprendre, 
en  fe  retiraut  dans  Tinterieur  des  terres,  d'empêcher, 
autant  qu'il  dépend  d'elles,    l'entière  évacuation   déjà 
convenue.  S.  M.  Britannique,  bien  loin  de  leur  four- 
nir le   moindre  fecours  ni  même  de  leur  accorder  de 
la  protection,  les   désavouera    de    la  manière  la   plus 
foltmnelle.    comme  Elle  désavouera    également    ceux 
qui  j)otirraient  tenter  dans  la  fuite  de  s'établir   fur  le 
Territoire  appartenant  à  la  domination  Efpagnole. 

Art.     XII. 
Evacua-  L'évacuation   convenue   fera    eft'eclnée   cornplette- 

fi'xœoi»  n^ent  dans  l'efpace  de   fix   mois  après  les  ratifications 
de  cette  convention ,  ou  plutôt  U  cela  peut  fe  faire. 

Art.     XIII. 

fotf*!*  Il    eft    convenu  ,    que   les   nonvellee    conceflions, 

nouv.     Tpecitiées   dans  le»  Articles  précédcns  en  faveur  de  la 
concei    ^'atian   Atifiloife,  doivent  avoir  lieu  aulTîtôt  que  la  dite 

boni  au-    ,  .        ^r  •  f 

■  oat       évacuation  iera  entièrement  accomplie. 

Abt. 
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abt.  XIV.  „g6 

Sa  Majefte    Catholique,    déterminée    uniquement  Aucun 
par  des  motiTs  d'humanité,  pronoet  au  Roi  d'AgIttterre.  *^^^  *^* 
qirEIIe  n'exercera   aucun    acte  de    rigueur   contre    les  comrr 
JVIosquito*,   habitant   en  partie   les  Pays,   qui  doivent  i<^\iWo«» 
être  évacués   en  vertu   de   la    préfenie  Convention,  à '^""°*' 
caufe   des   liaifons  qui  peuvent  avoir  cxifte   entre  les 
dits  Indiens  et  les  Anglois:  Et  S.  M.  Britannique,  de 
fon  côté,    défendra  de  la   manière  la  plue  ftricie  à  fes 
fujets  de  fournir  des  armes  ou  des  munitions  navales 
aux  Indiens  en  général,    établis  fur  les   frontière»  des 
poffellions  Efpagnoles. 

Art.     XV. 

Les   deux    Cours   fe    feront   pafTer   rnutuellement  ordres 
l'une  à  l'autre  les  Dnnlicaïaa  dec  ordres,  Qu'elles  ex-*"" 
pedieront  ^ux  bou»ejneurs  et  Commillairce  refpectjfs  neurs. 
en  Amérique,    pour  raccompliflement   de  la  préfente 
Convention  :   Et  une  Frégatte  ou  un  VaiiTeau  de  guerre, 
propre  à  cet  effet,   fera  ordonné  de  chaque  coté,  pour 
veiller  de  concerta  ce  que  toutes  chofes  foyent  exécu- 
tées dans  le  meilleur  ordre  poiïible ,   et  avec  cettt  cor- 
dialité et  celte  bonne  foi ,   dont  le»  deux   Souverains 
ont  bien  voulu  donner  l'exemple. 

Art.     XVI. 

La  Convention    préfente  fera    ratifiée    par    L.   M.  Ratifi- 
Britannique  et  Catholique;  et  les  ratifications  eu  leiont  ciiioni» 
échangées  dans  Tefpace  de  fix  femaines,  ou  plutôt,  li 
cela   peut  fe  faire. 

En  foi  de  quoi  Nons  les  Miniftrcs  Plénîpotentîaî- 
Tes  fonlTlgnés  de  L.  M.  Britannique  et  Catholique,  en 
vertu  de  Nos  Pleinspouvoirs  refpectifs,  avon?  ligné  la 
préfente  Convention  et  y  avons  appofé  le  cachet  de 
t^os  armes. 

Fait  à  Londres  ce  14.  Juillet  1786. 


(  Siguê) 
Carmabthen.         Le  Chev.  del  Campo. 


I 


>0T3  de  réchange  des  ratifications,  que  nos  Souvc- 
ains  ont  paU'ées,  delà  Convention  (ignée  le  14.  Juillet 

dernier. 
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•^786  ^^^^^^^*  nous  fouffignéaMiniftres  Plénipotentiaires  rom- 
mes  convenus  ,  que  la  vilîte  des  Commiffaires  Anglois 
et  Efpagiiols,  mentionnée  dans  l'Art.  IV.  de  la  dite 
Convention,  relativement  à  l'iele  de  Cayo-Caûna, 
é'étendra  de  la  même  manière  aux  autres  places,  Toit 
i;Ies  ou  continent,  où  les  coupeurs  de  bois  Anglois 
feront  établi». 

En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  la  préfente  decl4* 
rttion  et  y  avons  appofé  le  cachet  de  nos  arœe«« 
A  Londres  ce  i.  Septembre  1786. 

Signé  : 
CARMAaTHEV,        Le  Marq.  seu  Cabufo. 


18. 

•5.  Ans.  pimctatlon  der  Erzhifchdflich'  und  refp,  Chur^ 

furfllkh  '  und   Furjîlichen  Âbgeordneîen   zu 

Bad'  Embs^  die  Erhaltung  und  WiederherjleU 

lun^  der  tirfprunglichen  bifchbflichen  Rechtc 

betrcjfend^   vom  25-  Au^-  1786. 

{Ruu8$   Teutjche  Staaticanzeley  T.  XXI,  p.  303.) 

iJeine  Kaîferliche  Majeftët  haben  in  dem  allergnadig, 
ften  Schreiben  an  die  vier  Erzbifcbofe  des  deutfchen 
Heichs  zu  Mainz,  Trier,  Cëlln  «nd  Salzburg  vora 
12.  October  1785  dera  gefammten  Epifcopat  der  dent- 
fcben  Kitchf,  die  huldrelcbfte  ZuTage  gegebcn,  die 
birohbflUchen  Rechte  in  ihren  Sprengeln,  aïs  einen 
wefentlichen  Theil  zur  guten  Difciplinar- VerfalTung 
nicbt  allein  aufrecht  au  erhalten,  fondern  auch  bey- 
Kutragen,  dafs  die  Bifchofe  in  aile  diejenigen  Rechte, 
welche  Sie  durch  unerlaubte,  und  ihrer  Beftimmung 
anwider  gehende  Vorfiille  veriaren  haben  mdgen,  wie- 
der  nach  utCpriinglich  eingefùhrter ,  und  durch  6  Jahr- 
hnnderte  beobathteten  Ordnung  eingefetzt  werden. 
Seine  Kaifeil.  M-djeditt  haben  hierdurch  dera  ganzen 
Reiche  AUerhochftdero  Obtrfchutzherrliche  Gelinnun- 

gen 
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zen  bekannt  werden  ,   ond  zugleich  dem   pîibftllchen  f^O^ 
Stuhle   crXIàren  lalTen  ,   wie  Allcrhôchft- Sie  nicmahls     * 
gedatten  konnt«n,  dafs  die  Erz-  und  Birchofe  itn  Keich 
in  ihren  von  Gntt  und  der  Kirchc  ihnen  eingeranm- 
ten  Oiôzefanrechten  geftôret  Avùrden. 

Diefe  Allerhbchfte  Reichaoberbawptlîche  Znfage 
hat  die  vier  Erzbifcbôfe  anfgemuntert,  und  bewogeue 
der  pflichtroiifsigen  Sorgfalt,  Avclche  fie  fiir  ihre  be» 
fondere,  und  die  gefaremte  deutfche  Kirche  tragen» 
das  fchon  langft  erwartete  Gniige  zii  leiften,  fofort 
dnrxh  die  Endes  unterzeichnete  vier  Deputirten  jene 
hauptfSchliche  blfchôfiiche  Rechte  in  deren  eigenmacb* 
tiger  AuBiibung  fie  fchon  feit  Jahrhnnderten  gehindert 
worden,  zufammen  tragen,  und  diefelbe  nacb  richtigen 
Grundfatzen  in  reife  Ueberlegung  zieben  zu  lalTen, 

Der  Romifcbe  Pabft  ift,  und  bleibt  zwar  immer 
der  Oberauffeher  und  Primas  der  ganzen  Kirche,  det 
Mitteipunct  der  Einigkeit,  und  ift  von  Gott  mit  der 
hierzu  crforderlicben  Jurisdiction  verfehen.  Aile  Katbo- 
liken  mùlTen  ihm  imraer  den  kanonifchen  Gehorfam 
mit  voiler  Ehrerbietigkeit  leiften.  AUein  aile  andere 
Vorziige  und  fteferv-ationen,  die  mit  diefem  Primate 
in  den  erflen  Jahrhunderten  nîcht  verbunden,  fimdern 
«us  den  nacbberigen  IfidoTiani{cliftn  Decretalen  zum 
offenbareu  Nachtbeil  der  Bifchbfe  gefloffcn  fmd,  kon« 
nen  jetzt,  wo  die  Unterfcbiebung  und  Falfcbheit  der* 
felben  hinreicbend  erprobet,  und  allgemein  anerkannt 
ift,  in  den  Umfang  diefer  Jurisdiction  nicht  gezogen 
wefden.  Diefe  gehoren  vielmehr  in  die  ClalTe  der 
Eingriffe  à^er  roDnifchen  Kurie,  und  die  Bifchofe  find 
befugt  fich  felbft  in  die  eigene  Aueùbung  der  von  Gott 
ihnen  verliebenen  Gewalt,  befouders,  da  keine  dahin 
abzweckende  Vorftellungen  bey  dem  Pabftlicheu  Stuhle 
bis  nun  gewirkt  haben,  unter  dem  Allerhochften  Schutze 
Seiner  Kaiferl.  iMajeftat  wieder  einzufetzen. 

Darunter  konnen  und  mùITen  nacbftehende  Gnind- 
fâtze  und  aile  darin  einbegrifFene  ûchere  Schlufsfolgen 
gerechnet  werd«n,  als  da  ûndt 

Art.     Î. 
Chrîftuê,  der  Stifter  unferer  heiligen  Kirche   hat  n>fchô£' 
den  Apoftein,  und  ihren  Nachfolgern,  den  Birchofen,  J)^*^jj^ 
eine  onbefcbrânkte  Ge^vaU  zu  bindeo,  und  su  lolen, 

fiit 
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î7R6  ^"^  aile  )ene  Fàlie  ge;iel»en ,  wo  es  die  Nothwendîg- 
keit  Oder  Ntitzbarkeii  ihror  lïirclie»  oder  dei  zu  der- 
felben  geh-jrigen  Glaubigen  immer  erfordern  œag, 
und  es   ift 

il)  nach  der  Naïur  der  urfpninglichen  KirchcnverrafiTung 
keinem  Zweifel  umerwortên,  dafs  aile  in  den  Kir- 
chenfprengeln  der  Bifrhofe  wohnende  Perfonen,  ohne 
Uiiterfchied ,  im  innerlich-  imd  aufoerlichen  Reli- 
gion9vvef<?n  denfelben  iintergeordnet  feyen,  daher  foll 

b)  allen  Diozofaiien  verbotcn  feyn,  den  Kecnrs,  mit 
Vorhpygehiuig  ihrer  unmiuelbarcn  geillIichcD  Ober- 
hirten.  nach  Rom  zu  nehmen ,  indelTen  %vird  den- 
felben nicht  benommen,  in  den  von  rechtswegen 
da/u  geeigneten  Fâllen  fich  der  BeTufungsmittel 
rtufenweife  nach  der  hierarchifchen  Verfalfung  zu 
bedienen. 

r:)  Firine  Exemtionen,    weil   fie  der  Verwaltung   de» 

Bilchotlichen  Amies  entgegen  ftehcn,  kôuuen  ferner 
«lehr  Platz  finden;  jedoch  mit  Autfchliefeung  jener 
Cor/iorum  und  Glieder,  deren  Ëxemtion  durch  liai- 
ferlicheFreyheitsbriefe  beftâttiget,  und  in  dem  Relche 
allgeniein  anerhannt  ift. 

d)  Keineni  MÔnchfi-Orden  foll  hinfùhro  erlaubt  feyn 
den  Nahmen  E.x€mt  in  Hand-  oder  DrucJifchriften 
(ich  beyzulegen  ;  den  Kioftergeiftlichtn  wird 

c)  verboten,  Verordnnngen  oder  Befcheide  von  ihren 
Geneialen,  oder  General  Capitieln,  auch  fonftigen 
aufcer  Deutrchland  wohntnden  Obern,  von  deren 
Verbindung  fie  ein  tiir  allernaiil  ganziirh  loegefagt 
werdcn,  anznnehnjen,  den  General -Verfaromlungen 
beyzuwohiicn ,  oder  eiiicn  Geldbeytrag,  unier  was 
fur  einemVorwanù  es  immer  fey,  dahin  abi^ufchîckenr 

AuTo      II. 

Ùfti:\.t  Ein  jedcr  Bifchof  kann  ,   vermu^e  der  von   Gott 

B'"^*"'*' erhaltenen    Gewalt  zu    biiulen   und  zu  lolen,  Gefetze 

Dni>èii-*  gebeii ,  und    in  denfelben  aus   zureiciieiiden   Urfachen 

lanionen  aifpenfiren.      Er   alleiii    kennt    die    UeduriniHc   feinet 

Hecrde,  und  die  erforderliche  Miiicl.  diefelbe  zu  heben, 

und  muls  daher  in  den  befondern  fowohl,  ala  Kirchen- 

gtfetzcu  den  Glaubigeu  einJgc  Nachiitht  auf  cine  be. 

nimmte 
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nte  Frift,  oder 
Zeit 


ftimmte  Frift,  oder  doch  fo  lang  gefîatt^n  Konnen,  als  ryÇif. 
und  Uiriftande  es  erfortlern.  /o-' 


Er  ift  fo  nach 

a)  berechtiget,  in  dem  allgemeinen  Abfiinenz- Gebote 
auf  vorerwâhnte  Art  zu  di fpen fi re  11 ,  wenn  diefe 
Difpens  fich  auf  ofteniliche  Nothwendi^keit»  oder 
Nulzbarkeit  der  ihm  untergebcneii  Diôzefanen  grùn- 
det;  wie  aucb 

b)  in  allen  Ehe-  Hinderniffen.  fo  weii  der  heîlige  Stuhî 
zeither  den  Bifrhofen  allgerneine  Difpens-  Vollmacbt, 
oder  auch  znweJlen  in  einzclnen  Fallen  noch  naherer 
Crade,  namlicb  in  z'^"  Gradu  Conjanoninitatis,  und 
in  1^0  et  2'^'^  Gradu  JJ^natatis  Difpenfcnzu  erthei- 
len  pflcgien.  Wobey  es  jeden  Erz-  und  Eifcbofen 
frey  bicibt,  in  vorkommenden  bedenklichen  Fiillen, 
fich  bey  der  pabftlichen  Hciligkeit  Raths  zu  erho- 
len.     Weil  aber 

c)  in  dem  driucn  und  vierten  Grade  der  Confanguîni- 
tat  nnd  Aifinitât,  auch  der  geiftlichen  Vcrwandfchafc 
in  den  meiften  Fallen,  und  dem  fogenannten  Jm- 
pedimejito  puhUcae  honejiatis  fcliior  immer  diCpen- 
firt  wird,  fo  konnte  rrit  den  ubrigen  Eifchofen 
naher  ùberlegt  werden,  ob  ee  iiiclit  lathlicher  feye, 
die  cben  fo  genannten  Impedimenta  aufzulKïben. 
Imgîeichen  gchoret 

d)  auch  zu  der  Gewalt  eines  jeden  Bîfchofs,  die  Ver- 
bindlichkeitcn ,  die  au»  àen  heiligen  Welhen  ent- 
fpringen,  aufzuheben,  und  wedt-r  die  Erz-  und 
Bifcbôfe  dîefe  Befugnifs  bey  eintretenflen  erhrblich- 
und  dringenden  Urlachen  in  Anfehung  der  6ub-  und 
Diaconeti  gebrauchen, 

e)  Die  Ordens-Geiftiiche  von  ihren  fey^rjicben  Gelib- 
den,  wenn  hinlàngliche  kanoniTche  Urfachen  vor- 
handen  lind,  loszufprechen,  und  zn  verordnen,  dafs 
in  allen  Mannskloftern  diefe  Geliibde  erft  uach  \  ullea- 
detem  zsften  Jahre,  in  Weibskloitern  nach  voJlbrach- 
tern  4often  Jahre  abgelegt  werden. 

Art.    m. 

Die   Erfahrung    lehret,    dafs   auch  die  beften   Ab- Vcf 
fichten    inancher   railden    Stiftungen    bey   veranderten  w»nd- 
Zeillauften   eniweder  gar  nicht  mehr,   oder  nicht  fo,  Sfuï' 

wie  K«"- 


tureii 
<I(C. 
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1*^05"^**^  Anfangs  errcichet  w«rden  konnen.  Die  Piifchôfe 
ijnd  befugt,  in  dicfen  Fallen  zum  heden  der  Fieiigion, 
odcr  des  gemeinen  Wefens  eîne  fromme  Siiftuiig  in 
ciiie  andere.  die  dcm  Hanptzweche  gemSfser  und  deo 
^yirkUcben  idedùfnillcn  angemeffener  t(l,  au  ver&ndern. 

Art.     IV. 
BoUrn.  Diefes  voraussefeiKt,  werdcn 

a)  die  fogenannien  facuîtatis  quinquennales  hinfiihrd 
voM  deoi  Romifchen  Hofe  nîcht  mrhr  begehret,  fon- 
dern  in  den  darin  enihaitenen  Falten  die  erfordjer- 
llclifii  Di(p«»nfen,  wenn  kanoiiifche  lieweggriind© 
im  IVIittcl  liegen,  vom  Bifcbof  ertbeilt.  )ede  Difpen* 
fen  die  aaswàrlîg  erlpngt  werden,  l^ollen  kraftlo»  leyn. 

b)  Auch  die  iibrigcn  Riimifchen  BuIIen ,  Breven,  oder 
fonîtige  Piibftliche  Vcrfngnngen  verbinden  ohne  ge- 
liiiriger  Annahme  der  Bifchofc  nicht.  Obtie  diè- 
te !!'<'  follen 

C)  auch  die  Erkiarungen ,  Befcheide,  nnd  V^erordnun» 
gen  der  RiJinifcben  Iiongrcgalion«u,  wie  fie  inniner 
gcnannt  werden  mogcn,  in  Oeutrchland  nicht  aaer> 
kaniu   werden.     Eben  lo  horen 

(2)  dio  Nuntiaturen  in  Zukunft  vbllig  auf;  à'te  Nuntii 
konnen  nichi  andere,  aie  Pabftiiche  Gefandten  feyn, 
und  diirfen  nach  der  von  Kaiferlicbcr  Majeflal  nntcrm 
I».  October  f78ir  ertheilteu  allerhocbften  Érlslariing, 
welcbe  fich  auf  die  hircben- fowohi,  al»  Reichefun» 
daniental  -  Gefctie  gtùnden,  keine  Acttis  jurisdictio* 
nis  voliintariae  otler  cotttentiojst  toehr  aueiiben. 

f)  Die  Amtdverrichiungen  aller  apoAoIifcben  ProtO' 
und  Notarien  in  Deut''chlând  follen  ohne  vorgSn» 
gige  Prnfiing  und  Itnmatrieuîntion  derfelben  bey 
den  Bifch(>tlicben  Gerichten  nicht  mehr  ftatt  fmden» 
Ein  jeder  Bifchof  kann  auch  in  feiner  Diozes  eigene 
JVotarios  creiren.  Diefe  Gewalt  fâllt  aber  bey  deri 
Ordens  •  Vorfteliern ,  eigeae  Notarien  au  ihren  Or- 
dens- Verrichtungen  eu  machen ,  fiir  die  Zukunft 
gâazlich  hinwcg. 

Art.    V. 

i^rnbm-  Ks  i(l   in  der  alteinigen  Gewalt   def    Birchofs,  in 

^*'**    der  Mehrheit  d«;r  Piàbenden  zu  dirpewfiren,  und  dief« 
IDifpens  Kann 

a)  nicht 
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a)  nicht  verlîchen  werden,  es  fcye  dann ,  ^af«  der  Fàll  JTQ^ 
de»  CapUuU  de  Multa  einirete,  iiideni  es  dem  Geifte 
derKirchc.  und  der  frommen  Stifter  j^anz  zuwider 

ift;  dafs  ein  Geiftlicher,  der  kaum  ein  Benejicium 
zn  verfehen  jm  Stande  ift,  zwey  oder  mehrerc  Prâ- 
benden  genieffen  folle;  und  ob  diefer  Cajus  Capi- 
tiili  wahrhaft  da  feye,  daruber  liât 

b)  der  BiCchof  in  allen  Stiften  zu  erkennen,  und 
m  daher 

c)  den  Capitcîn  verboten,  jeinand  den  Befitz  der  zAvey- 
ten  Prâbende  in  fo  lang  zu  ertheileii,  bis  denfelben 
die  Erklaruug  àti  Bifcbofs  vou  der  eriheiltcu  Difpen- 
fatîon  zugekomnien  ift.  Liogen  aber  die  Stifter  in 
verfchiedenen  Diozefen,  fo  ioll  der  Bifclivif  unter 
deffen  Gewalt  die  zweylen  Pfniiide  gel''g:en,  die  Be- 
wegurfachen  der  nachgefuchien  Difpenfation  zu  un- 
terfuchen  und  diefezu  ertheiien  baben,  und  fo  weiter. 

Art.    VI. 
Gegen  die  Eingan|ferwâhnte,    und  durch  die  fal-  .  ^t- 
fcbe  Dekretalen  vcranlafste  Neuerungen,  wurden  zwar  d«i  ge- 
bald  darauf  von  der  Deatfchen  Nation  Klagen  erhoben,  gf"  ^^e 
und  diefelbe  fuchte  fich  auch  dagogen  in  den  Hirchen-  ^H^^^ 
Verfamnalungen  zu  Koftniiz ,  Bafel  und  Trient,  Hiilfe 
zu  verfchaffen  ;  alleindie  zur  Abbiilfe  verfafte  Décréta 
Bafileenjia   wurden  nicht   lange   hernach    in  dem  zu 
Afchaft'euburg    eingegangeuen    Concordat    wieder   be- 
fchrankt,  endlich  gar  obige  Décréta  rowobl,  als  diefe» 
Concordat  in  einigen  Punctcn  zum  Nachtheil  der  Deut- 
fchen    Nation    unrichtig   ausgclegt,    und    in    mebrern 
gànz  ùberCcbritten;  woriiber  die  Kaifer  Friedrich  Wl» 
Maximilian  I.     Cari  V.   etc.    auf    den    Reichstàgen    zu 
Nùrnberg,  Freyburg,  Worn»s,  Augaburg,  etc.  und  vor- 
her  fchon  die  rheinifche    Geiftlichkeit  olfentliche   Be- 
f(hwerdeu   gel'iihrt  haben  ;    *'wie  niindich  die  Concor- 
dnta,  fo  zn  Bafel  zwifcben  dem   Stuhl  zu  Rom,  und 
A*:x   Deulfchen    Nation    aufgerichtet .    und  befchloITen 
worden,  iu  mannigfaltige  Wege  verbrochen  wurden." 

Vou  der  noch  imrnervvahrenflen  Fortdauer  diefer 
Befcliwerden  zeugen  dae  KnrkoUegium-Schreiben  von 
joteuMiijz  1764,  an  Se  Kaiferl.  Majeftiit,  die  im  Jabr 
•  7ôy  von  den  drey  Kurfiirften  zu  Coblenz  zufammeii 
j^<--irajrene  Oraz;amina ,  und  die  laglicbe  Eifahrung. 
lorn.  iV.  K  Art. 
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1786  Ai^T.     VII. 

Dcren  ZuT  einflweiii ^en  Abhiilfe   derfelben  wïnl  in   ilei 

Abbiiifc  allerebrerbietigften  Zuverlirht  He«  nacli  etwaigen  trfoi- 
dernifs  anch  mit  Naclidrurk  anzuwendenden  Kaiferli- 
chen  Schntz-  uiul  Schirm  -  Arates  feftgefetzt: 

a)  dafs,  fo  lange  die  Concordaten  noch  beflehen,  und 
von  der  Nation  keine  andere  Vorfehung  gefchfhen, 
die  Décréta  HajUeeiifia,  wie  lie  im  Jahr  14^9  uniev 
Kônig  Jlbert  zti  Mainz  angenummen  worden,  pro 
HegulaConconlatoriUii,  und  die///  Coyicordia  Jjckaf- 
fetiburgetiji  de  An.  1448  dern  Pablilicbeii  Stuhle  einft- 
weilen  beduugenc  Jura,  pro  Exceptione  a  Régula 
za  halten. 

b)  Den  Deutfchen  Kirchen  der  Kathedral-  und  nîederen 
Capiteîn,  und  den  einzelnen  Patronen,  wird  durch 
die  Ritrava^ani  Execrabilis  da»  Recht  iiichi  be- 
Tionimncn,  die  l'friinden,  welche  gernâf»  diefer  Bulle 
ledig  werden,  zu  vergehen.  Die  erfte  Pfriinde  wird 
dnrch  diefe  gar  nicht  ericdigt  wenn  Aur  Pfriindner 
ein  DomizcUar  ifi,  oder  fonfî  eine  zu  feinen  Unier- 
halt  nicht   hinreichcndc  Priibendc  erhalt. 

<)  Die  Refervationen  in  àft  Extravagans  aâ,  lîegitnen 
koniien  in-  und  fiir  Deutfchland  nicht  ftatt  habcn. 
Sie  pafTen  auf  den  Zufland  der  Deutfchen  Kirclio 
gar  nicht,  und  find  deewegen  die  darin  angezogene 
Falle  der  Translation.  î^epofition,  Privation  etc.  aut' 
diefelben  nie  anwendbar.  In  diefcn  Fallen  gehort 
noch  z«r  Zeit  nur  die  Bcfiâtigiing  des  neuerwahtteu 
nacb  Rom,  dis  nie,  aU  aus  erheblich-kanonlfchen 
Giunden  verweigert  werden  kann.  £in  anderes  i(t 
jedoch ,  mit  jenen  Provilionen  die  etv/a  allein  von 
der  Freygebigkeit  und  Willkùhr  des  apoftolirchén 
Stubls  abhnngen. 

d)  iene  Klaufehi  haben  keîne  Kraft,  welche  den  Iiidul- 
tis  de  retineitdis  Dignitatibus  et  Beueficiis  praeha- 
èit-Tf  beygefctzt  zu  werden  ptiegen,  und  die  den 
Ejfecf"tn  rejervationb  weiter,  auch  auf  die  kiinftigc 
F'alle  vacationis  per  obitum  ^  noch  fufpeudi/en  und 
verfchieben  foUcn. 

*)  Eben  fo  unkràftig  find  auch  die  von  der  Riimifcheu 
Jiiii  Je  gegi^n  die  Ijeujfchcn  FTeylieitcn  nach  Jon  Con- 
Gordaicn  eiiigetuhrtc  Referviiiiûnen.     Jedoch  l-.onuen 

f)  die 
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î)  die  Brevia    JTJegib/litatis   in    den    cJazu    geeig!«et«-:n    1 7Q^ 
Fâlien  aiiiioch  fo    lange  zu   lion»    Jiiip<;ui«r  wertlen, 
bis  diitch  eine  allgeiutirie  Kircheii  -  Reformation  aucb 
hierJn   audere  N'orfehung  gelchiehet. 

Art.     VIII. 

Dajiilt  die  Erbfolije   in    dcn   eeiftlichen  Pfmnden  R«"Gêrti» 
...  .1       »  1  r   11  uouea. 

ganzUcli  vert.ilg<;t  wenle,    loUen 

a)  die  Jiefignatio//es  in  J-avorern  .  fie  feven,  vere  oder 
Jîcte  talcs    allenihalbeiî    in    neutfcVîlanJ    verworfen, 

und  rowohl  vor  der  Roniifrhon  /iinîc»  a)s  vor  dnn 
Bifchofen  verboten  U:y\t.  Sie  muirrn  ohne  einigea 
Vorbelxjlt  de«  HelignanUMi  dergiliali  gefrlielien,  daTs 
der  Bil'chof,  oder  wetn  das  îii'gehungî^recht  ziil'tehet, 
die  freye  Macht  habe,  die  l'fruiide,  wenu  fcr  wolle» 
2u    verieihen. 

b)  VVolUe  diefem  tingeachtet  ein  Deutfcher  Rifcbnf  die 
Kerigiiation  mancher  Pfriinden  bcy  de.r  Kouiifchen 
Kurie  noch  gefcbehen  lafTen  ;  fo  ift  Er  jedoch  niclit 
gekalten.  eine  Collation  von  daher  anzunehinei», 
vvenn  nicht  der  Pmvijus  von  ihni  forderfanift  das 
Tejtimoniuin  Idnneitati^ ,  und  zwar  unter  dein  Ans- 
druck  der  beUiminien  Pfrùnde  erbahen  bat.  Di^-fes 
darf  ùbcr  6  Monailie  vorn  Tage  der  Auflfertiguiig 
nicht  ah  feyn ,  und  hi^ngt  die  Verweigcnmg  odet 
V«rlcihung  deirelbcn ,  voi»  dern  alleinigcn  Paftar;<l- 
gutbt:huden  eines  jedfu  Bifchofe  ab ,  worin  kein 
wcitercr  Récura  fiait  haben  kann, 

C)  Der  Refisnatariux  ift  in  diefem  Falîe  fcboldig,  die 
Pabftliciie  Collation  in  Zeii  von  drey  Monathen 
Hem  Bifchof  in  dellen  RirchfjireMgel  die  '^fruî-.de 
gelegen,  nnd  dern  Capitel  vurzTjlegi.n,  anfonften  «lit* 
Mejlgnatiou  als  nichtig  anzufehen  ift.     lïidfifen  (ind 

d)  die  B'fchtife  befiigt,  die  Ref'gnaiionen  alier  Bene- 
ficien  ibr).-8  îvirciirprengel.s,  jcdoeh  ohne  Beeintrii.  h- 
ligung  der  Patronaisrechte  in  jedem  Aionaîhe  nnzii- 
nehnien,  und  nach  Verbalmifs  entweder  eu  bege- 
ben,  oder  als  eriedigt  zu  eiklarcu. 

Art.     IX, 
Die   Bifchofe   werden    auc!»  nicht  g'-flauen»    dafâ  «''Srij 
die   «u    Rom    allenfaUs    «riheiJtc    Coatijarorien,    und  "'^'•" 
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|«7Q^  Propfteyen ,  Dechaneycn,  Perfonaten  in  Deutfchiand 
von    ciniger  Wiikung  feyen. 

A  R  T.     X. 

Difniu-  Die   Dignitates  majores  poji  pontificales  in    den 

tes  ma-  (^a^^edraî  -  unil  die  pri/ici/fales  in  ilen  Coliegiat- Kir- 
ch«n  find  vermog  der  Concordaten  dem  Pablilichen 
Stuhl  nicht  refervirt ,  und  werden  daher  von  jenen, 
denen  es  fonft  auUbmmi  im  Erledigungsfalle  wieder 
befetzt.  Reine  Romirche  Piovifion,  oder  Conhrma- 
mation  jener  Prôbfte ,  die  z«itlïer  ex  Induite  papali 
gewâhlet  worden,  kann   hîerinn  niehi  llatt  baben. 

A  R  T.      XI. 

Senea-  Die  BifchSfe  werden  auch    den    unabweichlichen 

«»«"•     Bedacht  nehmen,  dafs 

a)  die  geiftllchen  DignitSten  und  Beneficien  in  ihren 
Diozefen  vom  Rbmifchen  Hofe,  fo  lange  Deuifche 
Beneficien  von  daher  noch  verliehen  \v»;iden,  nicht 
andere  aU  anf  vorheriges  oben  fchon  ervvâhntee  Zeug- 
nifs  der  Fâhigkeit,  fodann  von  andern  Patronen, 
nnd  befonders  von  ihnen  lelbft,  kcinem  andern,  aïs 
fiih.igen,  wiirdigen ,  und  Verdienftvollen  Pcrfonen 
begeben  werden ,  vorzuglich  aber  folchen ,  welche 
fich  der  Seelforge,  oder  dem  Lehramte  rnit  Nutzen 
Jange  Zeit  gewidniCt  und  der  Kirche,  der  He  incor- 
porin  find,  erfpriefsliche  Diende  geleiftet  haben,  oder 
noch  ieii^en. 

b)  Die  zur  Erhaltung  eines  Beneficiuins  CTforderlichen 
Jahre  wâren  nach  der  Eigenfchaft  des  anzutretenden 
Beneficii  za  beftimmen  :  Es  nriùfte  dahero  ein  jeder 
zn  Erlangnng  einer  Snbdiaconal  das  zzRe,  einer 
JDlaconal  das  2)^0,  und  einer  Prieftcr-Pràbende  das 
2  5Ae  Jahr  angetangen  haben. 

Art.     XII. 

OiniA  Damit  auch  dergleichen  Stifter  und  andere  Kirchen 

4«TBe<d£5  nothigen  Dienûes  ihrer  Geiftlichlteit  nicht  beraubt 
cca.  w«irden,  fo  follen  jene  Canonlci  und  L'friindner,  welche 
das  gefetzlicbe  Aller  hahçn,  binnen  cinem  Jahr  die  er- 
forderliche  heilige  Weihungen  empfiuigen,  und  fich 
▼orlaufig  ia  den  hierzu  nutliigen  Wiirenfcbaftcn  befii- 
higcii,  fodann  aber  die  nach  Verhaltnirs  ihrer  Pfri^n> 

den 
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den  ibnen  zuTîOtnmende  Obliegenhciten  verrichteii,  j^QA 
oder  im  EulftehungefaUe  foU  der  Bifchof  berecbti^t 
feyn,  wenn  er  die  Sauniige  forderfamfi  gehorig  ermah- 
net  hat,  die  Prabende,  oder  Pfriinde  nicht  iiur  aie  er- 
ledigt  zu  erklàren,  fondern  auch,  wo  nicht  «in  Pa- 
trouatrecht  eintritt,  auf  der  Stelle  zu  begeben,  Ç6  feye 
dann,  dafs  die  Hindernifs  nicht  von  Seiten  des  Pfrùad- 
nera,  fondern  von  der  Pfriinde  felbll,  herrùhre. 

Art.     Xni. 
Um  endlich  von  den  Deutfcheu  Kirchcn  ausian-  Au«i3n. 
difcbe  Kandidaien  abzuhaken.  werden  nach  dam  Bey- gçfcbio!- 
fpîeJe  mehr<rer  auswiirtigen  Kircben  aile,  fo  nicht  ge-  f«i». 
bohrene  Dcutfche  find,  zur  Erhaltung  einer  Pfriinde, 
aJs  unfahig  erklârt;  es  wàre  dann,  dafi  ûe  vorher  der 
Deutfchen  Nation  wirkb'ch  cinverleibt  worden  feyn; 
jedoch  kann    durch    diefe»  letztere   den  alienfallfigen 
Statuten  mancher  Siifter  nicht  derogirt  werden. 

Art.     XIV. 
Ueber  die  Statnten   der   Deutfchen  Kirchcn  kon-  Suto» 
ncn  Roœifcbe  Difpenfationen  »  nie  flatt  haben,  ^"^ 

Art.    XV. 

Da»  den  drey  Erzbifchofen,  und  Chuïfiirûen  das  Menf«« 
Deutfchen  Reicbs  gleicb  nach  den  Concordaten  ex  facto  P*?*''»» 
verliehene  Jndultmn  perpetuum  in  \Bn^n  Kircben,  wo 
die  Alteriiativu  Menjîuni  ftait  bat ,  die  in  den  unglei- 
chen  Monaihen  vacant  werdende  PrUbende  zu  verge- 
ben,  ift  nicht  nnr  von  deno  Riimifchen  Hofe  auf  Jahre 
befchrànkt  xvordcn,  fondern  derCelbe  hat  fogar  einige 
vernaog  dea  Indulti  den  Erabifcbofen  zukonimende  Mo- 
nathe  in  der  Folgc  andem  dem  Erzbilchofc  unierge- 
orxlneten  Corporibiis  ineinemoder  auderrt  Ër2Lbisihum 
verliehei>;  daher 

a;  Kaifer).  Majeftât  zu  erbitten  wSren,  fich  bey  feiner 
pâbQIichen  Heiligkeit,  mit  Nacbdruck  dahin  zu  ver- 
wendcn,  damit  die  gegen  das  obgeraeidete  Factum 
poji  Concordata  in  folchen»  Erzbisihura  um  andere» 
a  la  dem  Erzbifchofe,  zum  Nachtheil  des  Indulti  ivber- 
lalTene  pSbftliche  Monathe  wieder  eingezogen,  und 
vom  Pabft  nur  an  den  Erzbifcbof  zuriick  gegeben 
werden, 
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t  y^^  b)  Das  Indultum  perpetuum  Jft  den  Erzbifcbëfen  gleich 
bey  Antritt  ihres  Aintes  rail  der  Coniirniationë- Bulle 
au^ziifertigen.  Sollte  aber  in  beiden  vorftehendeii 
Pimcten  wider  Vernnuhen  der  pabftUche  Hol  lich 
nicht  willfahrig  bczeigeii,  fo   find 

c)  die  Erzbifchôfe  befugt,  die  Prabeiiden,  die  in  den 
pabftlicbtn  Monathen  in  Erlediguiig  kommen,  obne 
Aveitereii  Anftand  zn  verleihen,  «nd  weideii  Se.  Kai- 
lerl.  Maj.  allerguadigft  gerubep,  die  Erzbilcbofe  bcy 
dicfem  Kecbte  fo,  wie  die  dieefalHigen  iioch  belon- 
derc  Erzbifchofl.  Sal/.bnrgifchéBefugnilTe,  gcgen  aile 
Eingriffe  Tcicbsoberhaîiptlich  zu  fchiitzen;  da  aber 

d)  den  Erz-  «nd  Jiifrhof'-n  Deutfchiands  zur  ordcnt- 
lichen  Verwaîning  ibrer  Diiizefen  die  Vergebnng  der 
Beneficien  nothig  »(t,  und  in  den  Concordaten  die 
*S  Monatbe  <\ftn  Pabrten  nicbt  auf  ewig  eingerâumt 
(ind,  fo  wird  aiicb  binrin  auf  dem  holVentlich  bald 
au  Stande  luinrinienden  National -ConclHuai  Abhulf<5 
au  erwanen  leyn. 

Art.     XVI. 

Zweyte  Die  in  àen  Concordaten  unbekannte,   «nd  durch 

Vrovi-  ^ijg  liijrialiften  nachher  in  die  IriJulta  eingefchlichene 
2ie  Provilion,  mufs  jctzt  fclion  fnr  dit  ZiiUunft  gan^» 
Jich  autlioreu,  befonders  weil  dicfe  nicht  niir  dem 
Provijo  ohne  Noth  grolse  Koften  vcrurfacbt,  fontlern 
8ucb  zu  vielen  Streitigkeiten,  und  Beueficien- Firche- 
reyeu  ÂnlaU  giebt. 

Art.     XVII. 
rroces'  Ha  der  Proceffux  itiforwativus  bey  den  neuen  Bi- 

fomâ'  fcboten  nach  der  Vorfchrift  der  Kirchenveifammlung 
zu  Trient  Seff.  22.  C.  2-  <^c  reform.  cnlweder  von  den 
IMuniiaiuren,  oder  àcn  Ordinarien,  und  in  £rniangc< 
lung  diefer  von  den  nabe  gelegenen  Bifchofen  gcfcbe- 
lotl,  und  dermalen  die  Nnntlaturen  obnehin  anfboren, 
fo  ift  mit  Auetcblule  derfolben ,  diefe  tridentînifche 
Verliigung  in  die  Znknnft  genan  zu  beobachtcn;  da« 
luii  lich  iibtjr  kein  Anftaud  ergebc,  welcher  von  den 
iialift  gclegencn  BiTchofen  ,  <\*^ïi  ProceJJum  infonnati' 
vunt  zu  ir.achtn  hatte.  fo  ware  dir.fer  narh  Maafsgabe 
der  iiliertn  Kirchcnzucht  vou  deni  ConfecraCore  au 
v^iâiiltaUeii. 

Art, 
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Art.     XVIII.  j^gg 

Bey  den  Bifchofen  in  partibus  wird  das  gewijhn-  Ri£cho- 
Hchc    Teftimotiium  Idoneitatis  der  Bifchbfe,   die  ^le  ex-  ^'  *î* 
nennen,  und  zu  Rom  vornellen,  ftatt  des  erwahnten  bû«. 
Procefles  um  fo  ti)ehr  hinreichend  feyn,  aïs   diefe  die 
nothigen  Eigcufchaften  der  ErBanuteu  am  befien  kea- 
nen  mùilen. 

Art.     XIX. 

Sovvohl  das   IndultJim    Adn.inijttationii  ,  welchee  indut- 
vorhîn  jeweil  hat    aufgedrniij^en    werden   woHen ,    als  J^^[* 
die  Çlaujntn  in  Temporatibui  in  den  Wahlbcfiatti^ungs-  ftratio. 
BiiLlen  ,  find  iu  Ziîkunft  gau/i  unzulallig,  und  ift  letz-  ""* 
tere  der  Gereclitfaraen  Kaifed.  .Majeftat,  und  dee  Keichs, 
ganz  zuwider. 

Art.     XX. 

Der  vom  Pabft  Gre;zor\\l.  erfundene ,  nnd  vora  Eid  d^r 
GregorlX.  den  Decreialeu  cingffrhaltete  Eid  der  Bi- fç/*^^" 
fcbbfe,  Avelchrr  mehr  auf  die  rfiicluen  einea  Vafallen, 
aïs  den  kanouifchen  Gehorfani  gericbtet  ift,  kann  fer- 
mer ura  fvT  weniger  beybebaîten  werden,  als  die  Deut- 
fchen  Bifchofe  wirklicb  darin  daejenige  fchworeii,  was 
ibuen  in  Betracht  ihrer  Verbindung  mit  dem  Reiche 
su  haUen,  unmbglich  ift.  Es  ift  dabero  eine  neue 
dero  pabftlicben  Prioiate  fowobi,  ala  den  bifcbotlicben» 
Rccbten  angemelTene  Eides- Formel  eiazufubreo. 

Art.     XXI. 

Wie  fehr  die  Biethiimer  Denifchlande  durch  die  Anna» 
Annaten-  und  Palliums-Gelder  gedruckt  werden,  z.er^ '*^jj^^ 
gen  nicht  nur  die  biaher  aus  Beuifchland  diefer  Ur- 
facben  willen  nacb  Rom  gefcbickte  unglanbliche  Sum- 
>nen  Geldes  ;  fondern  aucb  die  in  vfeten  Bisthûmern, 
dadurch  verurfachte  und  angehaufte  Scbulden.  Der 
Rbmifcbe  Hof  batte  z^\ar  felbft  das  unbillige  diefer 
âSache  in  àf^n  ATcbaftenburger  Concordaten  eingefeben, 
und  daber  die  Retaxationen  angelobet ,  aber  bis  jetât 
nocb  nicht  in  ErfuUung  gebracht.  Ob  nun  gleich  die 
Deutfche  Nation  nicht  dagegen  feyn  wird ,  fiir  die 
bi«h«rige  Annaten-  und  Palliamà  -  Gelder  eine  gawiCe 
Taxe,  zur  Belobnung  des  damit  bel'chiVtiigten  Ptrjona- 
lis,  zu  enirichien,  fo  mufs  diefelbe  dennocb  wùnfrbea 
und  hoft'en ,  dafs  gedachte  Taxe  nacb  dem  nngcfàhren 
Vermogen   der  Era-  und  Bisiburuer  binnen   g  Jabreu 
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1786^"  einer  National  -  Kirchenverfaœnilnng,  otîer  wcnn 
diefe,  wegen  allenfalUigen  HiudernifTen  iiicht  zu  SiaiiJe 
hommeii  folite,  von  Sr.  Majeltjit  deai  Kaifer,  und  dem 
gefairrraten  Reiche  gemaffeiget,  nnd  beftimint  v.  erdcn. 
WoHte  nun  in  diefen  Fall  der  RoinifcKc  Hof  die  in 
den  Concordaten  zugefirlicne.  und  olme  dal'e»  befon- 
dere  lianouifche  Urfachen  eiiitreien  nicht  zu  verwei- 
gerude  Confirmation,  ode»  das  Fallinm  abrchiagen,  fo 
>verden  die  Dentfchen  Erz-  nnd  Bil'chofe  in  der  alten 
Kirchen- Difciplin  lolche  PrTillel  imden,  wodnrcb  fie, 
mit  Beybchaltung.  der  dem  Komifchen  Siuhle  fchal- 
digen  Verehvuî'g  u!id  Sribordinaiion,  ihr  Eiz,-  und  Bi- 
fchbtlichee  Amt  untrr  dem  allerhtjchrten  SchutzeKal- 
ferlicher  Majï;ûat  ungeftort  ausùben. 

Art.     XXII. 
Ge!nii-  Allé   Gegenftande  ,    welche    nach    der    Drutfchen 

TidiN*   Reichs,  nnd  der  alien  Kirchen- ObTervanz  zn  der  geift- 
iiarkeit.  Jit'hen  Gerichiebarke't  gchôreïi  nùillen 

a)  in  der  erften  Inftanz  ver  die  nach  der  VerfalTung 
ciner  jeden  Diozee  be/lehcnde  geiftliche  Gerichte 
gebracht  werden ,  und  gehen ,  im  Eernfungafallc, 
von  dem  Bifchof  unmiitelbar  an  die  Metropolitan- 
Gerichte. 

b)  Die  Pâbftlichtii  Nuntii  diirfcn  fich  in  Iteine  Sache, 
wed*  r  in  der  eviten ,  noch  in  den  foJgenden  Inftan- 
zen,  wie  oben  fchon  crwàhnt  worden  ift,  einraifchen; 
diefem  zufolge  werden 

c)  die  Erz-  und  Bifchofe  beforgt  feyn,  dafs  i h re  geift- 
liche Gericht6lt«Ilen  mit  erfahrenen,  gepriiften,  und 
fonft  rccbtrchaft'enen  Mannern  befetzt ,  und  dcnfel- 
ben  eine  nach  den  kanonirchen  GefeTzen  fowohi, 
alf  der  im  Keiche  iiblichen  Praxis  abgefafste  Ge- 
richtsordnung,  wo  lolcbe  noch  nicht  ift,  vorgefchric- 
ben  werde,  dimit  die  gehciligte  Jnftitz  auf  keincr- 
ïey  Art  ziim  Nachtheii  der  ftreitenden  Partheyen  ge- 
hindcrt,  oder  verietzt  werde. 

d)  Gefchiehet  von  diefen  weitere  Berufung  an  den  Rô- 
mifchen  Stuhl,  fo  ift  diefcr  verbnnden»  zur  dritten 
Inftanz  Judicet  in  Fartihus  und  zwar  Nationalen 
zn  geben,  und  werden  diefe  iiacb  Vorfchrift  des  Con- 
ciliun.s  2u  Trient  gehorig  beUimmt  und  darauf  zu 
Kom  rumhaft  gcuiacht  werden. 

e)  Noch 
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e)  Noch  dienlich-  tind  zweckmafsiger  aber  wiirde  fejn,  1736 
wenn  fich  ein  jcder  Krzbifchof  angtiegen  l'eyn  liefse, 
in  feiner  Provinz  millt-lfl:  zu  jîflogender  Communia' 
cation  mit  d^ni  Herrn  Siijfrag,nnin  eiii  einaiges  Fro- 
vinzia!  -  Si:iO<icl- Gericht  2ur  dritlrn  Inftanz  zn  er- 
richtco,  mid  dahin  aile  Caufas  AppelLaLionis  zu  wei- 
len,  der  Erzbifchnf  kônnto  b«y  diefera  Gericbte  dea 
Dlrector  und  ein;ge  Beyllizer,  iind  jeder  Sujjrage' 
itens  eineii,  aiich  zwey  B«}Titzer  enieHuen  uud  auf 
feine  Koften  erhahen. 

akt.    xxni. 

Werden  die  Erz-  und  BiTcbôfe  Deutfchlpnds  un- y"b*»- 
ter  dcm  aHennâchtigften  BcyPtand  Kaiferi.  Majeftat  in  lier"»ifr- 
dcm  Bcluz  diefer  durch  gôttliche  Anordiiung  ihnen  zu-  ch«i»- 
Xomrwendeu  Gerechirjmeii  vviedf^r  eingefeizt,  und  von  Siîu 
den  Hauptbefchwerden  gfgen  die  Komifche  Kurie  be- 
freyet  feyn ,    fo  find  fie  alsdanii  erft  vermogend ,    und 
wirMîch    fnifchloiTen,    die   Verbefferuiig  der  Kirch«n- 
X)ifcipii)i  durch  alie  ihre   Tîteile  nach  gemeinfcbaftli- 
cben  Grundf.ïtzen  alsbald  vorzunphmen,  wegen  belTe- 
rfr  Einricbtung,  der  Seftiforge,  Stifter,  und  KioCter  das 
Nolhige   zu   verordnen ,    und    die   biéher    dabt^y   eing- 
fchlicbene  Màngel  und   Mifebrauche   au3    dem   Grund 
zo  heben. 

Uebrigens ,  da  das  Coticordatvvt  Jfchajfetibur" 
»ff7z/tf  von  feiner  Entftehung  ber  felbft,  als  eine  der 
grofeten  Befcbwerden  der  Deutfchen  Nation  g(4ialten» 
und  die  BiCcbôfe  dadurcb  in  der  Ausùbung  iUrer  ur- 
fprùnglichen  Rechte  merklicb  gehinrlert  wordf  n  ,  dae- 
felbe  auch  nur  auf  eine  zeitlang  bis  zum  nacbft  ge- 
boften  Conciliuni  eingegangen,  auf  der  erft  ein  Jahr- 
huiidcrt  nachher  gehaltenen  Kirchen- Verrammlnng  zu 
Trient  aber  die  zugeficberte  Abhiilfe  nicbt  erfoigt  ift, 
fo  ift  es  ein  nicht  minder  angelegenbeiflicber  als  aller- 
devotefter  Wunfch  fur  die  Deutfche  Nation,  dafs  Se. 
KaifeH.  Majeftat,  als  allerhbcbftes  Reichs- Oberhaupt 
bey  dem  Pabftlicberi  Sluhle  diesfalls  ins  Mittel  zu 
treten,  das  in  gedachten  Concordat  als  eine  wefent- 
liche  Bedingnifs  verfprochene  Concilium,  wenigftén» 
Nationale,  durch  allerhochfte  Verweadung  langft^'ns 
in  2  labren,  zur  cndlicben  Hebnng  ail  diefer  Be- 
fchwerde  zu  Stand  zu  bring«2n.  und  \venn  auch  diefs- 
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1786  ^"^'^  noch  immer  die  bieherigen  HindernilTen  fich  in 
Weg  legen  follten,  durcb  reich!»verfalTuijgen3àrsige 
Vorkebmngen  die  fû  unentbehrliche  Erleichierung 
allerhuidreicbft  zn  vetfcbafFen,  geruben  mocbten. 

Vorftebende  Pnncten  haben  Endes  unterzeicbnete 
reiflicb  erwogen.  einbellig  befcbloUen,  «nd  nacb  vor- 
gelegten  ailfeitigen  Vollmachten,  Nahmeiis  ibrer  Com- 
mittenten  unter  Beydruckung  ihrcr  gewohnlicben 
Inûegel   eigeiibiindig  unterlchrieben. 

Baad-Ëaib$  den  25.  Auguft  1786. 


Valentin  Heiivies* 

Sr.  Churfiirfd.  Gnaden  zu  Maim  PP'echbifchof 
und  geh.  Staats  -  Ratk, 

(L.  S.) 


lOSRPH    LUDWIG    BecK. 

Sr.  Churjûrfll,  Durchlaucht  zu  Trier  geh.  Rath 
und    Ojficlal. 

(L.  S.) 


Georg  Heinrich  von  Tautphaeus, 

Sr.    Churfurjtl.    JDurchlaucht    zu    Colin   geijil. 
geh.    Rath, 

(L.  S.) 


JOHAMKES    MiCHAEL BOENIKE, 

Erzbifchoji.  Salzburg-  ConJifLorialrath. 
(L.  S.) 
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Traité  de  Navigation  et  de  Cmnmerce  entre  1786 
Sa  ÎVJajellc  Britannique  et  Sa  IVIaj.    Très- ''■ ''"''■ 
Chrétienne^  Jiç:^né  à  Vcrfailles  le 
26.  Sept.  1736, 

(D'après  l'imprimé  publié  par  autorité  à  Londre»  1786. 
4t()  en  François  et  en  Angloie  et  fe  trouve  en  François 
dan*  DE  Stbck  fur  les  Confuls  p.  423.  ;  et  de  Nouvel^ 
les  Extraordinaires  1786,  n.97-  102.;  en  Anglois  dans 
Animal  Renifler  1736.  Publ.  Pap.  p.  82.) 

»3.i   Majefté  Britannique,  et  5a  Maj.  Très   Chrétienne, 
etsut  égaleaitMit  anin;ée3  du   Defir,  non  fetilement  ae 
confoiider  la  boi.ue  Harmonie  qui  fublifte  aciuellemenl 
entre  elles,  mais  aulTi  d'en  étendre  les  heureux  EHets 
iur  leurs  Sujets  refpectifs,    ont  penfé  que  les  Moyens 
les  plus  efllcaces  jiour  roTuplir  ces  Objets,  conforuiê- 
mer.t  à  l'AiticIti  XVIII.    du  Traité   de  Pi».ix   figné  le  6. 
Septembre,    1785,    étaient    d'adopter    un   Sylicujf    de 
Commerce,    qui    eut    pour  Fondement  la  Jicr;j»rocité 
et  !a  (Convenance  mutuelle,    et  qui,    ei4  [".lildut  celler 
l'Etat  de  Piohibition  et  les  Droits  prohibitifs,  quî  ont 
exifté  depuis  près  d'un  Siècle,  entre  fes  deux  Nations, 
procurât,    de  Part  et  d'autre,    les  Avantages  les  plus 
folides  aux  Productions  et  à  rindulirie  naiicuiaîes,  e^ 
detruifit  la  Contrebande,    qui  cft  aufli  nuiîible  au   Re- 
venu public,  qu'au  Commerce  légitime  qui  leii!  mérite 
d'être  protégé.     Pour  cet  elfet,  leurs  fusdites  Maii^Ite» 
ont  numraé  pour  leurs  Conaraiffaire»  et  Piénipoteniaires, 
favoir,  le  Roi  de  la  Grande- Bre'iagne,  le  Sieur  Guil. 
laume  Eden ,  Membre  de    fes  ConTeils  Privés  dans  la 
Grande  Bretagne  et  en  Irlande,  Membre  de  fon  Parlement 
Britannique,  et  fon  Envoyé  Extraordinaire  et  Miniftr© 
plénipotentiaire  auprès  de  Sa  Majefté  Très-Chretienne; 
et  le  Roi  Très-Chrétiçn,  le  vSieur  Jofeph  Mathias  Gé- 
rard de  Rayneval,  Chevalier,  Confeiller  d'Etat,  Che- 
valier de  l'Ordre  Royale  de  Charles  III.  lesquels,   après 
avoir  échange  leurs  Pieinpouvoirs  refpeclit's ,  fout  con- 
venus des  Aiticles  iuivaatd, 

A«T: 
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I-g6  Art.     I. 

Liberté  11  a  été  convenu  et  accordé    entre  le  SérénifTîroe 

de  oom-  ^j  'près  Puillant  Rjni  de  la  Grande-Bretagne,  et  le  Sé- 
"  rénillinie  et  Très  Pu i (Tant  Roi  Très- Chrétien ,  qu'il  y 
ait  entre  les  Sujets,  «le  Part  et  d'autre,  tzne  Liberté 
réciproque  et  en  toutes  Manières  abfoluede  Navigation 
et  de  Commerce,  dans  tous  et  chacun  des  Royaumes, 
Etats,  Provinces,  et  Terres  de  l'ObéilTance  de  lenr» 
Majeftés  en  Europe,  pour  toutes  et  chacunes  Sortes  de 
IVlairchandiles  dans  ces  Lieu";  anx  Conditions,  en  la 
Manière,  et  en  la  Forme  qu'il  eft  réglé  et  établi  dans 
les   Articles  fulvanfi* 

Abt.     II. 

Même  PouT  alTurcr  à  l'avienir  le  Commerce  et  rAmitié 

*u^yjç'' entre   leê  Sujets  de  leurs  dites  Majelkés  ,    et  afin  que 
C<''tte  bonne  Correfpondance  foit  à  l'abri  de  tout  Trou- 
ble i!t  de  toute  hiquietude,  il  a  été  convenu  et  accor- 
dé,   que  fi  quelque  Jour  ii  furvient  quelque  mauvaife 
jirttelijgence,    Interruption  d'Amitié  ou  Rupture  entre 
les  Couronnée  de  leurs  Majeftés,  ce  qu'à  Dieu  neplaife! 
(laquelle   Rupture  ne  fera  cenfée  exiltcr    qne   lors  du 
Rappel   ou  du   Renvoi  des  Ambaiïadeurs  et  Miniftres 
refpectifs)  les  Sujets  des  deux  Parties ,   qui  demeure- 
ront dans  les  Etats  l'une  de  l'autre,  auront  1*  Faculté 
d'y  continuer  leur  Séjour  et  leur  Négoce,  fans  qu'ils 
puillent  être  troublé»  en  aucune  Manière,  tant  qu'ils 
fe  comporteront  painbletnent ,   et  qu'ils  ne  fe  permet, 
tront  rien  contre  les  Loix  et  les  Ordonnances:  Et  dans 
le  Cas  où  leur  Conduite  les  rendrait  fufpecte,  et  que 
les  Gouvernemens  rerpeciifs  fe  trouveraient  obligés  de 
lenr  ordonner  de  fe  retirer,  il  ieur  fera  accordé  pour 
cette  Fin  un  Terme  de  douac  Mois ,  alin  qu'ils  puilTent 
fe  retirer,  avec  leùra  Effets  et  leurs  Facul'ée,   confié» 
tant  aux  Particuliers  qu'au  Public.     Bien  entendu  que 
cette  Faveur  ne  pourra  être  reclamée  par  ceux  qui  fe 
permettront  une  Conduite  contraire  à  l'Ordre  public. 

Art.     Ilï. 
Lriirfâ  On  eft  auflfi  convenu,  et  il  a  été  arrêté,    qne  les 

^nffTi.  Sujets  et  Habitan»  des  Royaumes,  Provinces  et  Etats 
\er  <ix-     dfi  leurs  Majeftés,  n'exerceront  à  l'avenir  aucuns  Actes 
uiiduei.  ,|'U(,ni|ii»:  ni  Violences  les  uns  contre  les  autres,   tant 
iur  Mer  que   fur  Terre,    Fleuves,    Rivières,  Pnri»  et 

Rades, 
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Rades,  fous  quelque  Nom  et  Prétexte  que  ce  foit;  T^S^ 
eiifoTte  que  les  Sujets,  de  l'art ^et  d'autre,  ne  pourront 
prendre  aucune  Patente,  CoramilTion,  ou  Inftructiou 
pour  Arménien»  particuliers,  et  faire  la  Courfe  en  Mer» 
ni  Lettres  x'ulgairemeiit  appellées  de  Reprefailles,  de 
quelque»  Princes  ou  £tat8.  Ennemis  de  l'un  ou  de  l'au- 
tre, ni  troubler,  molefter,  empêcher  ou  endommager, 
en  quelque  Manière  que  ce  foit,  en  Vertu  ou  fous  Pré- 
texte de  telles  Patentes,  CoromiiTions  ou  Lettres  de 
Keprefaillcs ,  les  Sujets  et  Habitans  fusdits  du  Hoi  de 
la  Grande  •  Bretagne,  ou  du  Roi  Très  -  Chrétien,  ni  faire 
ces  Sortes  d'Armemens,  ou  a'cn  fervir  pour  aller  en 
Mer.  Et  feront  à  cette  Fin  toutes  et  qnantes  Fois 
qu'il  fera  requis,  de  Part  et  d'autre,  dans  toutes  les 
Terres,  Pays  et  Domaines  quels  qu'ils  foient»  tant  de 
Part  que  d'antre,  renouvellées  et  publiées  des  Defenfe* 
étroites  et  exprelTes  d'ufer,  en  aucune  Manière,  de  telle» 
CommilTions  ou  Lettres  de  Fieprefailles ,  fous  les  pli-.s 
grandes  Peines  qui  puilTent  être  ordonnées  contre  les 
Infractears,  outre  la  Reftitution  et  la  Satisfaction  entière, 
dont  ils  feront  tenus  envers  ceux  auxquels  ils  auront 
caufé  quelque  Dommage  :  et  ne  feront  données  k  l'ave- 
nir, par  l'une  des  Htes  Hautes  Parties  Contraciantee, 
au  Préjudice  et  au  Dommage  des  Sujets  de  l'autre, 
aucune»  Lettres  de  Rcprefailles ,  fi  ce  n'eft  feulement 
du  cas  de  Refus  ou  de  Délai  de  Jullice,  lequel  Refus 
ou  Délai  de  Juftice  ne  fer»  pas  tenu  pour  vérifié ,  ïi 
la  Requête  de  celui  qui  demande  lea  dites  Lettres  de 
Reprefailles  n'eft  communiquée  au  Miniftre,  qui  fe 
trouvera  fur  les  Lieux,  de  la  Part  du  Prince  contre 
les  Sujets  duquel  elles  doivent  être  données  ,  afin  que, 
dans  le  Terme  de  quatre  Mois,  ou  plutôt,  s'il  le  peut, 
il  puiflTe  faire  connoitre  le  contraire,  ou  procurer  la 
)uàe  Satisfaction  qui  fera  due. 

Art.     IV, 

II  fer»  libre  aux  Sujets  et  Habilans  des  Etals  Tihi' 
reTpectifs  des  deux  Souverains  d'entrer  et  «l'aller  libre-  *"*"^' 
nieat  et  fùrement,  fan»  PerroinTjon  ni  Saufconduit  gé- 
néral ou  fpécial,  foit  par  Terre  ou  par  Mer,  et  enfin 
par  quelque  Chemin  que  ce  foit,  dans  les  Royaumes, 
Etats,  Provinces,  Terre»,  Ifle»,  Villes,  Bourgs,  Pla- 
ces murées  ou  non  murées,  fortifiée»  on  non  fortifiées, 
Ports  et  Domaines  de   l'un   et   de  l'autre   Souverain, 
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mufQf,  ftiués  en  Europe,  qnsls  qu'ils  puifTent  être,  et  d'en 
«^  revenir,  d'y  fejonrner,  ou  à  y  palier,  et  d'y  acheter 
aufTi  et  acquérir,  à  leur  Choix,  toiuea  les  Chofea  iie- 
ccllaires  pour  leur  Subtîliaiicc,  et  pour  leur  Uf^^e;  et 
il»  feront  traités  reciproijuement  avec  !(>uie  Sorte  de 
Bienveillance  et  de  Faveur.  Bifn  entendu  néanuioius 
que,  dans  toutes  ces  Ch^fes,  ils  fe  comporteront  et 
fe  conduiront  conformément  à  ce  qïii  eft  prefrrit  par 
les  Loix  et  par  les  Ordonnances,  qu'ils  vivront  leà  uns 
avec  les  autres  en  Amis  et  paifiblemrnt.  et  qu'ils  entre- 
tiendront parleur  bonne  Intelligence  l'Union  réciproque* 

Art.     V. 

Sdour.  ^^  f®*"*  libre  et  permis   aux   Sufels   de  leurs  dites 

Majeftés  réciproquement  d'aborder  avec  leurs  Vaifleaux, 
auÛi  bien  qu'avec  leurs  Marchandifes ,  et  Icî  Effets 
dont  ils  feront  chargés,  et  dont  le  Commerce  et  le 
Tranfport  ne  font  point  défendus  par  les  Loix  de  l'un 
ou  de  l'autre  Royaume,  et  d'entrer  dans  les  Terres, 
Etats,  Villes,  Ports,  Lieux  et  lUvieres  de  Part  et  d'au- 
tre, fitués  en  Europe;  d'y  fréquenter,  fejourncr  et 
demeurer,  fans  aucune  Limitation  deTcms,  même 
d'y  louer  àes  Maifous,  ou  de  loger  chez  d'autres,  d'ache» 
ter  où  ils  jugeroiu  à  propos  toutes  Sortes  de  Marchtn- 
difes  permifes,  foit  de  la  première  Main,  foit  du  Mar- 
chand, et  en  quelque  Manière  que  ce  puille  être,  (oit 
dans  les  Places  et  Marchés  publics,  où  font  cxpoféws 
les  Marchandifes,  et  dans  les  Foires,  foit  dans  tout 
autre  Endroit  où  ces  M.jrchandifcj>  fe  fabriquent  ou  fe 
vendent.  Il  leur  fera  aiifll  permis  de  ferrer  et  de  gra- 
der,  dans  leurs  Magaiins  ou  Entrepôts,  les  Marchan- 
difes apportées  d'ailleurs,  et  de  les  expofer  enfuite  en 
Vente,  fans  être  obligés  en  aucune  Kaqon  de  porter 
leurs  Marchandifes  fusdit*»  dan.i  le»  Marchés  et  dans 
les  Foires,  li  ce  n'eCt  de  leur  bon  gré  et  de  leur  bonne 
Volonté:  Et  ne  poiiriont  les  dits  Sujeio,  pour  railon 
de  I;h  tlite  Lîberié  de  Commerce,  ou  pour  toute  aiure 
Caufe  que  ce  foit,  être  chargés  d'aucun  Impôt  ou 
Droit,  à  l'Exception  de  ceux  qui  de\rof(t  être  payes 
pour  leurs  Navires,  ou  pour  leurs  Marchandifes,  con- 
lormément  à  ce  qui  eft  réglé  par  le  prtfent  Traité,  ou 
de  ce  qui  fera  payé  par  les  propres  Sujets  dos  deux 
Parties  Contractantes.  II  leur  fera  aoiFi  permis  defortir 
de  l'un  et  l'autre  Royaume,  quand  il»  lu  voudront,   et 

d'aiicr 


diî  la  Grande 'Bré ta gnt  et  de  France.     159 

tValler  où  ils  jugeront  à  propos,  par  Terre  oa  par  Mer,  T7R6 
par  les  Rivières  et  E-aux  «loncet»;  et  auITi  ils  pourront 
emmener  lenr«  Feninies,  EiiFajjs,  Doineftiquea ,  auiïi 
bien  que  leurs  Marcliandifcs,  Facultés,  Biens  et  Effets 
«cheté»  ou  apportés  ,  après  avoir  payé  les  Droits  accou- 
tumés, nonobftant  tonte  Loi,  Privilège,  ConcelTion, 
Immunités  ou  Coutumes  à  ce  contraires,  en  façon  quel- 
conque. Et  quant  à  ce  qui  concerne  la  Religion,  les 
Sujets  des  deux  Couronnes  jouiront  d'une  entière  Li- 
berté: Ils  ne  pourront  être  contraints  d'^iUfter  ^ux 
Offices  divins,  foit  dans  les  Eglii'es  ou  ailleurs;  maist 
au  contraire,  il  leur  fera  permis,  fans  aucun  Empêche- 
ment, de  faire  en  particulier,  dans  leurs  propres  Mai- 
fous,  les  Exercice*  de  leur  Religion,  fuivaot  lent 
Ufage.  On  ne  refufera  point,  de  Part  ni  d'autre,  la 
Perminion  d'enterrer,  dans  des  Lieux  convenables  qui 
feront  déugnés  à  cet  Effet,  les  Corps  des  Sujets  de 
l'un  et  de  l'autre  Royaume  décèdes  dans  l'Etendue  de 
la  Domination  de  l'autre;  et  il  ne  fera  apporté  aucun 
Trouble  à  la  Sépulture  des  Morts.  Les  Loix  et  les 
Statuts  de  l'un  cl  de  l'autre  Royaume  demeureront 
dans  leur  Force  et  Vigueur ,  et  feront  exactement  exe 
eûtes,  foit  que  cee  Loix  et  Statuts  regardent  le  Com- 
merce et  la  Navigation,  ou  qu'ils  concernent  quelqu' 
autre  Droit,  à  la  referve  feulement  des  Cas  aux  quels 
il  eft  dérogé  per  les  Articles  du  préfent  Traité. 

Art.     VL 

Pour  fixer  d'une  Manière   invariable  le  Pied   fur  î*^^\ 
lequel  le  Commerce  fera  établie  entre  les  deux  Nations,  ch*ridi-* 
les  deux  Hautes  Parties  Contractantes  ont  jujé  à  pro-  '^«*- 
pos  de  régler  lea  Droits  fur  certaines  Denrées  et  Mar- 
cbandifes.     Elles  font  convenues  en  Confequeuce    du 
Tarif  fuivant;   favoirr 

I.  Les  Vins  de  France,  importés  en  Droiture  de 
France  dans  la  Grande-Bretagne,  ne  payeroni^pa»,  en 
aucun  Cas,  de  plus  gros  Droits  que  ceux  que  payent 
préfentement  les  Vins  de  Poîtugal. 

Les  Vins  de  France  «  importe's  directement  de 
France  en  Irlande,  ne  payeront  point  de  plus  groS 
Droits  que  ceux  qu'ils  payent  actuellement. 

z.  Les  Vinaigres  de  France,  au  lieu  de  foixante 
fept  Livres,  cinq  Shelings,  trois  Sole,  et  douze  Ving^ 


î6o       Traité  de  commerce  entre  les  Rois 

j^O^tiemes  de  Sol  Sterling,  par  Tonneau,  qu'ils  payent 
îi  préfent,  ne  payeront  à  l'avenir,  dane  la  Grande- 
Bretagne,  pas  iif-  plus  gros  Dro»t5  que  trente  deux 
Livres,  dixnuit  Sheliugs,  dix  So}«,  et  feJKe  Vingtiè- 
mes de  Sol  Sterling,  par  Tonneau. 

}.  Les  Eaux  •  de-  Vie  de  France,  au  lieu  de  neuf 
SUelings,  fix  Soh ,  douze  Vingtièmes  de  Sol  Sterling, 
ne  payeront  à  l'avenir,  dans  la  Grande-Bretagne,  que 
fept  Shelinge  Sterling,  par  Gallon,  faifant  quatre  Quar- 
tes, Mefure  d'Angleterre. 

4.  Les  Huiles  d'Olive,  venant  directement  de 
France,  ne  payeront  à  l'avenir  pas  de  plus  forts  Droits 
que  payent  aciuellement  celles  des  Nations  les  plas 
favorifées. 

5.  La  Bière  payera  mutuellement  un  Droit  de 
Trente  pour  Cent  de  la  Valeur. 

6.  On  clalTera  les  Droits  far  la  Quînquailîeric,  ef 
la  Tableterie  (en  Anglois,  Hardware ^  Cutlery,  Ca- 
binet îVare  et  Turtiery)    et  tous  les  Ouvrages  gros  et 

menus  du  Fer,  d'Acier,  de  Cuivre  et  d'Airain;  et  le 
plus  haut  Droit  ne  pallera  pas  Dix  pour  Cent  de  la 
Valeur. 

7.  Les  Cotons  de  toutes  Efpecefl ,  fabriqués  dans 
les  Etats  des  deux  Souverains  en  Europe ,  aînli  que  les 
Lainages,  tant  tricotés  quetilTus,  y  comprife  la  Bon- 
neterie (en  Anglois,  Ilofiery)  payeront,  de  Part  et 
d'autre,  un  Droit  d'Entrée  de  Douze  pour  Cent  delà 
Valeur;  on  excepte  tous  les  Ouvrages  de  Coton  et  de 
Laine  mêlés  de  Soie,  lesquels  demeureront  prohibés 
de  Part  et  d'autre. 

8.  Les  Toiles  de  Batifle  et  Linons  (en  Anglois, 
Cambrirks  et  Lawns)  payeront,  de  Part  et  d'autre, 
un  Droit  d'Entrée  de  cinq  Shclings,  ou  lix  Livre» 
Tournois,  par  demie  Pièce  de  fept  trois  quarts  Verge» 
d'Angleterre  {Yards).  Et  les  Toiles  de  Lin  et  de 
Chanvre,  fabriquées  dans  les  Etats  des  deux  Souve- 
rains en  Europe,  ne  payeront  point  de  plus  forts 
Droits,  tant  dans  la  Grande- Brétagjie  qu'en  France, 
que  les  Toile»  fabriquées  en  Hollande  et  en  Flandres, 
importées  dans  la  Grande-Bretagne,  payent  actuellement. 

Et  les  Toiles  de  Lin  et  de  Chanvre,  fabriquée» 
en  Irlande    et.cn    France   ne  ^jayeront  mutueileuiem 

point 
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point  de  plus  forts  Droits  que  \ts  Toiles  fabriquées  en  î*70^ 
Hoiiaude,  importées    en  Irlande,  payent   à  préfent. 

9.  La  Sellerie  payera  nintuelleœent  un  Droit 
d'Entrée  de  Quinze  pour  Cent  de  la  Valeur. 

10.  Lea  Gazée  de  toutes  Efpecea  payeront  mu- 
tuellement Dix  pour  Cent  de  ia  Valeur. 

1 1.  Les  Mode»  (en  Angloia  illillinery)  compô- 
fées  de  Moufeline,  Linon?,  J5a{irte  ,  Gazes  de  touiee 
Efpcces ,  et  de  tous  les  autres  Articles  admis  par  le 
prêtent  Tarif,  pareront  rnutuellemçnt  un  Droit  de 
Douze  ponr  Cent  de  la  Valeur:  Et  «'ils  y  entrent  des 
ArNcle»  non  énoncés  au  dit  Tarif,  ils  ne  payeront 
pas  de  plus  forts  Droits  que  ceux  que  payent  pour  les 
même»  Articles  les  Nations  les  plus  favorifées. 

rî.  La  Porcelaine,  la  Faiance  et  la  Poterie,  paye- 
ront mutuellement  Douze  pour  Cent  de  la  Valeur. 

13,  Les  Glaces  et  la  Verrerie  feront  admifes,  de 
Part  et  d'autre  moyennant  un  Droit  de  Douze  pour 
Cent  de  la  Valeur. 

Sa  Majefté  Britannique  fe  referve  la  Faculté  de 
compenfer,  par-  de»  Droit»  additionel»  fur  les  Mar- 
chandifes  ci-delTou»  énoncées,  le»  Droit»  intérieur» 
actuellement  impofés  fur  les  Manufactures,  ou  ceux 
d'Entrée  qui  font  levés  fur  les  Matière»  premières; 
favoir,  far  le»  Toiles  de  toutes  Efpeces,  teintes  ou 
peintes,  fur  la  Bière,  fur  la  Verrerie,  fur  les  Glaces, 
et  fur  le»  Fer». 

Er  Sa  Majefté  Très  -  Chrétienne  fe  referve  aufU 
la  Faculté  d'en  ufer  de  même,  à  l'égard  des  Marclian- 
difes  fuivantes;  favoir,  far  leà  Cotoiis,  fur  l&s  Fer», 
et  fur  la  Bière. 

Pour  d'autant  mieux  affurer  la  Perception  exacte 
de»  Droit»  énoncés  au  dit  Tarif,  payables  fur  la  Va- 
leur, elles  conviendront  entr' Elles,  nonfeulement  de 
la  Forme  des  Déclarations,  mai»  auflTi  des  Moiens  pro- 
pres à  prévenir  la  Fraude  fur  la  véritable  Valeur  de» 
dite»  Denrées  et  Marchandife». 

Et  »'il  fe  trouve  par  la  fuite  qu'il  «'«ft  glillé  dan» 
le  Tarif  ci-delTus  des  Erreurs  contraires  ajix  Principe! 
qui  lui  ont  fervi  de  liafe,  les  deux  Souveiain»  g'entea- 
dront  de  bonne  Foi  pour  les  redrelter. 

Tom.  IF,  L  Aht. 
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ITSÔ  Art.     VII. 

Rhari^e-  Lc5   Droits    énoncés    ci  ■  delTua    ne  pnun-onî:    f-Ax^ 

meus  p- cîiao<iH$  que  d'ui»  commun  Accord:  et  lea  !\îaTchiJ»uli- 
les.,  qni  n  y  loiit  pas  enonc-es  acquitteront,  dans  leê 
Etats  rlee  deux  Sfiuverains,  les  Droits  d'Kntré  tT  de 
Sortie  dû»  <lans  rhacun  de»  dits  Etat.*,  par  "les  NatîfîTia 
Europpennet  les  phîs  favoriféi^.  à  la  Date  du  prélent 
Traité;  et  les  Navireà  appaiitnanis  aux  Sujets  de»  Hiti 
Etat»  auront  auïïi,  daiie  l'un  «-t  dans  T^iuire,  t<t\\$  les 
Privilègea  et  Avantages  accorfks  à  ceux  de»  Nationa 
Europeenuea  1"8  plus  favoriféed. 

Et  rintertion  des  deux  Habites  Partios  Contractan. 
te»  étant  que  leurs  Sujets  rcfpectif*  (oient  les  uns 
chez  les  autres  fur  un  l'iérl  anlFi  avantageux  que  ceux 
des  autres  Nationa  Eurovcnnee,  elles  convienneur 
que,  dans  le  Cas  où  elle^  accorderaient,  «laiis  la  Tuile, 
de  nouveaux  Avantages  de  Navigation  et  de  Comuiercc 
à  quelqu'autre  Nation  Européenne,  elles  y  fciosu  par- 
ticiper mutuellement  leurs  dits  btijete.  fan»  l'rrjudice 
toutefoi»  des  Avantage»  qu'elles  te  refervent,  favoîr, 
la  France  en  Fareur  de  rÉfpagne,  en  conféquence  de 
l'Art.  XXIV.  du  Pacte  de  Famille,  Ggné  le  ic.May  '), 
1761  ,  et  l'Angleterre  félon  ce  qu'elle  a  pratiqué  en 
conformité  et  en  conféquence  de  la  Convention  de 
1703  ,   entre  l'Angleterre  et  le  Portugal. 

Et  afin  que  chacun  puilTe  favoir  certainement  en 
quoi  conlirtent  les  fusdits  Inijtôts,  Douanes,  et  Dioit» 
d'Entrée  et  de  Sortie,  quels  qu'il?  foient,  on  efl:  con- 
venii  qu'il  y  aura,  dans  les  r.ieux  publir.s,  »ani  à  Kouën 
et  dans  les  antres  Villes  îVlarchandee  de  France,  qu'à 
Londres  ot  dauo  les  aniree  Villes  Marchandes  de  î'Obéi»- 
fanco  du  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  des  Tarif»  qui 
indiquent  les  Impôts,  Douanes  et  Droits  accoutumés, 
afin   que   l'on    y    paille  avoir  recours    toutes  les  fois 

qu'il 

?)  Dam  les  copies  Angloife»  et  Fiançoifçs  du  prëfent 
irutle  de  coinmeice  pub  ites  ppr  aiii.rité  en  Anglr- 
teiTo,  et  •Jaiig  toutes  celles  que  j'ai  vu  ot  aiieguc,  la 
Pacte  de  famille  elt  d»ic  du  10.  May;  ceperxlam  on  fait 
qu'il  n'a  tté  fig«)e  que  le  15.  Aoiîi  1761.  Elt  •  ce  par  une 
/impie  ermin'  qu'on  a  antidaté  ici  le  Pacte  do  3  mois? 
voyè»  ce  q^e  la  Fr^ii.ce  ••vaui^.iii  dans  les  uet"ciaiion* 
avec   l'ADaleierre   1761.    daas   X'aJ»»b  N,  Europ-  Sta«(S' 
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i^n'W  sVlévera  quelque  DilVerend ,  à  POff  aHon  «îe  ces  1  7Q6 
Impols,  Douanes  et  Drdite,  qui  ne  (xjunout  fo  \r\cx 
qut"  coufoiniément  à  ce  qui  fera  claiteui^ nt  exj)lj(njc 
daiiï  les  fusdits  Tarifs,  et  félon  leur  Seus  /iniurel. 
Et  ii  qrnîqué  OHicier,  on  quelqu'ini  en  fju  Nom.  fou» 
qu^Jque  Prétexte  que  ce  foit,  exige  ou  recait  publi- 
qu<f;mftut,  ou  en  panicnlier,  dir^itunient  ou  indi- 
rcctenunt  d'un  M-irchau'l,  ou  d'un  autre,  aucune 
Somme  d'Aro:rii!  ou  q  ieluu'<<utre  chofe  que  ce  foit, 
à  raifou  de  Droit  dû.  d  Impôt,  de  Viliie.".  ou  de  Com- 
penCation  même  TotJS  le  Nruu  de  Don  fait  volontaire- 
ment, on  f'.<U3  quelque  aul)<^  Freiexte  que  ce  fo!<  ,  au 
delà  ou  autrement  «ju'il  nVH;  roarijué  ci-delTnfl;  eu 
ce  Cas,  n  le  dit  OHicier.  ou  Ton  Subflitut,  étant  ac- 
cufé  de\*ant  le  lu.çe  couipefant  du  Lieu  où  la  Faute 
a  été  coramife,  s'en  tj-ouve  convaincu,  il  donnera  une 
Satisfaction  entière  à  U  Partie  Jézée,  et  il  fera  nK;me 
puni  de  la   Peine  due  et  préfcriie  par  les  Loix. 

Art.    VIII. 

A  l'avenir  aucune   des  Marcîiandîres  exportées  re-  Wnii»> 
fpectivemetit  des  Pays  de  l'Obeiflance  de  leurs  Maieftés  "^^^'^^^ 
ne  leront  ailujetiiee   a   la  Vilite,  un  a  la  Coniiscation,  p.  ca«re 
fou8  quelque  Prétexte   que   ce  foit  de  Fraude,    ou  de  **' •'*.'*• 
Détectuofité   dans    la    Fabrirjue   ou  Travail,    eu   pour  *'"°    ' 
quelque  Défaut  que   ce  foit.      On  laiflera  une  entière 
Liberté    an    Vendeur    et    à   l'Acheteur   de    llipuler,    et 
d'en  faire    Prix,   ainfi    qu'ils   le    tiouveront    à   propos, 
non-obftaut  toutes  Loix,  Statuts,  Ëdits,   Arrêts,  Pri- 
vilègee,  Concclïions  ou  Ufages. 

Art.     IX. 
Comme  il  y  a  pluUeurs  G<»nres   de  Marchandîfes  Droits 
de  celle  qui  feront  exportées   ou  importées  en  France,  p*î**"* 
par  les  Sujets  de  la  Grande    Bretagne,    qui  font  enfer    poid», 
mées  dans  des  Tonneaux,    dans  des  Cailles,  ou   dans 
des  Etnballages,   dont  les  Droits  fc  payent   au  Poids; 
on  ell  convenu  qu'en   ce  Cas,   les  dits   Drulls   liront 
feulement  exigés  par  Proportion  an    Poi.is  eft'ottif  d& 
la  Marchandife;  et  qu'on  fera  une  Diminution  du  i'oid» 
des  Tonneaux,  des  Caille»*  et  Emballagce,  de  la  même 
Mariière    qu'il    a    été    pratiqué,    et   ^u  il    fe   pratique 
actueUeuient   atx  Âogictterre. 

L  %  ART 
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Dccia-  1'  «^t  encore  convenu,  que  li  qneltjne  Ina*l''erti»rr«i 

ration  on  Faute  avoit  été  cotnmife  par  (^nf;Iqne  Maître  île 
*""^''  Navire,  rinterprête,  le  Procureur,  on  autre  Chargé 
de  les  Alï'airei,  en  faifant  la  Déclaration  de  fa  fiar- 
g.iilon,  le  Navire  pour  cela,  ni  fa  Cargaifon,  ne  feront 
)oiiit  fujets  à  Coistiscation:  1!  fera  même  ioLfible  au 
'loprittaire  de»  Eftetfl,  qui  auront  rté  omis  dans  la 
Liite  ou  Déclaration  fournie  par  le  Maître  dn  Navire, 
en  payant  les  Droits  en  nfage,  fnivaut  la  Pancarte, 
de  les  retirer;  pourvu  toute  fois  qu'il  s\y  ait  pas  une 
Apparence  manifefte  de  Fraude:  Kt  potjr  caufe  de 
celte  Omilïion,  les  Marchands,  ni  les  Maître»  de  Na- 
vires,  ni  les  Marchandifc»  ne  pourront  être  fujets  à 
aucune  Peine,  potirvù  que  le»  Eflets  omis  daus  la 
Déclaration  n'ayeot  pas  encore  été  mis  à  Terre,  avant 
d'avoir  £ait  la  dite  Déclarïttion. 

Art.     X[. 
Etablis-  Pans  le  Cas  où  l'une  des  deux  Haute»  Parties  Con* 

d^uou-  tractantes  jugera  à  propos  d'établir  des  prohibitions, 
v».<ax  ou  d'augincntcr  les  Droits  à  1  Entrée ,  fur  quelque 
atoitK  I3enrée  ou  MarcUandife  du  Cru  ou  de  la  Manufacture 
de  l'antre  non  énoncées  dans  le  Tarif,  ces  Proliibi- 
tions  ou  Augmentations  feront  générales,  et  compren- 
dront les  mêmes  Denrées  ou  Marchandifes  des  autres 
Nations  Europcnnes  les  plus  favorifées,  aulTi  bien 
que  celle»  de  l'un  ou  de  l'autre  Etat:  et  dans  le  Cas 
où  l'une  des  deux  Parties  Contractantes  accordera,  foit 
la  Supprefïion  des  Prohibitions,  foit  une  Diminution 
des  Droits,  en  Faveur  d'une  autre  Nation  Européenne, 
fur  quelque  Denrée  ou  Mar'"handife  de  fon  Cra  ou 
Manufacture,  foit  à  l'Enirée,  foit  à  la  Sortie,  cesSup- 
prefTions  ou  Diininution»  feront  communes  aux  Sujets 
de  l'autre  Partie,  a  Cr)n(lifion  que  celle  ci  accordera 
aux  Sujet»  de  l'autre  l'Entrée  et  la  Sortie  des  mêmes 
Denrées  et  Marchandiles ,  fous  les  mêmes  Droits; 
exceptant  toujours  les  Cas  refervés  dans  l'Article  VII. 
du  préfent  Traité.  * 

Art.     XII. 
Câpitt-  Et   d'autant  qti'il  s'eft   autrefois   établi  un    Ufage, 

*h"r     lequel    n'eft   antorifé    par   aucune    Loi  .    dans  quelques 
Lieux  de  la  (irande-i^retagne   el  de  France,    fuivant 

lequel 
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lequel  les  François  on  paye  en  Angleterre  une  Efpéce  1^85 
de  Capitation,  nommée  en  Langue  du  Pays  Head  Mo- 
ney,  et  les  Angloi»  le  nnème  Droit  en  France,  fous 
\t  Titre  d'Argent  du  Chef;  il  eft  convenu,  que  cet 
Impôt  ne  s'exigera  plus,  de  Part  ni  d'autre,  ni  fous 
l'ancien  Nom  ,  ni  fou»  qaelqu'auirc  Nom  que  ce 
puilTô  être». 

Art.    XIII. 

Sî  l'nne  des  Haute»   Parties  Contractantes  a  ac-  Efl[«tdea 
cordé   on  accorde  de»   Primes  (en   Anglois   Bounties)  ^J.*^*' 
pour  encourager  l'Exportation  drs  Articles  du  Cro  du  <!•«•« 
Soi,    ou  du   Produit    de»  Manufacture»   nationale»,  il 
fera  permi»  à  l'autre  d'ajouter  aux  Droits  déjà  impofé», 
en  Vertu  du    préftnt  Traité ,    fur  le»  dites  Denrée»  et 
Marcbandife»  importée»  dan»  fes  Etats,  un  Droit  d'En- 
trée équivalent  à  la  dite  Prime:   Bien  entendu  que  cette 
Stipulation  ne  s'éiendra  pas  fur  la  Keftituiion  de»  Droits 
et  Impôts  (en   Anglois  ÎD/awback)  laquelle  a   lieu   en 
Ça»  d'Exportation. 

A  n  T.     XIV. 
Les  Avantages  accordé»  par  le  prérenl  Traité  aux  Ttimi^ 
Sujets  de  Sa  Majefté  Britannique  auront  leur  Effet,  en  <j„o  \^^ 
tant  qu'il»  concernent  le   Royaume  de  la  Grande -Bré-  arama- 
t»gne,    aufTiiôt  que  des  Loix  y  feront  palTéec,    poi^r^j^^^* 
allnrer   aux  Sujets   d«   Sa  Majefté   Trè»- Chrétienne  la 
Jouiffance    réciproque    de»    Avantage»    qui   leur    font 
accordés  par  le  préfent  Traité. 

Et  les  Avantage»  accordés  par  tou»  ce»  Article»» 
excepté  le  Tarif,  auront  leur  Eft'et,  pour  ce  qui  cou- 
cerne  le  Royaume  d'Irlande,  auffitot  que  àes  Loix  y 
feront  .paiTées,  pour  allurer  aux  Sujet»  de  Sa  Majefté 
Très-CObrc'tienne  la  Jouiffance  réciproque  des  Avanta- 
ge» qui  leui  font  accordé»  par  ce  Traité:  et  parreille- 
ment  les  Avantages  accordes  par  le  Tarif  auront  leur 
Effet,  en  tant  qu'il»  concerneiU  le  dit  Royaume,  aulTi- 
tôi  que  des  Loix  y  feront  paffee»  pour  donner  Efi'et 
au  dit  Tarif. 

Art.     XV. 
Il   a   été  convenu,    que  les   Navires  appartenant»  Droit a^ 
à  Aed  Sujets  de  Sa    Majefté  Britannique,  venant  d^n»  ^'^*^*^" 
le»   Etat»   de   Sa   Majefté  'l'rc»- Chrétienne,    des    Ports  siie 
de  la  Grande-Bretagne,  d'Irlande,  ou  de  quelqn'autre '"'S*- 

L  3  Port 


yCù        Traiié  op  cornvifrce  entre  les  Vich 

^•tQ^^  ï'OTt  élTiingci  ,    ne  payoroiu   |ii«   Jr   Hro-'t   de    Fr^t ,    ni 
au'iin    attire     Dutit    r«'\f\liial>!e.      T^reiMt'ii't'Ait    'fs   N*» 
A'irr?  Francc's    l^ruiii:    pxeir|»t?t   dans    IfS  FtaiP  d«    Sa 
I\Ï2JtTlé   Britannique,    du   Droit  ce  <iiiq   Sh'^iiugs^    oa 
de  tout  autre  Droit  ou  (Charge  fcmblab'e. 

Anr.     XVI. 


Arm»-  11  ne  Fera  pn?  permis  aux  Armaieurs  étrangère,  qui 

^lunt'  ^®  fcf»"!  pas  SnjetB  de  l'une  ou  de  l'anlre  Couronne, 
|cï».  et  qui  anroiu  Onmininicii  de  quelqu'autre  Prince  ou 
Eta»,  cnncnu  ie  t'nne  ou  de  Taiitre,  d'arnier  leurs 
VjtilTeaux  ddu^  lee  'Nirts  de  l'un  et  i\e  I  antre  des  dilB 
deux  Ri'yanmes,  «l'y  vendre  ce  qu'ils  a>irout  pris,  ou 
ùf  changer  eu  quelque  Manière  que  ce  foii;  ni  d'arlie- 
ter  nièine  <î  aunes  Vivres  i\\iQ  ceux  qui  Itur  ffront 
joéctllaire*  pc^nr  jiarvcnir  au  Port  le  plus  prochain  du 
Prince  doni  ils  auront  obtenu  des  CommilTions. 

Art.     XVH. 

Prooe  Lorêqn'il  arrivera  quelque  Différend  entre  un  Ca- 

i  di.pu  r^'^ine  de  Navire  et  ftvS  Matelot?,  dans  le»  l'on»  de 
«is  A.  J'un  ou  de  l'autre  IW^'aumc,  pour  Kailon  de  Si^ldive» 
nivl^  .[*'"•  aux  ditf  Matelote,  ou  pour  quelqn  autre  C.aule 
y"f  civile  que  ce  foit,  le  Magiftrat  du  lieu  exigera  feulc- 
niefit  du  Défendeur  de  donner  au  Demandeur  fa  Dé- 
claration par  Kcrit,  atteftée  par  le  Magiftrat,  par  la- 
qu^elle  il  promettra  de  rcpor.dre  dana  fa  Patrie  fur 
l'Albire  df)nt  il  a'«gira,  par  devant  un  Juge  CGuij)etant  ; 
a\\  moyeu  de  quoi  il  ne  fera  pas  permis  auN  Alatelois 
d'abandonner  le  Vaiileau  ,  ni  li'apporier  qnchju*»  Erri- 
pèchenient  au  Capitaine  du  Navire  dans  la  ('oniinua- 
tion  «le  fou  Voyage.  11  fera  aufli  permis  aux  Mar- 
chands de  l'un  on  de  l'autre  Roy^mne,  de  tenir,  dans 
les  Lieux  de  leui  Douiicile,  ou  partout  ailleurs  où  bon 
leur  fcmbiera ,  des  I^ivrrs  de  Cojupte  et  de  C>om- 
îUi  ice,  et  d'entretenir  aufli  Correfpondance  de  Lettres 
dans  la  f-angne  ou  dans  l'Idinme  qu'ils  jugeront  à 
propos,  fans  qu'on  puiile  les  iriqiiiùt-r,  ni  les  recher- 
cher en  aucune  Manière,  pour  ce  Sujet.  Et  s'il  leur 
était  neceO^ire,  pour  tcruiiner  quelqiie  Procès  ou  Difte- 
rend,  de  produire  leurs  Livres  de  Compte,  eu  ce  Ca*, 
ils  fe:ont  obligés  de  les  apporter  en  entier,  en  Juflice, 
fans  toTitcfoia  qu'il  loii  permis  an  luge  de  preuilre 
»' ounoilTanrc,   dans  Jts  dit;?  Livre»,    d'autres  Ai  iules 
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^ue  de  ceux  fculcrrient  qui  regarderont  l'Affaire  dont  [•'QA 
ii  s'agit,  ou  qui  feront  nécelïaire<«  pour  étahlir  la  Foi 
de  ces  Livrée;  et  il  ne  lera  pas  permie  de  les  enlever 
de«  Mains  de  leur?  Propriétaires,  ni  de  les  retenir, 
loui  quelque  Fretext»?  que  ce  foit,  excepté  feulement 
dans  le  Cas  de  Banqueroute.  Lfs  Sujet*  de  la  Graiîdc- 
Bretagne  ne  feront  pas  tenus  de  fc  fervir  de  Papier, 
timbré  pour  leurs  Livru«,  leur»  Lettres,  et  les  aufrei 
Pic-ces  qui  regarderont  le  Commerce,  à  la  Keferve  de 
leur  Journal,  qui  pour  faire  Foi  en  Juftice  devra  être 
cotté  et  parafé  (gratis  par  le  Juge,  confomie'œeAt 
aux  LoJx  établies  en  Frauce,  qui  y  airujettiilent  toua 
les  Marchands. 

Art.     XVIIL 

Il  a  été  Itatué  de  plus,  et  l'on  eft  convenu,  qu'il  i  nierif. 
foit  entièrement  libre  à  tous  les  Marchanda,  Capi  j^^^j* 
taines  de  Vaifieaux.  et  autres  Sujets  du  lloi  de  la  chaud» 
Grande-Bretagne,  dans  tous  les  Etats  de  Sa  Majrflé  ^^'j^j.,*  * 
Très  Chrélituiie  en  Europe ,  de  traiter  leurs  Affaires 
par  eux-mêmes,  ou  d'en  charger  qui  bon  leur  fem- 
blera;  et  ils  ne  feront  tenus  de  fe  fervir  d'aucun  In- 
terprète, ou  Facifur,  ni  de  leur  payer  aucun  Salaire, 
(i  ce  n'eft  qu'ils  veuillent  s'en  fervir.  En  outre  les 
Maîtres  des  VailTeaux  ne  feront  point  tenus  de  fe  fer- 
vir, pour  charger  ou  derharger  Itur*  Navires,  de  Per- 
fonnes  éiablii's  à  cet  Etfet  par  l'Autorité  publique, 
foit  à  Bourdeaux ,  foit  ailleurs;  mais  il  leur  fera  en- 
lièiement  libre  de  charger  kurs  Vailleaux  par  eux- 
nîèmes,  ou  de  fe  fervir  de  ceux  qu'il  leur  plaira,  pour 
les  charger  ou  les  décharger,  fans  payer  aucun  Salaire 
a  quelqu'autre  Perfoune  que  ce  puiiîc  être.  Ils  ne 
feront  point  tenus  aulFi  de  décharger,  dans  les  Navi- 
res d'auirui ,  ou  de  recevoir  dans  les  leurs,  quelque 
Marchandife  que  ce  foit,  ni  d'attendre  leur  Charge- 
ment plus  long-tenis  qu'ils  le  jugeront  à  propos.  Et 
loua  les  Sujets  du  Hoi  Tt(-8 -Chiétien  jouiront  pareil- 
lement, et  ferout  en  Pollellion  des  mêmes  Privilège» 
et  Libertés,  dans  tous  les  Etats  de  Sa  Majefte  Britan- 
uique  en  Europe. 

Art.      XIX. 
On  'îe  pourra   obliger  les   Vaiffeaux   chaTgé»  de»  ^^^['^J^^' 
flcu>:   Parties ,    palTaut    lur   les   Cotes    l'une  de  iautre   c»i2Tg« 
et  que  la  Tempête  suia   obliges   de  reiàcher  dans  leb 

L   4  Uad?- 


i68        Traité  de  coimnncc  entre  les  Rois 

I^Q^^ades  ou  Porte,  ou  qui  y  auront  pri«  Terre  de  quel- 
que autre  Manière  que  ce  foit,  d'y  décharger  leur» 
Marcbandifea  en  tout  ou  en  Partie,  ou  de  payer  quel- 
que Droit,  à  moin»  qu'ils  ne  les  y  déchargent  de  leur 
bon  gré,  et  quils  n'en  vendent  quelque  Partie.  Il 
fera  cependant  libre,  après  en  avoir  obtetm  la  Per» 
m/Hion  de  ceux  qui  ont  la  Direction  des  Ailaircs  Ma- 
îitimes,  de  décharger  ou  de  vendre  une  petite  Par- 
tie du  Chargement,  fenlement  pour  acheter  les  Vivr«8, 
on  les  Chofes  tiecelTairef  pour  le  Hadoub  du  VailTeau  ; 
et  dans  ce  Cas ,  on  ne  pourra  exiger  de  Droits  pour 
tout  le  Chargement .  irials  feulement  pour  la  petite 
Partie  qui  aura  été  déchargée  ou  vendue. 

Art.    XX. 
Naviga  ]i   fera    permis   à    Jous   les   Sujets    du   Roi    de  U 

lu  litre  Gï'ande- Bretagne,  et  du  Roi  Très- Chrétien,  de  na- 
libxt.  viguer  avec  leurs  VailTeaux,  en  toute  Sûreté  et  Liberté, 
et  (ans  diftinction  de  ceux  à  qui  les  Marchandifce  de 
leur  Chargement  appariieiulront,  de  quelqtie  Port  que 
ce  foit,  dans  les  Lieux  qui  font  déjà,  ou  qni  feront 
ci  •  après  eu  Guerre  avec  le  Roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne, ou  arec  le  Roi  Trè?- Chrétien.  Il  fera  aulTi 
permis  aux  dits  .Sujets  de  naviguer  et  de  négocier  avec 
leurs  VailTeaux  et  yiarchandifes,  avec  la  même  Liberté 
€t  .Sûreté,  des  Lieux,  Ports,  et  Endroits  appartenants 
aux  Ennemis  des  deux  Parties,  ou  de  Tune  d'elles, 
fans  être  aucunement  inquiétés  ni  troublés,  et  d'aller 
directeu.ent,  non  feuleuient  les  dits  Lieux  ennemis 
à  un  Lieu  neutre /  m^is  encore  d'un  Lieu  ennen)i  à 
un  autre  Lieu  ennemi,  foit  qu'ils  foient  fous  la  Ju- 
ridiction d'un  môme  ou  de  dift'eren»  Princes.  Et 
comme  il  a  été  ftipulé,  par  Rapport  aux  Navires  et 
aux  Marchand] fes ,  que  l'on  regardera  comme  libre 
tout  ce  qui  fera  trouvé  fur  les  VailTeaux  appartenants 
aux  Sujets  de  l'un  et  de  l'autre  Royaume,  quoique 
tout  le  tJhargement,  ou  une  Partie  de  ce  même  Char- 
gement, appartienne  aux  Ennemis  de  leurs  Majeftés, 
à  l'Exception  cependant  des  Marchandifes  de  Con- 
trebande, lesquelles  étant  interc#'ptée>r,  il  fera  procédé 
conforruémt^ni  à  l  Efprit  des  Ariicle*  fiiivans;  de  même 
il  a  éti'  convenu,  que  celte  njèuje  Liberté  doit  s'éten- 
dre auffi  aux  Herf.mnes  qui  navie^îctu  lu»-  un  Vailfrau 
libre,  lie  Manière   qiiC,  quoir^u'eilee  foyent  Ennemies 
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des  deux  Partie»;  on  de  Inné  d'elle?,  elles  ne  feront 
point  tirées  du  VaifTeau  libre  ,  fi  ce  n'eft  que  Crt  Aif- 
fent  des  Gens  de  Gnerre  actuellemeiat  au  Service  dei 
dits  ErîneiTîiè,  et  fe  transportant  pour  être  employés 
comme  Militaire»  dans  leurs  Floues,  ou  dans  leur» 
Arméca. 

Art.     XXI. 

Cette   Liberté    de   Navigation    et    de    Commerce  R«Ptî. 
«'étendra  à  toute  Sorte  de  Marchandifes,  à  la  lieferve  °^''"' 
feulement    de  celles    qui   feront   exprimées  dans   l'Ar- 
ticle fuivant,  et  délignées  fous  le  Nom  de  Marcnan- 
difes  de  Contrebande. 

Art.    XXII. 

On  comprendra  fou»  ce  Nom  de  Marchandifes  de  contre» 
Contrebande,  ou  deftnduee,  1*^6  Arme?,  Canon*,  Ar- 
quebufes,  Mortiers,  Fêtards  ♦  Bombes,  Grenades,  Sau- 
ci/les,  Cercles  -  Foillés  ,  Afir'?.  Fourchette*,  Bandoul- 
liere.s.  Poudre  à  Canon,  Mèches,  Salpêtre,  Balles, 
Picques,  Epées,  Morions,  Cafqnes,  Cuiraires,  Halle- 
bardes, Javellnetj,  Foureaux  de  Piftolet,  Baudrier», 
Chevaux  avec  leurs  Hamois,  et  tous  autres  feinbla- 
ble»  Genres  d'Armes  et  d'Inftramens  de  Guerre  fer- 
vant  à  rUfage  des  Troupes. 

Art.     XXIII. 

On  ne  mettra  point  au  Nombre  des  Marchandifes  M^t. 
flf fendues  celles  qui  luiveni,  favoir,  toutes  Sortes  de  f^^^^.'*' 
Drap»,  et  ton»  autres  Ouvrages  de  Manufacture  de  bre». 
Laine,  de  Lin,  de  Soie,  de  Cnton,  et  de  toute  autre 
Matière,  tons  Grnres,  d'Habillemens,  avec  le»  Cliofes 
qui  fervent  ordinairement  a  les  faire,  Or,  Argent  mon- 
-noié  ou  non  monnoié,  Etains,  Fer,  Plomb,  Cuivre, 
Laiton,  Charbon  à  Fourneau,  Bled,  Orge,  et  tonte 
autre  Sorte  de  Grains  et  de  Legumeé,  le  Tabac,  tou- 
tee  Sortes  d'Aromates,  Chairs  falées  et  fumées,  Poia- 
fons  lalés ,  Fromages  et  Jieurre,  Bières,  Huiles,  Vins, 
Sucre  ,  toutes  Sortes  de  Sels  et  de  Proviùons  fervant  à 
la  Nourriture  et  a  la  Sublidance  des  Hommes,  toua 
Genres  de  Colon,  Cordages,  Cables,  Voiles,  Toile 
propre  à  faire  des  Voiles,  Chanvre,  Suif,  Goudron, 
Brai  et  Kclinr,  Ancres  et  Parties  d'Ancres,  qiu'ile» 
qu'elles  puilTent  tire,  Mais  de  Naviics,  Pianchrs.  IMa* 
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2'j'Q^  drÎPi»,  Poutre»  àe  toutrs  fortes  dArbreâ  et  de  fouteè 
leit  autree  (^hof»'»  iifCelTair«s  pont  C(»Mrtînirc  ou  pour 
xadvtuber  Icê  VaiiTcaux.  On  n«  regardera  pas  m. a  plu8 
comme  Marchandifee  de  Contrebande  celles  qni  n'auront 
pas  pris  ia  Forme  de  quelque  Inftrnnacnt  on  Attirail 
levant  à  l'Ufage  de  la  G'ierre,  liir  Terre  ou  fur  M«r, 
enflure  moine  celles  qui  font  prcparéfs  ou  travaillées 
pour  tout  autre  Ufng^.  T«uifrs  ces  Chofes  feront  ct-n- 
fcfeb  Marchandifes  non  défendues,  de  même  que  toute* 
celles  qui  ne  font  pas  comprife»,  et  fpecialement  de» 
fignées  dans  l'Article  précédent;  en  forte  qu'elfee  poiîr- 
ront  èirff  librement  Iranlporiées  par  les  Sujets  des  deux 
Royaumes,  mrme  daus  le?  Lieux  cnnemîf,  excepté 
feuietneut  dans  les  Places  ainégt-es,  bloquées  et  inveAies. 


Abt.    XXIV. 
r>cttres  Mai*  pOur  éviter  et  prévenir  la  Difcorde,  et  tou- 

rte «ni»  tM  Sortes  d'Inimitiés  de  Fart  et  d'autre,  il  a  *»p  con- 
hivtiA  venu  »  qu'en  Cas  que  l'une  des  deux  Parties  fe  trou- 
imree  ^^^  engagée  en  Guerre,  les  Vaiircauv  et  lee  hàtiuiena 
appartenauts  aux  Sujets  de  l'autre  Partie,  devroi"  être 
munis  de  Lettres  de  Mer,  qui  couiiendront  le  r^oni, 
la  Propriété  et  la  Grandeur  dn  Vaiffeau  ,  de  même  que 
le  Nom  et  le  LietJ  de  rHabitatiott  du  JVÎaltre  ou  du 
Ciipitaine  de  ce  Vaiffcaii  en  fotte  qu'il  paroJiïr  que 
ce  VailTe.an  appartient  veritald'^mcnt  et  réellement  iux 
Sujrjs  de  l'une  ou  de  l'autre  Partie;  et  ces  Leiirep  de 
M.T  feront  accorde'es  et  ccnçues  dans  la  Forme  an- 
nexée au  préfent  rraiié:  Elles  feront  auflî  renouvel- 
léeg  chaque  Aini«'e,  s'il  arrive  que  le  Vaide.iu  re 
Tienne  dans  le  Cours  de  l'An.  11  a  été  aufli  totuenu, 
que  ces  Sortes  de  VailTeaux  chargés  ne  devront  pas 
tire  feulement  munis  des  Lettres  de  Mer  ci-dellus 
mentionnées,  mais  encore  de  Ceriificais  contenant  les 
Efpéces  de  la  Charge,  le  Lieu  d'où  le  VailTeau  eft 
parti,  et  celui  de  fa  Oedination  ,  afin  que  r«n  puiffe 
connoltre  s'il  ne  porte  aucune  des  Maicbtndifes  deîen- 
due»,  ou  de  Gontr»bande.  fpcciliées  dans  l'ArtirleXXîI. 
de  f-e  Traité;  lesquels  Ceriificaté  feront  erpediés  par 
les  Oflieiers  du  Lieu  o'où  le  Va'lTeau  fortira,  félon  la 
Coutume,  Il  fera  libre  auiri,  fî  on  le  defire,  et  li  on 
le  lu^e  ii  proaos.  d'exprimer  r^ans  lea  dites  Lettres  à 
^ux  appariieuueni  les  iVlarchandifes 
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Art.      XXV.  ITRÔ 

Les  Vaiffeaux  de»  Snjelt?  e»  llribitari!  des  Boyan  viii  a- 
rvre.  rrrucrtifs,  arrivanriur  uut'que  Cote  de  rnn  on  '><>"  f'«' 
d«  1  autre,  fan»  ccpciulan»:  vouloir  entrer  tlarts  I^' ^■'ort, 
ou  y  ftan'^  enfif'^,  ot  ne  vouiatu  poit\'.  iV^baïquer  ou 
rniupre  leuro  Cbaroee  .  hp  feront  oblijj;es  de  rendre 
C.oniptc  de  leur  Ch?''i20i^H't)l,  qu'oui  Ca-:  qu'il  y  eût  des 
Indices  certain!  qui  I"S  r''.ndiirt.'nf  fufpecLs  de  porter, 
aux  Ennemi»  dr.  lunt^  f?c8  dtux  Hanicii  Parties  Con- 
tractantes, des  Marchandifes  dcfeiîducs,  appellies  de 
Contiebande. 

Si  les  ^'.Tiffeaux  des  dits  Sujets  et  Hjhitans  des  viiîta 
Etata  refpcc;if«  de  leurs  Séréiiifflnies  Maivfté*  éiaieiu  "**" '^^ 
renconire*  fat  Tant  BotUf  fur  les  Cotes  ^  ou  en  pl<:'ine 
Mer,  par  quelques  VaîîTcaux  de  Guerre  de  lenr^  Sere- 
nilliints  Majeîtés,  ou  par  ouelque^  VaifT-^aux  arni*^^  par 
des  Particuliers,  les  dii*  Vaill'taux  de  Guer^-e  oit  Arma- 
teius  particuliers,  pour  éviter  tout  Defordre,  deineti- 
reront  hors  do  la  l'ortée  du  (yanun,  et  pourront  m- 
voyer  leurs  Chaloupes  au  bord  du  Vaifleau  Marchand 
qu'il»  auront  rencontré,  et  y  entrer  f^rdcm»  nt  au  Nom- 
bre de  deux  au"  trois  Honimee,  à  qui  feront  monîites, 
par  le  Maître  ou  Capitaine  de  ce  Vailleau  ou  Jîàtiuie^nt, 
îefc  Lettres  de  Mcv ,  qui  contiennent  la  l'reuve  de  la 
Propriété  du  Vaiileau  ,  et  conçues  dans  la  Forme  an- 
nexée au  jirt^fent  Traite;  et  il  fera  libre  au  Vailleau 
cjui  les  aura  montrfes  de  pourfuivre  fa  Route,  fans 
qu'il  loit  pern;i8  de  le  molefte.-  et  vifiter,  eu  taron 
quelconqu*^,  ou  de  lui  donner  la  ChaOe,  ou  de  l'ob- 
liger à  fe  détourner  du  Lien  de  fa  Deîlination 

A  n  T.     XXVn. 

Le  Bâtiment  Marchand  appartenant  aizx  Sujets  de  si  le 
l'une  des  deux  Hautes  Tarnes  Conuactantes ,  qui  aura  vauTca», 
relolu  n  aller  dans  un  rort  euncun  de  l'autre,  et  dont  j„.ct. 
le  Voyage,  ei  rtfpète  des  Mafcliandil..'i  do  Ton  (^har 
gement,  lercnt  juilemeni  IVmpçonnéef ,    fera   tenu  de 
produire  en  pleine  Mer,  aulfi  bieii  que  d^ius  les  l'on* 
et  Rade.-:,  non  feulement  les  Lettres  de  Mer,  mais  aufli 
deé  (jertihcais,  (j.ii  marquent  que  ce»  Maîchandifes  ne 
font  pu  dii  Nombr^^  de  cêlua  (iui  ont  été  dctendues,  et 
qui  foui  éiiouttes  dans  1  AîiU-ie  XXII.  de  ce  Traité. 

Art 
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iyÇ{C  Aux.    XXVIII. 

5'ii  eft  Si   par  l'Exhibition    des   Certificats    fnsdits,    cotr- 

chargp    tenant  un   Etat  du  Chargement,   l'autre  Partie  y  trouve 
ircban-    quelques  unef  de   ce«  Sortes  de  Marchandifes  det'cn- 
^♦'      dues,  et  déclarées  de  Contrebande,  par  l'Article  XXII. 
de  ce  Traits,  et  qui  foient  deftiuéefi  pour  un  Port  do 
J'Obéinance  de  fe«  Ennemis,  il  ne  fera  pas  permis  do 
rompre  ni  d'ouvrir  les  Ecoutilles,  Caiifes,  Coffreg,  Bal- 
les, Tonneaux,  et  autre*  Va f es  trouvéa  fur  ce  Na\  ire, 
ni  d'en  detou  i\er  la  moindre  Partie  des  Marchandifea, 
fo?t  que  ce  Vailleau  appartienne  aux  Sujet»  du  fit  i  de 
la  Grande  -  Bretagne ,  ou  à  ceux  du  Roi  Très  -  Chrétien, 
à  moins  que  fon  Chargement  n'ait  été  mifl  ii  Terre,  en 
la  Préfence  des  Officiers  de  l'Amirauté,    et  qu'il  n'ait 
été    par   eux   fait  Inventaire  dea   dite»  JVlarchandifes: 
Elles  ne  pourront  aulTi  être  vendues,   échangées,    on 
autrement,  aliénées,  de  quelque  m.anièrc  que  cepuillc 
être,   qu*  après  le  Procès  aura  été  fait  dans  les  Pegles, 
et  félon  les  Loix  et  les  Coutumes,  contre  ce»  iMarchâ»- 
difes  défendues,  et  que  les  Juges  de  l'Amirauté  refpecti- 
vement  les  auront  confisquées  par  Sentences,  à  la  Re- 
ferve  néanmoins,  tant  du  VaifTeau  mè.me,  que  des  au- 
tres Marchandifeg  qui  y  auront  été  trouvées ,    et  qui, 
en  Vertu  de   ce   Traité,   doivent    être  cenfécs   libres; 
et    fans   qu'elles  puiiTent  être  retenues,  fous  Prétexte 
qu'elles  feraient  chargées  avec  des  Marchandifes  défen- 
dues,  et  encore  moins  être  confisquée»,    comme  une 
Prife  le^^itime:  Et  fappufé  que  le»  dites  Marchandifes 
de  Contrebande  ne  faifant  qu'une  Partie  de  la  Charge, 
le  Patron  du  Vailfean  agréât,  confeiuit  et  offrit  de  Tes 
livrer  au  VaifTeau  qui  les  a   fiécouvcrtes,    en   ce   Cas, 
celui    ci,  après  avoir  reiju  les  Marchandifes  de  bonne 
Prife,  fera  tenu  de  laiffer  aller  auilitôt  le  Bâtiment,  et 
ne  l'empêchera,    en    aucune  Manière,    de   pourfuivre 
fa  Route  veva  le  Lieu  de  fa  Deftination. 

Art.     XXIX. 
siTen»  1\   a  été   au  contraire  convenu   et  accordé,    que 

«uurmi  *0"*  ^^  ^1"'  ^^  trouvera  chargé  par  les  Sujets  et  Habi- 
tant de  Part  ex  d'autre,  cil  nn  Navire  appartenant  aux 
'Ennfraio  de  l'antre,  bien  que  ce  ne  fût  pas  des  Mar- 
chandii^•8  de  Contrebunde ,  fera  confisqué  comme  s'il 
a])pôrtcnait  à  rÊM'icnii  même,  excepté  les  Marrhau- 
è'i(cs  ei  hif:et6  qui  auront  été  cbaigés  dans  ce  Vailleau 
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avant  la  Déclaration  de  la  Guerre,  ou  l'Ordre  général  j^Q^ 
de  Kqïtefailles.  on  même  depuis  I4  Drclaration,  pourvu 
qvie  c  ait  été  dans  les  Terme*  qui  fuivent.  à  favoir,  de 
deux  Mois  après  cette  Déclaration  ,  ou  l'Ordre  de  Re- 
prefaillee,  li  Hles  ont  été  chargées  dans  quelque  Fort 
«t  Lieu  compriâ  dans  rEfpace  qui  eft  entre  Arch.îna^l, 
St.  Pétersbourg,  et  les  Sorlingnes  et  entre  les  Sorlin- 
gtics  et  la  Ville  de  Gibraltar;  de  dix  Semaines  dans  la 
Mer  Méditerranée;  et  de  huit  Mois  dane  tous  les  autres 
Pay»  ou  Lieux  du  Monde;  de  Manière  que  le»  Mar- 
cbandife»  dee  Sujets  de  l'un  et  de  l'autre  Prince,  tant 
celles  qui  font  de  Contrebande  ,  qu*  les  autres  qui  au- 
ront été  chargées  ainli  qu'il  cft  dit,  Tur  quelque  Vaiffeau 
enricmi,  avant  la  Guerre,  ou  même  depuis  fa  Décla- 
ration, dans  les  Teras  et  les  Termes  fusdil»,  ne  f"ront 
en  aucune  Manière  fujettes  à  Confiscation,  mais  fercnt 
fans  Délai  et  de  bonne  foi  rendues  aux  Propriétaires, 
qui  les  redemanderont  ;  enfone  néanmoins  qu'il  ne  foit 
nullement  permis  de  porter  enfuite  ces  Marchandifes 
dans  les  Ports  eunemis ,  (i  elles  font  de  Contrebande. 

Art.     XXX. 

Et  pour  pourvoir  plus  amplement  à  la  Siireté  recî-  Oomwia- 
proque  des  Sujets  de  leurs  Séreniiïlmcs  Majeflés,  afin  ^^^^ *,".'' 
qu'il  ne  leur  foit  fait  aucun  Préjudice  par  les  VailTaux  aaifurt. 
de    Guerre    de  l'autre   Partie,    ou   par   d'autres   arrnés 
aux   Dépens  dcé   Particuliers,    il    fera    fait   Déftnfe  à 
tou6  Capitaines  des    Vaiffeaux  du   Roi  de  la   Grande- 
Bretagne,  et   du   Roi  Très- Chrétien,  et    à   tous  leurs 
Sujets,    de   faire  aucun   Dommage   ou    Infulte  à  ceux 
de  l'autre  Partie;    cl  au  Cas   qu'ils  y  Contreviennent, 
lis  en  feront  punis  ;  et  de  plus  ils  feront  tentis  et  obli« 
gés ,  en   leurs  Perfoimee  et  en   leurs  Biens  ,  de  reparer 
tous  les    Dommages  et   Iniérèts,    de   quelque  Nature 
qu'ils  fuient,    et  d'y  fatisfaire. 

Art.     XXXL 
Et  pour  cette  Csufe,   chaque  Capitaine  des  Vais- c«miou 
féaux  armés  en   Guerre  par  des  Particnlien,   feia  tenu  *  rVVr- 
et  obligé  a  l'avenir,  avant  que  de  recevoir  fes  Paten-  maieur». 
tes,    ou   fcs    C^-ommiffiofis    fpéciales,    de    dunner,    par 
devant  un  Juge   compeiant,    Caution    bonne    et    fufîi- 
fante  de  Perfonnes  foUable»,  qui    n'aigrit  aucun   Inte'- 
tèi   dans  le  dit    VaiHeitu,    et  qui   s'obiig<;ui  chacune 
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j^O/C  folitaîrçrvjfliit  ])Our  h  Snn)nie  dft  trente  fix  Mille  Livres 
*  Tournois,  ou  «le  quinze  Cent  Livres  Sterling;  rt  fi  ce 

Vaiileau  fft  monte  «le  plus  <le  cent  cinL)n?<nte  Mate- 
lots ou  Soldats,  pour  la  Somme  rJe  foix.iute  douze 
IMille  Livres  Tonmtjis,  onde  trois  Mille  Livres  Ster- 
ling, pour  répondre  foîitaîremcnt  de  tous  le*  Dom- 
rnagce  et  Torts  que  lui,  fe«  OHlciers,  ou  autres  étant 
à  fon  Service,  pourraient  faire  en  leur  Courf»^,  contre 
la  Teneur  du  préfrnt  Traité ,  et  contre  les  Edita  fait» 
de  Part  et  d'autre,  en  Vertu  du  même  Traite,  fpar 
leurs  Sérénillimes  Majeftt'e,  foue  Freine  aufli  de  ilevo- 
catton  et  CalIatiGn  des  dites  Patentes  et  CommUUous 
fpéciaies. 

Art.     XXXn. 

înge.  Leurs   Majeftés    fusdites    voulant    refpectîvemcnt 

j[^J"p^"y  traiter,  dans  leurs  Etats,  les  Sujets  Tune  de  l'autre 
£e(.  aufn  favorablement  que  s'ils  étaient  leurs  propres^  Su- 
jets, donneront  les  Ordres  necelTaires  et  efficaces,  pour 
faire  rendre  les  Jugement  et  Arrêts  concernant  les 
Prifes,  dans  la  Cour  de  l'Amirauté,  félon  les  Règles 
de  la  luftice  et  de  l'Equité,  et  conformément  à  ce 
qui  eft  préfcrit  par  ce  Traité,  par  des  Juges  qui  foient 
au  delTus  de  tout  Soupçon,  et  qui  n'aient  aucun  ln< 
térèt  au  fait  dont  il  efl  Queftion. 

Art.    XXXHL 

?xeuvcs.  Et  quand,  par  les  Lettres  de  Mer  et  les  Certifi- 

cats, il  appHroitra  fiiflifamment  de  la  Qualité  du  Vais- 
feau,  et  de  celle  de  fee  Marchandifes,  et  de  fon  Maître, 
il  ne  fera  point  permis  aux  Conimandcns  des  Vaiffcaax 
armés  en  Guerre  ,  fous  qnelqne  Prétexte  que  ce  foit, 
de  faire  aucune  iv\re  Verih<;aiion.  Mai»  fi  quelque 
I^avire  Marchand  fe  trouvait  dépourvu  de  fes  Lettrée 
de  Mer,  ou  de  Certificats,  il  pourra  alors  'jtre  examiné 
par  un  Juge  compétant,  de  facjon  cependant  que  fi, 
par  d'autres  Indices  et  Documen.c  ,  il  ft  trouve  qu'il 
appariierme  véritablement  aux  Sujet»  d'un  àei  dits 
Souverains,  et  qu'i'  ne  contienne  aucune  Tvlarchandife 
de  Contrebatide  d'ftinée  pour  l'Ennemi  de  l'un  d'oux, 
il  ne  devra  point  être  confisqué,  mai*  ii  fera  relâché, 
avec  fa  Charge,   afin  qu'il  j).iuifuive  fon  Voyage. 

S'il    arrive    que    le   Maître    de    Navire    dénommé 
dans  les  Lettres  de  Alçr   fuit  uicrt,  un  qu'ayant  été 

autre- 
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anfieni^ni   ôté,    il  èen  trouve  nn  autrr  a  fa  Flace,   le  J[7Q^, 
Vaineau   ne  lailTera  pas  d'avoir  la    même    Sàreit^,   av6c 
fon    Chargement,    et    les    Lettres    de    Mer    auront    la 
Blême  Vertu. 

Art.      XXXIV. 

Il  a  été  d'ailleuTs  réglé  fti  an  été,  que  le»  Bàtî-  i\tprt« 
mens  de  i'nne  de»  deux  Nations,  reprid  jiitr  des  Ar- "^^ 
inaieiirp  de  l'autre,  feront  rendus  an  premier  I^ioj)iië- 
taire  .  s'ilâ  n'ont  pas  été  en  la  l'uiirance  de  l'Ennemi 
durant  l'F.lpace  de  vingt  quatre  Heure*,  à  chaige  par 
le  dit  Propriétaire  de  payer  le  Tiers  de  la  Valeur  du 
Bâtiment  repris,  ainii  que  de  fa  Cargailon  ,  Canons  et 
Apparaux;  lequel  Tiers  fera  eftimé  k  r;tn^.iable  par  les 
Partie*  intcreirées,  li  non.  et  faute  de  pouroir  con- 
venir entr'  eilet ,  elles  6'addreiîeront  aux  Ofneiers  de 
l'Amirauté  du  Lieu  où  le  Corfaire  Repreneur  aura  con- 
duit le  Bâtiment  repris. 

Si  le  Bâtiment  r^pri?  a  été  en  la  Puiffance  de 
rFnnemi  au  d«-lk  de  vingt  quatre  Heures,  il  appaTtiun- 
dra   en  entier  à  l'Armateur  Kepreneur. 

Dan»  le  Ca»  où  un  Bâtiment  aura  été  repris  par 
nn  Vaiiléau  ou  Bâtiment  de  Guerre  appartenant  à  Sa 
IVIajedé  Britainiique,  ou  :)  Sa  Majcfté  Très  •  Chrétienne, 
il  fera  rendu  au  premier  Propriétaire,  en  payant  le 
trentième  de  la  Valeur  du  JUiiment,  de  la  Cargaifon, 
de  Canons  et  Apparaux,  s'il  a  été  reprie  daïis  les  vingt 
quatre  Heures,  et  le  dixième,  s'il  a  été  repris  après 
les  vingt  quatre  Heures;  lesquelles  Somnee  feront 
diftribuées,  à  Titre  de  Gratification,  aux  F.quipflgcs 
des  VailVfaux  Rtjprt'neurs.  L'KOiiuatian  des  trenticme 
et  dixième  mentionnés  cidellus.  fera  réglée  confor- 
Tîiemeni  k  te  qui  eft  convenu  au  Commencement  de 
cet  Article. 

Art.     XXXV. 

Toutes  les  fois  que  le*  AmbaffadeuTB  de  leuri  Kevin- 
Majeftés  fusdîtes,  tant  d'une  Part  que  de  l'autre,  om'I^^iI^'^ 
quelqu'autre  de  leurs  Miniltres  publics,  qui  refu^ront 
à  la  Cour  de  l'autre  Prince,  fe  plaindront  de  l'Iuiuftice 
<J«r3  Sentences  qui  auront  été  rendues,  leurs  Ma)  ftés 
re!p''Ctivement  les  feront  revoir  et  examiiur  en  leur 
Conleil .  d  moins  que  le  <^it  Conf^il  u'ei.  *>ijt  déjà  <Je- 
cidt,    atin  que  l'on  conuoUle.    ^vvc  Certitude,    li  ler 
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T^QA  Ordonnances  et  les  Précautions  préfcrUea  au  préfent 
Traiié  auront  été  fuivies  et  obfcrvées.  Leurs  dite» 
Maji'ltés  auront  Soin  pareillement  d'y  faire  pourvoir 
pk'Mifmpni,  et  de  faire  rendre  Juftice,  dans  l'Efpace 
de  trois  Mois,  à  chacun  de  ceux  qui  la  demanderont, 
£t  néanmoins  avant  ou  après  le  prt^niier  Jugement,  et 
pendant  la  Hevifion,  les  Eûets  qui  font  en  Litige  ne 
pourront  être,  en  aucune  Manière,  vendus,  ni  déchar- 
gé», fl  ce  n'eft  du  C'/Onf^ntement  des  Parties  interelfées, 
pour  éviter  tonte  Sorte  de  Dommage;  et  il  fera  rendu, 
de  Part  et  d'autre,  des  Loix  pour  l'Exécution  du  pré- 
ftnt  Article. 

Art.    XXXVL 
PriJedé.  S'il  s'élève  deg  Différends  fur  la  Validité  des  Pri- 

fou»  '  ^^'•»  *n  forte  tju'il  foit  neceffaire,  d'en  venir  à  une  De- 
CAuiiou.  cilion  juridique,  le  iuge  ordonnera  que  les  Effets  foient 
déchargés,  qu'on  en  prenne  un  Inventaire,  et  qu'on 
en  falle  l'Eftimation  ;  et  l'on  exigera  des  Sûretés  re- 
fpectivement  du  Capteur,  de  payer  les  Frais ,  au  cas 
que  le  Navire  ne  fût  point  trouvé  de  bonne  Prifc;  du 
Demandeur,  de  payer  la  Valeur  de  la  Prife,  au  cas 
qu'elle  foit  trouvée  valide;  et  ces  Sûretés  étant  don- 
nées de  Part  et  d'autre,  la  Prile  fera  livée  au  Deman- 
deur. Mais  fi  le  Demandeur  refufe  de  donner  des 
Sûretés  fnflifantes,  le  Juge  ordonnera  que  la  Prile  foit 
livrée  au  Capteur,  après  avoir  re(^u  de  fa  Part  des 
Sûretés  bonnes  et  fuffifantes,  qu'il  payera  la  Valeur  en- 
tière de  la  dite  Prife,  au  ca»  qu'elle  t'oit  jugée  illégale. 
Et  l'Exécuiion  de  la  Sentence  du  Juge  ne  pourra  point 
être  fufpendue,  en  vertu  d'aucun  Appel,  lorsque  la 
Partie  contre  laquelle  vu  tel  Appel  fera  fait,  foit  le 
Deïuandenr,  foit  le  Capteur,  aura  donné  des  Sûretés 
fufBfantes,  qu'il  reftituera  le  VaiiTeau,  ou  les  Effets, 
ou  bien  la  Valeur  du  dit  Vailleau  ou  Effets,  à  la  Par- 
tie appollante,  au  cas  que  la  Sentence  fût  rendue  en 
fâ  Faveur. 

Art.     XXXVn. 

finn.  S'il  arrive  que  des  Vailfeaux  de  Guerre,    ou  de» 

iraçc.  Navires  Marchands,  contraints  par  la  Tempête,  ou 
autre  Accidenr,  échouent  contre  desllocliers,  ou  des 
i  cueil/B,  fur  les  Cotée  de  l'une  des  Hautes  Parties  Con- 
tractantes, qu'ils  s'y  brifent,  et  qu'ils  y  failent  Nau- 
fra^^e,    :out  ce  qui  aura  été  fauve  des  VâiHeaux,   de 
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leurs  Agrès  et  Apparanx,  EflVts  ou  MarrhanHifea,  on  l^C^ 
le  Prix  qui  en  fera  provniu  »  le  tont  étant  reclamé  par 
les  Propiiétaires,  ou  anlres  ayant  Charge  et  Pouv«»ir 
de  leur  Part,  fera  reftitué  de  bonne  foi,  en  payant 
feulement  les  Frais  qui  auront  été  faits  potu  les  fau- 
vcr,  ainli  qu'il  aura  été  règle,  par  l'une  et  l'autre  Par- 
tie, pour  le  Droit  de  «Sauvetage ;,  fauf  cependant  lus 
Droit»  et  Coutumes  de  l'une  et  de  l'autre  Nation,  les- 
quela  toutefois  on  s'occupera  à  abolir,  ou  au  moins  à 
modifier,  dans  le  Cas  où  ils  feraient  contraires  à  ce 
qui  eft  convenu  par  le  préfent  AriicU.*;  et  leurs  dites 
Majeltés,  de  Part  et  d'autre,  interpoleront  leur  Auto- 
rité pour  faire  châtier  fe\  erement  ceux  de  letirs  .Su- 
jets, qui  auront  inhumainement  profité  d'un  pareil 
Malheur. 

Art.     XXXVI  II. 

Les  Sujets  de  Part  et   d  autre   pourront  fe  fervir  ato- 
de  tels  Avocats,  Procureurs;  Notaires,   Solliciteur»  et*^^"-''*" 
Facteurs  que  bon  leur  leniblera  ;  a  rEltet  de  quoi,  ces 
dits  Avocats  et  antres  fusdits  feront  commis  paf  les  Ju- 
ges  ordinaires,    lorsqu'il   en   fera  Befoin,    et  q\ie  les 
djts  Jngeg  en  feront  requis. 

Art.     XXXIX. 

Et  pour  plus  grande  Sûreté  et  Liberté  du  Com-  Pintet. 
mercc  et  de  la  Navigation,  on  eft  convenu  en  outre, 
que  ni  le  Koi  de  la  Grande-Bretagne,  ni  le  lloi  Très- 
Chrétien,  non  feulement  ne  recevront  dans  aucunes  de 
lenr»  Rades,  Ports.  Villes  Ou  Places,  des  Pirates  ou 
des  Forbans  quels  qu'ils  puiflent  être,  et  ne  foultriront 
qu'aucun  de  leurs  Sujets,  citoyens  et  Habitans,  de 
Part  et  d'autre,  les  reçoivent  et  protègent,  dans  ces 
mêmes  Ports,  les  retirent  daiis  leurs  Maifons,  ou  le» 
aident  en  Façon  quelconque;  mais  encore  ils  feront 
arrêter  et  punir  toutes  ce>  Sortes  de  Pirates  et  de  For- 
bans, et  tous  ceux  qui  les  auront  reçue,  cachés  ou 
aidés,  des  Peines  qu'il»  auront  méritées,  pour  iufpi- 
rer  de  la  Crainte,  et  fervir  d'Exemple  aux  autre».  Et 
tous  leurs  Vaill'eaux,  le»  effets,  et  Marchaiidifes  enle- 
vés par  eux,  et  conduits  dans  les  Port»  de  l'un  ou  de 
1  autre  Koyaunae,  feront  arrêtéi,  autant  qu'il  pourra 
»'eii  découvrir,  et  feront  rendus  à  leurs  Propjiétaires, 
ou  à  leur»  Fucieur»  ayant  leur  Pouvoir  ou  Procuration 
Tom,  IF.  M  par 
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J y §5  par  Ecrit,  aprè»  avoir  picns  é  la  Propriété  devant  Icb 
Juges  de  l'Aniirauié,  par  des  CertiHcatu  radirau», 
quand  bien  même  ces  Etiets  (er^ient  padV-  en  d'antre» 
Main»  par  Vente,  s'il  eu  prouvé  que  jea  AcIi*.*u;ujs  ont 
fù  ou  dû-  favoir  que  c'tîait  des  Effets  enlevée  en  Pira- 
terie. El  gv'n^rakment  tous  le»  Vaiffeaux  et  iMuvrlian- 
dite»  de  qnfkjue  Natnro  qu'il»  foieut ,  qui  rtiunt  pri» 
en  pleine  Mer,  feront  ctindniis  ddns  quelque  P():t  de 
l'un  ou  de  l'autre  Souverain,  et  teront  contu'.s  à  la 
f larde  des  Oiliciers  de  ce  nifroe  Vort,  pour  être  ren 
dn«  entiers  au  véritable  Propriétaire,  auliitot  qu'il 
fera  dueiwent  et  futtifamtneut  reconnu. 

A  u  T.  XL. 
Les  VaiflVaux  de  Guerre  de  leurs  Majcftes*  et 
ceujc  qui  aurcuit  été  armés  en  Guerre  par  leurs  Sujets* 
pourrojit  en  toute  L.ihctié  conduire,  ou  bun  leur  f^m- 
blera,  !*>»  VailTeauv  et  leu  Marrbandifes  qu'ils  auront 
pri.s  {\\t  les  l.niioniis,  fan:»  être  obligés  de  rayer  aucun 
Droit,  fuit  aux  Sieurs  Amiraux,  foit  aux  Juges  quels 
qii'iî»  r»)ic'nt;  fans  qu'auîTi  les  dite»  Prifts,  (jni  abor- 
tlent  et  eotrcnt  dan»  les  Ports  de  leurs  dite»  Majefte's, 
puillenl  ^-ire  arrèiées  ou  faihes,  ni  que  les  VilU^nirs 
ou  autres  Officiers  de»  Lieux  puilient  les  viliter,  et 
prendre  C;.nnoillanre  de  la  Validité  des  dites  Prifes: 
Eu  outre  il  leur  fera  permiii  de  meuve  à  la  Voile  eu 
quelque  Tems  que  ce  foit,  de  partir,  et  d'emuiener 
les  Prifes  au  Lieu  porté  par  les  Conimiflion»  ou  Pa- 
tentas, que  les  Capitaines  des  dits  Navires  de  Guerre 
feront  obligé»  de  faire  apparoir;  et  au  contraire  il  ne 
fera  donné  ni  Azile,  nî  Pietrailc,  dans  leurs  Ports,  a 
ceux  qti!  auront  fait  des  Prifes  fur  les  Sujets  de  l'une 
ou  <1e  l'autre  de  leurs  Majefiés,  mais  y  étant  enlre:« 
par  Necedité  de  Tempêtes,  ou  de  Périls  de  la  Mer, 
on  emploiera  fortement  les  Soins  ncceflaires.  alia 
qu'ils  en  fortrnt  et  s'en  retirent  le  plutôt  qu'il  fera 
poîTible,  aiiUnt  que  cela  ne  fera  point  contraire  au< 
Traités  antérieurs  faits  à  cet  Egard  avec  d'autre» 
Souverains  ou  Etals. 

A  n  T.     XLL 

Leurs  dites  Majefiés  ne  fouttVi!f»nt  point  quf?  fur 
le»  Cote»,  à  la  Poiitc  du  Canon,  et  dans  les  Ports  et 
Rivières  de  leur  (Jbéitlance  ,  des  Navires  et  drs  Mâr- 
cbandife:*  tU»  Sujttt,  de  l'autre  foient  pria  par  des  Vaia- 

tcaux 


Nulle 
hoBilité 
Ittr  lei 
edut. 


!ff«  lu  GranJe-  Bfctn<rria  et  ce  Fm-n^-e.      179 

r<?»uv   "IP   C'i''''ve,    O'î  par  d'autres  qui  feroiu   ponmis  T /Q^ 
de  l'^'.en'es  «)e  nu' Ique  rriucp,    B.pub.iqoe,    oti   Ville 
qnelronquf  :  \i\.  an  r.se  que  c^la  arrive,  l'une  et  i'antre 
Pa>!!e  employ^Toin  leur»  For'-te  nni'^e  pour  f«ire  répa- 
rer .'e  Du  mirage   canfé 

AKt.     XLlt. 
Que   s'il   eft  pionvé   que    c^lni    qui    anra    fait    un  Cnn- 
Prife,     ait  eiiiplcyé  quelque  'îenre    de  Torture  tOiiîre  ^"'^"j. 
le   Capitaine,   l'Kquip3g«< .    ou  amres   Peiforiiiee  qui  fe  afi'e  da 
feront  trouvée*  dans  quelque  VaiilV'au  a[)}>ôrteiiatit  aui.  H^^' 
Sujets  de  l'autre  Paviie,  erî  ce  Cas,   uon  feuleuieùl  ce 
VailFeau,  et  les  Perfounes,  MarcliandiTes  et  EiFets  quel* 
qu'il*  pniffeiu  t-tre.   leror.t  r«lAché«  aullitot,  fans  ancua 
Deiai  ,    ei  reirn's  en  pleine   L.ib'îrté,  mais  même  ceux 
qui  feront  cenvaincus  d^in  Crime  (i  énorme,  aiilTi  oi^n 
que  leurs  Complices,    feront  punis   des    plus   grandes 
Peines,    et  proportionnées   à   leurs   Fautes:  Ce  que  le 
Roi   de  la  Grande- F>rétagne  et  le  Roi   Très- Cbrctiea 
e'oblii^cnt  réciproquement  de   faire  obferver,   fans  au* 
cun  Egard  pour   quelque  Perfonne  que  ce  foit. 

Art.  XLIII. 
II  fera  libre  rerpectiv-ement  à  leurs  Majefte'i  (î*êta-  Gonfoi*, 
blir  dans  ifs  Royaumes  et  Pays  de  l'une  et  de  l'autre, 
pour  la  Comniodité  de  leurs  Sujets  qui  y  négocient, 
des  Confuls  nationaux,  qui  jouiront  du  Droit,  In^imi- 
nité  et  Liberté,  qui  leur  appartiennent,  a  raifon  de 
leurs  Exetcires  et  Fonctions;  et  l'on  conviendra  dans 
la  fuite  des  Lieux  on  l'on  pourra  établir  les  dits  Con^ 
fuU,  ainQ  que  de  la  Nature  et  de  l'Etendue  de  leurs 
Fonctions.  La  Convenlion  relative  a  cet  Objet  fera 
faite  iniœédiritement  après  la  Signature  du  prefeuC 
Trdiie,  et   fera   cenféo   en   faire  Partie. 

Art.     XLIV. 
Il  efl:   âufïi  cnuven.u,  que   diins  tout  fe  qtll   con- clur^s 
Cerne  la  Cbart^e  et  la  Dechfcrg»;   des  Vaillcauît,  la  Sii- j,i,j,r|j;^ 
reiL-    des   tMarchat^lifes ,    Eftels    et    Biens,    les    ôuccee-  biciu. 
lions  des  Eieîis  mobiliers,  conime  âulH  la  Frolectioti  ûÔu"** 
des  Individus,  leur  Liberté  pcrlonelle,  et  l'Aihniniiha- 
tîon  de  Va    Juftice,    le»  Sujets   des   deuv   Hautes    Par- 
ties  Contractantes    auront,    dans  les    Etats    t-elpeclifg* 
ler.  mèineg  Privilèges»   Libertés  et  Droits»  que  la  Na- 
tion  la  plus  favorifée. 

M  a  Arî' 


i3o        T^azcé  if  zcrrmircz  entre  les  JIjû 

Cam-3r  5^ii  Lirrertûic  i  raf-înir.  par  Inac— «r-a-i.::;  «r  hb- 

T-art^     an  pr^îenc  Traite.  1«   rJrr    -n   a  anrrc  .  .  Axri^jje 

pcar  cï:a.  aia^s  vz  T-u'i   iin^iera.    ff^    arrr»    ''ct  •»«- 

pcttr  Ji-ï-'ar  Les  \nc  -^.^^ta^ena  csmrne  i:i-IL  pcaf  i  - 
r^arer  Les  CaEtri7«î'^ic««:  Ec  i.  les  Sujets  de  ir»a 
en:   i*"  '-*!  Ttre   ai^itTîn*  '«jrtt  pr:s  ei  F*a:te.  us  LerovC 

Air.    jlLVT- 
rit««  Sa  MaT-^iie  E-'-'^nnic-ie  et  Sa  î^a  esL?  Trss-Ciré- 

aûœr   ie  natrr^aîi    i.es    rLierentes    Sdyn'stitîïis  i-î    :« 
Triite,    apr«fl  le  T-trnie  'Ti  iiîu^ie  loxiee*.  a  c;:aij«-«r 
ÔZK   I«3irr   ott   ii  anra    *tô  paJe   r«gecti'»eai^nt   iana  ^ 
Gnniîe    Eretacie.    ^t  -si  T'-.aiiiie,    i«9  Lci*   ^jcn  • 
E^gincr:!.    «ic   ^sr-ncSirc   et  <i«  Elire  t*Ia  CIuTîe 
aie  ,e  Te^r-j  «    es  Cî'^uniîancea  gnrrrr:;îit  i^otr  ■ 

merce  ie  leari  îu  -^ta  -efaccàâ  :  «  ceas  âeriiiaii  ie^iTa 
è€r«  eîfectaee   î«iid  ."£Jpace  (ie  irrrze  Mais:  a:3r-s    e- 
auei  Teais  -e  prain.t   Trani:?   T^ra    ie  r^al  Etf-îC-    li^j 
esT:'*iviaiic    i-ie  .a   ictme  Himcuie   «    la    'I 
dartce  aoiica^e   îtLcre  les  ieu:i  NaLona  en.  îan.  .  . 

Air.     XL'v^X 
^■Kficï-         Le  preffiic  Traite   f«ra  radie  e-:  i 

^^'"**  îlaieftir  Briranniaue  et  par  5a  MîT«Ste  Trs»-  QrrîceaLtte, 
d.ea.:i  yir,is,  «l  pi'iràc  à  âire  Ta  ^eat.  après  i'E-charLîe 
des  Sîçia-area  es.rr»  .«»  i*je::iip«/teîifTaTre«. 

Er    :_.il  de  qrxci.,  rinixs   ûjo^ILarua  CaouiriJal - 
Plvii-pflcaitiarnM  in  Sa^L  ie  la  Graruie - Sr^ta^îie 
B-3t   Trcâ-Chrstiea,  a'»oii«  .lizxt  le  p»ft£«ic  Traife  œ 
Tintre   Maia,    et  7  a^ana   i.ppaie   Les  C-îciîe:i  ie    ":' 
ArxLea. 

Fait  a  Varfâilî^s ,    le  Tln^    ix    £a^  -~:-^ 
Sept  Cent  riuacre  -  via^t  Stx- 


de  la  Grande  -  Bretagne  et  de  France,       *  ^  ^ 

Fornndaire  des  PaJJe ports  et  Lettres  de    ^fer  J[786 
qui  Je   doivent   donner^    dans  les   Amirautés 
rejpectives  des  Etats  des  deux  Hautes  Parties 
Contractantes ,     aux    yaijfeaux    et    Bâtiniens 
qui   en  Jortiront ,    conjormement  h  V Ar- 
ticle XXI f^.   du   préjent    Traité» 


A 


a;    A'. 


Tous  ceux  qui  verront  cee  prérentes  Lettres,  Salut. 
FaiCons  f(javoir,  que  nous  avoue  doiiné'  Con^é  et  Per- 
mifllon  à  N.  .de  la  Ville  (on  Lieu)  de  N.  Maître  ou 
Conducteur  du  Vailleaux  N.  appartenant  à  N.  du  Port 
de  N.  Tonneaux  ou  environ;  étant  à 

préfent  au  Port  *i\.  Havre  de  N.  de  s'en  aller  à  N. 
chargé  de  N.  aprè-s  que  la  ViHte  de  fon  VaifTeau  aura 
été  iaiie  avant  fon  Départ,  félon  la  Manière  ufitée  par 
le«  OiTicierg  du  Lieu,  commis  pour  cela:  Et  le  dit  N. 
ou  tel  autre  qui  fera  dans  le  Cas  d'occuper  fa  Place, 
fera  apparoir  dans  chaque  Port  ou  Havre  où  il  entrera, 
avec  le  dit  VailTeau,  aux  Officiers  du  Lieu,  du  prèfent 
Congé,  et  leur  fera  lidele  Rapport  de  ce  qui  fera  fait 
et  paire  durant  fon  Voyage ,  et  portera  le»  Pavillons, 
Armes  et  Enfeignee  de  N.  durant  Ton  Voyage. 

En  Témoin  de  quoi  nous  avons  fait  appofer 
notre  Seing,  et  le  Sqel  de  nos  Armes  à  ces  Préfentes, 
et  icelles  fait  contrefigner  par  N.  à  jour  de 

l'An,  etc.  etc. 


^RftiGé  par  1«  Roi  de  France  en  date  de  Foutaisebloau  le 
lo.  Novembre  i786') 
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20. 

1786  Injlructmis  des  E.  Généraux  des  P.  ilnia 
4(5  Nov.         j^^  Pays-Bas  pour  leurs  Confias. 

a. 

ïnflfuction  des  Etats 'Généraux  pour  les  Confuls 

de  la  Bépublique  dans  toutes  les  places  d'E/pagne, 

de  FraucCf  d'Italie  et  de  la  méditerraunée  en  g(> 

néral  en  date  Hu  cg.  2Vot\  1786. 

(  Traduction  privée  délie  ttcrâavifrhe  Courant  1 786. Dec.) 

IA  R  T.  I. 
8  obferveront  avec  tout  le  zMe  pofTible  tont  ce|q«î 
poutrait  tendre  à  Tavanfagc  du  couinicrce  et  de  !a  na« 
TÎgatîon  de  ces  pays  et  cii  donneront  iimple  conuaiirance 
à  L.  H.  P.  comme  aufïi  aux  Directeurs  du  couimerce 
do  Levant,  lorsqu'il  «'oftrira  quel»jue  cbofe  à  eux 
qui  pourrait  y  fervir. 

Art.     II. 

Ils  prêteront  aux  Habitanf  commcrcans  de  ces 
payg  toute  airiftance  poflible,  et  tacberont  de  Ie«  pro- 
téger par  tous  les  iroyona  convenablea  ,  comme  aufll 
île  donneront  avis  an\  Directeurs  de  la  navigation  daua 
la  médiierranre  de  l'arrivée  et  du  départ  de»  vaiiTeaux 
»ationauXv 

Art.     ni. 

ParliculièrerioH  ila  prêteront  tout  fccours  et  afli- 
ilance  poiïible  aux  vaifleaux  du  pays  lorst^u'il  d'en 
trouvcia  fur  la  rade  de  leur  rcfidence. 

Art.    IV. 

De  tûiiies  les  lettres  qu'ils  écriroiit  à  L.  H  P.  ou 
3*ux  UirecUttrs  lusdit  ou  ofjuieilenienl  à  quoique  autre 
perl'ouue,  iU  amont  à  ctuiu^rvcr  Copie  dans  dcs  livres 
é.o  Wegiirc's  ibioment  l'omies  à  cette  lin,  lou«  peiue 
ci  12116  ai.aejidt'  arullraire  en  di^  de  conireveniioii. 
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Apx.    V  1^35 

De  to'itee  les  1  tlrea  qu'ils  éairont  i\  L.  II.  P.  ou 

air;  miniftroa  de  IVtif  ih  iGiont  tenus  d'envoyer  tou- 
jours des  Dviplicate.'j. 

An  r.     VI. 

De  inAme  ils  ;uroni  h  tcnit  des  Rogitree  fO'M«- 
nablos  àc  routes  les'iepèchfe  et  rtloliilions  qu'ils  rece- 
vront tant  par  L.  H.P.  et  tee  Directeurs  ("us-ditJ,  t[ue 
par  cjuehjue  auf  re  exoJJ^.ci.),  fous  j^)ciHe  conitne  ri   dcfltis. 

A  K  r.     Vil. 

Des  qu'île  reçev ont  quelque  n-folution  o»i  dépêche 
de  L.  H.  P.  ou  des  Dire<.t(  ms  fii8-dit«,  ils  tu  accu- 
feront  la  réception  aulliiùt  que   polïible. 

Art.     VIII. 
Ils  entretieridront  autant  que  poflible  une  correfpon  ■ 
daiice    entre- eux,    ei:   s'infuruiani  réciproquement  de. 
tour  ce  qui  pourrait  interelTer  en  quelque  forte  le  cora» 
lucrcc  et  la  navigation   de  cSà  Pays. 

A  p  T.     IX. 
11«  prendront  notice  exacte  de  tous  les  érénémens 
remarquables  cor.cemaut  le  (.'(Uilulat,  qui  furviendront 
dans  le  lieu  de  leui   lendcuce. 

Art,     X. 
Tous  les  fus- dits  regities  et  papiers,   concernant 
le  Confulat,    devront  en  ras  de   départ,    de  mort  ou 
auiremeiu  être  delivr  s  à  Uurs  luccelleurs. 

Â  H  1.      XI. 
De  plus  ils  te  coiduiront  rcfpectivcmeni  à  tous  les 
égards  ccnforméinen    à  la   refolutinu   de   L.  H.  P.  tin 
24.  Juillet  1658  *),  et  au  Rcgleuient  pour  les  Confula 

M  4  de 

•)  Groot  PlacaatbocV  D.  II.  p.  1345.  Cei  ouTrtgâ  qui,  je 
crois  fe  tiouv^  dan»  peu  de  bibliothèques  étrangères, 
*^''"*  'f  ^''"'  *^*-'  ''*'  rencontiê  ce  rèj^^Uroent,  )o  ctuîi 
qu'il  el«  Mtilede  toanor  ici  ia  iiaduciioi)  d«  fou  disjpcfitif, 
Potnts  et  nvMr.îes  Tervani  de  it-^I>:ineut  général 
d'«P'-8  lofjiinl  \if,  Ounliils  dAnt  touie»  les  plîcîs  d'Ëlpagoe, 
d':  !  rauce,  d'Iiôlii;  et  dacs  louta  la  niediterraiiée  (jex- 
cepiaiu  loiileruou    io   loxritolie  Toic)   devront    I©  cnn- 

duires 
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de  la  Nalion  HnllasKlsif*  à  Cailix,  Sevîllc  ,  St.  Lu-as^ 
8t.  Marie,  Mallaga  el  antres  places  en  Efpagne  arrêté 
le  19.  Août  1737  *).  -^ 

A  n  T.  XI  r. 
Enfin  il  c^  ordonne  op.  général  anK  Conftils  en 
Ef|)agJie  et  en  Franc?,  qu'en  cas  de  tlifte:ctids  furve- 
Tjus  ^vec  rEtaf"  on  avec  quelque  autre  PuilTince  ils 
en  donneront  ïr  plus  pvomptfuKMit  conniiinaiu;^!,  foJt 
par  esprci?.  Toit  auircnieut  a  L.  H.  P.  et  aulli  rî^fp^cti- 
vcinent  entre  euv,  foit  qne  ce  dillcrend  ait  été  caufé 
par  une  PoilFanCe  cluciienne  on  Tnrqnr  ;  et  en  yjar 
tifnlier  à^us  et»  fori>?s  de  cas  les  Conl'uls  à  Marfcille 
et  à  Livoiitne  font  char^zés  d'eu  donner  lopins  pvornpte- 
ment  connoilTance  aux  Confule  de  L.  H.  P,  à  Smyrne, 
foit  par  terre,  loit  par  mer. 

«loire,  tant  par  rapport  nnx  droin  dont  ils  ioiiirorr, 
qje    pour  d'autres    poiius. 

I.  Que  tous  les  droits  Confnîaires  dfis  fiisJits  Con* 
fais  d.^ns  les  Places  ment ionnécs  en  ^cnetnl  feront  réglés 
par  Rcaiix  de  nuit,  cormiie  d'une  inonaye  cnu»aiil«  par 
toute  la  medilerraiiée  et  Fdt  la  Valeur  de  la  quelle  il 
110  pei!t  pas  y  avon    de  dif^ime. 

H.  Que  les  Confnis  ne  pourront  pas  percevoir  pin» 
de  dr.->iis,  .linfi  qu'il  leur  eli  oxprollcment  ittfendu  par 
le  prefcnt  lèfileaient ,  que  ^4  ou  tont  an  plus  5  'é*ux 
do  huit  d'apiès  l.i  gr.wuleuv  de  cli.ique  Viiillcau  aniraiib 
dan»  leurs  dilUictE  lelpectifs,  eiifeinble  pour  y  décliar- 
per  ou  y  charger  le  navire,  fans  q'>e  It;:  vaifle.TUX  qui 
n'y  entrent  que  pour  faire  de  l'eau  ou  autrement,  y 
foicr.t  tenus. 

lit.  Ou''  le»  dits  C'infuls  n'ont  à  s'anoget  auctnia 
Juridiction  ou  à  txcrcei  aucun  pouvoir  fur  les  niar- 
ehauds  ou   fur  leurs  ellci!. 

IV.  En  cas  que  les  Confuls  fe  laifTeraient  employer 
par  les  Capitaines  des  iiavires  à  quelques  af(aives  extia» 
ordinaire»,  foit  pfiur  acct;l«rer  et  conduire  quelques 
procès,  pour  iernuner  quelques  queftions  ou  dilferends 
furvenue»,  que  dans  ces  cas  ils  n'exigeront  p»s  plus  de 
falaire  des  Capjuines  qu'il  no  fer.-,  jupe  leur  être  du, 
conforincmeut  à  l'ai  liitra^e  des  marchands  des  Pays-Bas 
prcfeuis  dans  le  lieu.  Duquel  Règlement  fera  envoyé 
copie  à  tou$  les  Canfuls  de  L.  II.  t'.  réiidants  dans  les 
lieux  fus- dits  avec  ordre  de  Te  conformer  exactemeut 
à   fou    contenu  etc. 

•)  Gioot  Placaalboek  D.  VI.    P-  297. 
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b. 

înftruction  des  E.  Généraux  pour  les  Confuls  de  1^86 
la  Nation  ouvrés  des  Puiffances  barharesques  en''^9-t''o'r. 
date  du   39.  Nov.    J786. 

(Traduciiofi  ]jrivé^  du  HolLandaù  cl.  L  Rotterdainfcht 
Courant  1780  Dec.) 

IAnT.  ï. 
is  obferveront  avec  tout  le  zcle  polTible  tout  ce  qui" 
ponrrait  tendre  à  Tavania^e  du  connnctce  et  rir  !a  Na- 
vigation de  CCS  Pays,  ^t  er;  donneront  conno'lTânce 
à  L.  H.  P.  lorsqu'ils  ô'oitrlra  quelque  choie  à  eux  qui 
pourrais,  y  fervir. 

Art,     II. 

Ils  prêteront  aux  habitans  rommeiçans  de  ces  Pays 
tout  fecourg  et  ailiitauce  polTible  et  tacheront  de  les 
proléger  par  tous  les  moyens  convenables. 

Art.     m. 

Ils  donneront  de  lems  en  tems  connoilTance  a 
L.  H.  P.  de  rétat  des  affaires  de  la  Puiiî'ance  aaprèc 
de  Ma  quelle  ils  refident,  noinniement  de  Ion  alYection 
envt'rô  cet  Etat,  et  en  cas  que  celle  aft'ocùou  vint  à 
diminuer,  de  ce  qu'îU  jugent  devoir  èive  tait  pour 
la  jegaguer. 

£i  n  T.       IV. 

Ils  înformeror.t  furtout  L.  H.  P,  de  tems  en  le.-ns 
de  l'état  de  la  PuifTance  rnariiinic  du  lieu  .  He*  prin- 
cipaux et  autres  Officiers  qui  la  commarultînt,  et  de 
tout  ce  qui  y  a  rapport. 

Art.     V. 

A  Ile  feront  Convenir  annuellement  L,  H.  P.  des  pré- 
fente.  Toit  Confulaires  ou  Régales  (Regahii),  qui  doi- 
vent être  envoyés  au  Gouvernement  de  leur  Refidence. 

Art.     VI. 

De  même  il?  devront  informer  exactement  L.  H.  P. 
quelles  nation»  y  font  les  plu»  favorifées  et  avec  les- 
quelles on  y  pourrait  aifcaient  rompre. 

M  5  Art. 
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1786  Art.     VII. 

De  tonfce  les  lettre»  qu'ils  ecTÎrnnt  à  L.  H.  P.  ou 
ofFiciellcp'Out  à  quelque  antrtî  perfoniie,  iU  conferv- 
Tont  des  Copies  dane  des  livres  de  regitrea  dntintnt 
formé* ,  fous  peine  d'amende  arbitraire  en  rj,=i  de 
contrevention. 

Art.     VIII. 

De  toutes  le»  lettres  qu'ils  écriront  à  L.  H.  V.  ou 
aux  minlftres  de  l'Etat  ils  feront  tenue  d'envoyer  tou- 
jonre  dee  Dnplicatee. 

Art.     IX. 

De  même  ils  auront  à  leiûr  de?  Reglires  conve- 
nables de  toutes  le»  deptrbes  et  réfol'itions,  quils 
Te<jevroni  tant  par  L.  H,  P.  que  ]  pr  quelque  autr« 
perlonne  ex  oQ'cio  fous  peine  comme  ci-dei)u8. 

Art.     X. 

Dès  qu'iU  recevront  quelque  refolutîon  ou  de- 
pprbp  de  L.  H,  ^\  Us  en  ?ccuferont  la  reçcptioii  aulTu 
tôt  qi:e  l'oflible. 

Art.     XI. 

(.  orfqu'il  arrivera  un  ou  plulieûrs  vailTeaux  de  ce 
Paye  far  'a  Hade  de  leur  Refidence,  îU  fe  irani. porte- 
ront au  pi"8  lot  à  leur  bord  et  y  oltriront  leur  fer- 
rice,  inforu.ant  le<*  Commandants  de  tout  ce  qui 
j>ooTtaii  1  Tir  être  neceiraîre  à  favoir,  relativement  à 
Vétat  des  chotes  far  le  lieu. 

Art.     XII. 

lin  ca»  d'une  déclaration  de  guerre  contre  cet  Etat 
ou  contre  quelque  autre  ruiilance,  iU  en  donneiont 
le  plus  promptemcnt  avis  foit  par  exprès ,  foii  autre- 
ment à  L.  H.  P.  comme  auffi  aux  Confuls  à  Cadix, 
à  Livourne  et  à  Marfeillc. 

Art.  XIIÎ. 
De  plus  ils  entretiendrour  autant  que  po/Tible  une 
corrcfpondancc  avec  les  C'^nluls  de  L.  H.P.  à  f/ivourne; 
Cadix,  Marfeillr,  Toulouln  et  Mallaga.  et  leuf  don- 
ïioioni  ronnoifl..iirc  de  toni  ce  qui  de  manicre  quel- 
conque pourrait  iiUereller  le  commerce  et  la  naviga- 
Xinn.  de  ce  Pava. 

Art 
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A.  T.     XIV.  j^jjg 

Lorsqu'il  Te  fera  qurlque  diftribution  de  préfents, 
il*  en  prendront  e\3faenv;nt  Notice  cumme  anfli  iU 
l'iiircriront  dau":  rni  regitre  jjzniculier  de  tons  lea  cvene- 
rpeiis  reniarqi3>>l>le«  <jui  rnrvienn-.nt  concernant  le  cou- 
Iwla»:,  en  ne  ma^qn^nt  pas  dp  taire  parvcinr  prompfe- 
iiitni  exacte  infonnation  de  l'un  ai  l'autre  à  L.  H.  P. 

A  R  T.      XV. 

TouB  les  Hegîtrea  et  Papiers  fus- mentionnes  con- 
cernant le  Conlnlat  devront)  en  eau  de  départ,  de  mort 
on  autiemeut  èiro  délivré»  à  leurs  Succelleurn. 


21. 

Cnvvention  conclue  entre  le  Roi  de  France  et  /e  a4.Dée. 
Roi  à' l'ifpagne.    Le  24.  Décembre  1786. 

(23Dro>r   pacte   de  famille  etc.  p.  125) 


r 


ienrji  jViajtlUs  Très- Chrétienne  et  Catholique,  éga- 
lement aniniéen  du  delir  de  refferer  de  plus  m  plus 
l'.-s  lient»  qui  l<s  nuillinf,  de  favoriOr  le  commerce 
légitime  de  leurs  fujets  refpectif»,  et  de  prévenir  le* 
abus  contraires  à  leurs  intentions,  qui  pourraient  nal- 
irc  de  part  ou  d'autre,  ont  réfolu  de  modifier  ou  ré- 
voquer quelquesunes  des  difpofuJons  de  leurs  Con- 
■veniions  piécédentes,  et  d'en  ajouter  de  nouvelles  qui 
leur  ont  paru  les  plue  propres  à  remplir  cet  objet. 
A  cet  eftct ,  Sa  Majefté  Trè».  Chrétienne  à  riommé  et 
autorifé  de  fee  j>lein8pouvoirs  Ton  Excellence  Munfieur 
le  Duc  de  la  Vauguyon,  Prince  de  Carency,  Pair  de 
France,  Chevalier  Commandeur  de  fes  Ordres,  BrÎCTa- 
dier  de  fes  armées,  et  fou  Amballadeur  Extraordinaire 
et  Plénipotentiaire  auprès  de  Sa  Majefté  Catholique: 
et  Sa  Majeflé  Catholique,  fon  Excellence  Don  Jofeph 
Moniiio  Comte  de  FIorida-Blanca ,  Chevalier,  G»-and- 
Croix  de  l'Ordre  de  Charles  III,  fon  Confeiller  d'Etat, 
premier  Secrétaire  d'Etat  et  de  Dépêches  ;  lesquels 
étant  Dien  indruits  des  iateutifins  de  leurs  Souverains 
relpectifs.  après  s'être  comnnniiqués  leurs  plein:>pou 
voiis,  funi  convenus  des  arlicies  fuivïni 
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Réci-  Tous  les  Articles   de  celte  Convention  feront  ré- 

procué.  ciproqvies. 

A  R  T.     II. 
Contre-  Tovuc  Contrebande  en  ftl,  tabac,  et  généralement 

M,  r».  ^^  niarchandifes  probihées,  fans  aucune  exception, 
i^4c  etc.  chargée  d.ins  Ice  navires  qui  fe  trouveront  dans  les 
porte  refppctife,  fera  (ujette  à  conHtcation  ,  fi  elle  n'a 
pas  été  déclaré  dans  le  terme  préfcrit  par  l'Aiticle  IV. 
de  la  Conventioji  du  2.  Janvier  1768.  Le  bàiiment  et 
Je  forpln»  de  la  cargaifon  ,  ne  feront  ni  faifis  ni  arre-? 
.tés;  et  le  Capitaine,  les  ôfficierfi  et  l'équipage,  ne 
feront  ni  punis,  ni  inoirftts  en  aucune  manière,  mais 
feront  remis  à  la  difpofition  des  Confnls  ou  Vice-con- 
fuls  de  la  nation  des  bàiimens  et  Capitaines  pour  être 
procédé  contr'eux  fnivant  les  ordres  de  leur  Cour  qui 
fera  part  de  la  punition  des  délinquans,  ou  des  mefu- 
res  prifes  pour  enipècber  la  continuation  de  leurs  dé- 
lits en  cas  fernblables:  (vblervant  que,  dans  lea  cas 
de  récidive,  !a  Cour  qui  devra  faire  punir  leè  ctnipa- 
bles  augmentera  les  peines  et  en  donnera  communi- 
cation a  l'autre  Cour.  Tout, ce  qui  eft  énonce  au  pré- 
fent  article,  e'enteudra  de  la  contrebande  faite  dans 
les  pons  de  chai-f^enient  ou -déchargement  où  il  y  a  des 
bureaux  de  douane,  dans»  lesquels  ports  les  navires  des 
deux  nations  feront  entrés  pour  faire  le  commerce, 
ayant  leurs  palTe- ports  et  papiers  de  mer  eh  boniie 
et  due  forme. 

Art.     m. 

f\Ton-  L'or    et   l'argent   qui    fe   trouveront   en   inonn'oie 

""'^  ^'  d'Efuagne  à  bord  d'ur^  bâtiment  francois  daii/;  les  porti 
d'H-Tpaî^ne,  ne  feront  fujets  a  aucune  conhtcation,  lors- 
qi\'il3  feront  accompagne»  d'tine  certificat  du  Conful 
Éfpagnol  établi  daui.  un  port  de  France  ou  dans  un  port 
d'une  autre  nation,  qui  atteûera  que  ledit  or  ou  argent 
en  monnoie  d'Kfpagne.a  été  réellement  chargé  dans 
ledit  port,  ou  l'orsqu'il  y  aura  à  bord  une  giiya  qui 
conliatera  que  l'extraction  en  a  éié  légitimement  faite 
des  ports  d'Efijagnc;  et  dans  le  cas  où  on  découvrirait, 
des  falfiiications  dans  les  gJ>ycis  ou  certificats ,  ou 
lorsqu  on  aurait  outrepalTé  le  temps  qui  y  aura  été 
fixé,  on  procédera  à  la  confiscation  et  au  châtiment 
des    déiiuquans,    en  prenant    auparavant  les   mefures 

néces- 
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néceîTaires  pour  Ta  pienve  er.  la  vf'rification  du  délir,  17QA 
fans  Retenir  pour  c«  b  leTiavlro,  le  Capitfiine,  lequi-  ' 
page  er  le  reftaut  de  la  cargaifcni.  Bien  entendu  que 
les  fomnu'S  d'or  et  d'argent,  ainl»  certifjpcs  ou  accojn- 
pagnces  de  guyas ,  con)me  il  a  été  dW  ,  feront  décla- 
rés dans,  les  termes  convenue  par  les  traités  et  Con- 
ventionu,  fou«  peine  de  confiscaiion. 

Art.     IV. 

Quant  aux  bâiinsens  venant  directement  de»  Co-  ^'ms- 
lonic»  Francoifes  de  rArnérique  ou    des    Indes,    dans '^'"'"^^*^ 
un    oee    pon»  dhipagiie,    dans    le    cas    d  une ,  relâche  lAraér»- 
forcée,  avec  de  l'or  ou  de  l'areent  Erpaouol ,  les  Ca- 1"*.°'* 
pitaincs  devront  en  faire  la   déclaration  à   leur  arrivée  des. 
dans   ledit  port,  et  prendront  à  leur  départ  une  giiya 
de  la  Douane,  fans  payer  pour  ladite  guya,   ni  pour 
ledit  argent  ou  or  aucuns  droits.     Quant  à   ceux   ve- 
nant  de  l'Amérique  on  des   Indee  Elpagnols ,  avec  de 
l'or  ou   de  l'3rgent  ETpagnol  ,    dans  le  ca»  d'une  per- 
million  CAîraordinaire,    les  Capitaines  devront  porter 
avec  eux  le  regirtre  dudit  or  oti  argent. 

A  R  T.        V. 

La  confiscation  de  l'or  et  de  l'argent  n'entraînera  Etendue 
iairais  celle  du   bàtimtnt,  ni  du  fnrulus  de  cargaifon,  '*"  ',? 
ni  la  punition  ou  Capitaine,   des  Oniciers  et  de  l'equi-  cation, 
page;    mais   ledit  bâtiment  avec  le  furplus   de    U  car- 
gai  fon  ,  fan»  avoir  été  iii  arrêté,  ni  faifi ,  et  ledit  Capi- 
taine,  lesdite  Officiers  et  équipage    fans  avoir  été  mo- 
leilés   en   aucune  manière  ,    feront  remis  aux  Confuls 
ou  Vire- Confuls  de  leur  n(ifi<)n,  conformément  à  l'ar- 
ticle 11.  de  cette  Ciuivention;   obfervant  que,   dans  le 
cas  de   récidive,    la   Cour    qui    devra    faire   punir    Its 
coupables,    augmentera  les  peines,  et  eii  donnera  roni- 
.nunication    à  l'autre  Cour.       Tout   ce  qui   eft  é'ioncé 
an   pref'-ut   article   n'aura    lien    que  dans  les    ])0ri3  de 
chargement  ou  déchargement,    et  daris  lesquels  il  y  a 
des  bureaux  de  doua»e. 

Art.     VI. 

A    l'égard   de   la    contrebande  que    tentei aient   de  Contre- 
faire des   bàtîmens  près  les   cotes  et   embouchurts   de  ^'^•^'^ 
rivières,  dans  les  callea,  anies  et  baies,  autres  qut'  les  or>te» 
ports  deftinee  et  approprit'e  au  commerce,  li  un  bàii-  *^* 

mcnc 
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tnO<  ment  r(l  T'upiis  en  je'srt  o-i  ayant  jote  l'ancre  âa-A% 
lesflii.e.s  ciU'js,  cal!*'-* ,  '''r-^i  >n  baies  (fauf  l':'^  cas  f}»' 
relâche  foicee,  p'Mnvn  «ji''  !  n'y  ait  ^-a?  dr  preuves 
que  ce  Um  in  prf'c^ie.  -i  'l-sne  l''';.|u«  la  cas  ie  Capi- 
taine de\  ra  taïr"  .-)veT':i  J».ti  iLiîiplciyes  des  Douanes 
les  plus  voifins.  tn  leur  dcciaram  It-^  iiiar^h^udifes  de 
ccmlrcbatule  «jn'il  a  <•  t^'id.  -i  'vsliis  i'njpIcviKs  fe  con- 
duire ;4  fon  fegatd  cc'Ui'e  il  *-l\  ov  pliiji]*;  dai.s  laiti'-îç 
X,  de  cette  Tlor.  \  entio]') .  ledif  1  àtitncrii  fera  vi'ité 
par  leb  F.niploy<»  df>.  Uouanes.  "f  p'ih  y  trt.uvom  do 
îa  contrebande ,  d'à  lera  laiîie  cf  cni:;.puiice ,  ci  le  (,j- 
pitaine  ,  réquipa;:^ ,  le  relte  de  la  <:<Hji.nl.Mi ,  er  le  td- 
llment,  Itroni  ju^' s  reU)n  la  loi  d*?  chauiir:  pa}9,  com- 
me le»  nationaux  qui  aurnîrnt  ':ie  hiipiib  dans  lernèvne 
cas.  Si  le  Capiiatne  ou  uiu'  partie  d.'  l'^quipans  cil 
furprie  dans  des  barques  ou  caudib ,  failiMit  la  ccuilre- 
hand.e  dans  leediib  cotée,  callei»,  f'nlta  f>n  bai»'?,  quoi- 
que le  bâtiment  r.e  luit  pa»  ^  l'ancre,  il  en  fera  uH' 
à  l'égard  de  ceux  qui  leroul  fiuli;  dauâ  les  barqt^es 
ou  CJiiots,  ft  a  régaid  dcEditcs  barcjui-s  ou  •'auf.'.f, 
aiiili  qu  li  vient  d'èire   du  dan»  ce  nù-uie  articie. 

Aiî-r.     VU. 

Mani  Les  Adminif^'a*euT"i  des  Dcuane»!  pourront  exiger 

^!,^^^'""  que  lef!  articles  déclditti  de  cniirebajîde ,  et  n.ênie 
part.  ceux  déclarés  detranlit,  fi  Inn  fcuipcjoniie  qu'il»  con- 
tienne;!!»  dee  niarchandifes  pic^hibees,  foient  manirefte» 
8u  départ,  dans  la  même  eiat  oj  ils  étaient  à  1  époque 
(le  la  \  ilite  ,  et  même  -<^u'il»  (oient  dt  poft?  daîia  un 
TOHiiar.u  à  deux  ferrp.'e»  dillétenieâ,  dont  une  clef 
fera  dans  ies  nj«'as  de  1  Adniiinftrhreur ,  e»  l'antre  dans 
celles  du  Capilaine,  jiour  erre  l:?bàits  articles  rendu* 
et  j-ciijbafque6  iane  rraiè  n;    dioite. 

A  UT.     VllI. 
MoJ  dô  r»aiis  la  drrlnraiior.  qr;o  le.^  Capitaine?  (le?  nnvire» 

•l'-clars-  f.fpaciioii;  ou  KraiicMs  d(»ivent  dvunier  de  leur  charo;e- 
lotnr  ii8  doivent  fpecilier  m  uonibn;  des  bailes,  cailb  ^, 
paqueio  ou  t>  uueaux  q,:c.  coUilt.it  ir  i^avire;  niai.i 
Con^me  il  U  [.c.it  qu  ils  I^Morf.L  ce  ijoi  eTt  reuFeTiii»' 
dans  iebdite«  balles ,  caill-a.  )a.ju<  is  im  t(unieaux.  iU 
éuuucerc^nL  en  gros  la  quanie  de  ceux  qu  ils  coiuun- 
trotît ,  et  déciareroni  igjioret  la  qualité  de  i'';us  cpi'iU 
^le  cuniiûlliunt  pas. 

Art 
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lifts  Capitaines  feront  obligé»  de  comprendre  dars  Et.;ii. 
la  déclaraiion  du  chargement  de  leur»  navires,  le  tabac  '^"•' 
néceilaîre  à  leur  comoaiuiation  tt  à  celle  de  l'équi- 
page; fi  la  quantité  er.  paroit  trop  furre,  on  pourra 
exiger  que  le  furplus  de  ce  qui  fera  jugé  nécefraire 
à  ladite  co.'ifomrnation ,  foit  mis  en  dépôt  à  terre  pour 
leni  départ,  fans  frais  ni  droits. 

A  R  T.     X. 
Lcf  Capitaines  de  navires  François  et  ECpagnols,  ReUeh» 
qui»  par   relàcbe  forcée,    entreront   dans  une  ri^'iere  *^°''**' 
navigable,  ou  dans  nn  port  de  France  ou  d'Efpagne, 
antre  que  celui  de  leur  deftination,  feront  obligés  de 
faire  la   déclaration  de  leur  chargement. ,   Les  Olliciers 
de  la  Douane  auront  le  droit  d'entrer  l  bord,  jusqu'au 
nombre  de  trois  ,  aufTi- tôt  après  leur  arrivée;    cepen- 
dant ils  rcfteront  for  le  pont,  et  Te  borjieront  à  veiller 
à  ce  que  l'on  ne  forte  du  navire  d'autres  marcliandifea 
que  celles  que  le  Capitaine  fera  forcé  de  vendre  pour 
payer  les   vivres  dont  il  aura  béfoin  et  les  réparation» 
du  navire,    et  les  marchandifes  qui  feront  débarquées 
pour  tel  effet,  feront  fujettes  à  la  viliic  et  au  payement  . 
des  droits  établis. 

Art.     Xf. 

La  vifiie  des  navires  fe  fera  conformément  anx  viCtt 
articles  ÎV,  et  VI.  delà  Convention  de  1768.  Les '^f*  "^' 
chambres  deç  Capitaines,  leurs  colFres  et  ceux  de  l'equi- 
page  pourront  être  vilités,  afin  que  l'on  puill'e  décou- 
vrir les  marchandifes  de  contrebande,  mais  les  elFetS 
et  bardes  à  leur  ufage  ne  pourront  être  fujets  à  la 
confiscation. 

Art.     Xir. 

Pouf  éviter  toute  difcuflion  fur  le  temg ,  d.ins  Te»», 
lequel  les  OlTiciers  ou  Gard».'»  de  la  douane  peuvent, 
conformément  à  la  difpofition  des  atticlee  IV,,  Vet  VL 
de  la  Convention  de  1768,  fe  rendre  à  bord  des  navi- 
res' Français  et  Efpagnol»  qui  arrivent  dan»  les  ports 
de  chacune  des  deux  Puillance»,  on  déclare  qu'ils  pour* 
ront  fe  rendre  à  bord  k  l'inflant  que  1rs  navires  ;irri- 
vent,  même  avant  qu'ils  tafleni  la  déclaration  de  leur 
cuargeinent;  pour  laquelle  il  leur  efl  accoidé  ie  terme 
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1786  ^^  vingt-quatre  heuvc6  ,  en  Te  conformant  pour  fe  fur- 
plus  aux  difpoluîons  de*  arùcles  IV.  V  et  VI.  de  la 
(Convention  de  176b. 

Art.     XIII. 
N«ufra-  Dans  les  cas  où  il  arrivera:!  des  Natifrages  de  na 

vires  fcfpagnols  ou  François,  îee  OHiciers  tle  la  mâtine 
et  de  l'amirauté,  ainti  que  ceux  de  la  douane,  et  les 
Gardes  de  Patache»  des  deux  Ruyanm«".s,  feront  ol)!!- 
gés  de  donner  avis  du  parage  où  le  r.aiifr3ge  ft'ra  arrivé, 
aux  Confuls  de  la  Nation  du  département  rerpectif, 
afin  qu'ils  falTent  les  fonctions  qui  leur  appartiennent, 
fans  que  lesdits  Ofliciers  puilFent  s'en  mêler,  à  peine 
d'être  punis. 

Art.     XIV. 
Entrés  Lorsque  les  fujets   Kfpagnols   pafTe^ront  d'Efpagnc 

pays»  *"  France,  ils  ne  feront  pas  molelltés  à  Uur  entrée 
en  France  pour  l'aTgeni  et  elpèces  quelconques,  eifets, 
hardee ,  bijoux  de  leur  ufage,  pour  lesquels  ils  ne 
payeront  aucuirs  droite.  \h  ne  feront  pas  non  plus 
inquiétés  pour  les  armes  défendues  et  autres  eflets 
prohibée  qu'on  trouvera  fur  leurs  perfoinies ,  dont  on 
le  contentera  d'empêcher  l'introduction,  en  leur  laîs- 
fant  la  liberté  de  les  renvoyer.  11  en  .'*era  ufé  de  même 
à  l'égard  des  fnjets  François  pallant  de  France  eu 
Efpagne,  à  leur  entrée  en  Efpagne. 


A  H  T.     XV. 

aiîxEm-  ^^'  Comniandans,  les  Intendans  des  Provinces, 

ployé»  et  les  Directeurs  et  Adminirtrateurs  des  revenus  des 
d.^.er-  Couronnes,  protégeront  et  donneront  toute  ahde  et 
affiftance  aux  limployes  des  Fermes  des  deux  Couron- 
nes,  et  à  leurs  fnbordonnés  ,  qui  font  établis  fur  la 
frontière,  pour  empêcher  la  contrebande  et  arrêter 
les  perfonnes  qui  la  font.  Quand  les  Contrebandiers 
Ef|>agnol8  ,  aprt^s  s'être  permis  la  contrebande  dans  le 
territdire  d'Efpagne  ;  et  s'être  réfugies  flans  le  terri- 
toire Fraïu^'ois,  feront  réclamés  par  l'a'hniniftration 
tfpagnole,  ils  feront  rendus.  Cet  article  fera  entière- 
ment réciproque  à  l'égard  des  Conirebaiuliers  Français. 

Art.     XVI. 
lixiradi-  Tous  les  fujcls  François  qui  auront  fait  enEfpaene 

lion  des  1  i.        j  j  1  1-    r  •    .  » 

coiitr».   ^a  conlr«t3anae,    de  quelque  elpece  que  ce  foit ,    dans 
^'"dim  l'clpacc 
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refpjice  de  quatre  lieues  de  diftance  de  la  frontif;re,  170^^ 
feront  rendus  pour  la  prèniiere  fois,  avec  los  preuves 
du  délit I  pour  être  jue;és  félon  Ips  loix  Fraiicoifes. 
II  en  fera  de  inème  à  l'égard  des  fujei»  Mfpagiiole  qui 
auront  fait  la  coulrebande  en  France,  de  quelque  efpèce 
qu'elle  foit,  dans  iefpace  de  quatre  lieues  de  dillance 
de  la  froniière;  et  ceux  desdit»  Contiebandiers  qui 
auraient  commis  des  vols,  des  hommicides  on  des 
actes  de  violence  ou  de  refiftance  contre  la  judice, 
les  rondes  ou  troupes;  et  ceux  qui,  après  avoir  été 
rendus  une  premii^re  t'oie  ,  retomberaient  de  nouveau 
dans  le  même  délit,  teront  feuU  exceptés  delà  difpo» 
fition  du  préfcnt  article. 

Art.    XVII. 
Les  rondes  ou   biigades   des  Fermes,  placée**  for  Hondei. 
les  frontières  des  deux  Royaumes,  concerteront  entr* el- 
les leur  travail,  et  fe  routiendront  réciproquement. 

Art.    XVIIT. 
Les  pataches    et    barques   dellinées  par  le»  deux  ^an- 
CouTonnes  pour  ce  qui  concerne  les  Fermes,   concer- *^"* 
teront  leur  travail ,  et  fe  l'outiendront  également. 

.     Art.     XIX. 
On  ne  permettra  point  dan*  l'étendue  de  quatre  Waga- 


lieues  au  moins  de  la  frontière  des  deux  R-oyaumes,  faille  * 

ict  frou» 


d'autres  magalins  ou  entrepots  de  tabac  et  de  fcl,  que  f<^  f>>r 
ceux  établis  par  chaque  Souverain  pour  tz  vente  et  la  ["jj^," 
confonimation  de  leurs  propres  vaiffeaux;  on  fe  con- 
certera même  fur  les  moyens  d'éloigner  davantage, 
s'il  eft  podîble,  lesdits  magafms  et  entrepôts,  atui 
d'éviter  mutuellement  cette  occaiîon  de  contrebande, 
et  après  avoir  pris  connoiilance  de  ceux  qui  liftent 
préfentement ,  les  Employés  et  Âdminidratcurs  refpe- 
ctifs  deê  fermes  ou  douanes,  qui  feront  trouvés  en  con- 
travention, feront  févèrement  punis. 

Art.     XX. 
Les  Intendana,  Directeurs  et  Adminiftratenrs  des  Avii  re- 
Fermes,  et  les  Confuls  des  deux  Nations  fe  comrouni-  ^^ÎJ^'^^ur 
queront  le.a  avis  qu'ils  auront  des  navires  chargés  de  ics  Cou- 
contrebande,  et  des  perlounes  adonnées  à  ce  commerce,  "«^*"" 
qui  palleront  d'un  Roy.<ujne  a  l'autre,  et  concerteront 
les  moyens  de  let*  arrêter. 

Tom.  iy\  N  AsT. 
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i.ifte  de  Pour  pTévenîr  les  frrem.s  des  Juges  et  ErapÎAyés 

conitr.  refperiifs,  ainfi  que»  des  Cajùiaiïies  .  Négorian*  et  av- 
très  iiirérelTés  dans  la  cargaifon  des  navires,  011  anne- 
xera «Uérieurenjeiit  à  la  préfente  Convention  la  lifte 
de»  objets  et  marrhandîfcs  prohibées  refpectivement  ; 
et  les  ch»ng»jniens  qui  pt^urraienf  être  faits  a  cet  égard 
feront  également  Bjoutés  ultërienreiuent  à  la  préfenie 
Convention. 

Art.     XXII. 

Ex«in-  Si  l'une  ou  l'autre  Puiffance  accordait  fut  les  ob- 

tions.    i^jg    jg   cette  Convention  une   faveur    plus    étendue  à 

quelques    Nations    éirangèreg,     elle    deviendra  lur  le 

champ  commune  à    Tune  et  à  l'autre. 

Art.     XXIÏI. 
l'eine  Les  lugcs  et  Kmpldyés  Tefpectifs   qui  contrevien- 

hT-Tu'e»  iraient  aux  dlfpohiioHs  de  la  préfente  Convention, 
i;ui'on  ainîi  que  de  cellea  qui  y  font  rappellées  et  conlirmée» 
neau"^  feront  très  férieufem»  nt  réprimés  dans  tons  les  ca-,  et 
ils  feront  même  f<»unii9  à  des  dédommagemens  pro- 
portionnée aux  torif'  qu'ils  auront  pu  «ccalionner,  lors- 
qu  ils  ne  pourront  pas  adminiftrer  la  preuve  qu'ils 
ont  eu  des  motifs  fnflTifans  de  croire  qu'ils  ne  cimlrc- 
venaiont  pas  aux  difpolJtions  desdits  articles,  en  fe 
conduifatu  ainli  qu'ils  l'ont  fait. 

Art.    XXIV. 
Conven.  La  préfenie  Convention    fera   imprimée,    publiée 

1768  Cl  *^  enregiftree  dans  It-s  Coiifeile  et  Tribunaux  refpeciifs 
1774.  et  compérens  des  deux -Koyaume,s.  Celle  de  17^^.  f*-ï"a 
égalem»'nt  iniptimée,  publiée  et  enregiftree  dans  les 
mêmes  Confejls  et  Tribunaux  ,  et  fubfiUera  pour  tous 
les  points  auxquels  il  n't^A  pas  dérogé  dans  celle  ci. 
Celle  de  '7'7««.  quant  aux  formalités  des  paUeports  et  cet" 
tiiicats  énoncés  dans  les  articles  11.  111.  IV.  V.  VI  et  IX, 
et  quant  aux  manifefttîs,  vilites,  confiscation^  de 
vaonnoie,  elÏPt«j  et  marcbandifee  prohibées,  et  punition 
des  Contrebandiers,  énoncée  danj»  les  articles  I.  VII. 
VlU.  IX.  X.  XII.  XlII.  XVI.  XVII.  XVIII.  XIX.  XXI  fera 
préciféinent  réduite  aux  terme?,  règles  et  niodificaiions 
exp'-iniéfs  dans  la  préfente  Convention.  Quant  aux 
autres  points   de  ladite  Convention  de   i774«    q">  <^e 

concer. 
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concernent  pas  lesàtteê  fornjalirég,  manif'»ftes,  vifitcs,  1726 
confifcations  de  n)«>j)!>oie,  eft'éis  et  mairlia)idifeB  pro- 
hibées, et  pnniiion  des  Contrf'b;<ndievs  .  iU  fobUfte- 
ront  autant  qu'ils  ne  feront  p^r  contraires  à  ce  qui 
cft  exprellérreni  d(;rlaré,  araplié  ou  nioditié  par  la 
préfente  Convention. 

Art.    XXV. 

La  préfente  Convciiiion  f«Ta  ratifiée  par  Lenr«Ma«  Ratî8- 
jefte»  Très- Chrétienne  et  Catholique;    et   les  ratifica*  ""°"' 
lions  échangées  dan<  le  terme  d'un  mois ,  ou  plus  tôt, 
fi  faire  fe  peur. 

Eu  foi  de  quoi  nous,  fouffignés,  Minîftres  Pléni- 
potentiaires de  LpTirâ  Ma'\<'.Acs  Très -Chrétienne  et  Ca- 
tholique,  en  vertu  de  nos  pleine  pouvoirs  refpectifs, 
avons  figné  la  prcTente  Convention  ,  et  y  avons  fait 
appofer  le  cachet  de  nos  armes.  A.  Madrid  le  vingt- 
quatre  Décembre  mil  fcpt  cent  quatre- vingt- iîx, 

Signés:       le  Duc  DR  t.A  Vauguyon. 
(L.  S.) 

le  Comte  DE  FlORIDA -Bl.ANCA. 

(L.  S.) 

Nous,  ayant  agréable  le  fnsdite  Convention  en  tou8 
«t  chacun  les  points  et  articles  qui  y  font  contenus, 
avone  icelle,  tant  pour  Nous  que  pour  nos  héritiers, 
fucceffeurs.  Royaumes,  paySt  terres,  feigneuries  et 
fujets  accepté  et  approuvée,  ratifiée  et  confirmée;  et 
par  ces  préfentes  lignées  de  notre  main,  acceptons, 
approuvons,  ratifions  et  confirmons,  et  le  tout  promet- 
tons, en  foi  et  parole  de  Roi,  fous  l'obligation  et  hy- 
pothèque de  tous  et  un  ehacun  nos  biens,  préfens 
«ta  venir,  garder  et  obferver  inviolableraent,  fan» 
jamais  aller  ni  venir  au  contraire,  directement,  eu 
quelque  forte  et  manière  que  ce  foît.  En  lénioin  dô 
quoi  Nous  avons  tait  mettre  notre  fcel  à  ces  préfen- 
tea.  Donné  à  Vcrfailles  de  douzième  joiir  du  mots 
defuin,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre  vingt  -  fept, 
et  de  fiOtre  règne  le  treizième. 

Signé-  LOUIS, 

et  plus  ha^{ 

»*   Comt'i   DL   MoNTMCRIN. 

N  4  sa- 
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178?  Traité  de  navigation   et  de  commerce   entre 
B.u.nv.  ç^^^  Majçjlé  le  Roi  de  France  et  Sa  iVJajelîé 
l'Impératrice   de    toutes  les   Ri'jfies;    conclu 
à  St.  Pétersbum  le  ^1l£::i^'1JA 

*-'  ti.  Janvier        1787. 

[de  Strci:  Fjfoi  furies  Confias  p.  184.  «t  fe  trouve 

en    Allemand    dans    ïîamh.    Addrtfs  -  Comtoir    J7S7. 

lï.  48  -  ç  1.    (F-^BRi)  il  fi.  Geo^r.Monatfchrift  1.  Stùck, 

et  dans  ISHederelb.  Magasin  B.  !.  Si.  V.  p.  475.] 

Au  Noffi  de  la  Très -Sainte  et  indivfihle  Trinité! 

k3a  Maj.  le  Roi  tic  France  et  Sa  Maj.  Tlmperatrirc 
de  toutes  les  Rutiles  délirant  encourager  le  commerce 
et  !a  navigation  direcie  entre  leurs  fujets  refpeciUV, 
par  la  confection  d'un  Traité  d'amitié,  de  commerce 
et  de  navigation  ,  ont  choili  et  noniiué  à  cet  effet  pour 
leurs  plénipoient)air«*s,  favoir  S.  AH.  le  Roi  de  France 
et  de  Navarre,  le  Sieur  Louis  Philippe,  Comte  de 
Segur,  Chevalier  de  l'Ordre  Royal  et  Militaire  de  St. 
Louis,  Commandeur  des  Ori!rei  de  St.  Lazare  et  de 
Notre  Dame  du  Mont-Carmcl ,  membre  de  l'alFocia- 
tion  Américaine  de  Cincinnatus,  Colonel  de  Dragons, 
Son  Miniftre  l:'Ié!npoientiairc  auprès  de  S.  M.  11  mp*^- 
ratrice  de  toutes  les  RnlFics;  et  Sa  Maj,  l'Impératrice 
de  toutes  les  Runîce,  le  Sieur  Jean  Comte  d'Oltermann, 
Son  Vire- Chaiicelier,  Confeiller  privé  actuel.  Sénateur 
et  Chevalier  d»7s  Ordres  de  St.  André,  de  St.  Alexandre- 
Neweky ,  Grand  Croix  de  celui  de  St.  Wladimir  delà 
première  clalTe  et  de  Ste.  Anne;  le  Sieur  Alexandre 
Comte  de  Waronzow,  Confeiller  privé  actuel,  Séna- 
leur,  Préfident  du  collège  de  commerce.  Chambellan 
actuel  et  Chevalier  de  rOrdr«  de  St.  Alexandre-  Newsky, 
et  (jranl -Croix  de  celui  de  St.  Wladimir  de  la  pre- 
mière claile;  le  Sieur  Al^-xandre  (>omte  de  Be7,bo- 
rodlxo,  preioier  Maitre  dt.'  Sa  Cour,  (.yimfeiller  prive, 
Direct»  tn  général  deB  pt.ftej,.  et  Chevalier  de  l'Ordre 
de  St.  A)ex:!ndre  -  Ni'w:  l^v  ,  e»  (iraii'l  Ooix  de  celui 
de  Si.    yvudimir   de  U  premjene   cbiie;    et   le    Sieur 

Arcadi 
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Arcadi  de  M'arcoff,  Confeiller  d'état  actn«I,  Membre  IJ^J 
du  collège  des  ^O'airea  eirangtrcs.  et  Grand  -  Croix  de 
l'Ordre  de  St.  VVbdimJr  de  la  féconde  clalTe.  Les- 
quels Plénipotentiaires  après  u'èire  refpfctivemeni  corn- 
mnniqué  leurs  plciiipouvDirs,  font  entrés  6n  confé- 
rence, et  ayant  mûrement  difcnte  la  matière,  ont  con- 
clu et  arrêté  les  Articles  fiiivans  : 

Art.    I. 

il  y  anra  nne  paix  perpétuelle,  bonne  intelligence  Amiiié, 
et  fineère  amitié  entre  S.  M.  le  Koi  de  Franco  et  S.  M. 
l'Impératrice  de  toutes  les  Rulfîe$,  leurs  hérUiera  et 
fucceirenr*  de  part  et  d*anire$,  alnfi  qu'entre  leurs 
lujets  refpectif«.  A  cet  elfet,  les  haut<^6  Pariiee  con- 
tractantes s'engagent  tant  pour  Elles  njèmeo,  que  pour 
leurs  héritiers  et  fuccelTetirB,  et  leurs  fiijets,  fans  au- 
cune exception,  uon  feiileroont  à  évirer  tout  ce  qui 
pourrait  ttjurner  a  leur  préjudice  refpcctif,  mais  en- 
core à  fe  donner  inuruellenient  des  tenioignagea  d*af« 
fection  et  bienveillance,  tant  par  terre  qUe  par  mer 
et  dans  le«  eaux  doticeit.  à  sVntreaider  par  toutes  for- 
tes de  fecours  et  de  bons  o/7ice9»  eu  ce  qui  concerne 
le  commerce  et  la  navigation. 

A  &  T.     II. 

Les  fnjets  Frani^ois  iouiront  en  RnlTie»  ainfî  que  LibMté 
les  fujets  Ruffes  en  France,   d'une  parfaite  liberté  de^",^^ 
commerce*  conformément  aux  loix  et  règiemen»  qui 
fnbiident  dans  les  deux  Afonarchies,  fane  qu'on  puÙTe 
les  troubler  ai  inquiett:r  en  aucune  manière* 

Art,    ni. 

Une  parfaite  liberté  de  confcience  fera  accordée  Keii- 
aux  fnjets  François  en  UufTie*  conformcmcm  aux  prin-S*o»v. 
cipes  d'une  entière  tolérance  qu'un  y  .accorde  a  toutes 
l«s  religions.  Ils  pourront  librement  s'acquitter  des 
devoirs  et  vaquer  au  culte  de  leur  religion,  tant  dans 
leurs  maifons,  que  dan»  les  églifes  publiques  qui  y 
font  établies,  fans  éprouver  jamais  la  moindre  dif&> 
culte  a  cet  égard.  Les  fujets  Ftuiïes  en  France  jouiront 
également  d'une  parfaite  liberté  du  culte  «le  leur  ïeli<- 
gton  dans  leurs  propres  mail'ons.  â  l'égal  des  autres  na- 
tions qui  uni  de»  Traités  de  commerce  arec  la  France. 

N   3  Ab7. 
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DToitf,  Lf8   deux    Puiiïances    contractantes    accordent    à 

franchi-  lenr<i  fujetfi  refpectîfs.  dans  tone  les  pay«  de  leur  do- 
exem  minatiou  où  ia  navigation  ci  le  commerce  font  permis* 
tion»  Jea  droits,  franchifes  et  excintions,  dont  y  jonilTent 
\es  nations  Européernies  les  plna  favorlfées,  et  veulent 
qu'en  conféqticncc  ils  proHtont  de  louj»  les  avantage» 
au  moyen  desquels  leur  cc-inmerce  pf>iirra  s'éicndrc  et 
fleurir,  de  fac^on  cepcn(lar>t  qu'à  l'excepiion  <1ee  fusdits 
droits,  franchifee  et  prérogatives,  aui-ini  qn'ellt^«  leur 
feront  norrménient  accordées  ci-ddious,  ils  Toyrnt 
founiis  dans  leur  commerce  et  tratic  aux  tarife,  ordon- 
nances et  luix  Liablies  dans  les  Etats  TeTpeciifs. 

Art.     V, 
Coofuls.  Dans  tous  les  |rortH  et  grandes  villes  de  commerce 

des  Etata  rerpectiJ"» ,  dont  IVnjrée  et  le  coinmeice 
font  ouverts  aux  nations  Européennes,  h'é  deux  Puis- 
fancea  contractantes  pourront  établir  des  ConfuU  gé- 
néraux, Confuls  et  Vice  -  Confule,  cjui  jouivout  d<{  paît 
et  d'autre  des  privilèges,  préiv)gative{t  et  iinninn.ilés 
attachées  à  ces  places,  dans  le  paya  de  leur  rélidcnce; 
m»h  pour  ce  qui  regarde  le  jugement  de  leurs  alfai- 
TCt,  et  relativement  aux  Tribunaux  tlee  lieux  où  il» 
rendent,  ila  feront  traités  comme  ceux  des  nations  lea 
plu»  favoriféee  avec  lesquelles  les  «leux  PuiOances  ont 
des  Traités  de  commerce.  Les  fusdits  ConfuU  gé> 
iiéraux,  Confuls  ou  Vice- Confuls,  ne  pourront  point 
être  choifis  à  l'avenir  parmi  les  fujets  nés  de  la  Piiia- 
fance  chés  laqnelle  ils  doivent  rtJider,  à  mrkins  qu'ils 
n'ayent  obtenu  une  perminionî-.expreJle  de  pouvoir 
être  accrédités  atiprès  d'elle  en  cette  qualité.  Au 
refte  cette  exception  ne  faurait  avoir  un  eilVt  rétroactif 
à  l'égard  de  ceux  qui  auraient  été  nommés  aux  fus- 
dites  places  avant  la  confection  du  prefent  Traité. 

A  R  T.      VI. 

Iieurau-  .  Les  Conluls  généraux,  Confuls  on  Vice -Confuls 
de«  deux  PuilTances  conlraclantct»,  auront  reTpective- 
ment  l'autorité  exclufive  fur  les  équipages  des  navire» 
de  leur  nation  dans  les  ports  de  leur  rélidcnce ,  tant 
pour  la  police  générale  des  gens  de  mer,  qne  pour  la 
discu(Ii(>n  et  le  jugement  des  coiueUatione  qui  pour- 
ront s'élever  entre  les  équipages, 

Akt, 
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Art.     Vil.  1^87 

Lorsque  les  fnjets  commerçant  de  l'une  ou  de  inn- 
l'autre  de»  Puiffaucef»  contractantep  auront  entre  eux  '^'*=""" 
des  procè?  on  antres  aftiiiree  à  régler,  \U  pourront, 
d'un  confentrment  mutuel,  e'adrefler  à  lenr6  propre» 
Confuléi ,  et  1rs  déciljon*  de  ceux-ci  Feront  non  feu- 
lement valables  et  légales,  mai-  ih  auront  le  droit  de 
demander,  en  cas  de  befoîn,  main  forte  au  Gouverne- 
ment pour  faire  exécuter  leur  fentence.  Si  Tune  des 
deux  Partie?  ne  contV  ntait  pas  à  recourrir  à  TaïUorité 
de  fon  propre  ConfuI,  elle  pourra  s'adrefler  aux  Tri- 
bunaux ordinaires  du  lieu  de  fa  réUdence,  et  toutes 
lec  deux  feront  tenues  de  «y  founietire.  En  cas 
d'avarie  fur  un  bâtiment  françoi-'.,  fi  Ick  Francoif  feuls 
en  ont  lonrtert,  le»  (ionfuL  généraux,  Confulo  ou 
Vice  Confuls  de  France  en  piendront  connoilTance, 
et  feront  chargé*  de  n-gier  ce  qui  y  aura  rapport;  de 
même  li  dan-  ce  ca?  les  Ruileu  font  feul«  à  fouffrir 
des  avarie»  furvenues  dan»  un  bâtiment  UuITe,  les 
ConfnU  généraux ,  ConfuU  on  Vice- Confuls  Bufîeseu 
prendront  connoifFance,  et  feront  chargea  de  régler 
ce   qui  aura  rapport. 

Art.     VIII. 

Toutes  les  affaire»  de»  marrhand'fi  Fran(^cis  trafi-  Pronne 
quan-^  en  Ruiïie,  feront  foumirr-ji  aux  Tribunaux  établis '"'"^'^* 
pour  les  affaire^;  dee  nôgocians.  où  elles  feront  jugées 
promptemei't  d'après  les  loix  qui  y  font  en  vigueur, 
ainfi  que  cela  fe  pratique  avec  les  autres  nation^  qui 
ont  dea  Traite?  do  cuniniercc  avec  la  Cour  de  Fiuflie. 
Les»,  fujets  RuITe*  da-is  les  Etats  de  S.  M.  Trèt^- Chré- 
tienne feront  égaleriiiui  fous  la  protection  des  loix 
du  Hoyanme,  et  traite»*  à  cet  égard  comme  les  autres 
nations  qui  ont  des  Traités  de  commerce  avec  la 
France. 

A  a  T.     IX. 

Les  fnjets  des  hauici  Parties  contractantes  pour-  Facto- 
ront  s'aifembler  avec  leur»  Confulrt  en  corps  de  facto-  '"^* 
rie,  et  faire  entre  «ux,  pour  l'intérêt  commun  de  la 
faciorie ,  les  arraugeroens  qui  leur  conviendront,  en 
tant  qu'ils  n'auront  rien  de  contraire  aiîx  loix,  ftaïuts 
et  règlemens  du  pays  ou  de  l'endroit  où  ils  feront 
établie 
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Douanes  Les  fiijetfi  tien  hautes  l'arties  contractantes   paye- 

j\^^;'!  ^*  ront  pour  lenra  marrhandiffts,  les  douanes  et  autres 
iu«n-  droits  fixée  par  les  taiifn  actuenemént  en  force,  ou 
>'oj*'  qui  exifteronr  à  l'avenir  dan»  les  Etat»  tefpectife; 
niais,  pour  encourager  le  conuncrce  de»  fujetâ  Bulles 
avec  la  France,  S.  M.  T.  C.  leur  accorde  en  totalité 
rexcmtion  du  droit  de  fret  établi  dan»  les  ports  de 
fon  hoyaunie  fur  le^  navires  étrangère  ;  fi  cen'eft  lors- 
que lea  navires  RuITes  chargeront  des  marchandifes 
de  France  dans  un  port  de  France,  pour  les  transpor- 
ter dant  un  au  lie  port  du  raêrne  Royaume,  et  les  y 
déchargeront ,  auquel  ca?  Ic^dirs  navires  acquitteront 
le  droit  dont  il  »4agit ,  aufTi  longteniH  que  les  autres 
nation^*  feront  obligées  de  l'acquitter.  En  réciprocité 
de  cet  avantage,  ë.  M.  Impériale  voulant  aulli  de  fon 
coté  promouv<»ir  la  navigation  directe  des  fujets  Fran- 
«jois  avec  fes  Etats,  leur  accorde  la  prérogative  de  pou- 
Toir  acquitter  les  droits  de  douane?,  dans  toute  l'éten- 
due de  Ion  Empire,  en  monnoye  courante  de  Huflle, 
fans  être  afiujetiis  à  les  payer  comme  ci- devant  en 
rixdalers,  de  façon  que  pour  chaque  rixdaler  il  ne 
fera  exigé  d'eux  que  cent  vingt  cinq  copeks;  mais  la 
fusdite  facilité  n'aura  point  lieu  dans  Je  port  de  Riga, 
où  les  fujets  Ruffes  eux- mêmes  doivent  payer  les  droit 
de  douane,  pour  toute  efpcce  de  marchandifes,  en 
rixdalers  effectifs. 

Art.     XT. 

Mat-  Afin  de  favorifer  encore  plus  partîculièrrnîent  le 

ciiandi.  coiuinerce  direct  cnire  les  Proviuces  méridionales  des 

n.iiiides  Etati   refpectiffl,    vS.  M.  T.  C.    entend  que  les    denrées 

rori»  de  ei  marchand  :  les   Rofles  venant   des  ports   de  la   mer 

noiif,     noire    dans    celui    de    Marfeille    où    autres,     foyent 

exemptes  du  droit  de  vingt  pour  cent  et  de  dix  fous 

par  livre ,  qui  font  cnfemble  trente  pour  cent  que  les 

étrangers  font  obligés  de  payer  pour  les  marchandifes 

du  Levant  qu'ils  y  întroduifent,    à  condition  que  les 

Capitaines    des   bàiimens  KuIIcij  fourniront  la  preuve 

authentique,    par  des  certificats  des  Confals  ou  Vice- 

Confuls   de   l'rance,    ou  à  leur  défaut  des  douaniers 

ou  juge»    locaux,    que  ces    denrées    ou   marchandifes 

font  du  crû  de  la  ^ufTie,  et  ont  été  expédiées  deedits 

ports. 
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ports,  et  non  d'autre?,  non  plus  que  d'aucune  place  J^Qt 
de  la  domination  de  la  Porte  •  Oitomatnie. 

Il  eft  convenu  que  les  vaiiïeaux  lluITçe,  expédiés 
des  porrs  de  la  nier  noire  ne  pourront  aborder  que 
dans  ceux  de  Marfeille  et  de  Toulon,  les  feuls  où  il 
fcit  permis  de  fe  préfenter. 

Quant  anx  droits  qui  fe  perçoivent  dans  les  ports 
de  la  Méditerranée  fur  le»  vaidcaux  et  les  inarchandi- 
fea  étrangère»,  le  Roi  T.  C.  déclare  que  les  bàlimens 
RuJTes  venant  de  la  mer  noire,  feront  traités  à  l'égal 
dea  François. 

En  faveur  de  cet  avantage  S.  M.  Impériale  s'en- 
gage à  faire  participer  les  négocians  François  à  celui 
accordé  à  fes  fujets  par  le  tixième  article  de  Ton  Edit 
du  27.  Sept.  1782.,  ferrant  d'introduction  au  tarif  gé- 
néral des  douanes  de  RufTie  énoncés  en  ces  termee: 
Quoique  ce  tarif  général  doive  fervir  atifli  pour  tous 
nos  ports  fitués  fur  la  UiCr  noire  et'far  celle  d'Afo(>h, 
cependant  nous  dincinuoiis  dans  leedits  ports ,  d'un 
quart  les  droits  fixés  par  ce  tarif,  afin  d'y  encourager 
le  commerce  de  no»  fujets  et  des  nations  avec  lesquel- 
les nous  flipulerons  à  cet  é^ard  des  avantages  réci- 
proques, en  compcnfatidU  des  prérogatives  qu'elles 
accorderont  à  noire  commerce;  excluant  cependant 
de  cette  diminution  les  marchandifcs  nommément  fp«- 
cifiées  dans  le  préfent  tarif,  comme  devant  payer  les 
mêmes  droits  dans  les  ports  de  la  mer  noire,  que  dans 
les  autres  douanes  de  notre  Empire,  auff»  bien  que 
celles  pour  lesquelles  le  préfent  tarif  détermine  les 
droits  particuliers   dans  les  poris  de  la  mer  noire. 

Art.     XII. 
Sa   Majefté  Très -Chrétienne  pour  contribuer  de  Droits 
fon  mieux  à  l'extenfion  du  commerce  et  de  la  naviga-  feVs'** 
tien  directe  des  fujets  de  fa   Maj,   Impériale  dans  Te*  luif», 
Etats  de  fa  dominaiion,  leur  accorde  encore  les  avan-  ^""' 
tsges  fuivans:  favons. 

j)  Les  fers  de  RulTie  en  baives  ou  en  alTortiment,  lors- 
qu'ils feront  importés  fur  des  vailleaux  Françi>is 
ou  RulTes ,  ne  feront  alTujettis  qu'aux  mêmes  droits 
que  payent  ou  payeront  les  fers  de  la  nation  Eu- 
ropéenne la  plîis  favorife». 
i)  Les  luifâ  en  pain,  et 

N  $  3)  Les 
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I^Q*7  3)  '-6"=  cires  jaunes  et  blanr.hes,  en  balles  et  en  grain, 
venant  de  Kullie  joniront  il'tine  dikrijinlion  de  vingt 
pour  cent  fur  les  droit?  d'entrée  que  payent  au- 
jourd'hui en  France  les  fusdit^-s  denrées  .par  le  ta- 
rif acniel.  Il  ett  entendu  que  cette  diminution 
n'aura  lieu  que  lorsque  ce»  denrées  feront  transpoi' 
tées  fut  des  navires  François  ou  RuIIef. 

En  compenfation  de  cet  avatitage,  S.  M.  l'Impé- 
ïairice  de  Rufli*  accord* 

1)  Que  tous  les  vins  de  France,  hore  ceux  de  Bour- 
gogne i'ît  de  Champagne,  qni  feront  importés  en 
llulFie  j»ar  Us  ports  de  la  mer  Baltique  et  de  la  mer 

.  blanche .  fur  des  navirei  Fraïujoie  nu  PtulTes ,  et 
pour  le  Compte  des  fojets  refpcciifs ,  y  jouiront 
d'une  dianuuation  des  trois  roubles  de  droite  d'en- 
trée fur  chaque  oxlinfft  ou  barrique  de  deux  cent 
quarante  bouteilles,  de  manière  qu'au  lieu  de  quinze 
Toublt^s  quVn  vertu  du  tariF  général  ce*»  vins  ont 
payé  jusqu'ici  par  oxholl't ,  ils  ne  payeront  à  l'ave- 
nir que  douae  roubles,  et  lorsque  cesdits  vins  en- 
tieroiu  en  lluiïie  par  les  port»  de  la  mer  noire  et 
fous  la  même  condition  d'être  propriété  Fian^oife 
on  BtiIIe,  et  chargés  fur  des  navires  appartcnans 
à  l'une  ou  à  l'autre  nation,  ils  jouiront,  outre  la 
diminution  fusdite  du  bénéfice  de  vingt- cinq  pour 
cent  que  le  tarif  général  accorde  pour  l'encourage- 
mcut  du  commerce  des  ports  de  la  mer  noire,  et 
par  cnnféquent  les  droits  d'entrée  de  ces  vin»  y  fe- 
ront roduits  à  neuf  roubles  par  oxboftt;  et  s'enfuit 
qu'aufltiôt  que  le»  vins  en  queftion  celfcront  d'être 
propriété  Françoife  ou  Rulle  ou  qu'ils  feront  impor- 
tés dans  les  ports  de  RufTie  lur  des  navires  étran- 
gers ,  ils  ne  pourront  plus  participer  aux  avantages 
lusmeniiounef,  mais  ils  feront  ftrictemenl  aflujeitis 
au  tarif  général. 

2)  Les  vins  de  Champagne  et  de  Bourgogne  jouiront 
d'une  diminution  de  dix  copeks  par  bouteille,  de 
droits  d  entrée,  dans  les  ports  de  la  mer  Baltique 
et  de  la  mer  blanche;  de  forte  que  le  premier  de 
ces  vins  qui,  d'après  le  tarif  général  a  payé  jus- 
qu'ici foixant  copeKs  par  bouteille,  ne  payera  ploa 
que  cinquante  ropeks  ,  et  l'autre  fera  porte  de  ciu 
quant»    H    quarante  copeks  par    bouteille      II  feraç 

outre 
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ontre  cela.  2ccot»1<^  à  ces  vins,  eti  fus  de  ladite  di  17Q7 
inînufion,  le  benéhce  de  ^  ingt  cinq  pour  cent  pour 
les  ports  de  la  mer  noire  moyt'iinant  lequel  lee  droit»- 
d'entrée  pour  ia  Champagne,  y  l'evout  réduits  à 
trente  fept  et  demi  cop«lis  par  brnrteille,  et  ct'UK 
de  Bourgogne  a  trente  copcks  p^r  bouteille;  dans 
l'un  toute  fois  ccjmrae  dans  l'antre  ca«,  celte  im- 
poiîation  fe  fora  tgalenirnt  fur  des  ni\ircs  Franroi* 
ou  Uufles  et  pour  le  compte  dt-a  fujets  refpeciif» 
puifque  li  ces  vina  n'étaient  pae  de  la  propriété  de 
l'une  ou  de  l'auire  dation,  ou  qn'ilê  fuHt-nt  impor- 
tés fur  dce  navires  étiangers,  ils  feront  abfolument 
fournis  au  tarif  gêner?!. 

3)  Les  favone  de  Marfejlle,  que  les  fnjets  François 
importeront  daife  lea  Etate  de  Knllie,  j<îuiroiil  pareille- 
ment d'un  diminution  de  droits;  de  forte  qu'au 
lieu  de  fix  roubles  par  pond  qu'ils  ont  parés  ius- 
qu'à  preftnt,  ils. ne  (eront  plus  foumib  qu'a  la  même 
taxe  que  payent  actuellcmeni  les  favoni.  pareils  de 
Venife  et  de  Turquie,    favoir  un  rouble  par  poud. 

Art.     XIII. 

Le  but  des  hautes  Parties  contractantes,  eu  ac- Preuvî 
cordant  les  avantagée  ftipnléB  dans  les  Articles  précé-  ^^  |' 
dens  10.  n.  et  12.  étant  uniquement  d'encouragi  r  le  priét«, 
commerce  et  la  navigation  direct*  entre  les  dejix  mt>- 
narchies ,  les  fujets  refpectif»  ne  jouiron?  desdiles  pré- 
TOgaiivea  et  exemtions.  qu'à  condition  de  prouver  la 
pro})riété  de  leurs  marchand ifes  par  des  certifirats  en 
due  forme,  et  les  deux  Puillances  contractr.ntes  s'enga- 
gent réciproquement  a  publier  chacun?  de  fon  coté 
une  défenfe  exprefle  à  leurs  fujets  d'abulVr  de  ces 
avantages,  en  fe  donnant  pou;  ptoprittairos  de  n'avire» 
Ou  de  raarchandifes  qui  ne  leur  appertiendraient  pas, 
fous  peine  à  celui  ou  à  ceux  qui  auraient  ainfi  fraudé 
lea  droite,  en  prêtant  leur  nom  a  qnelqu'antie  négo- 
ciant étranger,  d'être  traités  félon  la  rigueur  des  loix  et 
règlemens  émanés  à  cet  égard  dans  les  Etate  Tefpeciifij. 

Aht>     XIV. 

Pour  conllater  la  propriété  RufTe  des  marcbandi-  cenihc 
les  importées  en  France,    on  devra  produire  des  cer-  S.""*,*^?^ 
tificats  des  Confuls  généraux,    Confule  ou  Vice-Oou- 

fuU 
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(^Q*?  fuis  de  France,  réfuîans  «n  KulTie,  rédigés  en  due 
forine;  mais  li  Ir  navire  a  fait  voile  d'un  poTt«  où  i! 
n'y  au  pas  de  Coiiful  gênerai,  Conful  ou  V^ict-ConfuI 
de  Frjiiice,  on  fe  coMtcntera  d'wn  certihcat  de  la  douane 
ou  du  Maj^iftrat  i\\i  lieu  d'où  !e  navire  aura  été  expédié. 
Leadits  CiinHils  généraux,  Oonfuls  ou  Vice  Confuls 
ne  pourront  rien  exiger  au  delà  d'un  rouble  pour  l'oc- 
pédition,  foit  d'un  tel  cerlil'Cat,  fait  d'un  acquit  à 
r.antion  ou  autre  doctiment  néceffaire;  potit  conftater 
pareillement  la  propriété  Frantjoife  des  marcbandifes 
importées  en  r.nirie,'cn  devra  produire  des  certificats 
en  due  forme  de^  Confuls  généraux  ,  Confuls  ou  Vice- 
.Confule  de  Ru/He  rélidans  en  France  ;  mais  li  le  navire 
a  fait  voile  d'un  port  où  il  n  y  ait  pas  de  Conlul  gé» 
nëral,  Conful  ou  Vice-ConfuI  de  Uullie,  on  fe  con- 
tentera de  pareils  certificat» ♦  foit  du  Magiftrai  du  lieu» 
fuit  de  la  douane  ou  de  telle  autre  perfonne  prépofée 
à  cet  effet.  Les  Confuls  généraux,  Conful»  ou  V'ice- 
Cunfnls  de  Rulïie  en  France  ne  pourront  rien  exiger 
au  <lelà  de  la  valeur  d'un  rouble  réduit  en  monnoye 
de  France,  pour  l'expédition  d'un  tel  ccrtilicat  ov» 
autre  document  de  cette  efpèce. 

Art.     XV. 

F.yrm-  Le§  hautes  Parties  cotiiractantes  conviennent  que 

J')J",f,^Mcur3    Confuls    généraux,     Confuls   ou    Vice- Confuls, 

non  II."  iiégocians  et  marchanda  qui  ne  feront  point  naturali- 

■"'"'^^'■*  lc8,   juuiront    réciproqucmeut   dans  les  deux  tiat«  de 

tontes  les  exemtions  d'impôts  et  charges   perfonneîles 

dont   jouilTent   ou  jouiront   dans  les  mêmes   Eiate  les 

Conful»  g<'néraux,    Coufulâ  ou    Vice-ConfuU,    négo- 

cians  et  marchands  de  la  nation  la  plus  favorifée. 

Les  fujets  refpcctifs  qui  obtiendront  de«  letires 
de  neutralité  ou  le  droit  de  bourgeoilie,  foit  en  France, 
foit  en  Uuflie,  feront  tenus  à  fupportef  le«  nièmes 
charges  et  taxe»  impofées  fur  le»  fujets  uét,  de  i'Ëtar, 
attendu  qu'ils  jouiront  auffi  d'une  parfaite  égalité 
d'avantages  avec  ceux-ci. 

A  R  T.     XVI. 
DToic  LiÇg  naiion»  qui   (ont  liées  avec  la   France  par  dut, 

ll^,  flic  J  raites  de  coiruxerce  ,   étant  allranchics  du  droit  u  ^u- 
veiuon»,  l)4ijie  danu  les  Etats  de  i>.  M.  T.  C      tlle  ccnft.ii  que. 

les 
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les  fujets  Ruflea  ne  foyrnt  pae  ré})îJté8  anbain*  en  J7Q7 
France;  et  coiilVqrjerMivnt  ils  iVroni  exempi"*  du  droit  " 
d'aubaine  ou  «uire  droit  feniblable-,  fi.ns  <jjiellr  df.Mio 
mination  qn'il  puifr»;  être:  itspourroitt  librement  dilpo- 
fer  par  tcRanicnt.  donaiîon  011  aufrruieiit,  de  leurs 
biens  meuble*  et  immeubles,  en  faveur  de  telle»  per- 
fonnes  que  bon  leur  fembl^ra ,  et  J«si1it»  biens  drlais- 
îéê  par  la  mort  d'un  Ttijet  lîuiïe,  frrnm  dévolus  lan« 
le  nQoindre  obftacle  à  Tes  htriiicri  légitioies  par  tefta- 
ment  ou  ab  iniellat,  foit  qu'il*  réfideut  en  France  ou 
ailleurs  »  fan»  qu'ils  ayent  befoin  d'obtenir  les  lettres 
de  neutralité,  et  fans  que  l'elFet  de  cette  concellion 
puiiTe  leur  être  contefté  ou  empêché,  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit.  Ils  feront  également  cxemts  du 
droit  de  détraction  ou  autre  de  ce  genre»  auflfi  long- 
tems  qu'il  n'en  fera  point  établi  de  pareils  dans  les 
Etats  de  S.  M.  l'Impératrice  de  toutes  les  BuITies. 
Les  fusdits  héritiers  préP  ns  ainli  que  les  exécuteurs 
teRamentaires  pourront  ft  mettre  en  poirefTion  de  l'hé- 
ritage dès  qu'ils  auront  iégalement  fati^fait  aux  forma- 
lités préfcriies  par  les  loix  de  S.  M.  T.  O. ,  et  ils  difpo- 
feront  félon  leur  bon  pfaiilr  de  l'héritage  qui  leur  fera 
échu,  après  avoir  acquitte  les  autres  droits  établis  par 
les  loix  et  non  defignés  dana  le  piéfent  Article. 

Mais  fi  les  liéritiers  étaient  abfens  ou  mineurs, 
et  par  conféquent  hors  d'état  de  faire  valoir  leurs  droits, 
dans  ce  cas  l'Inventaire  de  toute  la  fucceffion  devra 
être  fait  fous  l'aulorité  des  juges  du  lieu  par  un  notaire 
public,  accompagtié  du  ConfuI  ou  Vice-Conful  de 
RuHîe,  s'il  y  en  a  un  dans  l'endroit ,  et  fous  l'infpe- 
ction  du  procureur  du  Roi  ou  du  procureur  Afcal,  et 
d'il  n'y  avoit  pas  de  Conful  ou  Vice  ConfuI  dans  l'en- 
droît,  on  appellera  comme  témoins  deux  perfonnes 
dignes  de  foi.  Après  ce  préalable,  la  fuccefTion  fera. 
dépofée  entre  les  mains  du  Conful  ou  V^ice- Conful, 
ou  à  fon  défaut,  entre  lea  mains  de  deux  perfonnes 
défi^nees  par  le  procureur  du  Koi  ou  le  procureur  fifcal, 
aân  que  lesdits  biens  foyent  gardés  pour  les  légitimes 
héritiers  ou  véritables  propriétaires.  En  cas  qu'il  y 
ait  des  mineurs,  et  qu'il  «le  fe  prefentàt  en  France 
aucun  parent  qui  put  remplir  par  provilion  la  tutelle 
ou  curatelle,  t.ilc  fera  f.ouji  e  au  Conful  ou  Vice- 
Conful  de  il  allie,    ou   «1   fon    défaut  à  une   perfoune 
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1*7^7  tléfipnce  p^r  le  procureur  du  Roi  on  le  procureur  hfcal, 
*  '  jusqu'à  ce  que  les  paveue  du  défunt  ayciu  uonnnt  uu 
tu'enr  ou  curateur;  dans  le  cae  où  il  e'éleveraît  des 
coiiteftaiions  (ur  VhérxXA^^p  d'un  Rude  mort  en  France, 
les  Tribunaux  du  lieu  on  les  bien»  du  dtftint  fe  trou- 
veront, devront  juger  le  procès  (ulvant  les  loix  de 
la  France. 

Quoique  leô  RulTc»  doivent  jouir  en  France  de 
tous  les  droits  attarhéa- à  la  pr^ipriété ,  de  même  que 
les  François  ,  et  l'arquérir  par  le»  mêmes  voyes  légi- 
times, fane  avoir  bcfoiu  de  1<  tivf  «  de  iiaturaliti  pen- 
dant le  temps  de  leur  ftjour  dans  le  Royaume,  ils  ne 
pourront  iiéanmoiuê,  conforniéuienf  aux  loix  établies 
pour  les  étrangers  ,  podeder  aucun  office,  dignités,  bé- 
néiicps ,  ni  remplir  aucune  fonction  publique,  à  moins 
d'avoir  obtenu  des  lettres  ]iaiente8  à  ce  néceffaires,  dû' 
ment  eiirégiftrees  dans  les  cours  louveraineadaRoyaume^ 

îîien  que  le  droit  d'aubaine  n'exifte  pas  eji  Rua- 
fic ,  S.  ÎVÎ,  rimpératrice  de  toutes  les  RufTies  ,  afin  de 
•prévenir  tout  doute  quelconque  à  cet  égard  ,  s'engage 
il  faire  jouir,  dans  toute  l'eiendae  de  fini  Empire,  les 
fujeis  du  Roi  Très  •  Chrétien  dune  entière  et  parfaite 
réciprocité,  relativement  aux  ftipulations  renfermées 
dans  le  préfent  Article. 

Art     XVII. 

Vifited.  Pour  prévenir  les    fraudes   des  droits  de  doiianct 

"'■^  foit  par  la  contrebande,  foit  de  quelque  antre  manitre, 
olurtds.  les  hautes  Parties  coniraciar«tes  conviennent  réciproque- 
ment, que,  pour  tiiul  ce  qui  regarde  la  vi?;«e  des  na- 
vires, marcliands,  les  déclarations  des  niafchandifes, 
le  temps  de  le»  prefenter,  la  manière  de  les  vériiier, 
et  en  général  pour  tout  ce  qui  ccuirerne  les  préranriors 
à  prendre  contre  la  Contrebande  et  les  peines  à  infliger 
aux  conir.^handiers ,  l'on  obfervera  dans  chaque  pays, 
les  ioix ,  règlemens  et  coniinnes  qui  y  (ont  établi?  ou 
qu'on  y  établira  à  l'avenir.  Dans  lone  les  cas  rugmen- 
lionnes  les  dtux  Puillances  contractantes  o'eng;a£^M»t 
réciprfMjuement  à  ne  pas  traiter  les  fnjets  refpectif» 
avec  plus  d<;  rignenr  que  ne  le  font  leuvb  propre»  [u|el8 
lorsqu'ils  tonibtni  danti  les  luèoied  contraventions 

Àiir 
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Art.    xviii.  ly^y 

Lorsque  l«s  navires  François  ou  RufTes  feront  ob  J^^f^w 
iges,  loit  par  dc8  '.empeies,  Init  pour  le  loiutrairc  a  ^^^  ^^ 
la  pourfuite  des,  ennemie  on.  de  quelque  pirata',  ou  uecfJBté 
enfin  pour  quelqu'autre  accident,  de  (f;  réfugier  dans 
les  ports  des  Etats  refpectifs ,  ils  pourroni  s'y  radou- 
ber, fe  pourvoir  de  tf»ute=)  les  choff^^  ijéc(::irrfjres  ei  le 
mettre  en  mer  librement,  fans  fubir  la  moiiiiir*»  vilite, 
ni  payer  aucuns  droits  de  douan»,'  ni  d'entré^ ,  excepié 
fenlenient  les  dri)il«  de  fanaux  et  de  porte,  pourvu 
que  pendant  leur  fejour  dans  ces  ports  on  ne  lire  au- 
cune niarcl)ânilirc  desdit'»  navires,  encore  pius  qn'oa 
n'expofe  quoi  que  €«•  foit  en  \ente;  maie  fi  le  iVlaitre 
ou  Patron  d'un  tel  vavire  jugeoit  à  propos  de  vendre 
quelque  marchandife.  i!  fera  tenu  de  fe  confor'.ner  aux 
loix ,  ordonnances  et  tarifs  de  l'endroit  où  il  aura 
abordé. 

Art.     XIX. 

Les  vaîffeaux  de  enerre  dep  deux  PuilTances  con  ^'''"'  , 
tractantes  trouveront  également  dans  les  Etats  re  guene. 
fpectife,  les  rade? ,  rivitree ,  ports  et  havres  ouverts, 
pour  entrer  ou  foriir,  demeurer  à  l'ancre  tant  qu'il 
leur  fera  nécefTdire,  fans  fubir  aucune  vifiie,  en  fe 
conformant  aux  loix  générales  de  police,  et  à  celles 
des  bureaux  de  fanté  établis  dans  les  Etats  refpectifs. 
Dans  les  ports  fortitit^s  des  villes  où  il  y  a  ^ainifon, 
il  ne  pourra  pas  entrer  plue  de  cijiq  raiiTeaux  de 
guerre  à  la  fois,  à  moins  qu'on  n'en  ail  obtenu  la  per- 
million  pour  un  plus  grand  nombre.  On  facilitera 
auxdits  vailleaux  de  guerre  les  moyens  de  fe  ravitail- 
ler et  radouber  dane  les  porte  refpectifs,  en  leur  four- 
nilTant  les  vivres  et  refraichiflemer.s  au  prix  courant, 
france  et  libres  de  droits  de  douane,  ainfi  que  les 
agrès,  bois,  cordages  et  apparaux  qui  leur  feront  ne- 
celTaires,  au  prix  courant  des  arfenaiix  des  Eiate  re- 
fpectifs, autant  que  le  befoin  prellanr.  de  l'Etat  n'y 
mettra  point  un  obftacle  légitime. 

Art.     XX. 

Les  hautes  Parties  contractantes,  pour  éviter  tou    8»'^'^ 
♦es  les   difïiculti  s  auxquelles   les  dill'érens   pavillond  et  aôJi^' 
les  dilférens  grades   des  Olliciers   donnent  lieu  .    lors- 
juil  eft  qaeltion  des  faluts  en  mer  ou  à  l'entrée  des 
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T*7^7  P'^'^^*»  ^^^'^^  convennes  <le  déclarer  qu'à  l'avenir  les  fa- 
*         inls  n'auronc  plus   lien   ni   en  mer,    ni  à  lenirée  des 
pori«  entre  les   vailTeaux  des   deux  nations  ,    de  quel- 
que rffièce  qu'ils  foyent^    et    quel  que   foil  le   grade 
des  Officiers  qui  \tè  commanderont. 

Art.     XXI. 

Vais-  Aucun  vaifTeau    de   guerre  d'une   des    PuilTances 

i^TrTe^'  conlractantee,  ni  perfonne  de  Ton  équipage,  ne  pourra 

non  fai-  ètrç    arrêté   dans    les   piirts  de  l'aune   iHnlTance.      Les 

*'*'         coramandans  deadits  vaiflTeaax  devront  s'abftenir  fcru- 

puleufemeut  de  donner  aucun  afyle  fur  leurs  bords  aux 

-  déferteuri,  contrebandiers,  fugitifa,  queU  qu'ils  foyent, 

criminels  ou   malfaiteurs  et   ne  devront  faire  aucune 

difTicuIté  de  le  livrer  à  la  réquifition  du  Gouvernement. 

Art.     XXII. 

Exem  Aucun  bâtiment    marchand    des    fujet»   rerpeciifa, 

«on  de  jii  perfonne  de  fon  équipage  ne  pourra  être  arrêté,  ni 
les  marchandife»  faifies  Jane  les  porta  <le  l'autre  Puia- 
fsnce,  excepté  le  cas  de  lailie  ou  d'arrêt  de  juftice, 
foit  pour  dettes  pcrfonnellea  connacfées  dans  le  paya 
même  par  les  proprietairea  du  navire  ou  de  fa  cargai- 
Ion.  foit  pour  avoir  reçu  à  bord  des  marchandifes  dé- 
claréea  contrebande  par  le  tarif  dea  douanes,  foit  pour 
y  avoir  recelé  des  elVctB  qui  y  auraient  été  caches  par 
des  banqueroutiers  ou  autres  d  biu-nrs,  au  préjudice 
de  leurs  créanciers  légitimes,  foit  ]Knir  avoir  voulu 
favorifer  la  fuite  ou  l'évalicn  de  quelque  déferieur 
des  troupes  de  tfrre  ou  de  mer,  de  contrebandier  ou 
de  qnelqu'autre  individu  que  ce  foit,  qui  ne  ferait 
pas  muni  d'un  palleport  légal,  de  tels  fugitifs  devant 
être  remis  au  Gouverneraent,  aufii  bien  que  les  cri- 
minels qui  auraient  pu  fe  réfugier  fui*  un  tel  navire; 
iTjais  le  Gouveinement ,  dans  le»  Etats  refpectifs,  ap- 
portera une  attention  paiiiculii-re  à  ce  que  lesdits  na- 
vires ne  foyem  pas  retenu-»  plus  longtema  qu'il  ne  fera 
abfolument  nécefTaire.  Dans  tous  les  cas  fusmentiun- 
ne»,  ainli  qu'à  l'égard  des  (îéiiis  perfounels,  chacun 
fera  fournis  aux  peines  établies  par  les  loix  du  pays 
où  le  navire  et  l'équipage  auront  abordé,  et  Von  y  pro- 
cédera feltui  les  formes  jiuliciaires  de  l'endroit  uu  le 
délit   aura  été  commis. 

<»RT 
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Art.    XXIIT.  j-fg^ 

Si  nn  matelot  déferte  de  ion  vaiireau  il  fera  livré  Mateiou 
k  la   rt'quUhion  du  Maître  ou  Patron  de  l'équipage  au-  àm[n. 
quel  il  appartiendra,    et  en   cas  de  rébellion,    le  pro- *'""' 
priétairc  du  navire  ou  le  Patron  de  l'équipage  pourra 
réquérir  main  forte  pour  ranger  les   révoltés  à  l«^ur  de- 
voir, ce.  que  le  Gouvernement,  dans  les  Etat»  refpecofe, 
devra  s'emprclTer  de    lui  accorder,    ainfi  que    fous   le» 
fecours   dont  il  pourrait  avoir    befoin  pour  continuer 
fon  Toyage  fans    Tlfque  et  fans  retard. 

Art.    XXIV. 
Les  navires  de  l'une  de»  hautes  Parties  contractan-  Einbtr^ 
tes  ne  pourront,   fou»  aucun  prétexte,  être  contrainte,  ^®' 
en  temps  de  guerre,  de  fervir  dans  les  flottes  on  efca- 
«Ires  de  l'autre,  ni  de  fe  charger  d'aucnn  trau5port. 

Art.    XXV. 

Lea  valiTeaux  François  ou  HniTea ,   ainfi  que  leur  Equipt* 
équipage,  tant  matelots  que  padagera,   foii  nationaux,  ^'n-*\ 
foit  même  fujcts  d'une  Puiffance  étrangère,  recevront  ger*. 
dans  les  Ëtats  refpectifs  toute  i'aniftance  et  protertiuu 
qu'on    doit   attendre  d'iine    PuiiFance  amie    et  aucun 
individu  appartenant  à  Téquipage  desditi»  navires,  non 
plus  que   les  paiTagers,    ne  pourra   être  forcé  d'entrer, 
malgré  lui,  au   fervice  de  l'autre  Puiffance;    ne  pour- 
ront cependant  refler   à  l'abri  de  cette  dernière  fran- 
chife,  les  fujets  de  chacune  des   deux  PuiiTances  con- 
tractantes   qui    fe    trouveront    à    bord    appartf.nans    à 
l'antre;  lesquels  fujets  elles  feront   toujours  libres   de 
réclamer. 

Art.     XXVI. 

Lorsqu'une  des  hautes  Parties  contractantes  fera  Com- 
en  guerre  contre  d'autres  Etais,  les  fujet*  de  l'antre  ^^'^J^'^^ 
PulUsnce  contractante  n'eu  continueront  pas  moins 
leur  navigation  et  leur  commerce  avec  ces.  mêmes 
Ltats,  potirvu  qu'ils  s'aflreîgneni  k  ne  point  leur  four- 
nir les  etfets  réputés  contrebande,  comme  il  fera  fpé- 
ciHé  ci -après.  S.  M.  T.  C.  failit  avec  plailir  cette 
occafifou  de  faire  connoitre  la  parfaite  conformité  de 
fc6  principes  fur  le  cas  dont  il  s'agit,  avec  ceux  que 
S.  M.  l'Impératrice  de  toutes  les  KulIIei  a  manif»  lié* 
])Our  la  fureté  et  l'avantage  du  commerce  des  nations 
neutres,  dans  fa  dèclaratiou  du  ::b.Févr.  1780. 

Tom.  ly.  0  Art. 
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Î^g7  Art.     XXVIL 

Pnnci  Lea    bautes   parties    Cdnivactantes   s'angagent   en 

P'*^'';''*  COiiféquence,  lorrqn'elle?  feront  *"n  guerre  avec   qnel- 
tiou^      que  Puîiïance  que  ce  foit,   à  cblerver  fcnipuleuft^tncnt 
ki9K'iTf.    i^q   principes   fondamentanx  tlee    ciroila   du    corumerce 
tîi  de    la  navigation    marchande  des    p'Miples    neutres, 
et  nommément  le»  quatre   axiomes   fuivanc: 

l)  Que  les  vaill€?uv.  neutres  pourront  naviguer  libre- 
ment de  poti  ♦?»  port  et  fur  les  côtes  de^  nations 
en  guerre. 

'^)  Que  leg  rffets  appartenans    aux   fniets  des  VuilTau- 
ces  en  gurrre,    Teront  lihres  (ur   les    \ailleaux  neu 
ires,    à   Texception   de    la  contiebande    de   guerre, 
comme  il  foîa  détaillé  ci -après. 

%)  Que«  pour  détermjtier  ce  qui  carariérife  nrt  port 
bloqué,  v.n  n'accordera  cette  dtnou;iiiaiiun  qu'à 
■celui  qui  fera  attaque  par  un  nombre  de  vaifft'aux 
proportiunné  »  la  force  de  la  place,  et  qui  en  fe- 
ront fuffilauîmt^nt  proche;^,  pour  qu  il  y  ail  un  dan- 
gti  évident  d'entrer   dans   ledit  port. 

4/  Q^^  'es  vaiUTeauv  nnutres  ne  poiir»ront  otre  arrêtés 
que  fur  de  iuUes  caufes  et  de»  faics  évidt^/iv  ;  qu'ils 
feront  jugé^  fans  retard;  que  la  procédure  fera  uni- 
forme, prompte  et  légale;  et  qu'outre  les  «ledoui- 
niagemend  qu'on  accord«ia  totiiour»  à  ceux  qui  eu 
auront  fouft'ert  fans  avoir  été  en  fauie,  il  fera  donné 
une  fatUfaction  complète  pour  TinlViUc  faite  au 
pavillon. 

A  R  T.     XXVIII. 
Coiiàtti  En  couféquence  de  ces  principes,  les  hauiei  Pai- 

/ei'"i  p  *^*^^  contrattame»  s'engagent  réciproquement ,  eti  ras 
iirmre,  que  l'une  <l'entre  EHcd  tut  eu  guerre  contre  quelque 
PttilTaiice  que  ce  foît,  de  n  attaquer  jamais  le^  vailleaux 
de  fes  ennt'miw,  que  hors  de  la  portée  du  caii.)r.  des 
cotes  de  Ion  allié.  Elles  s'ob'igcnt  de  njèmc  u.ufiiel- 
iewent  d'obferver  la  plus  partaite  neutialito  dans  les 
portu,  havres,  golfes  tt  autres  eaux  c  miprifes  fous  le 
non»  d'eaux  clofes,  qui  leur  appartitnnctit  rcfpecii 
veulent. 

Art.     XXIX. 
'r«:iit-  On  comprendra   fous  le  nom  de  inarchandifes  de 

b«i;j«,     c(;fiii<ibaade  de  guerre  ou  défendues,  les  armes  à  feu, 

ranou. 
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canon,  arqncburee.  M\\^,  looiiieO.  pctarfM ,  bombCi  ]*?Q'7 
grenades,  Idiu-ifTes,  cerclch  poifles,  alVùt»,  toiirchettee, 
bandonlft^Tes  ,  pomlre  à  cane»»,  njArlie*,  l'iilpèrre ,  bal- 
l«:s ,  iji^ucs,  c|)ée3.  murioiift,  (•^^(jtie'j,  cuiralTcM,  hei- 
lebsrde*,  javclimîR,  fourreaux  de  piRoleta,  baudriers, 
Tellf.»  et  bride*  et  tona  autres  leniblables  genre»  d'ar- 
T"t«  ôt  d'inltrurueiiH  i\c  gut-rro  {''rvAXï»  \\  l'ufat^e  de« 
fos  *08.  Ou  en  excepte  ct;j>fiid'iiit  la  rjuantité  qui 
pent  Ire  necelTaire  jxuir  la  d  tVufe  du  navire  et  da 
ceux  qui  eu  coinporcnt  i'c-ijuipi<fi;<i. 

ÏVÎais  touf»  \CA   elVêts   et  marcUrindifes  qpî   ne   font 

hae.  noujujérueni  fpecifieH  dam»  le  prcfmt  Article,  pa^- 

elbnr  librement  Fsni  Aue  airujrer.tis  à  la  nioiaidro  flitTi" 

Mité  ,   et  ne  j>ourroîit  jauijis   èirc;  ri'pufés  mu/utîojis 

"te  ^errc  on  navales,  ni  lujettj  par  coufequeiit  à  èirc 

Coufiaqués, 

A  R  r.     XXX. 

Quoique,    pav    l'Art.  XXIX.,    la    <îoi1treb;m(le   de  Val»- 
Êuerre  foit  fi  clairement  exprimée  que  tout  <*.c  gui  n'y  f'^"* 
eft   pas   nommément   IpcciUe,     doit    ttr«    entièrement  Aynak 
Vibre  et  à  l'abti  de  toute  faiiie  ;  cependant  lt;<  liâmes®'**''/*^ 
l'artiea   contrartanfci.    viuilanl   ne   lailler  Rucnn   doute  le^  v, 
lur  de    telle»    matière»,    ju;^ent   à   propos    d*î   ftipuler ''*'^'<^"' 
qu'en    cas    de  guerre    de    l'une    d'tnire   Kllei;,  contre 
quelqu'autre  Etat  que  ce  Toil,  les  fujel»  de  l'antre  Pui«t- 
fauce  contractante    qui  l'era   reniée   neiitre    dans   cette 
guerrfl,  pourront  libieinent  acbeter  on  t^^aire  ronflruire 
pour  leur  propre  compte  et  m  queloiie   temp-  que  ce 
foit,   autant  de   navire»  qu'ils   v(.u«lront   chr*  lu    Vox*" 
fance  en  guerre  avec  l'aurve  l'anio   rotjtraciaiUc,  luns 
être  affujettih  à  aucune  di^rieulté  de   la  part  de  CfH«« 
ci,    à   condition  que  lesdits    navires  foyent   iruini»  d^  . 
loua   les  documenu  nécelTaireB    tiour   cunltater    la  prc- 
priété  légale  des  fujeti»  de  la  Ptiiliance  neutre. 

Art.    XXXI. 

Lorsqu'une  des  deax  Puilïaures  Cantractanléfi  fera  vi!w»â 
engagée  dans  une  guerre  c<uitre  (lueluirauire  Etat,  fee  »?*"«* 
vailieaux  de  guerre   ou   amiateiud    pariicuiiers   guviuil  „„  eom 
le  droit  de  taire  la  villte  dtt»  naviiea  martliaiui*  aj)par 
Cen^na  aux  fojets  de  l'autre Fuillance  couirananie  f|u'»'8 
rencontreront  navigtians  [ans  elcorte   (ur  les  co:eu  »>  u' 
tn  pleine  mer.     Mais  en  même  temps  qu*ii  tfi  e«f>»ca1 

O  a  f^smens 
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J^g7  fémeni  défendu  à  ces  derniers  de  jetter  aucun  papier 
en  nier  ^ans  un  tel  cas,  il  n'eft  pas  moins  ftricteraent 
orrlonné  auxdits  vailTeaux  «le  guerre  on  armateurs,  de 
ne  jamais  s'approcher  deedits  navires  marchands  qu'à 
la  difVance  au  plus  de  la  demi  portée  du  canon:  et 
afin  de  prévenir  tout  del  ordre  et  \'iolence,  lee  hautes 
Parties  contractantes  conviennent  que  les  piemiers  ne 
pourront  jamais  envoyer  au  delà  de  deux  ou  trois 
homrtics  dans  leur»  chaloupes  à  bord  des  dernière, 
pour  faire  examiner  les  pafïeports  ft  lettres  de  mer 
qui  conftateront  la  propriété  des  chargemens  disdits 
navires  marchands.  Et  pour  mieux  prévenir  tous  acci- 
dens,  les  hautes  Parties  contractantes  font  convenues 
réciproquement  de  fe  communiquer  la  fortne  des  do* 
C'imene  et  des  lettres- de  mer,  et  d'en  joindre  les  mo- 
dèles aux  ratîHcations. 

Mais  en  cas  que  ces  nf.vires  marchands  fuffent 
cfcortéSk  par  un  ou  puifienrs  vailTeaux  de  guerre,  la 
lîmple  déclaration  de  l'Officier  commandant  de  i'efcorte, 
que  lesdits  navires  n'ont  à  bord  aucune  contrebande 
de  guerre,  devra  fnihve  pour  qu'aucune  viliie  n'ait  lieu. 

Art.     XXXII. 

81  le  Dès  qu'il  aura  apparu,    par  l'infoection  dee  docn« 

ne  ports  tî^^s  des  navires  marchands  rencontres  en  mer,  ou 
p  «i-  par  l'alTurance  verbale  de  l'Officier  commandiint  leur 
baaàeT  ^fcorte,    qu'ils  ne   font  point  chargés  de  contrebande 

de  guerre,    ils  pourront  aulTitôt  continuer  librement 

leur  route. 

Mais  fî  malgré  cela,  lesdits  navires  marchands 
étaient  molcftés  ou  endommagés  de  quelque  manière 
que  ce  foit  par  les  vaifleaux  de  gthcrre  ou  armateurs 
de  la  Puilfance  belligérante,  les  comraandans  de  ces 
derniers  répondront  en  leurs  perfonnes  et  leurs  biens 
de  tontes  les  pertes  et  dommages  qu'ils  auront  occa- 
lionnég,  et  il  fera  de  plus  accordé  une  réparation  fa- 
tiefaifante  pour  l'infulte  faite  au  pavillon. 

Art.    XXXIII. 
3î  le  En  cas  qu'un   tel  navire  marchand  aînfi  vîfîté  en 

eûchaT- '°^^''»  *ût  à  bord  de  la  contrebande  de  guerre,  il  ne 
gé  de  fera  point  permis  de  brifer  les  écoutilies,  ni  d'ouvrir 
b«nde!    iucune  caille,  tolïre,  malle,  ball'ois  ou  tonneaux,    ni 

déranger 
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déranger  quoi   que  ce   foit  dudit  navire.      Le  Patroh  l^Q*? 
dudit  bâtiment  pourra  même,    s'il   le    juge   à  propos, 
livrer   fur   le  champ  la   contrebande  de  guerre   à  fon 
capteur,  lequel  devra  fe  contenter  de  cet  abandon  vo- 
lontaire, fans  retenir,  molefter,  ni  inquiéter  en  aucune 
manière    le   navire    ni  l'équipage,    qui  pourra  dès  ce 
moment  même,    pourfuivre  fa  route  en  toute  liberté. 
Mais  s'il  réfufe  de  livrer  la  contrebande  de  guerre  dont 
il  ferait  chargé,   le  capteur  aura  feulement  Je  droit  de 
l'emmener  dana  un   port  où  l'on  inftruira  fon   procès 
devant  les  jugée  de  l'amirauté,    félon    lea  loix  et   f«5r- 
me«  judiciaires  de    cet  endroit,    et  après   qu'on  aura 
rendu    là-delTu»  une    fenlence    définitive,    lea   feules 
marchandifes   reconnues  pour  contrebande    de   guerre 
feront  confisquées,     et  touss  les  autres  elTets  non  dé» 
lignés  dan»   l'Article  XXIX.   feront    fidèlement    rendu; 
il    ne    fera    pas   permis  d'eu   retenir  quoi  que    ce  foit 
fous  prétexte  de  frais  ou  d'amende. 

Le  Patron  d'un  tel  navire,  ou  fon  rcpréfentant, 
ne  fera  point  obligé  d'attendre  malgré  lui  la  fin  de  la 
procédure;  mais  il  pourra  fe  remettre  en  mer  libre- 
ment avec  fon  vaiffeau,  tout  fon  équipage  et  le  refte 
de  fa  cargaifon ,  auITitôt  qu'il  aura  livré  volontairement 
la  contrebande  de  guerre  qu'il  avait  à  bord. 

Art.     XXXIV. 
En    cas   de   guerre   de    l'une    des   hautes   Parties  *<"]««• 
contractantes   contre  quelqu'aiure  Etat,    les  fujets  de  ""ceTs 
fes  ennemis  qui  fc  trouveront  au  fervice  de  la  PuiiTance  »>"oe- 
contractante  qui  fera  reftée   neutre   dans  cette  guerre,  "*" 
on  ceux  d'entre  eux  qui   feront   naturalifé»  ou  auront 
;jcijuie   le  droit  de  bourgeoifie  dans  fes  Etats,    même 
pendant  la  guerre,   feront  envifagés  par  Tautre  Partie 
belligérante,  et  traités  fur  le  même  pied  que  les  fujets 
nés  de  la  PuiiTance  neutre,  fans  la  moindre  diUérence 
ente  les  uns  et  lea  autres. 

Art.     XXXV. 

Si  lc8  navires  des  fujets  des  hautes  Parties  con-  N»u- 
tractantes  échouaient  ou  faifaient  naufrage  fur  le»  côtes  ""«*• 
de»  Etat»   refpectifs ,    on  s'emprellera  de  leur  donner 
tous  les   fecours  et  alTilVances  poiTibles  tant  à  l'égard 
des  navires  et  effets ,  qu'envers  les  perfonnes  qui  com- 
j>oferont   l'équipage.      A    cet   effet  on  avifera  le  plue 

O   3  prompte- 
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2*70*7  proDipicment,  qu'il  [ira  pofTiblc,  le  Conful  ou  Vice- 
Couftil  de  la  naticui  dr.  navire  naiitragé ,  et  on  lui 
remettia.  à  lui  ou  à  (od  Agent,  la  direction  an  fauve- 
tagc;  et  où  il  ne  fe  trouverait  n»  Conful  ni  Vice- 
l'onluV,  les  Ofliciers  ptépnfés  de  l'endroit  veilleront 
sndjt  fanvelage;  *'!  y  procéderont  en  lone  point  de  la 
juai'ière  ufiife  à  Tegaid  de»  fujcts  même  du  pays,  en 
li'exig'ant  rien  au  delà  dos  frais  et  droits  aiixqtrel» 
ceux  ■  ci  font  afb.jottis  en  pareil  cae  fur  leurs  propres 
côtes,  et  on  proc(^d^r«  de  part  et  d'autre  avec  le  plus 
grand  foitj ,  poor  que  chaque  effet  fauve  d  un  tel  na- 
vire nauTiagé  ou  cchouii,  loit  lidèlenient  rejïdu  au  lé- 
gitime propriéiaire, 

A  F  T.     XX>.VL 

Procè»  j  çg  pvoct'9   et    antres  alVairep   civiles    concernant 

j.e.e  <,i- 1««  lujets  commercsn^  rtMjteriitp,   le-mt  règles  et  juges 

^^^'       par    le»  Tribunaux    du   pays  auxqucl*   refloriilïent    les 

aft'aires    du  commerc:    des  naiione  avec  lesquelles    les 

hautes   Partiep  rontractautos  ont  des   traité."?   de   coni- 

inerce.     Ces  Tribunaux,  leur  rendront  la  plus  prompte 

et   la   plus  exacte  j'.i'li^e,    conforni' ment   aux    loix  et 

form<^«    judiciaires    prcfciites    aux    fuedits   Tribunaux. 

Les  frjets  refpcciifs  pr.urr.'Ut  coolier  le  foin  de  leurs 

cautes  à  tels  avoc^tti ,   pr<j<  nrt^urs  vn  notaires  que   bon 

leur  femblera,  j)uurvu  qu'ils  Toyent  avoués  parie  Gou- 

verneuicnt. 

Art.      XXXVII. 

Aioutrâii  Lorsque   les  niarcha'nds  François  et  Ruffe»  ferorï!: 

coauu4*.  *'**^^?'"''<^'^  aux  douanes  relpectil»  leurs  contrats  ou 
marché»  par  vente»  ou  acliais  île  marchandifes  par  leurs 
conani»,  expéditeurs  ou  autres  gens  employé»  par  euxc 
Ic$  douanes  où  ces  contrais  s'cnregiftrcronî,  devront 
foigneufemcnt  examiner  0  ceux  qui  contractent  pour 
le  compte  de  ienr^  conanrttans;  (oui  muni$  par  ceu:^- 
ci  d'ordre  ou  plei«pouvo:r3  en  bonne  forme,  auquel 
cas  lesdiis  commettant  feront  refponfables  comme  6'ils 
avaient  contracté  eux  au  mes  en  perfonne;  mais  lî 
ictiJits  commis,  e:<péditeurs  ou  autres  gens  employés 
par  les  lusdjts  marchanda,  ne  (ont  pas  munis  d'ordres 
ou  pleinponvoirs  furîifans,  il»  ne  devront  pac  en  être 
-rru  fur  leur  parole,  et  quoique  les  douanes  foyent 
dsoi  l'obligaiiou  rl'y  veiller,  les  coTitractans  ne  feront 
£»9.«  moJH»  tçwue  de  pteutlre  garde  eux-mcMjes  que  les 

iccoid^ 


i>r  Vlmn    de  BuJJie.  \if 

accord*  ou  contrats  qu'ils  feront  enfemble,  n'outrepas   X!78^ 
fent  pa«  les  ternicb    de  procurations  ou  pleinpouvoirs 
confiés  par  lc5  propriétaires  dee  marchandifes ,  ce»  der- 
niers n'étant  tenus  à  répondre  que  de  l'objet  et  de  la 
valeur  énoncés  dans  Icura  pleînpouvoire. 

Art,     XXXVIII. 

Les  hautes  Partie*  contractante»  «'engagent  récî-  Exéoa- 
proquement  à  accorder  toqt'c  rafTiftance  poifible  aux  """^  ^*"' 
fujcts  rctpectits  contre  ceux  qui  n  auront  pas  rempli 
les  cngagemeii»  d'an  contrat  fait  et  eurégiftré  félon  les 
Icix  et  formes  préfcrites;  et  le  Gouvernement  de  part 
et  d  autre  emploira,  en  cas  de  befoin  l'autorité  nécei- 
faire  ponr  obliger  îea  partie  e  à  comparoitre  en  jaftice;. 
dan»  le*  endroits  où  lesdit»  contrats  auront  été  con- 
clÙ6  et  enrégiftrc»,  et  pour  procurer  l'exacte  et  entièy^ef 
exécution  de  tout  ce  qu'on  y  aura  flipulé. 

Art.     XXXIX. 

On  prendra  réciproqnemcnt  toutes  les  prèc/u-  Bnj-» 
lion?  nêcellaiie»  pour  que  le  brac  foit  confie  à  des 
gen»  connu»  par  leur  imelligence  et  probité  ^  afin  de 
mettre  les  fujeis  refpectiffc  à  l'abri  du  mauvais  choix 
des  ntarrhandifet  et  des  «mbaliages  frauduleux;  et 
chaque  fois  qu'il  y  aura  de?  preuves  Tuffifantes  de  niai> 
vaife  foi,  contravention  ou  négligence  de  la  part  de» 
bracqueurs  ou  gens  prépofés  à  cet  effet,  ils  en  répon- 
dront en  leurs  perfonne»  et  leurs  biens  feront  obli- 
gés de  bouiiier  les  pertes  qu'ils  auront  caufeea.. 

Art.    XL. 

Les  marchande  Frant^ois  établis  ou  qui  s*établi-  Paye- 
ront en  B.udie,  peuvent  et  pouiTOut  acquitter  les  mar  '^''^» 
tkandifce  qu'ils  y  achètent,  en  la  nièti^e  monnoye  cou- 
rante de  Kuilie  qu'ils  reçoivent  pour  leurs  raarcliandi- 
fes  vendues,  à  nicûns  que  dan»  le»  contrats  ou  accorda 
faits  entre  ie  vendeur  et  l'acheteur,  il  n'ait  été  Itipulé 
le  coiîtrairc:  ceci  doit  s'entendre  réciproquemerit  de 
rn<'juc  pour  les  marchands  Ruiles  établis  ou  qui  s'eta- 
Mirent  en  France. 

Art.     XLl. 

Les  fiijets  refpeciif»  auront  pleine  liberté  de  tenir  j.ivr(s 

i-n:»  Ui  cuîroiit  où  ils  feront  drMuiciliée.   leurs  livres'**'  '^'"" 
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1787  ^^  comnierre,  en  telle  langue  qn'ils  voudront,  Tan* 
que  l'on  puiffe  rien  préfcrire  à  c«t  égard;  et  l'on  ne 
pourra  jamaie  exiger  d'eux  de  produire  leurs  livres  de 
compte  ou  de  commer»^ ,  excepté  pour  leur  juftifi- 
cation  en  r?s  de  banqueroute  ou  de  procès,  mais 
daiia  ce  derni*îr  cas,  ils  ne  feront  obligés  de  préfentet 

?[ue  Jcp  Articles  néceffaires   à    réclaircilTement  de  l'af- 
aire  dont  il  fera  quedion. 

Art.     XLII. 

B»nqn«»  S'il  arrivait  qu'an  fujet  François  établi  en  RufTle, 

rouie.     ^^  ^jj^  {n\ç\  KulTe   établi  en   France,    fit   banqueroute, 
l'aïUorité  des  Magiftrats  et  des  Tribunaux  du  lieu  fera 
Teqnife  pa»-  les  créanciers   pour   nommer  les  curateur» 
de  la  ma/IVî  auxquels  feront  confié?  tous  les  elVets,    li- 
vres   et    papier»   de    celui    qui   aura    fait   banqueroute. 
Les  Confnb  et  Vice-Confuls  refpcctifî  pourront  inter- 
venir dans  ces  affaire!^  pour  les  créanciers  et  débiieura 
de  leur  nation  abfene ,  en  attendant  cpie  ceux-ci  ayent 
envojré  leurs  procurations;   et  il  fera  donné  copie  de» 
actes  qui  pourront  intérelTer  les  fnjets  de  leur  Souve- 
rain ,  afin  qu'ils  foyent  en  état  de  leur  en  faire  parve- 
nir la  connoiflance.     Lesdits  créancier»  pourront  auIU 
former  ùes  aifcmblées  pour  prendre  entre  eux  les  arran- 
gemen»  qui    leur  conviendront  conf-ernant  la  dilUibu- 
tion  de  ladite  malle.     Dans  ces  AfTemblces,  le  fuftVage 
àe  ceux  des  créanciers  qui  auront  à  prétendre  aux  deux 
tiers  de  la  mafle  fera  loujour»  prépondérant,  et  les  au- 
tres créanciers  feront  pbligés   de   a'y  foumettre;    maii 
quant  aux  fujets  refpectifs  qui  auront  été   naturalifés 
on  auront  acquit  le  droit  de  bourgeoilie  dans  les  Etats 
de  l'autre  Puiffance  contractante,  ils  feront  fournis  en 
cas  de  banqueroute,  comme  dans  toutes  les  autres  af- 
faires, aux  loix,  ordonnances  et  ftatuti  du  pays  où  lit 
feront  naturaliféa. 

Art.    XLIII. 

Maifona  Les  marchands  François  établis  ou  qui  s'établiront 

cbliTdT  *"  Rufiie,    pourront  bâtir;    acheter,   vendre  et  lou ^r 

exemtf»  dcs  maifons  dans  toiutca  le»  villes  de  l'Empire  qui  n'ont 

■ent.**  ^^*   privilège»   municipaux    ou    droits  de  bourgeoil  e 

contraire»    a  ce»   acquilitions.      Toute»  maifon»   poll-*- 

dée»  et  habitée»  par  les  marchands  François  à  Sf.Péters- 

bourg,   Moscou,    Archangel,    Cbeifou,   Sevai'topol  et 

Théoda- 
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Théodofia,  feront  «xemptes  de  tout  logement  infTi  {*jÇM 
loilgterns  qu'elles  leur  appartiendront  et  qu'île  y  loge»  *  ' 
ront  eux-rnfimei;  mais  quant  à  celles  qn'ils  donne- 
ront ou  prendront  à  loyer,  elles  feront  «(Tujcttiea  aux 
chargea  et  logemens  préfcrits  pour  ces  endroits.  Les 
marchands  Fraiicoi»  pourront  auffi  «'établir  dans  le» 
antres  villee  de  l'Empire  de  RniTie;  mais  les  maifont 
qu'ils  y  bâtiront  ou  achèteront  ne  jouiront  pas  deê 
exemtions  accordées  fenlenirnt  dans  les  fix  villes  dé- 
nommées ci-deffus;  cependant  fi  S,  M.  IMmpératrice 
de  toutes  les  Uuflies  jugeoil  à  propos  par  la  Fuite  de 
faire  une  ordonnance  générale  pour  acquitter  en  argent 
la  fourniture  des  quartiers,  leb  marchands  François  y 
feront  aJTujetiis  comme  les  autres. 

S.  M.  T.  C.  s'engage  réciproquement  à  acoorder 
aux  marchands  Ptulles  établis  ou  qui  «'établiront  en 
France,  la  même  permilTion  et  les  mêmes  exemiinnfi 
qui  font  ftipulées  par  le  préfent  Article  en  faveur  des 
François  en  lluffie,  et  aux  mêmes  conditions  exprimées 
ci-deffus,  en  défignant  les  villes  de  Paris,  Rouen, 
Bordeaux,  ISIarfeille,  Cette  et  Toulon,  pour  y  faire 
jouir  les  marchands  Rudes  des  mè:mes  prérofiatives  ac- 
cordées aux  Francjois  dans  celles  de  Sr.  Pere»sbourg, 
Mofcou,  Archaugel,  Cherfou  ,  Sevaflopoi  et  Théodofia. 

Art.    XLIV. 

Lorsque  les  fujets  de  l'une  des  Puiffances  con-  Libre 
tractantes  voudront  fe  rétirer  des  Etats  de  l'autre  Puis-  f'"»^*' 
fance  contractante,  ils  pourront  le  faire  librement 
quand  bon  leur  femblera,  fans  éprouver  le  moindre 
obftacle  de  la  part  du  Gouvernement,  qui  Ipur  accor- 
dera, avec  les  précautions  préfcrites,  les  paffeports  en 
nfage  pour  quitter  le  pays  et  emporter  librement  les 
biens  qu'ils  auront  apportés  ou  acquis,  après  s'être 
affuré  qu'ils  auront  fatisfait  à  toutes  leurs  dettes ,   ainfi 

âu'âux  droits  fixes  par  les  ioix  ,  Aatuts  et  ordonnance» 
u  pays  qu'ils  voudront  quitter.. 

Art.     XLV. 

ÂBn  de  promouvoir  d'autant  mieux  le  commerce  Ca»  de 
des  deux  nations ,  il  eft  convenu  que ,  dans  le  cas  où  '"?""• 
U  guerre    furviendrait    entre    h^s   hautes  Parties    con- 

0   5  tractan. 
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I^Qy  tractanies,  (co  qu'à  Dieu  ne  plajlt)  il  fera  accordé  tle 
paît  et  d'autre  an  moine  l  elpace  d'une  anîiée  aprée  la 
dcclaraiion  de  la  gtifne,  anx  fiijets  co)ii:xier(^ans  re- 
Tpertifa,  pour  ran>?mblcr ,  tTanfporler  ou  vendre  leurs 
effeta  ou  marchandife»  pour  fe  tendre  danj»  cette  vue 
iiar  tout  où  ils  jugeront  à  propos:  et  «'il  leur  étjil 
enlevé  ou  confisque  quelipie  choie,  lovj;?  pM  texte  de 
la  guerre  contre  leur  Souverain,  <iu  e'il  leur  était  fait 
quelque  iujuftice  durant  la  fusdite  année,  dans  les  Etats 
de  la  Puif.ance  ennemie,  il  fer^  donne  à  cet  égard 
une  pleine  et  entière  ratitfar.tion.  Ceci  dnii  g'enten- 
dre  parcillnnent  de  ceux  des  fujfta  rerpcctif8(juj  feraient 
au  ïervice  de  la  rwillaiicc  ennemie:  il  fera  libre  aux 
•  lins  et  arx  antres  de  lo  retirer  dca  qu'ils  auront  ac 
quitté  leurs  dette.*  ;  et  ils  pourront  avant  leur  départ 
difporpT  félon  leur  bon  plaifir  et  convenance  de  ceux 
de  Icure  eftets  dont  ils  nauruient  pu  fe  défaire,  aiiift 
cuxe  ded  dettes  qu'ils  auraient  à  préterïdre,  leurs  débi- 
teurs étant  tenus  de  Ioa  acquitter,  comme  s'il  n'y 
avait  pas  eu  de  iiipture. 

Art.     XLVI. 

Curée  I-e  préfent  Traité  d'amitié  et  de  commerce  durera 

^  ^."  douze  auiiées.  et  toutes  les  llipnlations  en  (eront  reli- 
gieidcment  oMerv«es  de  ]»arr  et  d  antre  durant  cet 
efpace  de  temps.  Maie  conim«  ht  haute?  Parties  coii- 
tractantes  ont  également  ù  coeur  de  perpétuer  les  liai- 
fous  d'amitié  et  de  commerce  qu'elles  viennent  de 
contracter,  tant  entre  Elles  (ju'entre  leurs  fujets  refpe- 
ctife,  Elles  fe  refervent  de  convenir  de  fa  prolonga- 
tion on  d'en  contracter  un  nouveau  avant  l'expiia-. 
tien  de  ce  terme 

Art.    XLVH. 

Sa  Majelïé  le  Roi   Très -Chrétien   et  S.  M.   l'Im 
pératrice  de  toutes  les  liuflles    s'engagent  à  ratifier  le 
préfent  Traité,    et   les    ratifications    en   bonne   et   due 
forme  en  feront  échangées  dans  l'efpace  de  trois  mois. 
à  compter  du  jour  de  ia  date  de  fa  lignalure,  ou  plu 
*ôt,    li  faiie  fe  peut. 

En  foi  de  quoi  nous  fouffignés  .  en  vertu  de  nos 
pleinpouvoiis,  avons  figné  ledit  Traité,  et  y  avoi  s 
^m>oié  k  cacher,  de  v.06  armes, 

Eii. 


et  l'iinp.  de  Ruffîe.  ai 9 

Fait  à  St.  Pcierêbonrg  le  trente  wn  Décembre  mil  17Q7 
fept  cent  quatre  vingt  lix  (vienx  Ilyle)  et  le  onae  Jan- 
vier mil    fept  cent  qnaiie   vingt  fept  (nouveau  Ayle), 

(L.  S.  )       Louis  Philipit  Comte  de  Seoir. 
(L.  S.)       Comte  J¥.Aîi  d'Ostlrmakn. 

(  L.    S.)  Comte   Al-EXANDUt  DE   W0R0N7,0W. 

(L.  s.)       Aï.EXANDRi    Cnmte  de  BEZBOKOoikO. 
(  L.  S.)       ARCAni  DK  Mabc©ji. 

(Ce  Tr«ité  «  été   laiifié  fie  la  paît  de  la  France  le  15.  Mars 
-    »787'    voye»  i>H  StHf^K  1.  c.    p.  220 ,) 

Fonnulaire  des  pajjfeports  et  lettres  de  mer  qui  fe 
doivent  donner  dans  les  amirautés  refpectives  des 
Etats  des  deux  hautes  Parties  contractantes,  aux 
vcdjjeaux  et  hàtimens  qui  en  fortiront^  conforjné» 
ment  ù  V Article  XXXi.  du  prejent  Traité^  /avoir i 
de  la  part  du  iioi  de  France  i 
■     Con^é  N> 

Pour  les  vaijfeaujc  François. 

N.  N.  — '  A  tons  ctnx  qui  ceë  prefenice  lettre» 
verront.  Saint.  Savoir  faitoue  que  nou«  avons  donné 
congé  et  palFeport  à  N.  —  Maître  du  bâtiment  Fran- 
(jois  du  lien  de  N.  —  nommé  N.  —  du  port  At  N. — 
tonneaux  ou  environ,  éteint  au  port  et  havre  de  N.  — 
de  s'en  aller  au  port  et  havre  de  N.  —  chargé  de 
N.  —  après  que  viliiation  rindit  navire  et  de  fon  char- 
gemcnt  aura  été  bien  et  dûment  faite;  et  à  la  charge 
de  fe  conformer  aux  ordonnancte  et  règlemens  de  Sa 
Majefté ,  lur  lea  peines  y  portées.  Kn  témoin  de  quoi 
noua  avons  ligne  cea  prefentes,  et  à  icelles  fait  appo< 
fer  le  fceau  rte  nos  arme*,  et  contrefigner  par  le  Se- 
crétaire gênerai  de  la  marine.     Délivré  à —  le —  17  -^ 

Pour  l'étranger, 

N-  N.  —  à  tous  ceux  qui  ces  prtfente^  lettres  vei- 
rontn   ôalut.   Savoir  failou»  que   noue  uvouc  pennif 
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I7B7  ^  ^*  —  Maître  du  N.  —  nommé  N.  —  du  port  de 
N.  —  ou  environ,  de  fortir  du  port  et  havre  de  N. — 
où  il  ell  préfentemènt,  pour  aller  à  N.  —  chargé  de 
N.  —  après  que  la  préfentc  permifïion  nura  été  enré- 
gjîlrée  au  grelVe  de  l'amirauté,  et  la  viGte  de  fon  vais- 
feau  faite  à  l'ordinaire.  En  témoin  de  quoi  noue  avons 
figné  cefi  prefentes ,  à  icelle»  fait  appofer  le  fceau  de 
I103  armes,  et  contrcfigiier  parle  Secrétaire  général  de 
la  marine.     Délivré  à  —  le  —  du  mois  de  17  — 

Et   de  la  pari   de  Vhnpératrice  de  toutes 

les   Rujjies. 

Par  ordre  de  Sa  Maj.    impériale  Autocratrice  de 
toutes  lee  Rufïies  etc.  etc.  «te. 

D'autant  que  le  nommé  N.  —  porteur  de  la  pré- 
fente,  Maître  du  navire  marchand  RuITe  N.  —  en 
conformité  d'un  acquit  à  lui  délivré  par  ta  douane  de 
N.  —  veut  mettre  à  la  voile  pour  la  ville  de  N,  — 
avec  fon  équipage,  favoir,  pilote,  matelots,  mouITés, 
ayant  à  bord  —  en  or  et  en  argent.  En  conféquencc 
nous  enjoignons  aux  Commandans  des  ports  et  vais- 
feaux  de  S.  M.  de  donner  libre  palTage  audit  Maître 
N.  —  et  à  fon  équipage. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  fait  expédier  le  pré- 
fent  palleport  fous  le  fceau  du  collège  de  l'amirauté. 
Donné  etc. 

Fonnide    de    certificat    de    la    douane   de 

St.  Pctersbourg. 

Far  ordre  de  Sa  Maj.  Impériale  Autocratrice  d^ 
toutes  lea  Rullied  etc.   etc.  etc. 

La  douane  de  S.  M.  Impériale  à  St.  Pétersbourg, 
en  vertu  d'un  témoignage  vérifié  par  Elle,  certifie  et 
fait  foi  par  les  préfentes,  que  le  navire  N.  —  Maître 
N.  —  chargé  à  N.  —  pour  N.  —  à  l'adrelTe  des  Sieurs 
N.  N.  —  négocians  dudii  lieu,  a  été  eltVctivement 
conitruit  en  Rulhe,  aux  dépens  de  fujets  Ruffes;  qu'il 
3  été  chargé  dans  ce  port  pour  le  compte  du  Sieur 
N,  —  négociant  de  N.  —  et  frété  par  le  Sieur  N.  — 
négociant  dudit  lieu«  à  favoir: 

83  bai- 


et  rimp.  de  Rujpe,  flfit 

8 3  bailee  de  chanvre,  première  forte  ou  net,  pe    I^S/ 
fani   }2ji  pouils,  pour  le  comte  du  Sieur  N.  —  né" 
gocient  de    N.  — 

776  barres  de  fer  pefant  127c  poiids,  pout  le 
compte  du  Sieur  N.  —  négociant  de  N.  — 

£n  Marcbandifes  appartenantes  au  Maître  et  à 
l'équipage,  et  chargée»  pour  leur  compte,  pour  être 
vendues  à  N,  —  tant  en  tant. 

En  foi  de  quoi  noua  avons  fait  expédier  le  pré* 
{cm  certificat  (igné  de  notre  main,  et  muni  du  fceau 
de  ]ii  douane  Impériale  de  St.  Péterabourg.     Donné  etc. 


X>a formule  du  certificat  reftant  toujours  la  même ^ 

on  afeidement  ajouté  fous  les  lettres  B,  C,  D,  E,  F, 

quelques  dénominations  tirées  de  différens  certifia 

catif  pour  indiquer  la  différence  des  cargaifons. 

Lettre  B. 

A  favoîr  ^*  —  futailles  ou  lugounes  de  fuif 
Ji  favon ,  pefant  —  —  pouds  et  —  livres ,  pour  le 
compte ,  etc. 

Fer  non  travaillé,  pefant  —  pouds  et  <—  livrea, 
pour  le  compte»  etc. 

£n  raarchandifee  appartenantes  au  Maître  et  à 
l'équipage,  etc. 

Lettre  C. 

A  favoîr,  9$  futailles  ou  lagoune»  de  fuif  a  chan- 
delle, pefant  896  pouds,  jo  livres,  pour  le  compte,  etc, 

500  ballots  de  toile  ou  lagounes  de  fuif,  2  iiièces 
par  ballot,  en  tout  1000  pièces,  pour  le  compte,  etc 

En  marcha ndifes,  etc. 

Lettre  D, 

A  favoîr,  petit  cordage  goudronné,  96  pouds, 
36  lix'res. 

942  kouls  de  froment  de  8  tfcUeivcrik»  le  koul,  etc. 

iia  bal* 
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1787  '^^   ballots   tle  toiles    à  voiles,  2  piccci  par  bal 

lot,  en  tout  224  pièces,  etc. 

4  pièces  «le  ravendock  à  jo  arthines  la  pièce  fâî- 
fant  200  arcbines,  etc. 

Lettre  E. 

597  barres  de  fer  de  Sibérie,  pefaut  1000 
pouds  ,  etc. 

22  balles  de  chanvre ,  féconde  foric ,  pelant 
982   pouds. 

24  balles  de  chanvre,  premicie  lorie ,  pclajit 
975  pouds  ,   2S   livre*. 

Il  bulles  de  clianvre,  féconde  loriÇj  pcfant  5*3 
ponde ,  20  livres. 

Lettre   F. 

A  favoir,  IÇ94  balles  de  chanvre,  première  fortd- 
pefant    1349$    pouds,  28  livres. 

1$  rouleaux  contenant  31$  cuirs  rougee,  ptfant 
ÇI7  ponds,  ^9  livre*. 

Pormtile  Ordinaire  tUs    Connoijjeniens, 

Le  foniligné.  Maître  du  navire  N.  —  (nom  et: 
furnom)  reconnolt  avoit  reçu  du  Sieur  N.  — -  (nom  ef 
furnom)  les  niarchandife*  fiiivantea: 

S82S  barres  de  fer  pefant   t$ooo  pouds. 

<;72  balles  de  chanvre,  truifièiiie  foue,  ou  dcnù 
net,  ppfaiit  21  «,64  p«»ud»,   10  livres» 

174  balles  de  chanvre,  feronde  (orte,  pefaut  B116 
poudsy  3  5  livres,   c^u'il  délivrttra  à  N.  N. 

Acquit  de  la  douane   de  St.   Pétùrsbour^, 

Par  ordre  de  Sa  Maj.  Inipéiiale  Autocratrtce  de 
toutes  les  RnlTirs ,  etc.  etc.  etc. 

Le  nommé  N.  —  Maître  du  navire  N.  —  rli;>rgc 
pour  N.  •>-  ayant  dûment  payé  Ici,  dcoits  ti  charges 
a  la  douane,  couaparoitra  devant  le  culKge  de  raou» 
raute  pour  preitdre  fon  pafleport  »  lequel  lui  ayant 
cté  expcdié,    il  ne   mettra  à  )ë   voile  «^u'aprcs  6>tve 

prclenii» 


et  Vlmp.  de  T^uffre.  «83 

|irpfemé  k.  la  donane  de  Oronllacli:,  Ibn»  commînation  OQ^ 
d'Rtre  jîuni   félon   Jes  loix,    e.tx  cas   de  contravention. 
Donne,  ftic. 

AUi'ftat  de.  Varrùrauté  de  St.  Pétershourg^  mis  à 

la  fuite  des  certificat.'!  de  la  dounne» 

Le  collège  de  l'âmirautf*  ati«îfte,  que  le  certificat 
CI  deffns  a  été  delivié  eti  elVct  au  négociant  N.  — 
propriétaire  dn  navire  Rude  N.  —  et  enrégiftre  dans 
les  livras  dndit  collège,  N,  — r  fou»  fa  Ugnature  el 
fon  fceau.     Donné,  etc 

Cet  attrfnt  tft  toiijoiiis  pgné  par  nu  des  plus 
iiîuitns  ineiuhres   du    collège. 


Coîwention   explicaUve  entre  Sa  Majejlé  /^«si^n, 
Roi  de  France  H   Sa  IVIajefté  le   Kot  de  la 
Grande-  Brélagve  ^    cundu  à    Ferfûilleç 
le  1.5.  Janvier  1787. 

(Nonvfflhs  F/ttraord.  Î7S7.   n.  26.   et  27,  elle  fronvo 

dan»  DR    SvEcn  jnr  tes  Confias  p.  467.  et  eu  Angloi* 

dans   Engl.    (jhroiii.cle  1787.  n.  iu8.    et   dans   Amiual 

lUgifur    C787.  St.  Pap.  p.  6j.} 

l_Je  Roi  Très  Chrétien  et  le  Hoi  de  la  Giantlc-Biy^ 
tagne  vcnijant,  contorincnKiii  aux  Articles  Vl  et  XXIII 
du  Traire  d<^  na\  igarion  et  do  coiJirnerre,  li^ne  a  Vrr- 
failles  Je  26,  Sept.  17K6.  «'claircir  certains  points,  lur 
lcs(|uel»  on  s>rf  rtfcrvé  de  convenir,  Lei*nî  Majefle* 
Très  -  Cln  étieime  ei  l'ritarnifque  toujours  dilpoiees  i 
refTerrer  j>li-)9  ptnticnlitreinem  rhcnreufe  infeMi^fncc 
»(iii  les  nui»,  ont  r)onime,  poin*  cet  effc. ,  leinf'  Pleni- 
poteotiaires  refpeetifs  ;  favoi»  rie  \a  pnrt  de  S  M  '1'  C- 
le  Sieur  CoiiitP.  de  Vergenne.s,  MiuiUre  et  Secrétaire 
d'Etat,  ayinit  le  rlepai-ienient  deri  aflaires  élringeres, 
«i   Cliçf  de  foji  Conri-il  Royjj  des  Finsnces;  et   île  la 

paît 
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2*7 On  part  de  S.  M.  Britannîfjne,  le  Sieur  Gitillaume  Ktleii, 
Mîniftre  de  les  Confeil»  privés  dans  la  Grande -lîré* 
tagne  et  ':a  Irlande,  Membre  de  fun  parlement  !5ri- 
Urtnique,  et  ton  Envoyé-  extraordinaire  et  Miniftre 
Plénjpontentiaire  prè»  Sa  Maj.  Trè?  -  Chrétienne,  lea- 
qnele,  après  a^ètre  ccmniuniqiiée  leur»  pleinpouvoirs 
Télpectii'a,  font  convenus  de»  Anicles  fuivans: 

Art.      I. 
I>'0>"  Lctira  Mâjeftés  ayant  ftaïué  dans  l'Art.  VI.  du   dit 

Clin-  Traité,  qu'on  dallera  les  droits  fur  la  Clincaillerie  et 
caiiJ^  Tabletterie  (en  Anglois,  hardware,  cutlery ,  i-ablnet- 
acier,  '  ware  et  turnery,)  et  fur  tous  les  ouvrage*  groi  et 
aiMin.  menus  de  fer,  d'acier,  de  cuivre,  fi  d'airain,  ei  q*e 
le  plus  haut  droit  ne  palFcra  pas  di<  pour  cent  <1e  la 
valeur,  il  efl  convenu  que  la  Tabletterie,  (en  Angloi», 
cabinet •  ware  t  et  turnery)  et  tout  ce  qui  eft  compris 
fous  ces  dénominations,  de  m^nie  que  le«  inftrninens 
île  muljque,  payeront  dix  pour  cent  Ap  leur  val' nr. 
Tous  les  Article»*  coin^jolés  de  fer  ou  d'arier,  purs  ou 
niélangés .  ou  travaillé»,  ou  montés  avec  d'autre*  fub- 
fiances ,  dont  la  valeur  ne  fors  piis  au  -  delFos  de  604 
livres  Tournois  oti  de  ço.  SchelJings  le  Quintal,  paye- 
ront feulement  cinq  pour  cent  do  leyr  valeur:  Va  loua 
les  antres  objets,  comnie  bouio^ns,  boucles,  couteaux, 
cifeanx  ,  et  tous  les  dilFérens  Articles  c(mipris  dans  la 
Clincaillerie,  (en  Anglois  hardivare,  et  cnilery,)  ainfi 
que  tous  aotreé  ouvrages  de  fer  ou  d'acier,  de  cuivre 
et  d'airain,  pure  ou  mélangés,  ou  travaillés,  ou  mou» 
lés  avec  d'autres  fubftances,  payeront  dix  pour  cent 
de  leur  valeur. 

Si  l'un  des  deux  Souverains  juge  à  propos  d'ad- 
mettre les  dits  Articles,  ou  quelques  uk»  reniement 
de  quelqu'antre  nation,  à  raifon  de  leur  utilité,  fous 
un  droit  plus  modéré,  il  fera  p.nticiper  au  dit  rabais 
les  fujets  de  l'autre  Souverain,  ailn  qu'aorune  nation 
étrangère  n'ait  fur  ce  point  de  préférence  à  leur 
préjudice. 

Par  les  ouvrages  de  1er,  d'acier,  de  cuivre  et 
d'airain,  on  n'eniond  point  le  fei  i-n  barre  et  le  fer 
gueufe,  (en  Anglois  Lar-irnn  et  fn'p-inm)  et  en  gê- 
né» al  aucune  forte  de  fc^r,  d'acier  de  cuivre  ou  airain, 
oui   font  d»ji8   l'état  di'  matière  prcnoière. 

ART. 


et  de  la  Grande-Bretagne.  005 

Art.     II.  I7ft*7 

Leurs  Majefléa  ayant  aulli  ftatué  dans  l'Art.  vL ,  cécUi*. 
que  pour  d'aiitant  mieux  aflurer  la  petccption  exacte  liontre. 
dee  droits  énoncés  au  tarif,  payables  fur  la  valeur  des  i"^*** 
MarchaTulifes,  Elles  conviendront  entre  Elles,  non  feu- 
lement de  la  forme  des  déclaratione,  mais  aulTi  des 
moyens  propres  à  prévenir  la  fraude  fur  la  véritable 
valeur  des  dites  denrées  et  marchandifes;  il  eft  con- 
venu que  chaque  déclaration  fera  donnée  par  écrit, 
et  fignée  parle  marchand,  le  propriétaire  ou  le  facteur, 
qui  répond  des  marchandifes  à  leur  entrée;  laquelle 
déclaration  contiendra  un  détail  exact  desdites  mar- 
chandifes et  de  leurs  emballages,  des  «Marques,  nu- 
méros et  chiffres  du  contenu  de  chaque  ballot  oii  caille, 
atteftera  qu'elles  font  du  produit  du  fol  ou  manufactu- 
res du  Royaume  d'où  elles  font  importées ,  et  fera 
mention  de  la  jufte  et  véritable  valeur  des  dites  mar- 
chandifes, afin  d'en  payer  les  droits  en  cônféquence: 
Que  lea  Officiers  delà  Douane,  où  la  déclaration  fera 
faîte,  auront  la  liberté  de  faire  telle  vilite ,  qa'iîs 
jugeront  à  propos,  des  dites  maTchandifes,  à  leur 
defcente  à  terre,  non  feulement  pour  conllater  les 
faits  expofés  dans  la  dite  déclaration,  que  les  marchan- 
difes font  le  produit  du  pays  y  mentionné  et  que  l'ex- 
pofé  de  leur  valeur  et  quantité  eft  axact;  mais  aufTi 
pour  prévenir  l'introduction  clandeftine  d'autres  mar- 
chandifes dans  les  mêmes  ballots  ou  csiiles:  Bien  en- 
tendu cependant  que  lesdites  vifites  feront  faites  avec 
tous  les  égards  poflibles  poiu*  la  commodité  des  com- 
mer^aus,  et  ^our  la  préfervation  des  dites  marchan- 
difes. Si  les  Ofilciers  des  Douanes  ne  font  pas  con- 
tens  de  l'eftimalion  faite  dans  la  dite  déclaration,  de 
la  valeur  des  dites  marchandifes,  ils  auront  la  liberté, 
avec  le  confentement  du  Chef  de  la  Douane  du  port, 
ou  de  tel  autre  OfKcicr  nommé  pour  cet  etfet,  de 
prendre  les  dites  matchandifes,  fuivant  reftimaiion 
faite  par  la  déclaration,  en  accordant  au  maichund  ou 
propriétaire  un  excédent  de  dix  pour  cent,  ei  lui  re- 
ftiiuant  ce  qu'il  pourrait  avoir  payé  pour  les  droits 
fur  les  dites  marchandifes.  Dans  ce  cas  ,  le  montant 
en  fera  payé,  fans  délai,  par  la  Douane  du  port,  s'il 
s'agit  d'objets,  dont  la  valeur  n'excède  pas  480  livres 
Tournois  ou  20  livres  Sterling  ;  et  dans  quinze  jcura 
au  plus  tard,  fi  leur  valeur  excède  la  dite  Somme. 
Tom.  IF.  V  Et. 
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ï!787  ^^'  ***'^  arTive  fjn'il  y  fU  «les  dovlr^,  o"  fnr  b  valem 
des  diteg  jnsîrrhandilcs,  ou    fur  '«  pays  «lont  elfes  Toiil 
le   produit;  lea  Officierfl  de  la  Onuano  da   port  doîme 
ront  leur  décifion  là-delfus  ;u(x  la  (dus  grande  rxpe 
diiion  polîîble;  et   le  ien>?-  erDployé   à   cet   effet  n'ex 
cédera,  m  aucun    c»s,    refpac"    «le   huit   jonr?,    dana 
les  ports,    où   les  OlFiciers,    ayant   la  régi^-'  prni«îpale 
des  droîtB,  font  éiablia,  ni  celui  de  quinze  dans  quel 
auire  port  que  ce  foit. 

H  eft  fuppofé  et  entendu  que  les  march3ndire« 
a<irt)ire8  par  le  préfeiit  Traité  font  refpecti\ement  du 
crû  du  fol  ou  du  produit  dc,^  manufacturée  des  Etal» 
des  deux  Souverains  en  Europe. 

Pour  obliger  les  coinmcrijans  à  être  exacte  dant 
les  déclarations  réquifes  pur  le  prtfent  Article,  ainfi 
que  pour  prévenir  tout  doute  qui  pourrait  s'élever 
fur  la  partie  de  l'Art.  X.  du  dit  Traité  qui  porte: 
♦•Que;  8'il  y  a  une  ODiifilon  d'elVets  dans  la  dftclara- 
tion  fournie  par  le  Maître  du  navire,  ils  ne  feront 
.pa?>  lujetê  à  la  confificaiion ,  à  moins  qu'il  y  ait  une 
apparence  manifefte  de  fraude,"  il  eft  entendu,  que 
dans  un  tel  cas  les  dits  elTets  feront  confiqués  ,  à  moins 
qxie  des  preuves  fa  sfaifantes  ne  foient  donnés  aux 
OUiciers  de  la  Douane,  qu'il  n'y  avait  aucune  inten< 
tîon  de  fraude. 

Art.    IIÎ. 

Mat-  Pour  prévenir  Tintroduction  des  toiles  de  coton 

3""/"  manufacturées  dans  les  Indea  Orientales  ou  dans  d'au- 
toiiesde  ^^^^  pays ,  conimc  fi  elles  I  étaient  dans  les   Etats  re- 
cotou.     fpprtifs  des  deu\  Souverains   en  Europe,    il  eft  con- 
venu,   que   les    toiles  de  coton,    manufacturées  dans 
lesdits  Etats,  pour  être  exportées  de  l'un  chés  l'autre, 
refpectivemcnt,    auront,    aux  deux    bouts   de   chaque 
pièce,  Ufie  marque  particulière,    déterminée,  de  con- 
cert, par  les  deux  Oouvernemens,  tilTiie  avec  l'étofte; 
de  laquelle  marque  les  Gouvernemens  refpeciifs  don- 
ïieronlâvjs,  neuf  mois  d'avance ,   aux  manufacturiers; 
et  la  dite  marque  fera  changée  de  tems  en  lems,  félon 
que  ie  cas  l'exigera.     Il  elt  convenu  que,   jusqu'à  ce 
que  fa  dif»  précaution   puiffc  è;re    mile  en  eft'ct,    les 
dires  toiles    de  cfiton  ,  exportées  umtuelionienl  ,  feront 
-arcoiîjpiignees  d'unccrtiiical  de*  Oflicif»»  <J'i  1;*  Ooiianr, 

on 
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on  fîe  tel  antre  Officier  nommé  à  cet  effet,   pour  attc-  T/S^ 
fter,    qu'elles  ont  été   fabrîtjuées  dans  le    pays   qnî  les 
exporte  :    «t  anlTi  qu'elle*   font   revêtue*   des   marques 
déjà  préfcrites  denâ  les  pays  refpectifa,  pour  diltinguei 
de  telles  toil«6  de  celles  qui  viennent  d'autres  pays. 

Arr.     IV. 

En  réglant  les  droits  fur  les  bâlîftes  et  les  linons,  Bâtifte 
on  a  entendu,  que  leur  largeur  n'excédera  point,  pour  "***"•• 
les  bàtifles ,  fept  bukièmes  de  verge,  mefure  d'An- 
gleterre (environ  trois  quarts  d*auue  de  France)  et, 
pour  les  linons,  une  verge  et  un  quart,  nwfnre  d'An- 
gleterre (une  aune  de  France:)  Et  ^\ ,  dans  la  fuite, 
ou  en  fatC  d'une  largeur  qui  excède  celle >  ci,  ils  paye- 
ront un  droit  de  10.  pour  cent  de  leur  valeur^ 

Art.    V. 
Il  eft  également  convenu ,   qtie  ce  qui  eft  Hipulé  Arr  tg. 
dans  l'Art.  XVIII.  du  Traité  ne  fera  pas  cenfé  déroger  "  *'° 
aux   privilèges,   règlemens  et  ufagea  ^é\\  établis  dan* 
le»  villes  ou  ports  des  Etais  refpecfîfs  des  deux  Souve- 
rains.    Et  anlTi  que  par  l'Art.  XXV.   du  dit  Traité  on 
n'entend  point  qu'il  air  rapport  à  autre  chof«,    linon 
aux  vaiHeaux  fufpccts  de  porter,  en  tenjs  de  guerre, 
aux  ennemis  de  l'une  ou   de   l'autre  des  hautes  Par- 
ties contractantes  des   Articles  défendus,    appelles  de 
contrebande;  et  le  dit  Article  ne  pourra  empêcher  le» 
vifites  des  Officiers  des  Douanes  pour  prévenir  le  com- 
merce illicite  dans  les  Etats  refpectifs. 

A  11  T.     VI. 

Lenrs  Majeftés  ayant  (tatué,  part  l'Art,  XLIII.  du  fiônîoK 
dit  Traité,  de  déterrainer  !a  nature  et  l'étendue  des 
fonctions  des  confula,  "et  qu'une  convention,  rela- 
tive i  cet  objet,  ferait  faite  immédiatement  après  la 
lîgnature  du  préfcnt  Traité,  et  ferait  cenfée  en  faire 
partie";  il  eft  convenu  qu'on  rédigera  cette  conven- 
tJon  ultérieure  dans  1  efpace  de  d^Mix  mois,  et  qu'en 
attendant  les  Conful!»  généraux  .  les  Confuls  et  les  Vioe- 
Confols,  fe  conformeront  aux  ufages  déjà  pratiqués, 
relaiivement  aux  Coufulats  dans  les  Etats  refpectifs 
àti  deux  Souverain;,'  et  qu'ils  auront  lot»f  les  privi 
Itges,  droits  et  imniunitcs,  que  leur  qualité  fuj^pore. 

r  a  «' 
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YjQri  et  qui  font  donnas  aux  Conful»  généraux,  Conlule  ou 
'         Vice-Conruls  de  la  nation  la  plu»  favorifce. 

A  R  T.      VII. 

Pomlui*         Il  fera  libre  aux   fujets  de  S.   M.  Britannique  de 

bUeurr  pourfuivre  en  France  leur  Débiteur,  pour  le  découvre- 

nient  des  dettee  contractées  dans  les  Etate  dt-  Sa  dite 

Majellé,  ou  ailleurs  en  Europe,  et  d'y  intenter  action 

contre  eux,    en  fe  conformant  aux  voy»  s  ufitées  dans 

.  le  Royaume;    bien   entendu  que  le  même  ufngf:  aura 

lieu  pour  les   François  dans  les  Etats   Européens  de 

S.  M.  Britannique. 

Art.    VIII. 

Batifioa-  Lôs  Articles  delà  préfente  convention  feront rati- 

"'^"•'  fiés  et  confirmés  par  S.  M.  T.  C.  et  par  S.  M.  Bri- 
tannique, dans  un  mois,  ou  plutôt  ii  faire  fe  peut, 
après  réchange  des  fignatures  entre  les  Plénipotentiaires- 

En  foi  de  quoi  nous.  Minières  plénipotentiaires 
ivons  figné  la  préfente  convention ,  et  y  avons  fait 
appofer  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  Verfailles  le  i$.  Janvier  1787. 

(L.     S.)  Gravi£r  d£  Vsrgennes. 

(L      S.)  GM£    Eden. 


vCette  convention  a  «t«  ratifie  par  la  Franco  le  fl8.  JanTier 
1/87»  voyéb  Tact»  de  ratificatioiis  dans!  Nouv.  Extrac d.. 
it  d    Stbcjl  1.  c.) 
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24. 

Traité  de  comnwce  einre  Sa  Majefté  Nm- 1787 
péraîrice  de  toutes  les  Rujfies  et  Sa  Ma-^f^"''* 
jefté  le  Roi  des  deux  Siciles^  à  Zarskot  Sdo 
le  TT.  janvier  1787. 

(X)b   Steck  Effai  fur  les  Conjids  p.  269.)  et  impri- 

Hié  féparemeni  à  Naple»  1788.  410  en  Fr.  et  Italien  de 

l'Imprimerie  royal  et  à  PeterabourgHuffeeiFr.  fol. 

Au  Nom  de  la  Très  -  Sainte  et  indivifible  Trinité. 

l3a  Majefté  l'Impératrice  de  toutes  le»  Ruffiee  «t  Sa 
Majefté  le  Roi  des  deux  Siciles,  fouhaitant  également 
pour  le  bien  de  leurs  fujel* ,  de  rcfferrer  le»  lien»  de 
la  parfaite   amitié  qui  les   unit ,  et  d'avancer  les  pro- 
grès de  la  navigation,  du  commerce  et  de  l'induftrie 
parmi  leurs  nation»  refpectivee,    ont  réfolu  de   con- 
clure entre  Elles  un  Traité  d'amitié,  de  navigation  et 
de   commerce.      A  l'efïet  de  quoi  elles  ont  cboiC   et 
nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,   favoir:    S.   M. 
Impériale  de  toute»  les  Ruiïies,   le  Sieur  Jean  Comte 
d'Oftermann,    fon  Vice -Chancelier,    Confeiller  privé 
actuel,  Sénateur  et  Chevalier  des  ordres  de  St.  André, 
de  St.  Alexandre- Neweky  ,    Grand- Croix  de  celui  de 
St.  Wladimir  de  la  première  clalle  et  de  Ste.  Anne;   le 
Sieur  Alexandre  Comte  de  Woronzow,  Confeiller  privé 
actuel,  Sénateur,  Prélident  du  Collège  de  commerce, 
chambellan  actuel  et  Chevalier  de  Tordre  de  St  Alexan- 
dre- Newsky  et  Grand  Croix  de  celui  de  St.  Wladimir 
de  la  première  claîTe;    le   Sieur    Alexandre  Comte  de 
Bezborodko,    premier  Maître   de  fa  Cour,  Confeiller 
privé,    Directeur  général  des  poftee  et  Chevalier  de 
l'ordre  de  St.  Alexandre- Newsky ,  et  Grand  Croix  de 
celui  de  St.  Wladimir  de  la  première  claffe;  et  le  Sieui 
Arcadi  de  Marcoff^,    Confeiller  d'Etat  actuel.  Membre 
du  Collège  des  affaires  étrangères  et  Grand   Croix  de 
l'ordre  de  St.  Wladimir  de  la  féconde  clalle;    et  S.  M. 
Sicilienne,  le  Sieur  Don    Antonin  Maresca  Donnorfo 
Duc  de    Serracapriola ,    fon    Miniftre  Plénipotentiaire 
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ï^87  2"P''<-''  ^<^  Sa  dite  Maj.  l'Impératrice  de  tontes  les  Rns 
fiei>;  lesquels  après  avoir  échangé  ctitre  eux  leiira  plei!\- 
pouvoir»,   tronvte  en  bonne  et  due  forme,  ont.  arrêté 
le6  Articles  fuivaas. 

A  R  T.      I. 

Auiiué.  li  lubfiftera   entre   S.  M.   Impériale    de    tontes    les 

lluirids  d'un  coté,  et  Sa  Ma),  dee  deux  hiicilee  de  Tau- 
ire  ,  de  uièa)e  qu'entre  leurs  Etats  et  fujeta  ref|)ectif6 
une  vraie,  fiiicère  et  iruiolablc  amitié,  une  })aix  fo- 
IJde  et  une  bonne  et  parfaite  iniclligenct;,  en  verto 
desquellea  leo  deux  Puifiances  coniraclanies  F.Ue»-mè- 
ires,  ainfi  que  leurs  (ujets  fan«  exception,  fe  traite- 
ront dans  tontes  les  occafions .  tant  par  mer  qtie  par 
terre,  et  fur  les  eaux  douces  en  bons  amie,  en  fe  prê- 
tant miunellenient  toute  aide  et  afliftance  polFibles,  fur- 
tout  en  ce  qui  concerne  1«  coonnierce  et  !a  navigation. 

Art,     II. 

Aeii  II  fera  accordé  aux  lujets  de»  deux  nations  amies 

S***"*  une  parfaite  liberté  de  eonfcience  dans  les  états  re- 
fpectifs,  de  forte  qu'ils  pourront  exercei  librement  le 
culte  de  Jeux-  religion,  ou  dans  leurs  propres  inailons, 
nu  dans  les  endroits  qu'il  plaira  à  Leurs  Majeftés  de 
leur  défigner  à  cette  fin,  fans  y  être  jamais  troublés  ni 
inquiétés  d'aucune  fa^on. 

Art.    lîl. 

iTaitf  Les   fujet»   rcfpectifs   jouiront   dans  les   Etats  des, 

in«ntd<£  Puillanccs  contractantes  de  toutes  les  facilités,  aJTi- 
iiance  et  protection  necelJ aires  an  progrès  nn  com- 
merce réciproque,  et  fur  le  pied  dee  nations  favori- 
fées,  bien  entendu,  que  dans  tous  les  cas,  où  le  pré- 
fent  Traité' ifaura  pas  ftipulé  quelque  exemtion  ou 
prérogative  en  faveur  des  fujeta  de  l'une  ou  de  l'au- 
tre Puiifance  contractante,  ils  devront  refpectivemcnt 
fe  foumettre  pour  leur  commerce  et  ttaiic  aux  tarifs, 
oidoonances  et  loix  du  pays  où  ils  feront  domiciliés. 

A  R  T.      IV. 
libre  En  couféqtiencc  de  quoi  les  fujets  de»  deux  Puis- 

TtTce.  fonces  contractantes  pourront  librement  acbeter ,  ven- 
dre, naviguer,  rt  transpoiter  leurs  marchamiiles  dans 
«DUS  les  ports,  villes  et  rades  des  pays  relpectifs,  dont 
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l'cnlrée  et  la   fortic  ne  font  pa«  défendues,  en  payant  I^fty 
lee  douanes   et  autres   droit»,    nfités    dans  chaque   en- 
droit ,    et  en   fe  conformant   aux  vèglemens  et  coutu- 
mes ,   établis   pour  tout  ce  qui  concerne  le   traniport 
des  raarchandires.  foii  par  eau«  TotL  par  terre. 

Art.     V. 

Lça  fujeis  commerçane  des  deux  hautes  Panîea  D'o««»  * 
contractantes  payeront  pour  leur»  marchandifca  les  a'uœ^" 
douanes  et  droits  fixés  dans  les  Etats- refpeclîfs  par 
les  tarifs,  qui  exiftent  ou  qui  exifteront  à  Tavenir. 
Et  Sa  Maj,  Impériale  de  toutes  les  RulTies  croit  donner 
à  S.  M.  Sicilietuie  une  preuve  bien  conv.aincaTite  de 
la  faveur  prépondérante,  dont  Elle  entend  faire  jouir 
dorénavant  dans  fes  Etats  le  commerce  des  fujet» 
Napolitains,  en  accordant  à   ceux-ci: 

j)  Le  droit  d'y  pouvoir  acquitter  ïa  douane  en  mon- 
noyé  courante  du  pays»  eu  évaluant  îe  rixdaler  à 
J2Ç  copeks,  fans  être  aiïujettis  à  la  payer  comme 
ci-cevant  en  rixdalers  eft'ectifs  excepté  cependant 
la  ville  et  le  port  de  Iliga,  où  d'après  les  ordon- 
nances Ice  fnjeis  UuiTes  mêmes  acquittent  ces  droite 
en  rixdalers. 

2)  Une  diminution  de»  droits  d'entrée  fur  les  vin» 
dn  crû  de»  deux  Sicilea  que  les  fujets  de  S.  M.  Sici- 
lienne  importeront  fur  leu^s  propres  vaiffeanx,  ou 
fur  des  vailFoaux  RulTcs  dans  les  ports  de  l'Empire 
de  RulTie;  de  forte  que  ces  vins  ne  payeront  à 
l'avenir  que  4  rouble?  $0  copeks  par  oxhoftt  à  6 
ancres,  mais  pour  pouvoir  jouir  de  cette  diminu» 
lion  ils  produiront  chaque  fois  des  attelVata  dea  Gon- 
fuis  KuITes,  ou  à  leur  défaut  du  Magiftrat  de  l'en- 
droit, ou  dex  douanes,  d'où  ces  vins  auront  été 
expédié»,  et  par  lesquels  il  fera  conflaté  qu'ils  font 
Téritablement  du  cru  des  deux  Sieilea,  et  de  la  pro* 
priété  des  fujets  Napolitains. 

La  même  diminution  fera  aufTi  accordce  au  fujets 
KuHes,  qui  transporteront  les  vins  des  deux  Siciles  fur 
leurs  propres  vailTcaux,  ou  fur  des  vailTeaux  Napoli 
tains  des  Etats  de  S.  M.  Sicilienne  dans  ceux  de  l'£m- 
pire  de  RulTie,  et  ils  ne  payeront  point  en  tranfpor- 
tant  ces  vins  des  droits  de  lortie  plus  forts,  que  les 
propres  fujets  Napoliiaîni. 

P  4  Art, 
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1787  Art.    VI. 

D   è  En  compenfation  de  ces  deux  concefTioas  impor- 

pay^teii  ^^nteei  S.  M.  Sicilienne   confent: 

j)  Que  les  cuirs  de  Ruiïie,  connus  fous  le  nom  de 
Yoncbtê,  le  fnif  eu  chandelles  ou  en  barriques,  les 
cordages,  les  pelleteries  et  le  caviar  dti  crû  et  de» 
fabriques  KuITe« ,  qui  feront  importés  par  les  vais- 
féaux  re'^peciif»  des  deux  nations,  jouiirent  dans 
tous  les  Ktats  de  fa  domination  d'une  diminution 
de  lix  pour  cent  des  droits  d'entrée,  qui.  s'y  payent 
en  vertu  des  tarifs  établie  ou  à  établir;  à  condition 
qu'ils  feront,  également  obligée  à  prouver  par  des 
atteOate  en  due  forme,  que  ce  font  véritablement 
des  pro(iuciion6  et  marchandifes  Rulfes. 

2)  Que  le  fer  en  barre:  ou  en  affortiment,  toutes  for- 
tes de  toiles  de  lia  et  de  chanvre  importés  fur  dea 
vailleaux  RuITea  ou  Napolitains  ne  payeront  pas  plu» 
de  droits  d'entrée  00  de  douane  dans  les  Etats 
de  S.  M.  Sicilienne  que  n'y  payent  ou  payeront  à 
l'avenir   les    nation»  favoriiées. 

A  R  T.     VIT. 
Droits  Par  TAtt.  VI.  de  TEdit,  qui  eft  à  la  tête  du  tarif 

*oiu  à  gs'ieî'ai  de  riuiric,  l'Inipératrice  acrorde  une  diminu- 
1.  hier  '  lion  d'un  quart  des  droits  Fixés  par  îe  fusdit  tarif  en 
faveur  des  marchaudifee  importées  ou  exportées  par 
les  ports  de  TEoipire,  litués  fur  la  mer  noire,  tant  par 
fee  propres  fujets,  que  par  ceux  des  nations  avec  les- 
quelles on  ftipulera  quelcjUe  compenfation  à  cet  égard. 
JÉlle  confent  en  conlétjtience ,  que  le»  fujets  Napoli- 
tains participent  à  l'entière  teneur  de  l'Article  VI.  de 
l'Edit  fuementionné  et  qu'ils  jouiifent  de  la  préroga- 
tive, qui  y  eft  accordée  nomriiénient  dans  la  jiort  de 
Cherfon  à  l'embouchure  du  Dnieper  et  dans  ceux  de 
Sewaftopol  et  Théodolia  en  Tauridc. 

En  réciprocité  de  cet  avantage  S.  M.  Sicilienne 
acxorde  pareiiJemt^nt  la  diminution  du  quart  des  droits 
iixée  par  les  tarifs  et  règlemens  de  douane  fur  toutes 
les  niarchandifee,  que  les  fujets  RiilTes  importeront  di- 
rectement dea  ports  de  leurs  pays,  liiués  fur  la  mer 
noire  dans  les  Etats  des  deux  Siciles,  aufll  bien  que 
fur  toute»  celles,  qu'ils  exporteront  de«  Etats  do  Sa 
Maj.  bicliienne  directement  pour  les  porte  fuemcniion- 

nés 
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néft  de  la  Ruirie.     Mais  les  fujete  RulTes   ne  jouiront  I^ST 
de  ce  double  avantage    dans  les    Etats  de  S.  M.   Sici- 
lienne qn'anfTt  longtema   que  le«  ports   de   Rniïle  fur 
la  mer  noire  cnnfçrvfront   la  fui-dite  prérogatice,  que 
le  tarif  général   leur  accorde  actuellement. 

En  nrièmt  tema  il  j  été  convenu  entre  les  hautes 
Parties  coniractantea,  que  les  fujets  RuITes  n'entreront 
en  pofleflion  de  cet  avantage  dans  les  ports  des  deux 
Siciles  que  dn  morrj^nt,  q'ae  les  fujets  Napolitains  fe- 
ront dans  le  cas  de  jouir  dans  lea  pofts  ïmlles  de  la 
mer  noire  des  avantages,  ftipnîés  en  leur  faveur  par 
le  préfent   Article. 

Art,    VÏII. 

Toutes  les  fois  que  les  navires  des  fujets  Rufles  Retraite 
ou  Napolitains  feront  obligés  par  des  tempêtes,  ou  ^"  |^*^*i. 
pour  fe  fouftraire  à  la  pfmrfuite  de  quelques  pirates,  heur, 
ou  auin  pour  qnelqu'autre  accident,  de  fe  réfugier 
dans  les  ports  des  Etats  lefpectifs,  ils  pourront  s'y  ra- 
douber, fe  pourvoir  de  toutes  les  chofes  néceiTaires, 
et  le  remettre  en  mer  librement  fans  fubir  la  moindre 
vifite,  à  condition  pourtant  que  pendant  leur  féjour 
dans  ces  ports  ils  ne  puilTent  rien  tirer  de  leurs  navi- 
res, ni  expofer  en  vente,  ni  charger  aucune  rnarchan- 
dife.  Et  puisqu'on  entrant  dans  iesdits  ports  fans  in- 
tention d'y  commercer,  ils  doivent  être  exemts  de 
tout  droit  de  douane,  ils  n'en  feront  pas  moins  tenus 
k  acquitter  ceux  de  mouillage,  ancrage,  fanal,  caré- 
nage, de  radoub  et  de  left,  en  fe  conformant  en  tout 
aux  loix  ftatuts  et  coutumes  du  lieu  ou  du  port,  où 
ils  feront  entrés. 

Art.    IX. 

Les  vaiiTeaux  de  guerre  des  deux  Puiflances  trou-  >'«"- 
veront  également  les  rades,  rivières,  ports  et  bavres  g*uèl-Tt!'" 
libres  et  ouverts  pour  entrer  et  fortir,  demeurer  à 
l'ancre  tant  qu'il  leur  fera  néccITairr,  fans  pouvoir  ctre 
vifilés,  en  fe  conformant  de  njênie  aux  loix  géniérales 
de  police  et  à  celles  du  bureau  de  fanté,  établies  dans 
les  Etals  refpectifs. 

Dans  les  ports  fortifiés  des  villes,  où  il  y  a 
garnifon  et  nommément  pour  les  Etats  de  S.  M.  Sici- 
lienne, dan»  ceux  de  Gajette  et  de  Meffme,  il  ne 
pcnna  entrer  que  quatre,  et  dans  les  autres,  où  il 
n'y  a  point  de   garnifon,    comme   Baja ,    Augutta ,    et 

i^  S  Siracufe, 
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'\*l^y  SiTzcnlc ,  i'  ne  pourra  entrer  que  troî«  vaiiïeaux  de 
guerre  à  la  foi»,  à  moins  qn'on  n'en  ait  'demandé  et 
obtenu  la  perrailHon  pour  un  plue   grand  nombre. 

On  ne  falicitera  pas  moins  auxdits  Taiireaux  de 
guerre  les  moyen»  de  fe  ravitailler  et  radouber  dant 
le»  port»  rerpcciif»,  en  leur  fourniflant  le«  vivre»  et 
refraichilTemcne  au  prix  courant,  francs  et  quitte*  de 
douane,  aînli  que  les  agrès,  bois,  cordages,  apparaux 
au  prix  courant  des  arfcnaux  des  deux  PnifTances,  s'iU 
feront  tiréd  de  ceux-ci,  mais  en  les  achetant  des  par* 
ticuliers,  ils  feront  pajés  au  prix»  dont  on  fera  con- 
venu avec  eux;  bien  entendu  cependant,  que  le  be- 
foin  prelTant  de  TEtat  n'y  mette  un  obftacle  légitime. 

Art.     X. 

S;tiui<)e  Quant  ati  ccrrmonial  du  falut   fur  mer,  lee  hau- 

'^"*  tes  Parties  contractantes  font  convenues  de  le  régler 
félon  les  principes  d'une  parfaite  ôgalité  entre  le»  cou- 
ronnes. Ainfi  lorsque  les  vailTeaux  de  guerre  de  l'une 
des  Puiffances  fc  rencontreront  en  vaex  avec  les  vais- 
feaux  de  l'autre,  on  fe  réglera  pour  îe  falut  d'après 
le  grade  des  OfTiciers  connnandans  ce&  vailfeaux;  de 
façon  que  ceux  d'un  rang  égal  ne.  feront  point  obU> 
gé»  à  fe  faluer  du  tout  tandis  que  les  vaiiïeaux,  eom. 
mandés  par  des  Officiers  d'un  rang  fupérieur,  recevront 
à  chaque  fois  le  falut  de»  inférieure,  en  le  rendant 
coup  pour  coup.  A  l'entrée  dans  un  port ,  où  il  y 
aura  garnifon,  les  vaiiïeaux  dea  hautes  Parties  con- 
tractantes feront  également  tenuti  au  falut  d'ufage,  et 
il  y  fera  répondu  de  même  coup  pour  coup;  excepté 
toute  fois  fa  reiidence  de»  Souverains  refpcciifti,  où 
folon  ce  qui  eft  généralement  reçu,  ce  falut  ne  fera 
point  rendu  de  part  et  d'autre. 

Art.     XI. 
Sa) fie  Aucun  vaîffean  de  guerre  on  bâtiment  marchand, 

Itau)^,  appartenant  aux  fujei»  de  l'une  des  deux  Puillanccs 
contractantes,  ni  perfonne  de  leur  équipage  ne  poijrra 
être  arrêté,  ni  les  marchandifes  failies  dans  les  porta 
de  l'autre.  Quant  aux  navires  marchandt,  eu  particu- 
lier cette  claufe  ne  ^'étendra  point  aux  faihe»  ou  arrêts 
de  juflice  provenant  de  dettet;  perfonutlle»,  conirjiciée» 
darià  le  pays  mhnc  par  les  propriétaires  d'iu)  ici  na- 
vire OU  de  U  cargaifoui  caa  dana  ItMjuel  il  fera  pro- 
cédé 
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tè^é    félon  les    (ÎToil»    et   lea    fornies  judiciaires;    ei   à  l7tt'T 
regard  des  délits  perfoiineU,   chacun  fera  fonmis  aux 
peines,    établies  par   Ini»  loix  du  paya  où  le  navire  et 
i'cquipage  auront  abordé. 

Art.     XII. 

Les  vaiffeaux  d'une  des  deux  I'ui(lancefl  avec  leur  r.xein- 
çqnipage,   tant   matelots  que  palTager»,  y  comijrit»  les  [^^"j^!*® 
fujeis  d'une-   nation   étrangère  leroiit  re^us  avec  l'aflj-  n«v*l. 
ftancc  et  la  proier.iiou  la   plus  marquée,    et  aucun  de 
ceux,  qui  <:onipofent  ledit  équipage  ne   fera  forcé  de 
s'engager   rnalj^ré   lui   au   fervice    de   l'autre  rniHance, 
excepté  fc«  propres  fujets,  lesquels  EI1«  fera  en  droit 
tie  réclamer.     Pareillement  on   ne  pourra   forcer    le» 
fusdit9  vaiffeaux   et  navires   q^ielconqnes  à   fervir   en 
guerre,  ni  à  aucun  iranipori  contre  Ton  gré. 

Art.     XlII. 

Si  un  matelot  deferie  du  vaifTean,   il  fera  livré  à  Matelots 
la  r^quifit»«n  du  Capitaine,  et  en  cas  de  rébellion,  le  ^J^^^'" 
gouvernement  réquij»   par  le  Conlul   ou   Vice- Conful»  i«beiîei, 
et  au  défaut  de  ceux-ci,  par  le  (>apitaine  du  vaUIeaii, 
donnera   main  forte  pour  ranger  Icê  révoltés  ii  leur  de- 
voir, en  lui   prèlan»   tous  les  fecourt»,    dont  ii  pourra 
avoir   befoin  pour  continuer  lou   voyage   fana  risque 
et   fans  retard. 

Art.     XÏV. 

Aucun   vaifleau   marchand  de   l'une  ou  de  l'autre  Nul  dfy^ 
nation   ne  pourra   donner  retraite   dans   fon   bord  aux  *^"  f!"  '• 
deferteurs  de  terre  ou  de  Uiev,  ni  aux  contrebandiers,  mai- 
criminels  ou  malfaiteurs,    et   contre  tous   ceux   qui  y  chand, 
contrevriendront ,    il   fera  procédé  félon    les   ufages   et 
loix ,  établis  à  ce   fujet  dans  chaque  pays. 

Art.     XV. 

Les  OHiciers  coraraandans  des  vaiffeaux  de  guerre  sût  ic» 
ne  donneront  point  d'azyle  non    plus  fur  leur  bord  à  7*'*'  , 
de  pareils  delerteurs  cnniniels  ou  maltaiteurs,   et  dans  guerre» 
Jes    cas    échéar»e>    ils   ue   feront    aucune   diinci\lié   de 
les  livrer. 

A  UT.      XVI. 

En  cas  de  naufrage  les   Confuls  et  Vice- Confuls,  |j,u. 
réfidans  fur  leâ  lieu^i,  coujcinicment  avec  les  gens  de  ^>^s*-'> 

réqui- 
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1/^87  ^'^^l^^P^S^  auront  exclufivement  à  toute  autre  perfonne 
^  ^  le  droit  de  faire,  fauver  le  vaiileau  et  les  «il'et«,  pour 
être  reftitués  en  entier  aux  propriétairee,  après  qu^on 
aura  acquitté  les  jnCtes  frais  de  fauvetage.  lesquels  fe- 
ront réglés  avec  économie  et  hunjanité,  fans  que  rien 
ne  puilTe  être  retenu  des  effets  recouvrés,  fou»  prétexte 
d'anciennes  coutumes  ou  droits,  foit  du  Souverain 
des  villes  ou  des   particuliers. 

Les  Magiftrats  ou  Officiers  du  pays,  où  le  nau- 
frage eft  arrivé,  ue  pourront  s'ingérer  dans,  le  fauve- 
nient,  fi  ce  n  eft  que  lorsqu'ils  en  feront  requis  par 
l'équipage,  ou  par  le  Conful  ou  Vice-Conful,  afin  de 
faciliter  ou  d'accélérer  l'opération  du  fauvetage  et 
prévenir  les  défordres  et  inHdélités,  qui  fouvent  l'ac- 
compagnent. 

Les  Tribunaux  ou  Magiftrats  du  pays  ne  pourront 
rien  exiger  pour  ces  fonctions,  et  ils  employèrent  effi- 
cacement leur  autorité  pour  faire  châtier  avec  toute 
la  févérité  pofTiblc  ceax,  qui  fe  trouveront  coupables 
de  quelque  defordre  fur  ce  point. 

Et  quant  aux  droits  de  douane  fur  les  effets  nau- 
fragés, on  fe  conformera  de  part  et  d'autre  aux  loix 
et  ordonnances  de»  pays,  où  le  navire  a  échoué;  et 
dans  ce  cas  les  hautes  Parties  contractantes  s*enga« 
getït  à  traiter  les  fujets  refpectifs  fur  le  pied  des  na- 
tions favorifées. 

Abt.     XVIT. 
Cod-  Lorsqu'uîie  des  deux  Puillances  contractantes  fera 

«tut*  *"  guerre  avec  d'autres  Etats,  la  navigation  et  le  com- 
*  merce  libre  des  fnjets  de  l'autre  avec  ces  mêmes  Etats 
ne  ^eront  point  pour  cela  interrompus,  et  c'cft  au  con- 
traire eu  ce  cas,  que  les  deux  Couronnes  intimement 
convaincues  de  la  fageffe  des  principes,  qui  pour  le^ 
bier)  genéraj  des  peuples  commerçans  ont  été  iixés  et 
arrêtés  par  l'acte  d'acceffion ,  figné  entre  Elles  à  St. 
Péterebourg  le  lo.  Février  1783,  déclarent  d'en  vouloir 
faire  la  règle  immuable  de  leur  propre  conduite  et  d'y 
avoir  recours  en  toute  occafion,  comme  à  des  loix  et 
ftipulaiions,  qui  méritent  un  rang  diftingué  dans  le 
code  de  l'humanité. 

Art.     XVin. 
pe«  du  En  coniequence  elles  h  appliquent  ici  immédiate- 

co>n-     ment   à   Elles- mêmes  les   quatre    axiomes    imuortans, 

«eice  *  *  : 

nfutre.  4"» 
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qui  pour  le  cas  de  la  guerre  ont  été  établis  en  faveur  f  7Q7 
des  droits  de  tous  les  peuples  neutre»  en  général,  favoir  :     ' 

j)  Que  les  vaiffeanx  neutres  pourront  naviguer  libre- 
ment de  port  en  port ,  et  fur  les  côtes  det  nations 
en  guerre. 

■i)  Que  les  effets  appartenant  aux  fujets  des  Puillancea 
en  guerre  feront  libres  fur  les  vaiiTeaux  neutre»,  à 
rexception  de  la  contrebande  de  guerre. 

3)  Que  pour  det«nniner  ce  qui  caractérife  un  port 
bloqué,  on  n'accordera  cette  dénomination  qu'à  celui, 
où  il  y  aura  par  la  difpofition  de  la  Puiflance  qui 
l'attaque  avec  un  nombre  proportionné  de  vailTeanx 
fuiTifamment  proches,    un  danger  évident  d'entrer. 

4)  Enfin  que  ces  principes  fervant  de  règle  dans  les 
procédures  et  les  jugemens  fur  la  légalité  des  pri- 
fes,  ne  dérogeront  point  aux  Traités  fubfiftans 
actuellement  entre  Leurs Majeftés  et  d'autres  PuilTan- 
ces,  mais  qu'ils  les  confolideront  encore  d'avantage. 

Art.    XIX. 

Oatre  cela  les  deux  hatites  Parties  contractantes,  sanx 
pour  obvier  à  toute  fource  de  malentendus  entre  Elles,  '^^°^''' 

•  ,  ,  ,  .       •  .        mcmtes 

et  pour  s  avouer  en  même  tems  lur  un  principe  in-  diioiU- 
tércîTant  du  droit  des  gens,  concernant  la  navigation^"*»» 
des  neutres  font  convenues:  que  towtes  les  fois,  que 
l'uae  d'entre  Elles  entrera  en  guerre  avec  une  autre 
Puillance  quelconque,  Elle  ne  pourra  point  attaquer 
les  vailleaux  ennemis ,  que  hors  de  la  diftance  de  la 
portée  du  canon  des  côtes  de  l'autre  Puillance,  qui 
fera  reftée  neutre. 

Une  neutralité  parfaite  fera  conferV-ée  aufll  dans 
les  ports,  havres,  golfes  et  îndiftinctement  dans  toutes 
les  eaux  quelconques,  qui  leur  appartiennent,  et  qui 
font  comprifes  fous  la  dénomination  d'eaux  clofes. 

Art.     XX. 

Les  navires  marchands  des  fujets  refpectifs,  navi-  vinte 
gnans  leuls,  et  lorsqu'ils  feront  rencontrés  ou  fur  les^"^'"" 
côtes  ou  en  pleine  mer  par  les  vaiiTeaux  de  guerre  ou  non 
armateurs  particuliers  de  l'une  ou  de  l'autre  des  deux  «J^corték. 
PuiHances  contractantes,  engagée  dans  une  guerre  avec 
ç(uelqu'autre  Etat,  en  fubiront  la  vilite;  mai»  en  même 

tems 
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178/  **""'  qu'il  fera  interdit  en  ce  ca»  auxdits  navîrps  mar- 
chands de  ne  rien  jctter  de  leur»  papiers  en  mer,  îea 
vailTeanx  de  gnerre  ou  armateurs  Tusdits  relVerom  de 
}enr  côté  conltamment  hors  de  la  porié  an  canon  de* 
navire»  marchande.  Et  pour  obvier  entièrement  à 
tout  détordre  et  violence,  il  eft  convenu,  que  les  pre- 
niters  ne  pourront  famais  envoyer  au  delà  de  deux 
ou  trni»  hommes  dans  leurs  chaloupes  à  bord  des  der- 
niers pour  faire  examiner  lea  palTeporl^  et  lettres  de 
mer,  qui  conftateront  la  proprit'té  et  les  chargemrns 
de  ces  navires ,  fnppofé  toute  fois,  que ,  fi  de  tels  na- 
vires marchands  fe  trouvaient  cfcortés  par  un  ou  plu- 
fienrs  vaiffeanx  de  guerre,  la  fnnple  déclaration  de  l'Of- 
ficier commandant  Tefcorte,  que  ces  navires  ne  portent 
point  de  contrebande,  doit  être  envifagée  comme  plei- 
nement fufnrante  et  aucune  viGte  n*aura  plus  lien. 

Art.    XXÎ. 
$iu  nt  !1  n*anra  pas  Gtôt  apparu  par  les   titres  produits 

pd'con-*'"  P"^  l'anurance  verbale  de  rorficier  commandant 
utbiD-  lefcorte,  que  les  navires  marchands  ainfi  rencontré» 
**»•  en  mer,  ne  font  point  chargés  de  contrebande,  qu'il 
leur  fera  libre  de  continuer  fans  aucun  empêchement 
ultérieur  leur  route,  et  les  Comtnandans  des  vaiileaux 
de  guerre  ou  armateurs  de  part  et  d'autre,  qui  fe  fe- 
lont  permis  ce  non  obftant  de  molefter  ou  d'endom- 
mager d'une  façon  quelconque  les  navires  en  qneftion, 
feront  obligés  d'en  répondre  en  leurs  perfonnee  ou 
leurs  biens,  outre  la  réparation  due  à  l'infulte,  fait 
au  pavillon. 

Akt.     XXII. 

su  tR  Qmc  fi  p«r  contre  un  navire  vifiié  fe  trouvait  f'K- 

furpris  pi-js  çn  contrebande  de  guerre,  l'on  ne  pourra  point 
trrbMii  pour  cela  rompre  les  caiifes,  collres,  balles  et  ton- 
^«'  neaux ,  qui  fe  trouveroait  fur  le  même  nijvire,  ni  de- 
tournsr  la  moindre  partie  des  marchandifts;  mais  le 
capteur  fera  en  droit  d'amener  ledit  na\ire  dans  un 
port,  où  aprtfs  l'inflruciiou  du  procès  faiie  par  devant 
les  chanjbres  d' amirauté,  on  de  ceux  qne  le  Souve- 
rain du  lieu  aura  dfftinés  ji(»nr  être  jngts  dt-s  prifes, 
félon  les  règles  et  les  loix  établies ,  et  ap»  <  s  ijuc  lé 
fenicnce  dchiiitive  aura  été  portée,  la  match ^ndife  non 
permife  ou  reconnue  pour  contrebande  fera  cowfipqnée, 

tautlis- 
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lanîligque  les  autres  effet»  et  marchandifea,  «'il  s'en  [707 
tiitnvait  fur  le  lucme  navire  ,  feront  rendus,  fans  que  * 
i'oii  puilTe  jamais  retenir  ni  vaUreau,  ni  effets  fous 
prtioxie  de  tr.iis  ou  d'amende.  Pendant  la  durée  du 
pri)<;ès  ,  le  Capitaine  aprèrs  avoir  délivré  la  marchan  - 
dife,  reconne  pour  contrebande,  ne  fera  point  obligé, 
malgré  lui,  d'attendre  la  fin  de  fon  affaire,  mais  il 
pourra  fe  mettre  en  mer  avec  fon  vaîfl"e«u  et  le  refte  de 
fa  çar^^aifon,  quand  bon  lui  lemblera,  et  au  cas,  qu'un 
navire  marchand  de  l'une  des  deux  Puiffances  en  paix, 
fût  faifi  en  pleine  nier  par  un  vaiffeau  rie  gxjerre  ou 
armateur  de  celle,  qui  elt  en  guerre,  et  qu'il  fe  trou 
xhl  chargé  d'une  marchandife  reconnue  pour  contre- 
bande, il  fera  libre  audit  navire  marchand,  s'il  le 
Ironve  à  propos,  d'abandonner  d'abord  la  coniiebande 
à  fon  capteur,  lefjuel  devra  fe  toiitenter  de  cet  aban- 
don volontaire,  fans  pouvoir  retenir,  molei'ter  ou  in- 
quiéter en  aucune  fai^on  le  navîte  ni  l'équipage  quî 
pourra  dès  ce  moment  pouifuivre  fa  route  en  toute 
liberté. 

Art.    XXIII. 
Cil  ne  comprendra   fou«   la   rubrîqu*.:  ac  contre-  M;.v 
bande  que  les  chôfea  fuivanies:  couirae  cajioi's,  rnui- ';*"*"^ 
tiers,  armeeaien,   piUoiets ,  bombes,  grenades,  bon- u^fUnu 
lets,    balle»,   fuiils,    pierres   k    feu»    mèches,    poudre,  "^'^• 
falpètre,  fouffre.   cuiraffes,  piques,  épée/s    ceinmrons, 
poches    à    cartouches,    felles   et  bride»,    en  exceptant 
toute  fois   la  quantité,    qui  peut  être    néceffaire  pour 
la  défenfe  du  vaiffeau  et  de  ceux,    qui  en  compoft»nt 
l'équipas^;    et  toutes   les  marcliandifes  et  effets,    non 
délignés  dans  cet  Article,   ne  feront  pas   réputés   mu- 
nitions de  guerre  et  navales,  ni  fujois  à  conhacation, 
et  par  conféquent   pafl'eront  librement  fans  être  «ilîu- 
jeltJs  à  la  moiad*"e  diiRcuUé. 

Art.     KX\\\ 
Quoique  par   les    ftipulations  de   PArt.  précédent  ''''^■^*- 
les  marrbandifes  de  contrebande  de  guerre  fe  trinivent  ^Vt'' »#» 
clairefuenl  fp«.-cjftés  et  déterminées  ,    de    manrcre  nue  7''  <•'"- 
tout  ce  qui  n  y  t'ft  pas  nommeiucîit -erprimé ,  doit  è.ire  chi-^u', 
réputé  iihre  et  à  i'ahri  de  toute  failie,  cependant  Leur.s  b.iii«. 
Majeftés  Impériale  tt  Sicilienne,  attendu  lea  difiictiUés, 
qui    fc  font  élevés  peiidant    la   der»ii!';re  gurrre   mari- 
time touUisut  îd  liberté,  dt^ui  iea  nations  neutres  doi 

v<ut 
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T* 0-7  vent  jouir,  d'acheter  des  vailTeaux,  appartenang  aux, 
'  Puiiïances  belligérantes,  ou  à  leur  fujets,  ont  jugé  à 
propo»,  pour  prévenir  lont  cloute,  qu'on  pourrait  en- 
core élever  fur  cette  roaiière,  de  ftipuler,  qu'en  cas 
de  guerre  de  l'une  d'entre  Elle»,  avec  quelqu'autre 
PuiSance,  les  fujets  de  l'autre  Partie  contractante,  qui 
fera  reflée  en  paix,  pourront  librement  acheter  ou  faire 
conftruire  pour  leur  compte,  et  en  quel  tems  que  ce 
foit,  autant  de  navires,  qu'ils  jugeront  à  propos  chef 
les  fujeta  de  la  Puillance  en  guerre  avec  l'autre  Partie 
contractante,  fans  être  aQujettis  à  aucune  difficulté  de 
la  part  de  celle-ci,  ou  de  fe»  armateurs,  bien  enten- 
du cependant,  que  de  tels  navires  doivent  être  munis 
de  tous  les  documens  nécellaires  pour  condater  la 
propriété  et  l'acquifition  légale  des  fuj^ts  de  la  Puis- 
fance  neutre. 

Mais  comme  dans  les  deux  Siciles  il  y  a  défenfe 
pontive  en  tems  de  guerre ,  aufli  bien  qu'en  tems  de 
paix,  de  conftruire  aucun  bâtiment  pour  compte  étran- 
ger,  et  que  les  fujeis  de  ces  deux  Royaume»  n'ont  ni 
la  faculté  de  vendre  leurs  navires  à  d'autres  nations» 
ni  celle  de  leur  en  acheter  à  moins  d'une  permifllon 
«xpreffe,  il  eft  convenu,  que  les  fnjets  Buffes  ne  pour- 
ront non  plus,  ni  faire  conftruire,  ni  acheter  des  bâti- 
mens  marchands  dans  les  états  des  deux  Siciles ,  fans 
que  pour  cela  les  vailTeaux  appartenans  à  ceux-ci,  foit 
conftruits  dans  leurs  chantiers,  foit  achetés  chés  toute 
autre  nation  étrangère  et  munis  des  documens  requis, 
celTent  en  pleine  mer,  auîïi  bien  que  dans  les  ports 
de  S.  M.  Sicilienne  de  jouir  de  toutes  les  fûreié»,  arrê- 
tées et  ftipulées  dans  le  préfent  Article. 

Art.   XXV. 

viûte  et  Pour  prévenir    toutes    fortes   de   contrebande    et 

d«cUT«-  éviter ,    qu'on   ne    fraude   les    droits   des»    Souverains 
mar.       refpeGtifs ,  il  a  ete  convemi,  qu  en  tout  ce  qui  regar- 
chihdi-  de  la  vifite  des  bàiimens,    les   déclarations   des  mar- 
"■         chandifes,    le  teins  de  Jts  prcfenter  et  la  manière  de 
les  vérifier  et  conftatei ,    et   généralement  en  tout  ce 
qui  a  rapport  aux  précautions  à  prendre  contre  Ja  con- 
trebande et  aux  peines  à  infliger  aux  contrebandiers, 
l'on  obfervera   de  part  et  d'autre  les  loix  et  les  règle- 
mens    de  chaque   pays,    de  façon   pourtant,    que    les 
fujets  des  deux  PuilTances  contractantes  ne  feront  point 

traités 
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traites  dîfféremmeni  des  naturels  du  pays  ou  dc8  na-  17Q7 
lions»  qui  y  font  tavcrîfécs.  '  *^< 

Art.     XX  VL 

Lea  fujetâ  des  deux  hautes  Parties  contractantes  luftiee 
c!an0  tous  lés  procès  et  autres  affairjes  feront  jugti  par  li^fe*'* 
les  Tribunaux  ordinaires  du  paya,  d*où  les  affairea  de 
commerce  refTortilTent,  lesquels  leur  rendront  la  plus 
promte  et  exacte  juftice  félon  les  loi'x  et  règlemen» 
établis  par  ces  Tribunaux,  et  il  fera  libre  aux  fujets 
refpeciifs  de  choifir-  pour  folgner  on  plaider  leurs  cau- 
fes,  tels  avocats,  procureur^  ou  notaire,  que  bon  leur 
fetnblera ,  pourvu  qu'ils  foyent  avouée  gar  le  gouver^ 
netoent»  ou  les  Tribunaux,  établis  poai  cela. 

Art.    XXVH. 

11  fera  libre  aux  deux  Puiiîancee  contractantes  coofui. 
i3*établir  pour  l'avantage  du  commerce  de  leurs  fujets» 
et  dans  tous  les  ports  de  leurs  Etats  refpectifs,  od 
l'entre'o  et  le  commerce  font  permis  aux  étrangers,  des 
CunfuU  généraux,  Confuls  ou  Vice*Confuls.  lesquels 
jouiront  des  mêmes  privilèges,  prérogatives  et  fmmn» 
ni  tes»  dont  jouiHent  les  Confuls  des  nations  favori  fées* 
mais  fans  qu'ils  puilTent  être  choifis  parmi  les  fujets 
néa  du  Souverain,  chés  qui  ils  doivent  réfider,  à 
Moins  qtj'à  cet  eftet  Ils  n'ayent  exprelTément  obtenu 
la  permidlon  ou  la  difpenfe  du  gouvernement  à  pou» 
voir  le  charger  et  exercer  de  pareilles  fonctions» 

Art.    XX  VIII. 

Cc8  Confnls  et  Vice- ConfnU  ne  fe  mêleront  des  r,e«r 
affaires  des  bâtimens  de  leur  nation  que  pour  accoui-  Auto» 
moder  à  Tamiable  et  par  voye  d'arbitrage  les  diffé- 
rends, qui  pourront  naitre  entre  les  Capitaines  et  les 
matelots,  relativement  au  tems  de  leur  fervice,  dé* 
penfe,  falaire,  nourriture  etc.  et  ne  fe  mêleront  an- 
trement  des  différends  des  négocians  et  individus  de 
leur  nation,  domiciliés  dans  les  Etats  refpectife ,  qua 
lorsque  ceux-ci  fe  foumettroiit  volontairement  à  la 
déclQon  du  Conful  ou  Vice-Conful,  Mais  toutes  le» 
fol»,  que  les  deux  Parties  en  litige,  ou  ne  voudront 
pas  avoir  recour»  a  l'arbitrage  du  Conful  ou  Vice*  Con* 
fui,  ou  le  croiront  k'iés  par  la  décifion  de  l'un  ou  de 
l'autre,  elles  pourront  réclamer  contre  la  dite  déclAou 
Tom,  Jf^,  Q  et 
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\y)\'y  el    s'ad'ltt'Mcr   aux    rrihiiuanx    orHinairoe    <lu    p.tv?  .   où 

niriuec  eu  Umf   ce  qui   cojirerue  kuv»  proprcb  a'     -iCs 
Icrom  egaleintni  fubordunue». 

Art.     XXIX. 
coiMr^ti  Loriqnp    les    marchaini»     BuJT'es    et   Napolitains 

1'"  ^'^    fertMit  enréeiftrer  an.v  douanes   leurs  cinurÀte  ow  mar- 
comjn»».     ,  f  ,  r 

cht  •  pour  vente   ou  arbsi  ne   ma  relia  iulitf«  pur    lenra 

COHiini»,   expt;«rit^nrs  nu  aiitree  ^fns  empinyé»  par  enx, 
les  dooaues  de  HjiJHr,  où  ces  contrats  «Vnregiftrerout, 
devront    t'xaminer  l'oigueufement ,    li   ceux,    qui    coii- 
trartent   pi^nr  le  cotnit-  de  Iouts  coiouK-tan»,  font   nni- 
r>i«  par   ceux-ci  d'ordres  ou  de  pleiupouvoirg  faits  en 
■bonne  et  due  fonne,   au  quel  cas  les  ditt   conimettaus 
feront  rérpoiifabiee  rounne  «'ils  avaient  contracte  cux- 
mèines  en  perfoiiues.     Alaie  li   Ie»dits   commia,   expé- 
diteur» ou  autres  g?»*  eniployr»   par  les  fu«dir«  mar- 
chands, ne  font  pas  munis  d'ordres  ou  de   pleinpon- 
voir»  fuflTifaiia  ils  ne  devront  pas  en  être  cms  fur  leur 
parole.      Et  quoique  les   douanes   dvenf   charg<e«  d« 
veiller    à   cet  objet,     les  contractant;   n'en    feront    pas 
moins  tenus  de  prendre   garde    eux    niêmes,    que  les 
accords  ou  contrats,    qu'ils   feront   enfemble ,  n'ontre- 
pallent    p^i»    les    procurations    ou    pleiopiuvoir»»   qui 
leur  ont  été  coutiéa,   par  leur»  commettana,    puisque 
ce»  derniers  ne  fimt  tenus  à  répondre,  que  ponr  lob- 
jet   et  la  valeur,     pour    leaqutfh   les  pleiiipouvuirs  ont 
été  donnt'0  pai    eux. 

Art.     XXX. 

Arrom-  Tout  appui  pollible  fera   j)rèié  atJx  fufef»  Napoli- 

piifl^      talus  Contre  ceux  des  fujefs  Hnlleg,    qui  n'auron»    pa» 

cf  COU-  rempli  les  engâgenieiis  d'un   contrat  fait  feloit   les  for- 

tràtt.       |p(,^     prrfr.rites    el    enrépiltie   à     la    douane;     et   a    cCt 

eft<'t  le  gou  V  erii*'m»'ii»  nniiloyera  eu  ras  de  bifoiîi  1'   U- 

toiite  requife  pour    ««blif^rr    les    Parties  à  con  |3arr.itre 

en  juTtice   dans  les    endr.iits   niètue»,    où  ce?    orilrâta 

atiriuit  t  te    coucluit  el   eni.piltrf'»,  et   pour    <»b!'ger    les 

r<  iitiarians  à  l'extJcuiion  de    tout   ce  qu'ils  y    amont 

ftipule. 

Art.     XXXI. 
Brjc.  On  ne  prendra   pas    moins    tontes   l«»s    pr«Vant5on» 

ntcdlaires,    pour    c^ue  le    brac  loit  conlit  a  def^  g'ns 

connus 
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connus  par  l«nr  intelligence  et  probité,  ahn  qn*»  lp«  Ij^y 
fnicts  Napolitain*  puillem  par  •  I;»  être  à  Pabri  du  mau- 
>3i#  <:h<,>ix  des  niarchaiifliles  et  de»  emballjg^eg  frau- 
duleux, et  Tout''5  les  fois  qu'il  y  anra  des  preuves 
fuffilantee  de  contrav^'iuion  ,  négligence  ou  de  mun- 
vaife  foi  dans  l'exercice  des  fonction»  des  empîoyt», 
ila  en  feront  refponfable*  et  obliges  à  bonifier  les  per- 
te* •  qu'ils  auront  cauCée?. 

Eu  réciprocité  de?  avantages  ocrordcs  par  les 
Article»  ci -deïïus  XXIX.  XXX. . XXXI.  aux  fujets  Napo- 
litains en  Rullie,  S.  iM.  Sicilienne  promet  de  faire 
veiller  avec  le  même  foin  et  ia  même  attention,  que 
lea  fujeie  Rniïes  loyeiu  traités  dans  Ica  Etats  dt;  fa 
domination  dans  tout  ce  qui  aura  du  rapport  à  ia  fùrete' 
des  contrats  et  aux  moyens  d'éviter  les  frantlea  dans 
les  ventes  ^i  achats  de^  marchandifee ,  à  l'égal  des 
nations  favorlfées. 

Art.    XXXIÎ. 
Lc«  fujets  refpectifs  auront  pleine  libertc  de  tenir  i-^vre» 
clans    leur    domicile    des  livres   de  commerce  eu  telle  fn^r^!"* 
langue,    qu'il»  voudiom,    fans  que   l'on  puiile   à  cet 
égard  rien  leur  profcrire,  et  l*on  ne  pourra  pas  exiger 
d'eux    de  produire    leurs   livres    de   commerce ,    û  ce 
li'eft  pour   fe   juftifier   en    cas    de   banqueroute   ou   de 
procès,  mais  daiiè  fe  dernier  cas,  ils  ne   feront  obli- 
gée à%  préfenter  que  les   Article?  néoelTaires  à  l'éclair* 
cillement  de  Taliaire ,  dont  il  fera  queftion. 

Art.    XXXIll. 
S'il    arrivait    qu'un    fujrt    Napolitain   fit    banque   T^snq'te. 
roule  dans  le»  f'.tats  de  S.  M.  l'Impératrice  de  touteâ  '**'""• 
les  Rutlies,    ou  un    lujet    Rrtlfo    fit  banqnerotite   dans 
les  £tats  de   S.  M.   Sicilienne,   ils  feront  fournis  auK 
loix,    ordonnances  et  Aatuts  du  paya,    où  ils  auront 
fait  banquet  outc. 

A  R  Tr     XXXIV. 

Il  fera  permis  aux  marchands  Napolitains;  établis  |J^'*^',''* 
en  RulRe  de  bâtir,  achci.  ;  ,  vendre  et  louer  de  mai    ciiand* 
fons  dans  toute»  les    villeô   de   cet  Empire,  uni  n'ont  <;*'^'"'*"» 
pas  des  «Irons  o»;  nourgeo'iie  et  des  pnvili'ges  rojitrai-  mwu. 
tes  a    ces  acqniliiions;    ei    il  ell   n()mnjemeiit  fpeciàe, 
^ue  Iwb  maifons  poffc-'décfi  ei  bahit»  e»  par  les  marchanda 

(^  2  NapO' 
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1787  Napolitains  à  St.  Pétersbonre.  Mofcon  el  Archangeî 
â'uw  côté,  et  de  l'autre  a  Chrrfon ,  Se\Vaftopol  et 
Théodofia,  feront  exemtes  d«  tom  log^m^mt  ne  g^ns 
de  guerre  a  jfli  longieine,  qti'eDee  leur  appartiendront» 
et  qu'ils  V  logeront  eux  rriRmes»  mais  les  maifon» 
qu'ils  donneront  ou  prendront  à  louage»  no.  feront  pas 
exemtes  de  chargea  et  luugcmens  préfcrits.  Dans  tein- 
tes lea  autres  villes  de  l'Empire  de  UnlTie,  les  maifons 
achctére  ou  bàtiee  par  Jcs  marrhu^ida  Napolitaine»  qui 
pourront  s*y  établir,  ne  jouiroiu  pas  de  ce»  exetntions, 
accordée»  feulement  dans  les  fix  villes  fnsmentioiniées. 
Si  cependant  on  iugeatt  à  propos  dans  la  fuite  du  {en\6 
de  faire  une  ordonnance  générale»  pt>ur  acquitter  en 
argent  la  fourniture  des  quartiers ,  Ita  marchands  Na- 
politains y  feront  alTujetiis  comme  les  autres. 

Quoique  dans  les  Etats  des  detix  Siciles  tout 
étranger  ait  la  libené  d'acheiet  des  maifone,  et  qu'elteâ 
foyent  presque  généraleujent  exemtea  de  logemens  mi- 
litaires,  cependant  S.  M.  Sicilienne  «'engage  de  faire 
maintenir  en  faveur  des  fujots  Rr.fffs,  établie  dans  frs 
Etats,  les  droits  et  ptcrogativof ,  ftipiil^»  par  cet  Ar» 
ticle ,  et  en  général  de  les  traiter  &  cet  égard  comme 
tes  fufets  de  la  nation  la  plue   favorifée. 

ART.     XXXV. 

Libettê  Ceux  des  fujete  refpeciifs,   iquî  voudront  quîttct 

i*f*!«  Icâ  provinces,  villes  et  Etats  de  la  domination  de  Tune 
OU  de  1  autre  des  rumances  contractantes,  n  éprouve* 
ront  aucnn  empêchement  de  la  part  du  gouvernement» 
mais  il  leur  fera  acc;)rdé,  avec  les  précautions  reçues 
et  d'ufage  dans  chaque  endroit ,  les  pafleporta  néces- 
faires,  pour  qu'ils  puiiTent  fe  retirer  et  emporter  libre* 
ment  las  biens,  quUls  y  auront  apportes  ou  acquis* 
après  avoir  acquitté  leurs  det'es,  aiuli  que  les  droit?» 
fixés  par  tes  loîx»  ordonnances  et  ftatuts  des  £iats 
ïefpectifs. 

Art.    XXXVI. 

Rérita*  Quoique  le  droit  d'aubaine    n'exiOc  pas  dam    leâ 

*'••  £tat8  des  deux  Puifl'ances  contractantes,  il  eCt,  cepen- 
dant convenu  entre  Elles»  afin  de  prévenir  tous  le$ 
dontes  »  qui  pourraient  s'élever  là  deilus ,  que  les 
biens  meubles  et  immeubles,  délailTcs  par  la  mort 
d'un  des  fnjets  refpectifs  dans  Itci  Etats  de  l'autre  paOfe- 

ront 
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tont  libremoit  et  fan»  obftacle  quelconque  auv  héri-  (y^Q^ 
tiers  par  teftament,  ou  ab  inteftar,  lesquel»  pouTont 
en  conféquence  prendre  tout  de  Tnite  poIielTion  de  The- 
ritage,  ou  par  eux  nu;ines  ou  par  procuration,  auJli 
bien  que  le$  exécuteurs  teftamentaircs,  s'il  y  en  avait 
de  nommés  par  îe  défunt;  et  ieeditô  héritiers  difpo- 
feront  enfui'e  à  leur  gré  de  l'héritage,  qui  leur  fera 
échu,  après  avoir  acquitté  les  dilt'érens  droite,  établis 
par  les  loJx  de  l'ttat,  où  ladite  fuccenion  aura  été 
delaillée.  Et  au  ca«  que  les  héritière»  étant  :«hren» 
ou  mineurs  n  auraient  pas  pourvu  a  faire  valoir  letira 
droits,  alors  toute  la  fuccellion  fera  iiiver>tariée  par 
un  notaire  public,  en  ])refencfc  du  juge  ou  des  Tri- 
bunaux du  lî«Hi,  accompagné  du  Coiiful  de  la  nation 
du  decédéi  «'il  y  en  a  un  dans  le  même  endroit,  et 
de  deux  autres  perfonnvs  digues  de  foi,  et  dépofée 
enfuite  dans  quelque  eiablillenieni  public»  ou  entre 
\cs  mains  de  deux  ou  trois  marchands,  qui  feront 
uomuiès  à  cet  eUVt  par  ledit  Confui,  ou  à  fon  dtUaut 
entre  les  mains  de  ceux ,  qui  d'autorité  publique  y 
auront  été  dclignés,  abu  que  c»'8  biens  foyent  gardéa 
par  eux  f:t  conservée  pour  les  légitimes  héritiers  et 
véritables  propriéiairee.  Et  fuppolé,  qu'il  s'élevât 
nue  difpuie  fur  un  pareil  héritage  entre  plufieure  pré- 
tendans,  alor*»  les  juges  dfi  l'endroit,  (»ù  les  bi^'oe  du 
défunt  fe  trouverout,  décidergru  le  procès  félon  les 
loiJt  du  pays,. 

Art.     XXXVU, 

Si  la  ,paix  était  rompue  entre  !«;•  deux  PuiiTances  Ca«  de 
comiactaDtes ,  ce  qui  a  f>ieu  n<r  plaife,  on  n'arrêtera ''"^''"'''' 
point  les  perfounts,  ni  ne  c^)nfisqaera  les  nayiree  et 
itifi  biens  des  fiijets,  mais  il  ieui  fera  accordé  au  moii»s 
refpace  d'une  année  pour  vendre  débiter  ou  transpor- 
ter leurs  elleis ,  et  pour  fe  rendre  dauj»  cette  vu^^ 
partout  où  ils  le  jugeront  à  propos  t  après  avoir  ce- 
pendant acquitté  les  delu^s  qui  peuvent  être  à  leur 
charge.  Ceci  s'entendra  pareillement  de  ceux  des 
fujet»  refpoctifi  »  qui  fetviront  [tar  mer  ou  par  terre, 
et  il  fera  permis  aux  uns  et  aux  autres,  a  vaut,  ou  à 
leur  départ  de  céder  à  qui  bon  leur  femhler^,  ou  de 
di.epofer  félon  leur  bon  plailir  et  convenance  de  ceux 
de  leurs  effets»  dont  *!s  n'auront  pu  fe  défaire,  alnd 
que  des  dettes*  qu'ils  .ml  à  ])rt'tcndrc,  et  les  débiteurs 

Q   3 .  feîui\t 
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\jQy  feront  également  obliges  à  payer  leurs  dettes,  comme 
e'il  n'y  avait  pas  eu  de  rupture. 

Art.     XXXVIIL 
Vuti*  Le  prirent  traité   durera  pendant  douce  anSi   et 

TralU  ^^^^  *^®  ^"*  *'y  tronve  arrêté,  doit  être  obfervé  inva- 
riablement pendant  cet  intervalle  et  exécuté  dans  toute 
fa  teneur,  et  avant  l'expiration  du  terme  dudit  Traité 
les  deuK  Parties  contractantes  fe  réfervent  de  pouvoir 
convenir  «ntrc  Elles  fur  fa  prolongation. 

Art,     XXXIX. 

Les  deux  hautes  Particf  contractantes  s'engagent 
à  ratifier  le  prcf'cnt  Traité  de  commerce,  et  les  ratifi- 
cations en  feront  échangées  en  bonne  et  due  forme 
dans  l'etpace  de  4.  mois,  à  compter  du  )aur  de  la  date 
de  fa  figuature,  ou  plutôt  li  faire  ce  peut. 

En  fol  de  quoi  Nous  foufTignés  en  vertu  de  nos 
pleinpouvoirs  avons  (igné  ledit  Traité  et  y  avons  ap> 
pofé  le  cachet   de  nos  armes. 

Fait  à  Zarflioe-Selo  le  ^f.  Janvier  1787. 

(L.  S.)  Comte  Jean   d'Ostebwann. 

(L.  S.)  I.e  Duc  DE  Seuraca^rioi  A. 

(L.  S.)  Comte  ALii;xANDRE  VVoronzov. 

(L.  S.)  Alexandre  Com^epEBEZBORODKO. 

<L.  S.)  Arcadi  dk  Ma.,  coff. 


^C«tte  convenlion  a  «le  ratifiée  pir  la  Ruflîe  le  fty.Miy 
>787'  ^oyés  »*  8t£CK  1.  c.  par  le  R*i  de  NâpU»  ï  Ck- 
forta  la  ^t  M*r»  »787.  et  l'écUinge  des  laiif.  «'«a  f«it  à 
Karefca  Bàùi   en  Tauride  le  47.  May  »787-  4io.") 
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Traité  cTamitif^   de  cotk^nerce  et  de  naii^a-  ï"S7 
tum  mtre  U:  Ejats  -  Lnis  de  i Amérique    ît-**''- 
eî  S.M  n    -—  -   > 

[iVoa».  Rxtraarâ,    i-r»?.    St.  t.  4.  et  t.    [uppL    ta    te 
croere  wflî  dan*  fFAMKi)   hiji.  t^ofr   Mo.ta^ijchrt.fe 
4- St.   p.  }co;    en  Ttati^^n  d«i»   Storia  édi  A  im.g    ;-§*' 
p.  75;  en  HaCazukw  (^^Elvit  index  fed.)   Vtrec- 
Tout  17W.  n-  14-  24-  ec  •  »ctf  of  C'>«gTe^.j 

JLi«i  £uci-Ums   é«  rAineri<Ttîe.    .  '   r      e§  ea  Coc- 

^c<,  a  tou»  cenx ,    qii   ce»   prçTea:??  Ikhiî.: 

AtLeada  que  Ica  Et»»*-^'»^»    l  Aîsen<--z .  ->«  ^a 

Cciiigreg ,    par  Ittr-  .-    g^j^    -^      2    May 

17S4-    ont   ju^e   3  :ts?r  J»25    Alaa.;, 

BeGJaxnin  Franklin  *   jerferrcn.  lerir»   Witii- 

ftrcâ  PIénîpot«i»ta,-c*  ^^  ^:  (L»n.^act  «i  a  «iesx 
d'entre  eux,  pl<finp<^i avoir  de  conférer,  traller,  et   u^ 

Sccicr    avec  V-  '   l'nr ,    M       "    -       _  .  -e 

e  S   M.  lEîT  •  Ma-oc  e 

d'âic-iié   e  i-trce,    pce,'  i*4fe  «t  r&«^»c><«   «"«eô 

prûpcâùorxi  .  .  ;&  3  Qn  tel  Traiic ,  pC3r  ^  eco» 
dure  et  le  Ôgner,  en  i'envv^jaiti  aua  Exau-U&ia  affeau 
Wei  en  Conçrta,  poar  l««r  ra-  ~-t'  '  ::  Et  que  par 
ooâ  auue  Cûccmilïloa.  en   dai-r  Mars  t~fç.   il* 

•nt  alcfcrieureiner.î  atitorife  '    t.    '^         : -- 

teiitiaires    ou  tieax  d^tBire    ;  ■      -  ^ 

lettres  Ujpiges  et  fcciiees  de  .eu  p^^a* 

la  dite  nfc^ociarion,    qu  r^  i^'t  .    :.  a«'ec 

pooToir  d  entamer .  fcie«  ia  dir.  rerra  des 

iaftinctioca    de:    -•    ■-    ^!.niire»  -'aÏTre  Le» 

àitei   négocia:  nféTeu .  il  Trait», 

pourra  ^lae  ce  in.-,   ijil  aine  ~i-  -.2  ''  rt  : 

Et  auen::a  que  le»  dit»  Jean  Ac2t:5  rt 
foB,    denx   des    Minijires   Fien 
lionnes,  (le  dit  ^u}^mux  Frani* 

Boonné,  CrroirT  ie  dit  Jean  Adaxaa,  par  lettre  b^ate 
de  Ci  fsuxi.  et  fcell^e,  a  Lcadre»  le  s  C)ctï>bie  17*5, 
<t  \m  dit  Thcmas  JcSeJC;*:  par    r-.irt  £jnee  à  Eari*  le 

Ça  li   Octo 


aij8     Traité  d'cnihlé  entre  les  Et.  Un,  de  VAmér, 

1787  !'•  Octobre  de  la  même  année,  et  établi  Thomas  Bar» 
'  clay  Agent  pour  la  nPieociation  fus-  mentionnée,  en 
Jin  donnant  à  cet  elïet  toii€  pouvoirs,  que  par  U  dite 
Coninjiilion  ils  étaient  autoriCés  à  lui  accorder;  et 
qu'eu  confKqucncR  le  dit  Thomas  Barclay  a  réglé  les 
ATticleg  d'un  Traité  d'amitié  et  de  commerce  entre  les 
Eiau-Unis  d'Amérique  et  S,  M.  l'Empereur  de  Ma. 
roc;  lesquels  Articles,  connus  en  langue  Arabe,  con- 
iirmeB  par  S.  M.  l'Empereur  de  Maroc,  ei  fcelle»  de 
Son  fceau  Royal,  ayant  été  traduite  en  I3  langue  des 
dits  Etats- Unie  d'Amérique,  cnfemble  avec  )e«  9tu^a< 
tion»  y  annexées ,  font  de  la  teneur  fuivante: 

Au  Nom  de  Dieu  Touti''PuiJJ'ant* 

JLva  préfenie  eft  un  Traité  de  paix  et  d*amitié,  établi 
cotre  nous  et  les  Etats-Unis  d'Amériqire,  qui  a  été 
confirmé  et  que  nous  avons  oidonné  d'être  enrégiftré 
d?»na  le  préfcnt  livre  «t  fcellé  de  notre  fceau  Royal  à 
notre  Cour  de  Maroc,  le  «ç.  jour  du  mois  béni  de 
Sbaban,  l'an  120c.  nous  repofant  fur  Dieu«  que  ce 
Traité  fera  permanent.. 

Art.     I. 

rormc  Nous  déclarons  que   les  deux  Parties  font  conve» 

..**"  .  nues,  que  le  nrefent  Traité,  compofé  de  2Ç.  Articles, 
fera  mlere  dans  ce  livre  et  remis  a  i  bonnorabie  rbo- 
mas  Barclay,  aciuflltmcni  Agent  des  Etats  Unis  à 
notre  Cour,  avec  l'approbation  duquel  il  a  été  fait,  et 
qui  cfr  dûment  autonlo  de  leur  part  à  traiter  avec 
nous  de  tous  les  objets  y  contenus, 

A  UT.      II. 

^iMiicaj*         Lorsque   l'une  des   deux  Parties  fera   en   guerre 
aicuu*.  3vec  une  nation  quelconque,    l'autre  Partie  ne  pren» 
<ui.     dra  point  de  Commitlion  de  cet  ennemi,  ni  ne  com« 
battra  fous  fon  pavillon  ou  drapeau. 

Art,  ni. 
Propric.  $1  Tune  ou  l'autre  des  deux  Parties  èft  en  guerre 
roftr-  stvcc  quelque  nation  que  ce  foit,  et  qu'ay^ant  fait  une 
r *'''"!.*  P"^*^®  appartenant  à  cette  nation",  il  y  foit  trouvé  à 
vaiffoau  bord  dea  fujcts  ou  effets,  appartenant  à  l'antre  Partie, 
Teipe.     les  Injcis  feront  mis  en  liberté,  et  les  eifeie,   feront 

rendus 
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rendus  aux  propriétaires;  Et,  il  dea  efl'ets,  apparie-  J7Q7 
nant  à  quelque  nation,  avec  laqneile  l'une  des  Par- 
lies  ferait  en  guerre,  fufl'ent  chargés  à  bord  de  vais* 
féaux,  apparte^iant  à  l'autre  Partie,  iia  paflerout  libre* 
un  nt  et  fans  être  moleftés,  fans  qu'il  foit  même  fait  au- 
cune tentative  pour  a'on  emparer  ou  paur  le»  détenir. 

Art.    IV. 

Il  fera  donné  un  fipnal  ou  palTeport  à  tous  bâci'  paffe- 
mens,  appartenant  aux  deux  Parties,  par  lequel  ils  pour-  p''' 'fo- 
rent fe  reconiioitTG  mutuelleroem,  lorsqu'ils  fe  rencoo'  prture, 
tcront  en  mer;   Et,    fi  le  Commandant  d'un  vaiffeau 
de  guerre,  appartenant  à  l'une  des  Parties,  a  d'autres 
bàtimens  fous  Ton  Convoi,  la  déclaration  du  Comman- 
dant fuffira  feule,  pour  lee  exemter  de  toute  recherche. 

AaT.     V, 
Si  l'une  des  Parties  ell  en  guerre,  et  qu'elle  ren- viCt». 
contre  en  mer  un  vailTeau  appartenant  à  l'autre  Par-  J^*^  ^^^ 
tie,  ti  eft  convenu,  que,  fi  une  recherche  à  bord  doit 
avoir  lieu,  elle  fe  fera  en  envoyant  une  chaloupe  avec 
deux  ou  trois  hommes  feulement;  et,  s'iL  fe  tire  quel* 
que  coup,    ou  qu  il   fe  faffe  quelque  dommage,    fana 
qu'on  y  ait  donne  lt«u,    la  Partie,   qui  aura  fait  Tof* 
feofe,  procurera  l'indemnité  de  tous  Ie$  dommages* 

Art.    VI. 

An  cas  que  quelque  Maure  conduifo  des  citoyens  Ptiton- 
des  Etats-Unis  on   leurs   effets  à  S.  M. ,   les    citoyens  "^YuVt 
feront  immédiatement  mis  eu  liberté  et  les  effets  rcn-  lesMau- 
dus.     Oc  Wfxi^e,   au  cas  que  quelque  Maiire,  n'étant*"' 
point  fujot  de  cet  Empire,    fafTe  la  prife  de  quelques 
citoyens    d'Amérique  ou  de   leurs   effets,    et  qu'il  le« 
conduife  dans  quelqu'un  des  ports  de  Sa  Maj.  ils  feront 
immédiatement  relâché»  ou  rendus;  et  ils  feront  regar- 
dés comme  étant  fous  la  protection  de  S.  M. 

Art.     VII. 
Si  quelque  vaiû'eaa  de  l'une  ou  de  l'autre  Partie  noiom» 
relâche  dan»  les  ports  de  l'autre  et  qu'il  ait  befoîn  de  ^'^°^,\^ 
quelques   provifion»  ou  autres  néceffités,   elle»  loi  fe^  vais- 
ront  fournie»,  fans  le  moindre  délai  ni-  moleflation.      ^''*"^' 

Q  5  Art. 


2/io     Traité  à'arnitié  entre  les  Et,  Un.  de  VAmér.i 

imr.iu  Si   un   vaiffeau   des    Etats    Uhî»    éprouve   qa<?Iqne 

diculrr    ^**f^^''C  ®"  mer,  et  qu'il  relâche  dans  un  de  nos  ports 
gt»  la-    p«ur  fe  réparer,    il  lui   fera   libre   de  remettre  fa  car- 
voirjo-    gaiCon    à  terre   de    la    rembarquer»   fans  payer   aucuns 
tiroit»  queU:onque8. 

Art.     IX. 

>î»"'  Si  quelque  vaiffeau  des  Etats -Uni»  foit  jette  fur 

"^**  quelque  partie  de  no»  Cotes,  et  qu  il  y  échoue,  il 
reftera  loujoura  à  la  dirpotition  des  propriétairet;  et 
perfonne  n'entreprendra  de  s'en  approciaer  fans  Icnf 
aven,  vu  qu'on  le  confidérera  alors  comme  étant  par- 
tirnlièrement  fous  notre  protection;  et,  G  qu(  Ique 
bâtiment  de«  Etats -Unit  efl  forcé  de  relâcher  dans 
iioe  ports  par  le  mauvais  tems,  ou  par  quelque  autro 
ra^fon  pareille,  il  ne  fera  pas  obligé  de  mettre  fa  car« 
gaifon  à  terre;  maie  il  reliera  en  tranquillité,  jusqu'à 
ce  que  le  Commandant  juge  à  propos  de  continuet 
fou  voyage. 

Art.    X. 

Proir-  Si  quelque  vaiffeau  de  l'un  ou  de  Tautre  des  Par- 

*'^'°"  *  ties  eft  en  engagement  avec  un  vaiffeau,  appaittuant 
r«aiix  à  quelcune  des  Puiflancea  Chrétiennefi  ii  la  portée 
càiei"  *^"  canon  des  châteaux  de  l'autre,  le  vaiffeau  qui  f« 
trouvera  ainfi  <ii  action,  fera  défendu  et  protégé  au- 
tant que  polTible,  jui^qu'à  ce  qu'il  foit  en  fûreie:  Et, 
(i  quelque  vaiffeau  Américain  échoue  fur  la  cote  de 
Wadnoon  ou  (ur  quelque  autre  côte  voiiine,  l'équi- 
page y  appartenant  fora  protégé  et  ailtffé,  jusqu'à  ce 
qu'à  l'aide  de  Dieu  il  puiffe  être  renvdyé  dans  fon  Payi. 

Art.     Xr. 

£i  À  Si   nous    fouîmes    en   guerre  avec    quelcune  dea 

icuiricT-  puillanccs  Chrétiennes,  et  que  quelcun  de  nos  vaiffeau 
fade  voile  des  poits  d<»  Etats-Unis,  aucun  bâtiment 
appartenant  à  rennemi  ne  pourra  le  fuivre  dans  uu 
dcriai  de  24  heures  après  le  départ  de  nos  navires;  et 
la  m<  me  régie  s'obfervera  à  l'égard  des  bàrimens  Amé- 
ricains, fortant  de  nos  poits,  que  ces  ennemis  foyent 
Maurea  ou  Chrétiens. 

Art. 
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Art.     XïL  ly^y 

Si  quelque  vailTeau   <3e   guerre ,   appartf'nant  anx  VaifT.  d* 
Etat» -Uni»,    relâche  dans  qneiqu  un   de  nos  jx^rre ,  il  e«««'ra 
tVy  fera  point  fait  dea  recherche»,   fous  quelque  pré   chan» 
texte  que  ce  foil,  roérae  dans  le  ca»  qu'il  «'y  trouve-  ^'  ^'* 
rait  des  «fclaves  fugitifs  à  bord:  Et  le  Gouverneurs  ou**"** 
)e  Commandiint  de  ia  place  ne  les  forcera  point  à  ame- 
ner ce*  efdave»  à'  terre  ,  fous  aucun  prétexte  qocicoa- 
que,  ni  n'exigera  pour  eux  aucun  pa^f'emeat. 

Art.     XIII. 

Lorsqn.'un  vailîeau  de  guerre  -de  Time  des  Parties  S«iuu 
entre  dans  le  port  de  l'autre  et   faluera  ,    îe   falut   lui 
fera  rendu  par   le  château   avec    nr    nombre  égal  de 
coups  r  vii  plus  ni  moins* 

A  a  T.     XIV. 

Le   commerce   des  Etate  -  Unis  fera   for  le  même  c©m« 

pied  que  celui  avec  d'flfpaene,  ou  celui  avecla  nation,  ^*^**.,. 
»..^,         %       ,       f  -r  '  t  '  r-  t*voni» 

qui  fera  alors  la  plus  Uvonlee;  et  leurs  citoyens  feront 

refpectée»  et  eftîmés  et  auront  pleine  liberté  de  paflfer 

et  repaffer  par  notre   pays  et    par  nos    ports   de   mer, 

auUi  fottVent  qu'il  leur  plaira,  fans  Interruption. 

Art.     XV. 
Le«    marchands    des    deux    pays    n'employeront  ï-ib«ïté 
qu'uniquement  tels  interprètes  el  autres  perfomn^s  pour  ch«iic  l, 
les  aHlifler  dans  leurs  affaires,  qu'ils  jugeront  à  propos,  «f"'*» 
Aucun   Capitaine   de  vaifl'eau   ne  translaordera   fa   car-  «eic'^ 
gai(on  fur  un   autre   bâtiment  :    11  ne  fera  pas  retenu 
dans  le  port  phi»  longtems   qu'il    ne  trouvera   conve- 
nable; et  toutes  perfonnes,   eoiployées  à  charger  ou  à 
décharger,  ou  à  quelque  autre  travail  que  ce  foit,  feront 
payées  au  taux  uHté,  ni  plus  ni  moins. 

Art.     XVi. 
Dans  le  cas  d'une  guerre  entre  les  deux  Parties,  En  ca» 
les  prifonnier»   ne   fcrout  pas  faits   efclaves,    maia  i'fl  ^*?"*"* 
feront  échangés  lun  pour  l'autre.  Capitaine  pour  Capi-  \i.  pt'l- 
taine.    Officier  pour  Officier,   Matelot  pour  JM?.t«loî  :  ^'*"'"*" 
Et,  fi  d'un  coté  le  rioitibre  n'eft  pas  égal,  ce  manque 
fera  rempli  par  le  payement  de  cent  f)oUars  Mexicains 
pour  chaque  perfunne  qui  manquera.     Il  eA  convenu 
auflt,   que  tuas   prifonniers   feront  éctiange^  dans  un 

délai 


S59     Tinïié  d^ amitié  entre  Us  Ut.  Un.  de  VAméy. 

1787  ^^^^*  ^^  dtiiize  mois»  à  compter  de  la  date  qu'ils  au- 
ront été  pris»  et  cet  échange  pourra  sVUectuer  par  un 
négoriaut  on  par  quelque  autre  perfoiine,  autorifë*  9, 
cet  elïet  par  l'une  de«  Partie», 

Art,     XVîI, 

i-ibeTté  Leg  negocîans   ne  feront  pas  forcés  à  acheter  n» 

ter  «^1  de  vendre  aucune  cfptice  de  œarrhandifes  que  colles  qu'ils 

veuUif,  jugeront  à  propos  ;    Et  il  leur   fera  libre  d'acheter  ou 

de  vendre  tonte  forte  de  roarchandifes;    excepté  celle» 

qui  leraieiit  défendues  aux  autree  nations  Chrétienne», 

Art.     XVIH. 
VailTean  Toutes  Ics  œarcbandife»  feront   péfées  et  examU 

iie'fera,  H^es ,  avant  qu'elles  foycnt  envoyées  à  bord;    Et,  \ 
pas.  ▼».    l'effet  d'éviter  toute  détention  de  vaiffeaux,  il  ne  fera 
"         fait  ci .  après  aucune»  recherche*  à  bord  ^  à  raoins  qu'il 
vuou.     '^®  Toit  auparavant  prouvé,  qu'il  a  été  envoyé  de«  uiar- 
chaudifee  de  conirebande  à  bord;  dans  lequel  cas  les 
perfonnee,    qui  auraient   prie   la  contrcbaT»de  à   bord, 
feront  puniee  conformément  à  l'ufage  et  aux  coutumca 
du  pays;  et  aucune  autre  perfonne  quelconque  n'éprou- 
vera (iu  tort  à  ce  fujet,  ni  le  vaiileau  ou   fa  cargailou 
ai'encour'-ont  aucune  pénalité  ni  dommage  quelconque» 

Art.     XIX. 
Charge.  Aucun  vailTeau  ne  fera  détenu  dans  le  port  fous 

ment  ,  ,.    ,  ,,  r  i  !•     -    > 

libre,  quelque  prétexte  que  ce  loil;  et  u  ne  lera  oblige  a 
prendre  à  bord  aucun  Article,  fans  le  çonfentement  du 
Commandant,  qui  fera  entièrement  le  maître  de  conve- 
nir du  fret  de  toutes  les  marchandifesi  qu'il  embarquera. 

Art.    XX. 
h^fidi-  Si   quelques-uns    de»    citoyens    des    Etats-Unis. 

Cnoil  Uu  ,  ^  *  f  /  ri 

coiuiu.  ®"  quelque»  autre»  perlonne»  le  trouvant  10713  leur 
protection,  ont  im  différend  eofemble.  le  Conful  dé- 
cidera «ntre  le$  deux,  partie»,  et,  toutes  le»  fois  que 
le  Conful  exigera  quelque  aide  ou  aflîftance  de  la  part 
de  notre  Gouvernement,  pour  faire  exécuter  des  dé- 
çifione,  elle  lui  fera  immédiatement  accordée. 

Art,     XXI. 
Fiocei  Au    cas    qu'un  citoyen    des   Etat»  -  Uni»    tue    ou 

îel"^   biefle  un  Mauie,  ou  li  au  contraire  un  Maure  tue  ou 

bkfle 
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tleffe  un  citoyen  de»  Etats-Unis,   \à  loi  du  pays  fera  ^«^qi* 
fiiivie;   et   il   fera  rendu  une  juftice  égale,    le  Conful  */0* 
affiftant  au  jugement  :  tt,  fi  q'^^ilque  délinquant  échappe 
de   la  priron,  Je  Cotiful  ne  fera  pas  rerpiuilabie  de  fa 
perroiine,  en  quelque  manière  que  ce  foit. 

Art.    XXIl. 

Au  cas  qu'un  citoyen  Américain  vienne  à  mourir  Hérita* 
dans  nos  Etats,  et  qu'il  ne  fe  trouve  point  de  tefta- «**• 
îTifint,  le  Conful  prendra  poneflion  de  fc»  eftVts;  et 
a'ii  n'y  a  point  de  ConTul,  les  effets  feront  depolés 
entre  let  mains  de  quelque  perfonne  digne  de  con- 
fiance» jusqu'à  ce  qu'il  Te  prêfente  qtielcun,  qni  fera 
en  droit  de  les  réclamer:  Mais  au  cas  que  l'héritieir  du 
défunt  foît  préfent,  lee  biens  lui  feront  remis  fans  in- 
terruption; Et,  fi  l'on  trouve  un  teftament,  les  effets 
parviendront  à  celui  qui  aura  été  déligne  par  cette  di»- 
poOtîon  teftamcntaire»  auflitôt  que  U  Conful  en  aura 
déclaré  la  validité. 

Art.    XXin, 
Lea    Confuls    des  Etats-Unis  d'Amérîqtie   feront  ^éro» 
leur  réûdencedans  celui  des  ports  de  notre  domination,  5*Goa'. 
qti'ils  jugeront  à  propos:    Ils  feront  rePpectés  et  joui- fuU. 
ront  de  tona  les  privilèges,  dont  jouiffent  les  Ccnfuls 
de  quelque  autre  nation  que  ce  foii:     Et,  au  cas  que 
queiq.uc   citoyen  des  Etats   Unis  contracte  des  dettes 
ou  des  engagemens,    le  Conful  n'en  fera  rcfponfable 
en  aucune  fa^on,   à  moins  qu'il  n'ait  donné  une  pro» 
melTe    par  écrit  pour  leur  payement  ou   acquit,    fan» 
laquelle  proraeffe  par  écrit   l'un  ne  «*adrellera  point  a 
Jiui  pour  en  obtenir  la  pretiation. 

Art.    XXIV. 

S*îl  s'élève  quelques  différend»,   à  raifon  de  Tin-  c«» 
fraction,    que  l'une  ou  l'autre  des  Partie»  aurait  faite  ^■"'^*^.'" 
à  quelque  Article  de  ce  Traité,    la  paix  et  l'bannoïiiô  auttau. 
continueront  néanmoins  de  fubfifter  dans  leur  vigueur 
la  plu»  entière,    jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  fait  une  de- 
mande amicale  pour  un  arrangement;    et,    avant  que 
cette  demande  ait  «té  rejetiée,  Ton  n'aura  point  recours 
aux  armes.     Au  cas  que  la  guerre  fe  déclare  entre  le» 
deux  Parties,  il  fera  accordé  un  délai  de  9  mois  à  tous 
les  fDjets  des  dëux  Partie»»   pour  dispofer  de  leurs  ef- 
fet» 
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i^H7  ^'-'**  ^*  ^*  retirer  arec  ce  qui  leur  appartient  ;  El  if  elt 
drTlaré  ultéiieurempiit ,  que  toute  indulgence  a  IVgard 
du  coiTinicrcc  ou  auirement,  qui  fer»  accordée  à  quel- 
cune  deâ  VuiHaacfsChrétienuc»,  les  citoyens  des  Etats- 
Unia  feront  également  en  droit  de  la  réclamer. 


Tt«ii«. 


A  «T.     XXV. 

Sîl^f?**"  ^*  Traité   continuera   d'avoir  fon  entière    force, 

avec  Taide  de  Oieu,  durant  ua  efpace  de  }o  ans. 

Nous  avons  remis  ce  livre  entre  les  mains  dn 
futdit  Thomas  Barclay,  k  i  jour  du  béni  moi» de  Ka> 
niadan,  l'an  i2co. 

]e  certifie  que  la  copie  cl- jointe  cft  véritable  de 
la  traduction,  qu'U'aac  Cordoza  Niinez,  interprète  à 
Maroc,  a  faite  du  Traité  entre  l'Ënipercur  de  Maroc 
et  les  £tate-Un'.a  de  rAmériquc. 

Signe:  TiioMAi  Barclay 


Me 


Article    a  d  d  i  t  iitnet 

Grâce  J^oit  à  V unique  Dieu. 


loi  fouffigné,  le  fervitetir  de  Dieu*  Tahef  -  Ben- 
Abdellah-Fennirh,  certifie,  que  S.  M.  Impériale,  mon 
Maître,  (que  Dieu  confervc)  ayant  conclu  un  Traité 
de  paix  et  de  commerce  avec  les  Etat* -Unis  d'Améri- 
que, m'a  ordonné,  pour  le  coinpletter  d'autant  mieux. 
Cl  en  addition  à  l'Art.  X.  du  Traité  'do  déclarer:  que 
fi  quelque  vaiiïeau,  appartenant  aux  Etats-Unis,  fe 
trouve  dans  quelque  port  des  Etats  de  S.  M.  ou  n  la 
portée  du  canon  de  fes  fort»,  il  f^^ra  protégé,  autant 
que  polFiblc:  Et  aucun  vailfcau  quelconque,  apparte- 
nant à  iies  l'uiirancee ,  foit  Maure»  ou  Chrétiennes, 
avec  lesquelles  les  Etats  -  Uni»  pourraient  être  en 
guerre,  n'obtiendra  la  permillion  de  le  fuivre  ou  de 
l'atiaquor,  ititemlu  que  iu>nd  re^aiHons  à  préfent  le» 
ritoyenb  de  TÂiriérique  conutic  nos  bons  amit-  Et, 
3n   obeiiTance  aux  ordre;»  de  S.  M.  .    je    cerlilie  cette 

décla  • 


et  l'Empereur  d»  Maroc  m^j 

cïrrlaration,  en    la  fignant   de  ira  main,   et  /  ippofant  173*7 
mon  fceau,    le    iP.  jonr   de  Ramadan  l'an   izoo. 

Signé i       X  e  Serviteur  du  Roi,  m'm  Maitre,  qum 
Dieu  eonferve. 

Tahei-Bëii -Abdsllah-  Fennish. 


Je  certiGe  qne  ce  que  defTti»  eft  une  copie  TeritabTe 
de  la  traduction,  faite  à  Maroc,  par  Ifaac  Curdoza  Nu- 
nez ,  Interprête,  d'une  déclaration  faite  et  (î^née  par 
Sidi-Hage- Taher- Fpnnifh,  en  addition  au  Traité  en- 
tre l'Empereur  de  Maroc  et  les  Etats  -  Uni«  d'Améri- 
que, laquelle  déclaration  le  dit  Taber  -  Fennifh  a  faite 
par  les  ordres  exprèf  de  S.  M. 

Signé.'  Thomas   Barclat* 


mLx  attendit  que  les  dits  Jean  A  dams  et  TboroSf  Tef- 
feiton,  MinJftreê  Flénipotentiaire^  fu«dits,  par  de*  écrits, 
fous  leur  ûgnatiire  et  fceaux  retpcciifs ,  dûment  faits 
et  expédiés,  favoir  par  le  dit  iean  Adams  le  2S-  lan- 
cier 1787.  et  par  le  dit  Thomas  lefferfnn  le  i.  Janvier 
1787,  ont  approuvé  et  conclu  l«:  dit  Traité  et  chacun 
des  Articles  et  claufes  y  contenus,  refvrv  ani  néannaoins 
aux  Etats-Unis  affembles  en  Congri-s  de  les  ratilier 
finalement:  A  ces  caufes,  qu'il  foit  notoire  et  connu 
t  tous  et  chacun,  que  non>i  les  dits  Etats-Unis  de 
l'Amérique  aHemblés  en  Congr<^s  a«'ons  accepté,  ap- 
prouvé, ratifié,  et  confirmé,  et  par  lee  préftntPS  ac 
Ceptons,  approuvons,  ratifions  et  confirmons  le  dit 
Traité,  et  chacun  des  Articles  et  claur«*6  d'îrelui.  En 
foi  de  quoi  nous  avons  fait  roetire  notre  fceau  ci- 
delTous. 

Ccqu'attefte  Son  Exe.  Aathur  St.  Clair,  notre 
Ptélident  en  la  ville  de  New  -  York  ce  iS.  joui  d© 
Juillet,  l'an  de  notre  Scignettr  1787.  et  de  notre  Soa- 
▼eraineté  et  Indépeudaace  le  donzièrae. 


66. 


rérr. 


256  Traité  d'avùtié  et  à^aïiiance 

26. 

1787  Traité  d" amitié  et  (ï alliance  entre  la   Com* 
'•  pagnie  Atigloife  des  Indes  orientales  et  le  Na» 
bob  du  Caniatic;  Jîgné  au  fort  St.  George 
au  mois  de  F(?ur.  1787- 

(M^cKSNziR  fketch  of  the  war.  app.  p,  40,     C^^dL* 
MERS  coUection  T.  II.  p.  490.) 

cr 

•J-  hg  treaty  of  perjyettial  Friiiâjhip ,    /illianct  »   ond 

Security  t    concbided  between    the  Iloii^urable  Major 

General  Sît  Archibald  Campbell,  Knight  of  the  Batht 

Prefident  and    Goventor  of  Fort  S.  George ,   aud  the 

Couticil  thereof ,  on  thr  Part  nf  the  Utnted  Cnmf)auy 

of  Mer  chaut  s  of  Eiigland  tradln»  to  the  Ead  Indie», 

qnd  his   Ilighnefs    the  Nabob  Wallaujau,    Omdit    ni 

Mulk,  Unmeer  ul  Hind ,  AlophDowla,  Anewerdeen, 

Cawti  Behauder,    Ztipher  J""g»    Sippa  Salar,    Sauba- 

dar  of  the  Carnatic,  on  Behalf  of  hhnfelj ^  his  heirs 

and  Succejfors. 

'V\\e.  court  of  directors  of  the  honourabîe  unitetl 
Eaft  Indîa  company,    having  taken  into  their  feriou» 
confideration   the  great   advantages  which  may  be  at* 
taiiied  by  improving  the  blcHing?  of  peace,  now  hap- 
pily   re*eftablirhcd  on  the  coaft  of  Choromandel  and 
the  Carnatic  «    and  <îonlîdering  the    prefent  bour   beft 
luited    for  fetthng  and  arrangi;ig,   by  a  jutt  and  e^ui* 
table  tréaiy,   a   plan  for  the   tnture   defence  and  pro» 
tection  of  the  Carnatic,   and  the  northern  circare,  on 
a  folid  and   lafting    fonndatton,    hâve  commonicated 
thefe  their  fcntiments   to  hia  highnefa   the  Nabob  of 
the  Carnatic;    who ,    being   fully   irnpri'lTed    with    the 
propriety  and  wiadom  of  fuch  an   at rangement,    has 
for   himfelf,    hia    heira    and    fuccelTors,    adjufted  and 
concloded  a  folid  and  permanent  treaty 'with  the  pre* 
lident  and  conncil  of  Fort  St.  George,  npon  the  prin* 
ciples  and  conditions  herein  after  mentioned;  in  con- 
lequence  Avhereof  it    ifl    ftipnlated   and   agrced,    tbat 
due    provifion  fhail  be   raade   for    the  military    pcace 
eftabuninient;    and   alfo  that,    for  difharging  the  ex- 

penc« 
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pence  of  war,  in  the  <Svent  of  a  war  breaking  ont  in  17Q7 
ihc  Carnaiic,  or  on  the  coaft  of  ChoronvanHeJ ,  certain  *  ' 
contribution»,  or  proportions  of  the  revenue»  of  the 
coniracting  parties,  fhall  be  united  into  one  conmion 
5locU,  to  be  appiied  for  their  mutual  fecurity  and  de- 
fence;  and,  as  it  ia  ntceÏÏAry  ihat  the  application  of 
the  faid  contributions,  both  of  p$ace  and  war,  fhall  be 
repofed  in  the  united  Company  or  iheir  reprefentatives, 
togeiber  with  the  direction  of  ihe  \var  ,  the  commAuA 
of  the  army.  magazine»  of  ftoree  and  provifions  nh(* 
granaries  and  prefent  magazine»  of  ht»  highnef»  tlje 
Nabob  exc^pted)  vvijli  full  power  to  occupy  or  dis- 
niànlie  fuch  forts  a»  by  them  fhall  be  deemed  necca- 
fary  forlhe  gênerai  fociirity,  the  faid  contracting  par- 
ties do  bereby  folemniy  «ngage  and  agrée,  for  them- 
felves  and  their  fucceiïor»,  to  and  with  each  other  in 
luanner  fotlowing.;  that  is  tô  fay. 

Art.     I. 
The  friends  and  enemie»  of  hîs  htghnefs  the  Na-  Amli  et 
lob  of  the  Camatic,    and   of  the  Englifh  united  Eaft  «"m'"" 
India  Company,  fhall  be  confidered  as  the  friends  and"*""^ 
«nemies  of  both. 

Art.     II. 

His  highnef»  the  Nahob  of  the  Carnatîc  will  con  i-e  Na- 
tribme  toward»  the  military  peace  eftablifhraent ,  and  ^p^,*^,*["^ 
fhall  pay  into  the  treafury  of  the  faid  united  company,  r'our 
the  annual  fum  of  nîns  lacks  of  pagodaa,  to  commence  îj*'^'"*^ 
Jn   the  Fuzelly  1197,    cprrefponding  to   the  lath  Jnly  wiUuire 
1787,     aa   hi«   fixcd  proportiun,    divided    into  KiA», 
payable  ax  the  following  perlod»;  'that  is  to  fay» 

3oth  November  —         300,000 

}Uh  March  —  600,000 

Star  Pag»        900,000. 

Art.     m. 

That  the  honourable  £a[l  India  Company  will  in  le  T«fte 
likc  manner  contribute,  and  with  the  aid  of  Tanjore  J'"„j 
rball    pay  and  raake  good,    luch  furtber  fuma  as  may^ar  le* 
be  neceilary   to  difcharge  the  expence  of  the  military  Angtoif. 
peace  eftabliCbment,    beyond    the  faid  annual  contri» 
burion  of  bis  higbnefs  already  mentloned. 

Tom.  ly.  R  Art. 
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1787  ^^^-    1^- 

Liftcdcs  That  for  the  fatiofa' lioiit  ôf  bis  hî^i^îieis  thc  tS'a 

ein'm^t  '^"^  ut' ihe  Oamatic ,  liie  heivs  au.)  l'uctelldre,  the  \,rp. 
iiuej,  (idenc  in  counril  of  f'ort  St.  George  fhall  furnîn»  1ms 
highnefs  .mnually  with  arj  arrurate  arconnt,  Ihewing 
tbe  nuMiber  ot  troops  maiiuaiii-jJ,  aiu!  the  names  and 
fifnatioua  of  the  g»rril'ous  fuppuitcci  by  ihe  annual  on- 
tribu! ions,  and  particiilarly  tlie  uocps  and  garrik»a» 
m.iiiuainod  by  the  ninc  Jadis  of  jtagodas  annnally  con- 
tributed  by  hi«  higbnele  to  the  gênerai  delencc^ 

Art.    V. 

^}  }*  '  In  café  of  failure  in  the  pnnctuaJ  rayment  of  the 

jDiUique  nme  lacks  cl  pagodas  airearly  aicntioned,  to  tne  amouitt 
auisHfe-  of  one  lack  of  pagodas  iu  any  Kift,  for  the  period  of 
*"*"'*  one  month  afier  ilio  famc  fhaJI  becoine  due,  his  high- 
neffl  the  Nabob  agrées,  thàt  certain  didricte,  fpecihed 
in  the  fhtdule.  No.  i,  hereuiito  annexed,  fhall  be 
Iliade  anfwerable  for  fuch  failme;  aud  that  the  Com- 
pany Thail  hâve  powor  to  appoint  ruperintendants  ot 
receivers  to  coUcct  and  receive,  from  the  Nabob's 
atnuldars,  ail  thc  rcnts,  rcveunea,  dutiea,  cuftoms, 
and  pefhcafh  of  the  faid  diftrict;  and  thefe  fuperinten» 
dants  or  receîver?  fhall  excrcife  ail  neceffary  authority 
for  collccting  luch  rents,  revennee,  etc.  giving  regular 
receipie  for  ail  moniee  -which  may  be  received  by  the 
faid  fuperintendante;  who  fhall  hâve  full  power  to 
înfpect  and  examine  aliCutcherry  receipts  andaccounts 
of  the  lands  and  diQricts  aforctaid ,  28  well  as  to  afcer 
tain  the  Rate  of  ail  other  Tev«naeii  whicii  fhall  bc  coi- 
lected  annually  from  cuftoms,  or  from  the  zemiiulars 
OT  poligars  tribiitaries  to  his  hi^hnefs  vt-ithin  the  faid 
dillricl<i;  and  when  the  full  amount  for  which  fuch 
diftrictB  ftood  anfwerable,  fhali  hâve  been  paid  to  the 
Company,  the  fuperintendaut  or  rcreiver  fhall  be  im- 
rnediately  recalled. 

A  n  r.     VI. 

Dtpla*  At  the  appointement  of  the  fupevintendant  or  re- 

ccmeut  «vgivev  ,  the  Nabob  will  fnrnifh  ih»-  coaipai)>  wlih  the 
Aœni-  obligations  the  amaldarn  of  each   diltrict  fhall    hâve 
d«r.       given  to  ihe  circar;  and  if  the)  do  nor  pay  iho  money 
punciuaîly  lo  the  fuperin tendant  or  receiver,  agre«able 
tbcreio,  tlw^  N^bob  ,  at  the  requcft  of  the  governoi  in 

coiinc:!, 
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counril,    will  immedîateîy  dismifs   the  faid  amuldar,  T7Q7 
and  appoint  by  faned  fuch  cthers  in  their  ftead,  as  the 
jircQdent  in   council  ot'  V'ort  8t.  George   fhall   recom- 
mend,    after   taking   from  thein  the  ufaal  obligations, 
■wliich  fhall  bedelivered  to  the  company  byhis  bighnefs. 

Art.     vil 

That  tfae  exercice  of  power  ovcr  the  faid  diftricts  Gourer- 
and  farnis,  by  virtue  of  the  cinditions  mentloned  in  "ly'i^"' 
the  V.  aiul  VI.  article»,  in  café  of  faihire  in  the  pav- 
anent of  any  of  the  faid  k'fts,  fhall  not  exlend  or  be 
conftrued  to  exteiid  to  dcprive  his  Righnefji  the  Nabob 
of  the  Cariiatic,  or  bis  fuccefforr,  of  the  civil  govcrn- 
incnt  thereof ,  the  crédit  of  his  family,  or  the  dignity 
of  his  iliultrioua  Uouto,  but  that  the  famé  fhall  ba 
preferved  to  him  and  them  inviolate,  faving  and  ex- 
cepting  the  powero  in  the  foregoing  article  exprelTed 
and  mentioned. 

Art.    VUI. 

That  in  the  event  of  any  war  breaking  eut  ia  En  cas 
the  Carnatic,  01  on  the  coaft  of  Cbororaaudel ,  the  faid  .^ç^je. 
uu'ted  Company  fhali  charge,  themfelves  with  the  di* 
rection,  order,  and  conduct  thereof;  and,  during  the 
continnance  of  fuch  war,  fhttU  apply  four-fifths  of 
their  whoie  revenues,  in  the  Carnatic  and  the  nor» 
thein  circars,  anuuaily,  to  tb«  military  expenceé"  o£ 
the  war.  To  remove  every  doubt ,  on  the  part  of  his 
highnefs ,  of  any  fecretion  or  diverCon  of  the  faid  re- 
venues from  the  purpofe  aforefaid ,  his  highnefs  the 
Nabob  of  the  Caniatic,  in  behalf  of  himfelf,  his  heirs 
and  fucceflorfi,  fhall  hâve  full  power  and  authority, 
during  foch  war,  to  appoint  onc  or  more  infpectors 
or  accomptants,  to  infpect  and  examine  the  Culcherry 
receipts  of  atl  the  diflricts  of  the  company ,  in  the  Car- 
natic and  the  northern  circars  ,  as  well  as  the  Aate  of 
ail  the  other  revenues,  collected  from  the  cuftoms, 
from  the  zemindars  and  po'igars  tributary  to  the 
Company. 

Art.     IX. 

Thaï  iti  the  like  eveiit,  his  highnefs  tne  Nabob  ï-'î^^i»* 
of  «he  Carnatic,  atier  deducting  from  the  "whole  fa^jlinr» 
amonni  of  his  revenues  2,iî,42j  pagodas  aunually,  |  i!e  fit 
for  ja^hirtâ  to  ihe  faaiJIy  of  hia  hîghnefs,  and  «1,365,  "vcaui 

U  2  pagod»» 
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t*tQ^  pagodas  aïînually  for  charities,  fhaîl  and  --vill  p*iy 
into  the  treafiiry  of  the  faid  nnited  cumv-^it}  ,  foin- 
fifih»  of  his  revcnne  to  «hc  gcj:erai  cxpejice  of  Ci^ch 
war,  to  be  appUed  in  hirb  maniier  ai  the  fsid  «mitcd 
conipany  or  ilieir  refprcffîntaiives  fhall  tind  iiccclTary, 
for  th^ir  comm«ni  fafety  and  interefl ,  ae  aifo  for  the 
intcrefl  of  their  alli<»e  in  the  CaDianc,  and  on  fbe 
coali  of  Choromaudel;  and  it  ie  moreovsr  af^reed,  that 
hie  hiiihn(?fs  proportion  of  ihe  debt  of  the  war  will 
hencefortU  bè  fettied  at  twenty-five  fifiy-onc  paris. 

A  n  T.     X. 
Son>  foi    ihe  more  efteclnal  fccurity  of  the  paymcnt 

itiou'de  of  fouT-fifihs  of  thc  revenue  of  hie  higUnef»  annuaUy, 
l»  Coin  to  the  military  cxpenres  of  ihe  war;  and  to  remove 
!•«>««**•  «very  donht,  on  ihe  part  of  the  conipau)^,  of  any  fecre- 
tion  ur  divcriion  of  the  faid  rcveniiee  froru  the  pnrpofc 
aforefaîd,  the  prf»r»dei»t  and  coun<:il  of  Fort  St.  George, 
in  behaïf  of  the  Company ,  fhall  hâve  fuU  power  and 
atithoTÎty,  during  fuch  wâr,  to  appoint  one  or  more 
intpectors  or  accomptants,  to  infpcct  and  exaniint? 
the  Ontchcrry  recripts  of  ail  the  coimtries  and  di- 
ftricts  of  the  Nabob,  as  well  as  the  ftatc  of  aii  ihe 
Otber  revenues,  collectcd  frotn  the  cuftoms,  and  from 
the  acmindars  and  pcdigars  tribntaries  to  his  highn^jfs; 
and  in  café  iHe  faid  four-fifrhs  of  ihe  rt'venuc«,  or 
any  part  th^reof,  are  divetted  from  ihe  diftharge  of 
xhe  cnrrent  cxpencea  of  the  war,  or  the  debts  or  ex- 
pences incnrred  thcrcby,  the  faid  united  conipaiiy 
îhall  hâve  full  power  to  appoint  fnp<.'rinienriaiitfl  and 
rereivers  over  the  faid  coui»i^i»^r  sud  diftrictfl  of  the 
Nabob,  in  the  mariner  fpeci.'ieii  in  ihe  111.  article:  of 
this  treaiy,  lerp^rting  the  diliricts  menijoned  in  Iche- 
dnle  No.  i,  with  the  famé  anioriiy.  and  under  the 
like  reftriciions  and  conditions  exprcJled  in  caCe  of 
faiture. 

Art.     xi. 

/M».iu'âu  That   vhe    fail  annuai   four   tiftlis,    p»yal)]e    from 

F-y  thr  revenu»*  of  lue  highnefs  ihe  Nabob  of  iIh- Carnatic, 
*  rhall .  aftei  tht  lerrrination  of  dif  war  .  continue  to  ne 
?pphed  to  the  Oifrharge  of  ail  defat";  an«l  «'xpfiK.'es  that 
niay  be  incuire-j  ur  arife  doring  the  ronrfe  of  Oie  wa», 
uvdif  ni(j  proporàoa  ol  iwcmy  -  live- une  pAXià  i.?  puid 
xxif  «iid  UilciUfged 

Art 


attu 
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Art.    XII.  1787 

ît  îa  éxpre'âly  un^erftood   and  declared,    that  fo  Mai» 
fonn  as  the  exrencrs  incuvred  by  the  war  are  paid  oiï  p-**  "^ 
«Tiid  difcharged,  the  fupj'rinrendaïUB  and  receivers  fhall  ^*   * 
be   immediately  recallcd  ;   and    it   is   ftirtber  exprefsly 
declared,   that  rhe  XI.  article  fhall  not  bave  any  retro- 
fnect  to  the   expences  of  any  war  antécédent  to  ihc 
date  ûf  tbis  treaty. 

Art.     XIII. 
That    after    ihe  terminât  ion   of    ftich   war,    and  Carjior» 
dwriiig  ihp    application  of  the  faîd  grofs  revenues  to  li'.'"*, 
the  debtfl  and  expence?  thereof,  the  11.,   III.,  IV.,  V.,  rtiure. 
VI.  articles  of  this  treaty  fhall  re- comoaence,  and  re   ^"L"eur 
gain  iheir  fnll  force  and  validity ,   from  and  immedia- 
tely afier  ail  the  debts  and  expences  nf  fucb  war  bave 
beeo  fuUy  and  proportionabiy  paid  of  aod  difcharged. 

Art.     XIV. 
In  câfe  fais  hî^hnefs   fhall  at  any  time  hâve  oc-  Main 
cafion  for  any  number  of  troops,  for  the  fecnrity  and  p°él*r 
collection  of  his  revenue,    the  fupport  of  bis  autho    pari.C, 
fiiy  ,    or  the  good  ordcr  and   governn)ent  of  his  domi- 
nions, the  faid  united  company  fhall  and  will  Furnifh 
a  fufficient  number    of   troops   for   that  purpofe,     on 
public  reprefentation  being  made  by   bis  highnefs  to 
the   prelident   in    council   of  Fort  St.  George ,    of  the 
neceflity  of  employing  fuch  a  force;   and  the  objecta 
to  be  obtained  thereby.     In  café  of  the  march  of  fuch 
troops,    the  additional  batta ,    and  expences  sttending 
their  movements,    will  be  annually  difcharged  by  bis 
highnefs  at  the  end  of  each  year. 

A  R  T'.       XV. 

Whcnever  The  company  fhaU  enter  înto  any  ne-  comnhi- 
SOtiations,    wherein  ihe  interefts  of  the  Camatic  :ind  *"""*^/* 
it«  dependencies  may  be  concerned,   the  prthdent  in  tt»  tu- 
council  of  Fort  St.  George  fhall  communicate  the  prct-  ^'•^*** 
ceedings  to    his    hignefs   the   Nabob  of  the   Carnatic» 
as  the   lirm   alîy  of  the  company;    and,  although  the 
direction  of  the  coinbined  force  of  the  country  is  com- 
mitted  cntirely  to  the  honourablè  company  or  their  re- 
prefentativest    »t  «s  ncverthelefs  underftood,    that  hîs 
nighneffi  fhall  be  inforuied  of  ail  meafures  which  fhall 

K  $  relate 
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iï«^  D'y  relate  to  the  derbr  ing  of 'var  ,  or  flic  mailing  rf  p^arp 
'  vv'iih  any  of  tb'"-  TVitires  ami  ^:n^*^)e  of  llindoftan,  fo 
far  d$  th«  intPipfts  o^  \he  C^rnAi'tr,  juay  be  immediatel) 
CDiJcemed  ibcrcir  ;  aiuî  tlie  name  of  his  highnefs  fliail 
"be  infertcd  h\  ail  trcaties  regarding  tbe  Carnalic;  and 
bis  bighuef!=  \\  ill  uor  rnter  ii)to  any  political  negocia- 
iî.(»ns  or  coniiovetneti,  wilb  any  ftate  or  power,  vvith- 
out  the  coi'lVni  or  aj>j>r<jbaLion  of  the  prelîdeni  in 
council  of  For!   St.  Georg<% 

Art.     XVI. 

mnJ'^re-  Ncibing  in  this  trerîty  contained  fl^ali  be  nnder- 

(Vood   to   injure  \he  cl-iim   o(  bis  highneig  tbe  Nabob 
to  the    l'anjorc  counuv. 

Art.     X\II. 

8i  ifH  Shoulil  tliere  by  any  elTeiitial  failure  in  the  c»ops 

rtuNv'  '"  tinie  of  peace,    owiiig  to  t'ae  wart  of  rain,  or  suy 

liob  dî-  oiber  anft.refeen  calamily  ,   a  deductioi)  fhrill  be  made 

iiiùiuent  j,,  ^i^g  Nabob's  kifts,  to  the  extcat  ot  tbe,  injury  wbich 

the   revenues  uiay  fultain,    as  Ihall    Lf;  eiftiinaied  and 

fixed    on  by  tht  governor  in  council;    to  wbom  his 

highnefs  granis    fuH  powei   a<id   auihorîty  to  appoint 

one  or  more  fuperintendanis   and  accomptanis  to  in- 

fpcr.t   and  examine  ilie   Cutcheny  receîpie  of  ail  the 

conntries  and  diftiicis  of  bis  bighnefa  the  Nabob  of  the 

Cavnatic«    for  tbe  purpofe  of  afceiiaining  ihe  amount 

of  fiich  déduction,  v.birli  is  to  be  uanîed  as  a  charge 

to  the  acount  current  of  bis  bighnefe. 

A  HT.     XVUl. 

*;iin\ti)i-  ''■  'S  heréby  flipuliited ,    that  the  condition*  men- 

du  tioned  in  the  articles  of  agreement  bciween  tbe  prefi- 


tlOll 


i-'Vs*'''^  dent  and  cou<>cil  of  Fort  St.  George,  and  his  highnefa 

«uuuéè.  the  Nabob,  dated  2&ih  lune  r78> ,  for  payment  of  four 

laclts  of  pagodas  annually  to  tbe  bouonrable  company, 

fhali  be  null  arJ  void,  the  faine  beiug  comprcbended 

and  included  in  the  conditions  of  the  prefeiit  treaiy. 

Art.     XIX. 

Auir««  It    is  further  ftipulated ,    ibat  the  laid   articles  of 

cojifit-  sgreeraent,  dated  aSth  June  178c,  ap  far  ae  relate  ta 
tbe  difdiarge  of  the  debts  of  bi»  highnefs  the  Nabob, 
fhall  be  and  continue  in  full  force  and  virtue. 


tntre  la  Grande  -  r>>étûgne  et    le   Cnrnatic.     «63 

In  confirmaiion  of  al)  the  ariides  in  the  preceeding  MQ"» 
treaty,  thc  prefifleju  and  comicii  of  Fori  St.  George, 
invefted  wiih  full  po^ver8  on  behaU'  of  the  India 
Company,  hâve  fubifcriberl  and  iealed  tvvo  Infttu- 
xnents,  of  tlie  fanje  ténor  and  date,  at  Fort  St. 
George,  on  the —  day  ofF'ebrnar,  in  thc  year 
of  the  r.lirilîian  aéra  1787;  and  hie  highnefa  the 
Nabob  Wallawjah,  for  himfelf,  hia  heire  and  fuc- 
cèlTors,  hath  alfo  fnbfcribed  and  fealed ,  the  famé 
indrumenta ,  at  Ch«?parek  Houfe,  tbe  —  day  of 
the  moon  Jeniîuady,  in  the  year  of  thc  Hcgyra 
twelve  hundred  and  one. 


27. 

Omvemion  entre  le  Roi  de  Frujfe  et  le  Duc  '^  "«"• 
de  Mekknbourg-  Schwerin^  pour  la  reJUtution 
des  4  bailla'^es  fitués  dans  le  MeHenhoiirgi 
fignée  à  Berlin  le  I3.  Mcvrs  1787. 

(C.  JjK  flERTxsuaG  Recueil  etc.   Vol.  II.  p.  465.) 

L^achderii  des  jeut  vegierenden  Herrn  Her«og8  voïi 
MeUlenburg- Schweriu  Durchl.  bey  Sr.  jetzt  regieren- 
dcn  Honigl.  AJaj.  von  Preufsen  inftandigli  Anfuchung 
gelhan,  dafs  Derorolhen,  die  bishero  FiiJnigl.  Preutsi- 
l'cher  Seits  in  Befiiz  uud  Niebbranch  gehabte  vier  Her- 
ztjgl.  Acmter,  Plauen,  Wredonhagen,  Wamilz  uud 
Etdina,  ge^en  Be^ahiung  lier  daranf  gemachten  Forde- 
rungen  reftituiiet,  und  die  Herzogl.  Meklenbt»rgifcben 
Lande  vou  àcw  Kônigl.  Preufsifcheu  Trupp^n  voUig 
gerâumet  werdcn  mocliteu;  Se.  Konigl.  Maj.  auch 
nacli  Devo  dea  Ilcrrn  Herzuge  DurchK  zutragendeu 
Freundfchafi  lich  dazn  be<^eliwillig  erhlaret:  fo  ift 
wegea  dtilelben  Erfiilluijg  zwifchen  beiden  Theilen 
nnd  Sr.  ftcînigl.  Maj,  Cabin«jta- Minifterio,  nnd  dera 
Herzogl.  Meklenburgifchen  aufaeïordeniliciien  r»e- 
fandten  Freyherrn  von  Lûizow,  Avelche  teideifeita 
mit  den  gehbrigen  Voilniachten  vcifehcn  gewefen» 
foJgcnde  Coiuemion  gefchlofTen  worden. 

R  4  Abt. 
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Bs«-  Verfprechen  Se.  Konigl.  Maj.  von  Preiif«eh,    icr- 

"^r"*  n''*"<^  Johannis  den  24.  Jmiy  1787.  die  vier  Aemter 
AcxTitet.  Plauen,  Wredenhagcn ,  Warnitz  und  Eldina  ziu  alier- 
freicfteFi  DisjiDri'ion  Sr.  H^^rzogl.  Dwjchl.  zu  Mekl^'n- 
btiig  zuriicV  zu  geben  ,  und  abliefem  zu  lafTen,  auch 
\vo  nîdit  cher  doch  zu  glsich^r  Zeît,  Ihre  in  dea 
IVîeklenburgirclKn  L^rden  ftehende  Trupptii  aua  den 
Stadten  Parchitii ,  Lùoz  und  rianen,  und  aus  den 
gefammteu  Herzoglichen  Landen  auf  immer  zurùck 
zu   i'.iehen. 

ART.      II. 

Zab'.«iiiç         Nacl.  foldv-r  Evacuation,  Zariirl^gebung  nnd  Ab. 

^ii<he-^  lieftTTjinji   v/erden   dea  Herm  Herzogs  zu  ^Teklenburg- 

iicn        Schv.'criu    und    Gurtr(>\\-  Dnrchl.    an   Se.  Ronigl.  Maj. 

Sun.ni«,  ^,(jjj  i^'i-gjiléen  it<  dtî  VVoche  vott)  24ten  b»s  îoten  Juny 
1787,  die  Suriitiie  von  «"2  tajifend  Thaler,  Và^t  Ein 
Hunderi  und  Z.vey  nnd  Sitbenzig  Taufend  Thaler  ia 
Friedr.  d'or  a  ç  ThJr.  gerechnet ,  aïs  das  Quantum, 
•woriiber  beide  'llieilo,  w»p,f'ii  der  eiieuia!;ceu  Execu- 
tions-Koften  von  173  s.  und  h()nigl.  Prfuf.siirber  SeilS 
daraijs  liquidirten  Fortierung  ronveniiet,  baar  in  einer 
Summe,  nnd  ohnr  eii.igen  Abzug,  zu  lierlin  bezahien 
laiïrn.  Se.  ïlerzogl.  Durcbl.  bcg^ben  Crb  auch  a'ier 
Ge^^■tl  -  }\t:cbnuno: .  wecen  eiwa  Kônigl.  Seits  gencihe- 
nçn  boheren  Aufkù:ifi«  der  Acintei  .  und  aller  sader*'! 
PrateniioriPp ,  welrfie  €lvva  au6  der  Occupation  und 
Nut7-ung  niehTgeda<  hier  Aenitcr  und  Sladte  gemacht 
wcrden  ];ônnten  oder  mochten. 

Art.     III. 

Foxu  Des  HerzogB  von  Meklenburg-Schwerin  Dnrchl, 

p*''^^"  rnachen    fich    anbfv    verbindlich,     in    den    Aemtem, 

r.o.'i-       \telche  Sie  folcbergeitali  wieder  bekommen,    die  bis- 

traotr     |,e,  jgg  Pactu  -  Contracte  fwelcbe    se   wie   die    ùbri'ïe 

r^ii  1 1) 

Meii,       wahrcnd   des  lionigl.  Preufs.  Befitzes  bey  der  Admini- 

ftravJon  vorhand^ne  Acta,  Inventarîen  nnd  Anweifnngs- 

Protocolle,     Verpachtungs  -  Anfchlàgc    und    Berichie, 

bona   tide  ausgeiiefert  Averden  follcn)   àew  bi«herigen 

Piichtcrn ,    weJche  folche   Pacht  -  Contracte    bis    zum 

Abfturde»     hochfeel.    Kônigs    von    Preufsen    erhahen 

haben,   bia  zxim  Flnde  folclier  Contracte  ausznhalt.en, 

und  dtn  Adminilhations   Bcdientcn  ^u  Parchim,    in 
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fo  ferne  fie  in  Meklenbnrgîfche  Dienfte  nicht  ange-  l^Çiy 
nommen  werden,  ihre  etatsmiifsige  Gehahe  und  Emo- 
lumenta  ans  tien  Reveniien  der  Acmter  anf  Lebenszeit 
zu  XiKen,  auch  ihnen  wegffn  ihrer  %'ongen  Dienfte 
keine  Ungnade  zu  erweifcu,  noch  (îe  ihrer  licdie- 
nuiigen  ohne  rechttiche  Urfach  zu  enifetzen. 

Art.    IV. 

Se.  Koniel.  Maj.   ron  Preufsen   wollfn  nach  ge-  pmirii. 

îeifteter  ZaJilniig  der  J7z  tauf-end  Thalei*  in  Friedrichs-  ^b^» 

d'rtr,     an   die    Einkfinfte    obbcmeldefer    vier   Acmter,  z.cnt 

auch   fonrt  wegcn  der  ehenialigen  Executions -Forde-  «"f^"* 
, "  .  .     r  11  f        t  i_  »^"  lot- 

Tung     wejtcr  Kemen  Anlpruch  machcn,  londem  negc  de.-ua- 

bon  Sich  di-iTelben  auf  aîlc  Zeiten,  und  erklâren  hier-  ge«« 

durch,  frir  Sich  und  Ihre  Tbronfolger  nnd  Erben,  dafs 

mehrgedachte  Fordeningen  dadurch  viMIig  abgetrag'u, 

und  getilget  feyn,  und  nieniala  vviedet  rege  gemacht 

werden  foUen. 

Art.    V. 

Um  auch   das  freundfcbariliche  Vernehmen   zwl-  omii- 
fchen  beideu  hohen  contrahirendcn  Theilen.  und  die  5^'^*^*y* 
gwte  Nachbarfchaft  zwifchen  Ihren  Landern  und  Un-  l^r. 
terthanen,  iniiner  mehr  und  niehr  zu  befeftigen,  und  tJ'^nz* 
die  Irrungon ,    welche  elwa    aus  Gemeinfcbaften   oder  dertr 
ahen  Praienllonen  und  Granz-5trcitigkeiten  entftchen  ^treitîg- 
môchtea,    aus   dem  Wegf?  zu  râumen,    fo  wîrd   man      *    * 
von  beiden  Theilen  fuchen,  folciie  durch  convenable 
Austaufchiing^n    und    andere   gùili'che   Vergleiche   zu 
heben ,  und  foHen  befondera,    fo  bald  aU  moglich,  ei- 
gene  Commiffiouen  angeordnet  werden ,  um  die  Dift'e- 
rcnz  wegen   der   Landeshohéit  ùber   das   Gut  Wolde» 
und   die  Grânz- StrenigUeit  zwifchen  llcckenzin  und 
dera  Melvlcnbùrgifchen  Dorfe  J3ele,  wie  anch  an  andern 
Orien,    wo  fich  dergleichca  Irrnngen  finden ,    in  loco 
zu  nnterfucheu,  und  nach  der  BillîglxCit  gùtlich  abzu- 
Tnachen.     Vorjetzo  aber  begeben  Sich  des  Herzogs  von 
Meklenfaurg  Dnrchl.   aller  AnfpTnche   an  die  zu  Foni- 
xnern  geborige  Dorfer  Rùtzcnfelde  und  Tiitzpaz,   «nd 
cedircn    Sr.  Konigl.    Maj.    aile    Landesherrl.    I\echt«, 
welche  Sie  in  dem  leztern  Dorfe  ctwa  ^ehabr  haben 
roôchtcn;    dagegen   der  Beiitzer  des  Gnthes  Tùtzjïaa 
die    darauf    etwâ    hafiende   Meklenburgifche    Landes- 
Schulden  und  Aniagen    bia  Johannis  a.  c.  berechnen 

K  5  und 
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1787  ^^"'^  bericbtigea  mnfé.  Da  auch  das  Hcrzogl.  Meklen- 
bargifche  Amt  Wredeiihagen  gCAvilTe  llolziings-  Hu- 
luiigs-  J^gd  -  Tinti  Maft- <Tererhtigkeiien,  in  der  bey 
dcr  Sîadt  Whtftock  belegenen  Kotzer  Heide  prrUendirt; 
fo  vvird  hiedurch  feftgefetzct ,  dafs  diefe  Dillereiiz 
duTch  einen  gutlich<  ii  Vergleicb  abgemacht  werden 
foll,  Tind  man  Meklenburgifcher  Seits  allenfalle  mit 
dem  Sten  Theil  der  Koizer  Heide  lich  begnùgen  will; 
die  Abgraiizung  felbft  aber  foll  diirch  eine  Local-Com- 
mi/Tion  vorgciiommen,  auch  bey  diefer  Geltgenheit 
die  etwanige  Grànz- Streitigkeit  mit  dem  Dorfe  Belovv 
ceguliret  werden. 


Art.     VI. 
M.i«f(<»  Da  man   Kônîgl.    Prcufsifcher    Seiu    gcgriindete 

wfdèi  Befchwerden  zu  fûhren  hat,  dafs  aus  den  in  der  Mark 
("DOon- enclavirten  Herzogl.  IVleUlenburg.  Dorfcrn  iSetzebaiid» 
[j"'jj"^.  Schcnberg,  Griineberg,  Roirow  etc.  ein  febr  nachthei- 
dti.  liger  Contrebande  Handel  nacb  den  Kouigl.  Landeu 
gefiihrt  wird,  fo  woUtn  des  Herzoga  Durchl.  folcheu 
nicht  allein  Ihren  IJntertliaiien  und  Eiidairen  enift- 
lich  verbieten,  fonder»  anch  nicht  erlasibcn,  dafs  in 
gedacbten  Dbîfcrn  lîaulleute,  Juden  und  Hiicker  an- 
gefetzt  werden,  -wolcbe  mit  Caltee,  Zucker,  Taback 
tind  anderen  Material-  und  Ellcn -Waareii,  imglei- 
chen  liier  und  JJandtwcin  nach  den  bcnachbarten 
Prenfêifcheu  l^anden  handehi.  Sie  woJlen  aiicb  die 
Verfiigung  irelien ,  dafs  die  Treuffl.  Contrebandiers, 
welche  ficb  ingedachten  Dorfern  etwa  aufhalten  nioch- 
ten ,  auf  Kiinigl.  l'reiifi».  Seito  gefchehene  Re«uiùtion, 
au  die  Gerichte- Obrigkeiten  von  denlelben  Ic-gleich, 
und  ohnc  Sch\vierjgl;eit  und  \Veig«rung,  aneiiret  nnd 
ansgeliefert  werden,  auch  dafs  die  in  folchen  Fàlleu 
îiJ'jthige  Meklenburgifcher  Seit»  zu  verfiigende  Vifita- 
lioiies  in  mehrbcfsgten  Dorfern  ohne  Anftand  und 
bona  bde  gef<  hehcn  niogen.  iindiicb  wollen  auch 
des  Ileizogs  Durch!.  zu  Hinderung  vorerwehnten  Con- 
Irebande- llandels,  ubei  die  etwanige  weitere  erfor- 
deilicbe  Maafvregeln  uii»  Sr.  lîotn'gl.  Maj.  Sich  ein- 
verllehen,  luî'l  daruntrr  alleu  billigen  mit  der  Mek- 
lenburgifcben  Landes- VerfalTung  vereinbarlichen  An- 
trâgen  Gcbor   gcbcn. 

Art. 


f.t  le  Duc  de  Meklenhourg- Schwerin,     s^j 

A  «T.     VIT.  jHg^ 

Beide  hche  contrahirende  Theile  vprfprechen  Sicb  au-^Hc 


anch  einaiid.r .  dofs  d'e  wm'h.îjchcn  Soidaten,  wclche  ^«■»""»f 

"  ir    De 


ans  dem  einen  L?n<je  in  djs  andere  def^.'Tiirni  moch   ^ç"    **' 


t«n ,  auf  g-fcbehene  flejjuitUion  mid  Reclaniaiiou, 
ohnvveigerlich  aus^^'llefert  %yerdt^n  foileii,  wie  luaii 
dann  auch  einîg  ?en-orden,  vAs,  fo  bald  aïs  mog- 
lif.h,  eîu  aunfnhrlich  und  fornilich  Cartel  wegen  rcci- 
proqner  Ausheferung  der  Dclertrurs  gefcUloïIen  und 
iiiïeullioh  bekajiiu   gcraarbt  wcrdcn  folt. 

Art.    VHf. 

Der  zwifcben  dem  hochfel.  KonJgc  Fiicdricb  II,  Bcflsti- 
von   PreuCsen  nml  deiVi    gleiclifalla   bocbfel.  Uerzogc  1""^^^^; 
Cbn'ftJan   Ludr a\  .'g    zu   Meklenbuvg   den    i4ien    Apvi!  fti»;»s»' 
1752.   gefr.hlollejic  Hrbvereiiijgungâ-   und  Surcen!v>ns- ^'"^' 
Traciat  wird  bieidi;.rcb  in  alIen   Pu'n'.^en  und  ArtiV.ela 
emeiiert   und    beftatigei,    fo    aïs   -wenn    derfelb-î   hier 
wortlich  eingerùckt  -ware. 

Urlînndlich  il't.  diefe  (Convention  von  dfn  ]?eid«r- 
feit'gen  lîe^ollnvicbhgten  untcrzeicbiiet  nnd  bpliegeîf 
worden  ,  und  follen  di&  Ratiftcationrs  danibsr  binneiv 
4  Wochen  odcr  fniher  gegen  cinzn^iex  ansgcvvcchfelt 
werdcHo     So  gefcbehen  Berlin  den    13.  Mail.  1787. 


(L,     S.)  (L.     S.)  (L.     S.) 

FiNKENSTEIN.  ElV.    F«.    VON  T.j.  FrEYK.    VON 

Hertzberg.  LiiTzow. 


«8- 


«^8        Trnlte  entre  la  Grande  -  Bretagne 

28. 

1*?%*^  Traité   conclu  entre  la   Compagnie  /hi9:loife 
**■  ^^^'  des  Indes  Orientales  et  le  Rajah  de  1  anjour 
le  10.  Avrd  1787- 

(  Cbalwebs    Collection    T;  lî.     p.  498:     Mackevzte 
apy.  p.  Sj.) 

^  reaty  and  Âereement  concluded  between  tke  Mo^» 
yiouratle  [^lajnr  G' lierai  Sir  Ârchibald  Camphell, 
•  Htiigiit  oj  tht  Bath,  Prejidcnt  and  Goveruor  oF 
Fort  Saint  Gfor^e .  nn  BekalJ  of  the  United  Corn' 
pany  of  Merckayitx  oj  Enpiand  trading  to  the  Eaft 
Iiirliffs,  and  hix  Rxccllency  Amer  Sing,  Hajak  of 
Tanjorc. 

'J  he  convt  of  dirt-ctor»  of  the  Eaft  India  compaiiy, 
Jiavijip  tal<^n  iruo  tli' jr  frrious  Cf))jiidf ration  thf  great 
advanragp'"  wlii<  h  may  be  attaiiK'd  by  improving  th« 
blc^riDÉiP  i>ï  peace  now  kappily  re  eftablifhed  on  the 
Coafl  of  Corouiandel,  ia  theCarnaiic.  aud  the  conn- 
try  of  Tanjour,  axid  cojifulerJng  thri  prêtent  hour  b^ft 
fiiited  for  fertling  aiul  arranging,  by  a  jnft  aud*  f.ijui- 
taHlf  treaty  ,  a  plan  for  the  future  dcfcnce  and  pro- 
tection nf  th  Carnsiic,  the  Tanjcur  c<'i:»)try,  and 
«hc  nnrtbern  circarf»,  on  a  folid  and  lafîing  foundatii^n, 
hâve  coinnînni<'at»'d  thefe  their  fentiments  to  hieExcel- 
le"cy  the  Hajah  et  Tanjonr,  who,  being  fnIJv  ina- 
prefîed  with  the  propri^ty  aiîd  wisdom  of  fnch  vn  ar- 
Tartgement,  has  fj)r  hirafelf,  his  heirs  and  luccellora» 
atljidted  and  conriuded  a  folid  and  perinaiient  Ue.My 
wiih  the  boni  urable  Kaft  Indj*  compatiy .  upon  the 
principles  and  condiiions  ht-rein  after  mentioned:  in 
confcquence  whereof,  it  is  ftipulated  and  •"rt'ed,  ihat 
dne  provilion  fliall  be  made  for  ihe  rcilitary  pcace 
eflablithment  ;  and  alfo,  that  for  difchxrc'og  rhe  ex- 
pcnce  of  war,  in  the  eveni  of  war  break hig  ouf  in 
the  Tanjour  coiiutry,  or  in  the  Carnatic,  or  ^ny  part 
of  thç  coafl  of  Cor(»mandel,  certain  contributions,  or 
proportioTis  of  tlie  revenues  of  the  contracting  par- 
lies,  fhall  be  united  into  one  commun  fltirk .  to  be 
applied  for  th^ir  mutuai  fecuriiy  and  defence.     And, 

as 
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ss  \t  U  fiçceSarj  tbai  the  applicRtion  of  thc  faid  con-  17Q7 
tribniione  b*>th  for  pcace  and  war  ,  fhonl'i  be  repo- 
ftd  in  the  unitPtl  coiiipany,  oi"  their  reprefrniatives, 
tog'ether  witb  ihe  direction  of  the  war,  ihe  command 
oTthe  araiy,  tiugazin^^s  of  ftores  and  provifions,  vvilh 
fn!l  powrr  to  occupy  or  dii«man»le  l'uch  forts  a»  by 
tli<^Tn  fhall  be  Jtfiped  necelTary  for  the  général  fecu- 
rity;  the  f«id  contracting  parties  do  hercby  folerr.niy 
engage  and  agrée,  for  thf^mfel/es  and  their  fuctes- 
lors,  to  and  wi;h  each  oiher»  in  inanner  following; 
tbat  is  to  fay. 

Art.     Î. 

The  friencis  «nd   eneniies  of  hh  Excellency  thc  -^«"'^  •"' 
Bajah   of  TarjjouT,    aiui    of    tlie   Englirb  united   £ail  coîà*^""' 
India  coropany,  Ihail  be  confidercd  as  the  friends  and  œan*. 
euemies  uf  butb. 

A  R  T.     II. 

His  Excellenry  ibe  Rajah  of  Tanjnur  will   contri-  Contri- 
bute   towardf    the    military   peace   eftablifhniCiu ,  and  ),*""{fà! 
fhall  pay  into  the  'reafnry  of  ihe  faid  united  company  )ihiJ..iiT 
the   annual    funi    of  f«»ur    lacks    of    ftar   patî^odas ,    to  j*i{^'^*' 
comnjence   lath  'uly,   in   the  year  of  Chrirt  1,87,   coi - 
refpnnding  to  the   jcth  annte    of  the  Maiabar  nionthi 
of  Palavnnga  year,  and   to   the  Phusly  1:^7,    dividcd 
into  Kifts  payable  at  ihe  foUowing  jjeriods: 

November  —  zo.zoc, 

Decembet  —  50,000. 

January  —  50,000. 

Febrnary  —  90,000. 

March           —           —  90,000. 

Âpril            — -         —  loc.ooo. 


Star  PagoJas     400,000. 

A  R  T.      III. 

The  annual  contribution  of  fowr  lacks  of  pagodae,  Q«if*.'a 
10  be   paid    by  hjs  Excellency  the  Rajah    of  T.injfuir.  ,',":;'^°''èc 
towarde  the  arnjy  peace  eftablifhn^eut,  in  proportioned  ic-  t*;- 
to  the   grof»  revenues  cf  his  countiy,  eitimated  at   10  '''^""'• 
lacks  of  pagodaf  ;  and  it  is  hereby  ftipulaied  and  agrced, 
that  whenevçr  the  annual  grofs  revenue*  of  the  coun-' 
iry  fh^li  ^iîe  above   ten   Ucka  <*f  pagodas,   the  anm.al 
«oiiiiibu'iou  oi  his  Excelitncy,  iv.  uduc  ot  peace,  fnail 
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1*yQy  VihewiÇe  be  encreafe*'.  arr.ording  to   the  (anie  fcale  î«r 
^^^  ûandard. 

An  T.     IV. 

7B/f.e  lu  cafe  of  failure  in  the  ponctua!  payment  of  ihc 

ciToftde  fjjjjf  lacks  of  pagodas  aiready  mentiuned,  to  the  extent 
yajnie.  offifty  thoufând  pagodas,  for  the  period  of  one  tnontb 
^fter  the  famé  fhalt  appear  ta  thcm  neceifary  to  difcbarge 
the  amoant  of  ihe  fum  in  airear;  and  that  the  corn- 
pany  fliali  hâve  power  to  appoint  fuperintendants  or 
receivers  to  collect  and  receire  from  the  Rajah'a  ren- 
teia,  managers,  aumildars,  ail  the  rents,  revenue*, 
duties,  and  cuftoms  of  the  faid  diftrictfi,  and  tbefo 
ruperîntendant*  or  receivers  fliall  eKercife  ail  necelTary 
authority  for  collecting  fuch  rente,  revenues,  duties, 
and  cuftoms  of  the  faid  dillricts,  giving  regular  re- 
ceipts  for  ail  the  monies  which  niay  be  receivcd  by 
Ihe  faid  fuperintendante;  who  fhall  hâve  fuU  power 
to  infpeci  and  examine  ail  Cutcherry  rcceipts  and  ac- 
counts  of  the  laiids  and  diflricts  aforefaid,  as  well  as 
to  afcertain  the  ftate  of  ail  other  revenues,  which 
fhall  be  cûUectcd  annuaily  within  the  faid  difliicts; 
and  vvhen  tlie  fnll  amount  of  the  arrears  due  fhall 
hâve  been  paid  to  th«  company,  the  fupei  intendant 
01  receiver  fhall  be  immediately  recalled. 

A  UT.     V. 

ï3e|)iaef-  A*  thc  appoîntmcnt  of  the  fuperintendant   or  re- 

Bjciitdfn  çgî^çy  his  Excellency  the  Uajah  will  furnifh  the  com- 
d.iri,  pany  with  the  obligations  of  the  aumildars,  renters, 
or  farmers  of  cach  diftrict,  and  if  they  do  not  pay 
the  inc>ney  pimctnally  to  the  fnperinteudants  or  recei- 
ver», agreeable  tbereto,  his  Excellcncy  the  Rajah,  at 
the  rpqupl}  of  the  governor  in  council  of  Fort  St, 
George,  fliall  and  will  immediately  disniis  the  faid  au- 
roildars,  rcnters,  or  farmers,  and  appoint  fuch  others 
in  their  (lead  as  the  prefic'ffut  in  council  of  Fort  St. 
Gecrge  fhall  recomuiend,  a  fier  tahing  from  them  the 
tiTual  obligations,  which  fliall  be  delivered  to  the 
compatuy  by  his   Excellency. 

Art.     VI. 

(Scvrrr-  That  the  exercifc  of  power  over  the  faid  diftricti 

r.<...4.i,t  jin^  farms,    by   virtuc   of   the  cua-iitious  meatione^l 

'  ii;, 
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iu  ihe  IV.  and  V,  articles,    in    café   of  fuilnic  in    the  17Q7 
pa\m.M.f   oi   aiiy  of  tHe  lâfts,    fhail  not  extcnJ  or  be     ' 
conftrued   io    ejttentl    to   deprivc   tbis   £xceliencv   the 
fisjah   ot  Taijjour' .  or   hio  liicceiltirs  .  oi  the  civil  go 
vernnient  thereof .  or  jhe  uonuur  and    digniry   of  hief 
faniily;    but  the   famé  ihall   bd  prefervcd  to  hiin  and 
them  iu\iolate      <avit)^-  ami    eAcejiUiig  the   powers  in 
Lhe  articles    No.  IV.  and  V.  cxprelled  and  mentioned. 

Af  r.     VIL 

That   in    ihe    event   cl"  any  war  brcaivuig  out  in  Hn  ca-> 
the  Camatic,"  in  Tanjour  or  on  Jhe  coaft  of  Coroœaa-  ^^  ^";"'^- 
del.  the  fi»iri  imifed   corKpanv  fhall  ch.'.tge  ^^icmfelv  es  j,.^,^jj^^_,^ 
v.ith  th<  diicciioii,    order.    and   conduct   thereof.  and, 
diiring  the  roniinuaîice  of  fnçh  war,  flialJ  apply  four- 
fifih»  of  ihcir  whole  revenue,  in  the  Camatic  and  the 
northerîi  circar,    annually,    to   the  œiiilary  expencee 
of  the   war. 

Art.     VIII. 

That  'Ti  the  lî^e  event,  his  Excellency  the  Rajah  r«ont 
of    Tanjour  fhalI  pav  into  the  ttcafur>-  of  the  faid  uni-  *'<'«j^"'^ 
ted  rompany   four-hnhs  or  bis  re\enue8,  tho  the  ge- pagmc. 
ne.'^l   expences  of   fuch    war,    to  be  applicd  in    fuch 
nianner   as    the    faid  united  corapany  or   their  rèpre- 
fentatirea  fhali  find  necciïary  for  their  cnmmon  fafety 
anti  iiiterefts,    as  alfo  for   the   interefu   of  their  allies 
in  tue  (^arnatic,  and  on  the  coaft  of  Coromannel.     And 
it  iâ  mureover  agreed  ,    that   his  Exccllency's  propoi- 
tion  of  the  debt  and  expences  incurred   by  M'ar,  fball 
henceforth   be  feitled  at  one  fifih  part   of  the  whole 
amount  thereof. 

Art.     IX. 

For  the  more   effectuai   feciiriiy  of   the  payment  Sou» 
of  four-Hfihs  of  the  revenue   of  his  Excellencr,    an-  i'i"'i'e- 

11  L  •!•  r       y  1  Cla  11  ri? 

Buslly  ,  to  the  miatary  expences  of  the  war;  and  to,  ucuoiii. 
remove  every  donht  on  the  part  of  the  company ,  ot 
any  fecretion  or  diveriion  of  the  faid  revenues  from 
the  purpofe  aforefaid,  the  preiident  in  council  of  Fort 
St.  (jeorge,  in  behalf  of  the  company,  fhail  hâve  tull 
posver  and  anthoriiy  during  fuch  war,  to  appoint  one 
or  more  infpecroTS  or  accoant.int» ,  to  inlpcct  and 
examine  ail  coiiniry  and  Cutcherry  accfonis  and  rc- 
ceiptSj  of  ali  the  countrics  aad  diltricts  of  his  Excel 

Uncft 
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I^gylency,  as  welî  as  ail  other  revenues.  dutie«,  or  eu- 
"Xoitis ,  collcctcd  by  or  for  the  ufe  of  bi«  ExccUency. 
And  in  csf«  ibe  faid  four-fifihs  of  the  revenues,  or 
any  part  thereof,  are  diverted  froin  the  dilchargc  of 
the  rurrem  expcncet  of  the  war,  or  ihe  debt»  and 
«xpences  incurred  hereby,  the  faîd  united  company 
fhatl  hav«  full  power  to  appoint  fuperinteMdanta  and 
receivers  over  the  faid  countriea  and  dinricta  of  the 
Bajah,  in  the  manner  fpecî^ed  in  ihe  IV.  article  of 
tliis  treaty  ,  with  the  famé  antbority,  and  under  ihe 
Jike  rertriciicKS  and  conditions  therein  exprelTed,  in 
café   of  failure. 

Art.     X. 

jru«q«'  Tbat  tbe  fald   animal  four-fîf^hs,   payable  from 

wêmd's^*»*  revenues  of  bis  Excelîency  the  Rajah  of  Tanjor*» 
dettes.  Ihall.  after  tbe  termination  uf  the  war,  continue  to 
be  applied  to  the  difchaTge  of  ali  debts  and  expences 
that  may  be  incurred  or  artfe  during  the  courfe  of 
tbe  war,  until  bis  proportion  ofone-Hffh  part  of  the 
wbole  expence  ts  paid  off  and  difcharged. 

Art.     XI. 
^*^*  It  is  exprcfely  undcrftood   ajid    declared,    that  fo. 

dltL***  ^^<*"  **   *^®  cxpcnccs  incurred  by  the  war  are  paîd 

oÛ'  and  difchargçd ,  the  riiperinlendauts  aud  receivers 

fhall  be  ioamediateiy  recalled. 

Art.     XII. 

AloM  That  durîng  the   apph'cation  oF  the  faid  propor- 

lî!-v?'  tîon  of  four-rifthfi  of  the  faid   grofs  revenues  to  the 

feront     difcbarge   of  the  debts  and  expences  incurred  in  time 

letabUi,  ^j  war,    the  H.  lU.  IV'.  and  V.  articles  of  this  trcaty 

fbal!   be  and  remain  dormant,    and  be   of   no   effect; 

but  Ihall  recommence,  and  regain  their  full  force  ajid 

validity,  from  and  immediately  after  ail  the  debt»  and 

expences  of  fuch  war  hâve  been  fully  and  propoiiio- 

naily  paid  off  and  difcharged. 

Art.    XIII. 

Mâia  In  cafe  bis  Ëxcellency  fhall  at  any  time  bave  oc- 

forte  k   cafion  for  any  immber  of  troops  for  the  fecurity  ând 

«M u^c.  collection   of  bis  f^venues,  the  fupport  of  bis  atitho- 

rify,  or  the  good  ordcr  and   governuient  of  bis  coun* 

rry,   tbe  faid  united  compsgny  Ib&U  and  will  furnifU 

a  fuf- 
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a  fufficient  number  of  troops,  on  a  public  repr^fen-  1787 
talion  being  made  by  hls  Excellency,  to  the  prefîdent 
jn  councJl  of  Fort  St.  George,  of  îhe  necefRty  of  em- 
ploying  fuch  force,  and  the  objecta  to  be  obtained 
tîiereby.  In  café  of  the  march  nf  fuch  troopg ,  the 
additional  batta  and  expenc«  attending  their  move- 
ments  fhall  bc  annually  difcbarged  by  bis  Excellency, 
at  the  and  of  each  year. 

Art.    XIV. 
The  late  Rajah  of  Tanjore  havîng  been ,   at  the  ?*""^ 
time  of  his  death»  indebted  to  his   hignele  tht  Nabob  au^jif 
of  the  Carnatic,  for  arreari  of  peifhcafh,  fmce  the  year  ""^ 
1776,  which,  at  the  conamenccment  of  tb^Phufly  1197, 
or     ;2tbJuly  1787 1  will  amount  to  the  funa  of  twelve 
lacks  fifty-  fcvcn  thoufand  one  hundred  forty-two  pa- 
godas  ;  and  having  eifo  been  indebted  to  Britifh  fub» 
jecta,   whofe  namee  are   fét   forth    in  a  fhedule   he- 
reunto  annexed,  for  various  fuins  of  money  lent  by 
thena,  to  and  for  the  ufe  of  the  Rajah,  which,,  wiih 
intereft,   arc  computcd  to  amount    to   about  the  fnm 
of  four  lacka  of  pagodas;   it  is  hereby  ftipulated  and 
agreed,    that,    for    the   liquidation    of    the    faid   ar« 
rear»  of  peifhcafh,    his   £xceilency    fliall   appropr;ato 
annually  the  fum —~  of  —  Pagodaa  I05»7i5, 

To  his  annual  peifhcafh  to  the  Nabob, 

the  fum  of  —  —  —  114,28^» 

And   to   hii   Excellency'a    private    cre- 

ditors,  the  annual  fui»   of  —  80,000, 


lu  ail,  three  îacka  of  pagodas 

—     300,000. 

Payable 

in  kiftt  as  folio W6 

• 
• 

In  November 

—.           ... 

10,000. 

December 

_          m^ 

IQ,OCO. 

January 

.—             — 

J  0,000. 

February 

— .            — 

to,ooo. 

March 

.-~             — 

10,000. 

May 

—             — 

60,000. 

Junc 

— .             — 

60,000. 

July 

—              .— 

50,000. 

Auguft 

—             — 

40,000. 

September 

—           — 

40,000. 

Star  Pagodas 

300,000. 

l^jm.  ly. 

S 

Art. 

2  74        Traité  entre  la  Grande-  Brétngrîc 

1737  Art.     XV. 

Drtcs  l'he   pri'/ate    »?ebts   of   his   Excellence    not   Ijeîi.g 

Aiieîois  ^*  y*^  accnrately  arcertaineti,  it  is  hercby  agrceJ,  tliat 
the  tlçbtj  duc  to  Britilh  Inbjecis  fhall  be  fmthwith 
examine^,  acljufted,  and  fcttled;  for  with  purj)ole,  the 
ciediror»  flialj  he  called  upon  to  deliver  tbcir  demanda 
to  the  preiidtfiit  in  council  of  Madras,  Ilatcd  with  lim- 
pie  intereft,  at  the  rate  of  12-  pe>'  cent,  per  annum,  to 
the  »2th  day  of  July ,  1787;  which  accounts  will  be 
examined  by  agenu  to  be  appointée!  on  the  part  of 
the  Rajah,  and  by  the  governor  in  council,  on  bebalf 
of  the  crediinrs,  after  which,  \he.y  will  be  laid  be- 
fore  hi»  ExceJlency;  aud  on  roceiving  his  final  appro- 
bation ,  they  fhall  be  cUffed  amongïl  the  lift  of  bis 
private  creditori,  and  become  entiiled  to  a  rhare,  or 
rateable  proportion,  of  the  laid  funi  of  8o,oco  pago- 
daa,  ag.eeabie  to  fuch  équitable  arrangement,  as  may 
he  formed  by  the  f  overnor  in  council  ,  for  tbc  bc- 
nefit  of  the  Kajah  aad  the  creditor»  :  and  it  îs  agrt-ed, 
that  fo  foon  as  the  debfs  and  intereft  due  from  the 
Kajah  to  Brilifh  fnbjccts  s»e  paid  off  and  difrharged, 
the  annnal  payaient  of  80.000  pagodas,  agrii«cd  to  be 
made  by  the  Rajah,  fer  îhe  benelit  of  the  creditorfl, 
fhall  froin  henceforih  ceafe  and  dctermiiie. 

Art.     XVL 
Anx-  And  whcrea»  his  highnefg  the  Nabob  of  the  Car- 

dcM*i**"a*îc  hai,   by  a   foleran   deed,   afTigned  ovci    tn  the 
du  Car-  united  Eaft  ludia  Company  ibe  arreas  of  peifhcafh  al- 
ffVont     ready  due,  and  the  annual  peifhcaCh  which  fhall  hcn- 
fijift.   cefortb  become  due  to  hia   Highnefs,  in  payment  of 
hifi  debt  to  the  Company,    bis   Exçellency  the  Rajah 
of  Taojour,  willing  to  manifcfl  hi»  regard  to  the  Com- 
pany,  and  uprlght  intentions  towarda   the  Nabob  of 
the  Carnaiic,  doe»  hercby  checrfully  agrée  to  pay  ioto 
the  hands  of  the   fndia  company,    for  the  account  of 
the  Nabob  of  the  Carnatic,  the  whole  annual  appro- 
priations to  hi«  Highnefs,  fpecified  in  the  XIV.  article} 
upon  the  prefidcnt  and  council  of  Fort  St.  George  iri- 
demnifying  bis  Excellency  for  the  amount  of  ail  fuch 
monies  a»  they  rhall  receive  on  that  account. 

In  like  nianner,  the  company  rhall  bc  accoun- 
table  to  lus  Excellency  on  account  of  the  money  re- 
ceived  ou  behalf  of  the  creditors. 

In 
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în  confînnati or»    of   ail   the  articles  in  the  prece-  1737 
din,iT  ircâfy.  Sir  Archibaîd  Catnpbell,  governor  of  Fort 
St.  George,    inverted  wiih    full    powers    on    behalf  of 
the   India   Company,    has    fubfcribed    and    fealed    two 
inftrunients  of  the  famc  ténor  and  date,   at  Tanjour, 
on  the  inth  day  ol'  April,  in  the  yc^r  of  Chrift  Î787. 
And  his  Excellency  Maha  Rajah   Amer   Sing,  for 
inifelf,  hie  beira  and  fucceffors,  haa  alCo  fubfcribed 
lul  fealed  the  fanie  inftrunientf,  at  Tanjour,  the  twen- 
àeth  of  ihe  raonfh  Janiad  ni  Awker,  and  in  the  year 
of  the  Hegyra  twelve  hundred  and  onc. 

(Seal.) 

Sigîted:  Arcmd.  Campbeli.. 

Signed  and  fealed  by  ihe  hononrable  Sir  Archî- 
bald  Campbell,  governor,  etc.  and  by  hia  Excellency 
the  Kajah  of  Tanjoor,  in  .the  prefence  of 

«.        ,,       TAlex.  Macleoi),  JRefident, 
°        "       \hST  V li-RXif  Colontl  Commanding^ 

By  order  of  the  hononrable  the  Governor. 

Signed:  A,  Montuomsry  Campbell. 

Secretary^ 

Schedule  of  Prtvate   Delts  referred  to   in  thê 

XI r,  Article,  «  .     .     , 

FrincipaL 

Mr.  Alexander  Brody         —  S.  P.    99,4  54. 

Mr.  Duncan  Bàine         — •  —          30,000. 

Sir  George  Ramf«y         — »  —         ao,ooo. 

Col.   Maclellan            ^^  —            7 2., 000. 

Major  (or  Captain)  Burrows  —        a6,ioo, 

Mr.  Whytc      —       5»7o6. 

Received     t,ooo. 

Mr.  Swalz,  for  money  fublcribcd  by 

gentlemen  for  the  benefit  of  orphans     t.ooo. 

Star  Pagodas     2»S3to6o« 

The  above  debts  bear  inter'ïft  at  the  rate  of 
12  per  cent,  /ter  annum;  and  there  ia  noNV  betweei» 
four  and  live  years  iittereft  due  upon  them» 

Signtdi  ArchD.   ÇAMrttSLL. 
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29. 

1787  Articles  fondamentaux  pour  la  notivelle  Co- 
^^'^""'^^  lonie  fondée  fur  le  territoire  au  Nord-  Oucft 
de  fOfjio  fous  les  aifpices  du   Congrès  des 
Etats-  Unis  de  l'Amérique. 

(Nouv.  Extràord.    1787^    H.  10^,  Jiippl.) 

A  Art.     I. 

ucune  perfonne,  qui  fe  coraportera  d'une  manière 
^"'°*  paifible  et  réglée,    ne  fera  jamais  rnoleftée  à  raifon   de: 
fon  culte  ou  de  fe«  fentiiuens  fur  la  religion  dans  le 
dit  territoire. 

Art.     II. 
Jttfijee.  Les   habitang   du   dit    territoire    auront    toujours 

droit  au  bénéfice  de  l'IInbeas-  Corpus  et  an  privilège 
d'être  jugé»  par  Juré,  ainfi  qu'à  une  reprefentalion 
proportionnée  du  peuple  dans  rAIIemblée  législative 
et  aux  procédures  judiciaire»,  conformément  an  Cour» 
ordinaire  de  la  loi  du  paye.  Toutes  les  perfonnes 
auront  droit  d'être  reinchce»  foua  caution,  fi  ce  n'eft 
pour  délita  capitaux,  lorsqu'il  y  aura  preuve  évidente 
ou  forte  préfomlion.  Toutes  'es  amendes  feront  mo- 
dérées; et  il  ne  fera  point  infligé  de  panitione  cruel- 
les ni  inufitéea.  Perfonne  ne  fera  privé  de  fa  liberté 
ou  de  fa  propriété,  fmon  en  vertu  du  jugement  de 
fes  Paire  ou  delà  loi  du  pays:  Et,  fi  lee  bcfoins  publics 
laifaient,  qu'il  fut  necefi'aire,  pour  le  falut  de  l'Etat, 
de  faifir  la  propriété  de  queîcun,  ou  d'exiger  fes  for- 
vices  particuliers .  il  en  fera  pleinement  indemnifé. 
Et,  quant  à  la  jufte  confervatinn  des  droits  et  pri- 
vilèges, il  eft  bien  entendu  et  décïiré,  que  jamais  il 
ne  devra  être  pallé  de  loi ,  ni  fait  de  ftttut  ayant  force 
de  loi  dans  le  dit  territoire,  qui  s'ingère  de  quelque 
façon  que  ce  foit,  ni  porte  atteinte  à  des  contrât»  par- 
ticulier» ou  engagemeni,  faits  ^xéilablemcnt  bona  fidfi 
et  fans  fraude. 

Art.    ÎIÎ. 
Eeeini  Comme  la   religion,    les  bonnes  moeurs,    et  le* 

«ei""*  connoiffances  font  necelTaîres  pour  le  bon  Gouverne- 
ment et  le  bonheur  du  Genre  humain,  Ton  encoura- 
gera conftamment  l'ctabliiTement  d'écoles  et  !ep  moyen» 
«i'éducttiou.    L'ou  obfervera  toujoura  la  bonne  foi  la 

plui 
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plus  parfaite  à  l'égard  âe»  Indiens:  On  ne  leur  pren-  1787 
dra  jainais  leurs  terres  ni  propriétés  fans  Jeur  confen- 
tement:  Jamais  ils  ne  feront  inquiété*  ni  troublés 
dans  la  pofîeflTion  de  leurs  biens,  droits  et  liberté,  li 
ce  n'eft  dans  des  guerres  juftes  et  légitimes,  autorifées 
par  le  Congrès  :  Mais  il  fera  fait  fucccUivement  des 
loix,  fondée»  eh  jnftîce  et  ea  humanité,  pour  empê- 
cher qu'il  ne  leur  foit  fait  du  tort,  et  pour  confervcr 
avec  eux  la  paix  et  la  bonne  amitié. 

Art.     IV. 
Le  dit  territoire   et   les  Etats,    qui   pourront  y  Rapport 
être  formés,    feront  pour  toujours  et  à  jamais  partie 'J"<'^" 
de  la  confédération  des  Etats-Unis  d'Amérique,  fujets  ^rc,. 
aux  Articles  de  lâ  Confédéralion  et  à  tels  chargcniens, 
qui  y    feront   faits    confiitutionnellement,     ainfi   qu'à 
tous    actes  et  ordonnances    des   Etats-Unis   affamblés 
en  Congrès,    qui  y  feront  conformés.     Les  habit  ans 
et  colons,    établis    dans  le   territoire  feront  fujets  à 
payer  une  partie  des  dettes  déjà  contractées,    oa  qui 
fe  contracteraient  par  la  Confédération:  Ils  porteront 
aufli  leur  part  proportionnelle  aux   dépenfes  <la  Gou- 
vernement, fuivaut  la  Qnote-  part,  qui  leur  fera  aflîg- 
née  par  le  Congrès,   conformément  à  la  même  règle 
et  roefure  commune,    félon   laquelle  les  Quote-part* 
de  ces  charges  feront  reparties  fur  lee   autres  états. 
Les  taxes  pour  payer    ces  Quote- parts    feront   împo- 
fées  et  perçues  par  l'autorité  et  fur  les  ordres  des  Affera» 
blées  législatives  du   didrict  on  des    dillricts  ou  nou- 
veaux Etats,  comme  il  eft  d'ufage  dans  les  Etats  ori- 
ginaires, dans  le  délai,  dont  feront  convenus  içs Etats- 
Unis  alTemblés  en  Congrès.     Les  AIFemblées  législati- 
ves de  ces  diftrictf  ou  nouveaux  Etats  ne  fe  mêleront 
jamais  de  la  difpofttion  primaire   du  fol  faite  par  les 
Etats-Unis  allerablés  en  Congrès,    ni  d'aucuns  règle- 
mens,  que  le  Congrès'  trouverait  néceffaires  pour  «iTu- 
rer  le^  titre  à   tel  fol  atuc  teheteurfi,    qui  en  auraient 
fait  racquifition  bona  fidc     II  ne  fera  impoTé  aucunç 
taxe  far  des  terres ,   appartenant  en  propre  aux  Etats- 
Unis  ;  «t  en  aucun  cas  les  propriétaires  non-  réfulans  ne 
feront  impofés  à  un  tai2X  plus  haut  que  les  propriétaires 
rélidans.     Les  eaux  navigables,  qtû  conduifent  dans  le 
Miiïînpi  et  la  rivière  de  St.  Laurent,  et  les  routes  d© 
chariage,  entre  ces  rivières,  feront  réputées  chemins- 
publics  »    et  par  conféquent  libres  tant  pour  les  habi- 

S  3  tans 
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1787  *^"'  ^^^  *^**  territoire,  qne  pour  les  citoyens  des  Etats 
Unis    et   pour   cexix   de  tous    autres   Etats,    qui  pour- 
raient   être    admiH  dans   la  confédération,    Tans  payer 
au^cune  taxe,  impôt,    ni  droit  à  ce  fujet. 

Art.     V. 
I.imite»j  11  fera   formé,   dans  le   dit  territoire:    pas  moins 

ùovi  «I  ^^  trois  ni  plu»  de  cinq  Etats;  et  les  limites  des  Efnts, 
dioit  de  auffitot  que  U  Virginie  aura  »ltére  fou  acte  de  ceflion 
Xrm*.  ^'  ^^"  confentement  à  cet  eifet,  feront  fixées  et  éta- 
fioa.  blie» ,  comme  il  fuit;  f;iroir:  L'F.tat  occidental  dans 
le  dit  territoire  fera  borné  par  le  MifTifipi,  et  les  riviè- 
res d'Obio  et  de  'Wâbafh  ;  enfuife  par  une  ligne  di- 
recte, tirée  du  Waljafh  et  du  pofte  Vincent  vers  le 
nord  jusqu'à  la  ligne  ti^rritoriale  entre  les  Etats-Unis 
et  le  Canada;  et  par  la  mtme  ligne  '■  ritorialç  jus- 
qu'au lac  des  Bois  {Lake  of  thc  M^ooiJs)  et  an  Milïi- 
lipi.  L'Et:»t  an  milieu  ferS  borne  par  la  d^te  ligne 
directe,  le  Wabafli  du  pofte  Vincent  jusqu'à  l'Ohio, 
par  rOhio  par  une  ligne  directe  tir<'e  au  nord  depuis 
l'embouchure  du  Grand  Miami  jusqu'à  la  dite  ligne 
territoriale,  et  enfin  par  la  dite  ligne  territoriale. 
L'Etat  oriental  fera  borné  par  la  droite  ligne,  qu'on 
vient  de  mentionner,  par  i'Ohîo,  la  Penfylvanie,  et 
la  dite  ligne  territoriale:  Pourvu  cependant,  comme 
Si  eft  ultericuri'ment  entendu  et  déclaré,  que  les  limi- 
tes de  ces  trois  Etats  feront  fujeties  à  être  altérée»  de 
fa^on  que,  (i  le  Congrès  le  trouve  uiile  ci -après,  il 
aura  le  pouvoir  de  former  un  ou  deux  Etats  dans  cette 
partie  du  dit  terrrtoire,  qui  eft  fituée  au  nord  d'une 
ligne  à  tirer  de  TEH  à  l'Oueft,  à  travers  la  partie  mé- 
ridionale ou  l'extrémité  du  lac  Micbigan  :  Et,  toutes 
l'js  fois  qu'il  fe  trouvera  dans  le^  dit»  ILtats  60  mille 
babitans  libres,  un  tel  Etat  fera  admis  à  êire  repré- 
feuté  par  fes  Députés  dans  le  Conjirèfi  de$  Etats-Unis, 
fur  un  pied  égal  avec  le«  Etat»  originaires  à  tous  égards 
quelconques;  et  il  lui  fera  libre  de  former  une  conCtitu- 
tion  permanente  et  forme  de  Gonvcriiement,  à  condi- 
tion néanmoins  que  la  conftituiion  et  gouvernement 
qui  feront  (ormes  .nnli,  feront  républicain»  et  réglés 
confoimément  aux  prinripee,  contentas  dan»  les  prétens 
Arricîcs:  Et,  autant  qwe  cela  fera  conpatîble  avec  les 
intérète  généraux  de  la  Confcdéraiicm,  une  telle  aduiis- 
litii  fera  accordée  à  une  époque  plus  proclisinr,  et 
«juoJqu  il  y  ait  dans  le  dit  Etal  un  nombre  d'habiians» 
raoiudve  de  foixaute  mille.  ArTc 
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Art.     Vf.  I'7S'7 

Il  n'y   aura   dans  le  dit  teirûoîre   ni  efclavage  ni  ^iie 
fervitnde    volontaire ,    li  ce   n'eft  dans  le  feui   ca«  de  l'frioa. 
puniiinii  de  crime*,    dont   le    coupable   aura    ete  dii- "''^'*' 
ment  convaincu:    Bien  entendu  néanmoins  qu'au  cas 
que  quelque  perfonne    s'échappe  dans  le  dit   Etat»  de 
laquelle  le  fervico  ou  le   travail    forcé    eft    légalement 
«xigé  dans  aucun  des  Etat»  originaires,  une  telle  per- 
fonne  fugitive    pourra    être    Icgalement    réclamée    et 
amenée  chée  la  perConne,     qui  aura  ùioic    à    fon    tra« 
vail  forcé  et  à   fon  fervice  comme  cidelTu». 

Qu'il  foit  ordonné  par  l'autorité  fusdite,  que  les 
réfolutiona  du  23.  Avril  1784,  relatives  à  l'obiti  de 
la  préfeute  ordonnance  foyent  révoquées,  connue  t'iks 
font  révoquéee  et  déclarée»  nulles  et  àe  nulle  valeur 
par  la   prefcnte. 

Fait  par  les  Etats- Uni»,  affemblé*  eu  Congre», 
le  M.  Juillet  l'an  de  grâce  1787.  de  jiutre  Souveraineté 
et  Indépendance  le  douzièuie. 

30. 

Déclaration  Teciproque  entre  les  cours  de  Ver-  3o.Aoat 
failles  eî  de  Londres  pour  ne  mettre  m  activité 
de  part  et  d'antre  que  fix  vaijjèaux  de  ligne; 
donnée  à  Ver  failles  le  3o.  Août  1787. 

i^KocM  table  etc.  tt  recueil  T.  II.  p.  498.) 

v»a  Majefté  Très  -  Chrétienne  et  S.  M.  Britannique 
voulant  confolJder  de  plus  en  plus  la  bonne  harmo- 
nie qui  exllté  entre  elles,  ont  jugé  â  propos,  dans  la 
poluion  actuelle  des  affaire»,  de  convenir  que  l'on  ne 
préparera  de  part  et  d'autre  aucun  armement  de  mer 
au  delà  é»  l'établilTcment  de  paix,  et  que  l'on  ne 
fera  aucune  difporition  ponr  mettre  en  mer  un  plus 
grand  nombre  de  vallfeaux  de  ligne  que  les  iix  dont 
l'armement  a  déjà  été  communiqué  réciproquement, 
et  que  dans  ce  cas  où  l'un  du  deux  louvcrains  retrouve- 
rait dans  la  nécelTité  de  faire  à  cet  égard  quelque  ar- 
rangement différent,  il  ne  pourra  avoir  litu,  qu'après 
un  avcrUfferaeni  préable.  A  Vetfailles  le  }o.  Août  1787. 
Signé:  jLv  Comte  tp.  Mon  i  m  or  in. 

^V^LI.^AM    Eui-iN» 
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2QO  Convention  intre  la  France 

1787  Convention  hetvueen  bis  Britamic  Majejly^ 
^'' """''' and  îhe  Mofl   ChnlJian  King,     Signed  ai 
Verfailks^  Aug,  3l.  1787- 

(/éRCnssHOi,rg:    hritijk  Mercury   Vol,  111.    p.  272.    t\ 

te  trouve  dans   ^nnual  Jiegj/ler  1787.     Publ. 

Papcrs  p.  68.) 

jL^ifHcultie»  having  arifen  in  the  Eaft  Indîes,  relative 
to  the  meaning  and  extend  of  the  thirteenih  Article  of 
the  Trfaty  of  Teace,  figned  at  Verfaillea  the  5,  of 
Septcniber,  one  thoufand  feven  hundred  and  eigthy» 
three ,  hie  Britannic  Majefty  and  bia  Moft  Chriftian 
Majefty,  -with  a  view  to  remove  every  canfe  of  di«« 
pute  between  their  refpectivc  fubjccta  in  ihat  part  of 
the  world,  hâve  thought  proper  10  make  a  particular 
Convrntîon,  which  may  ferve  a«  an  explauation  of 
the  thirteenth  Article  above  meniioncd.  Iq  ihis  TJew, 
iheir  faid  Majeftiea  hâve  nanied  for  their  refpective 
Plenipotentiarie»,  to  wit,  on  the  part  of  hi»  Bntannic 
Majefty,  William  Eden,  Efq.  Privy  ConncHlor  in  Great 
Britain  and  Ireland,  Member  of  th«  Britifh  Parliamcnt, 
and  his  Envoy  Extraordinary  and  Minider  Plenipoien- 
tiary  to  hia  Mort  Cbriflian  Majefty;  and  on  the  part 
©f  hia  Moft  Chriftian  Majefty,  the  Sieur  Armand  Mark, 
Count  de  Montmorin  de  St.  Herera,  Marfhal  of  hi» 
camps  and  forces ,  Counciilor  in  ail  hia  Councils, 
Knight  of  his  orders,  and  of  the  Golden  Fleece,  Mi- 
niiler  and  Secr«:tary  of  State,  and  of  his  Comraands 
and  Finances ,  having  the  Department  of  Foreign  Af- 
faires; who ,  after  having  communicated  to  each  oiher 
their  refpertive  full  powera,  hâve  8gree4  upOli  the 
foUowing  Articlea: 

Art,    I, 

Freaom  Hi»  Brltaniîic  Majefty   again  engage»,    **to  talïO 

ofu«de.  fucjj  mcafuve»  as  fhall  be  in  his  powcr,  for  lecuring 
to  the  fubjecis  of  France  a  fafe ,  fiec,  and  indepen- 
dent  trade,  fuch  as  was  cavrjed  on  by  ihe  French.Eaft 
India  Company,"  and  as  is  explained  in  the  foUowing 
Anicltf,  ♦•whcthcr  ihey  exercxfe  it   individually ,    or 

«s 
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Convention  explicative  fignée   entre  la  1787 
France  et  la  Grande-Bretagne  au  fuiet^*'"^""* 
des  établiffemens  et  du  commerce  Fran- 
çais dans  l'Inde  *)♦ 

(Morcurc  de  France  I7ft7.  Novembre  p.  i5i.) 

T)     ,      ,    , 

J^ es  difficultés  s'étant  élevées  dans  let  Indes  Orien- 
tales ,  relativement  au  Jens  et  à  V étendue  de  Var- 
ticle  XllI.  du  traité  de  paix  fipié  à  VerÇailles  Is 
3.  Septembre  i-i^i,  S.  M.  B.  et  S,  M.  T.  C.,  dejirant 
écarter  tout  fujet  de  dljpute  ejitre  leurs  fujets  re- 
fpectifs  dans  cette  partie  du  monde  ^  ont  jugé  à  pro- 
pos de  faire  une  Convention  particulière  ^  explicative 
de  V article  XIII.  Jusmentionné ;  dans  ce  but,  leurs- 
dites  Mojejîés  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiai- 
res respectifs,  /avoir  .♦  de  la  part  de  S.  M.  T.  C  i  le 
Sr.  Armand-  Jlarc,  Comte  de  dlontmorin  de  St.  liè- 
rent, Maréi-hal  de  Jcs  camps  et  armées,  Jon  Confeil- 
ler  en  t<ms  (es  Confeils,  Chevalier  de  Jes  Ordres  et 
de  la  Toijon  d'or,  Minîjlre  et  Secrétaire  d' Etat,  de 
Jes  Commandemens  et  Fmaitces^  ayant  le  département 
des  araires  étrangères  ;  et  de  la  part  de  S.  M.  Bri- 
taintique  <  le  Sieur  Guillaume  JEden ,  Membre  de  fes 
Conjeils  privés  dans  la  (Grande-  Bretagne  et  en  Irlande^ 
Membre  de  fon  Parlement  Britannique ,  et  Jon  en- 
voyé Extraordinaire  et  Minljlre  Plénipotentiaire  près 
S.  M.  T.  C>;  lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs 
pleinspouvoirs  respectifs ,  Jont  convenus  des  articles 
Juivaîis. 

Art.     I. 

Sa  Majefié   Britannique  s'engage  de  nouveau  à  Liberté 
prendre  telles  mefures  qui  feront  en  Ion  pouvoir,  pour  **  *^<'"*^ 
aJJurer  aux  jujets  de  la  trance  un  commerce  jur,  libre 
et  indépendant ,  ainjl  qu'il  était  fait  par  la  Compag- 
nie l'rançoije  des  Inda    Orientales ,  et  félon  qu'il  efi 
expliqué  d^ns  les  articles  fuioans  ^  foit  qu'ils  lexer- 

S   5  cent 

•^  Cetto  oonveniîon  fe  trouva  dej«  p!u|  haut  T.  III.  f.JZ. 
mail  rôul(iQeiu  en  Anglais. 
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l!787  *•  •  Company,**  as  >vell  în  the  Nabobflup  of  Arcot, 
and  the  Countrîe»  of  Madura  and  Tanjove,  ?s  in  the 
l'rovinccs  of  Bengal,  Bahar,  and  Orixa,  the  Norihcm 
Circara,  and  in  général  in  «11  the  Firitifh  poUelIlon» 
on  the  coafts  of  Ôrixa ,  Coromandel,    and  Malabar. 


A  Ht.    II. 

ini|ioT  In  order  to  prevent  ali  «biifes  and  dispntea  rela. 

oV^?t  tîve  to  iVie  importation  of  fait,  il  is  ngreed ,  that  the 

iiiBea-  Frcuch   Ihall  not   import  annually  into   Itcngal  more 

"*  *       than    two  hnnd.ed  thonfand  maundsoffali;   the  faid 

fait  fball  bc  delivcred  at  a  plaee  «f  depoGt  appointed 

for  ihat  purpofe  by  the  Government  of  liengal,    and 

to   ofhcera  of  the  faid  Government,  at  the  lîxed  prico 

of   one   hnndrod   and   twenty  rupee*  for  evsry    hun- 

dred  maundi. 

Art.     III. 

Sàii..;trc,  There  fhall  be  dclîvered  annually  for  the  French 

Optiiiii.   (^ornniercc,     npon   the   demand   of  the  French  Agent 

in  fiengal,  eightcen  thonfand  maund»  of  falpetre,  and 

three  hundred  cheftt  of  opium,  at  the  prince  cftablirheJ 

before  the  late  war. 

Art.     IV. 

Factiï.  The   fix  ancîent  Factorie»,   namely,    Chanderna- 

iios  tin-  gore,  Coflirnbuzar,  Decca,  itigdea,  Palafore  and  Patna, 
Kreiifh    with   the   terriiorie»   belor.ging   to   the  faid  Factories, 
'""*       fhall  be  uoder  the  protection  of  the  Frenth  Flag,  and 
lubject  to  the  trench  Junsdiction. 


Art.     V. 

Anciciit  France  fhall  alto   hâve  poITelTion   of  the  ancient 

aiiduew  Honfes  of  Soopore,  Kecrpoy,  Cannicolc,  Mohiinpore» 

of*cïm.  Serainpore  and  Chittagong,  ai  well  a»   the  dependen- 

meice,    ciet  on  Soopore,   viz.  Gautjnrat ,  Aliende,  Chintzbad, 

Patorcha,    Monepore    and  Dolobody  ;    and    fhall  fur- 

ther  hâve  the  faculty  of  ellablifhinp   new  Moufc»   of 

Commerce;  but  none  of  the  Houfea  fhall  bave  auy  Ju 

risdicLiôn,  or  any  exemption  from  the  ordinary  juftict; 

of  the  couutry  exercifed  over  BriiilJi  lubjecia 


«t  la  Orandr  -  Bretagne,  «8,^; 

ce?it  individuelletnent  cii  par  Compagiiie ,  tant  dav.ù  V'jQ.'J 
la  Nababie  dArcot,  les  pays  de  Madiiré  et  de  Tanjour, 
que  dans  les  Provinces  de  Beup:ale^  Bahar  et  Orixa^ 
les  Cerkars  du  ^'ord ,  et  en  générnl  dmis  toutes  Us 
ifnjfre (fions  Britanniques  Jur  les  Cotes  d' Orixa  ^  de 
C'.iromandel   et   de  Idalabûr. 

Art.     II. 

AHn  de  preveyiir  tous  abus  et  toutes  difpiitex  re-  impôt» 
tatives  à  V importation  du  tel,  il  ejl   convenu  que  les  i***'/*?  _ 
Fr animais   it'en    importeront    point   annueLlemevt    dans  B«]tgai«. 
le  Bengale  au-delà  de  deux  cents  mille  viaiinds:  le- 
dit  jcl   fera    délivré   au   lieu  du   dépôt   dejigné  pour 
cet  tjjnt  pnr   le    Gorwernemerit   du    Bengale ,    et    aux 
Officiers,  dadit    Gouvernement,  au   prix  pxé   do    iXQ 
roupies  pour  chaque  loo  mauîids» 

Aux.     IH. 
Il'  fera   déV^ré    annuellement   pour    le    rommerct  Salpè- 
François ,  Jur  la  demande   de  V  Agent   Frafi^ois  ^^"-^  ^q''.,^, 
le  Bengale,   dix -huit   mille    maunds   de  falpèlre,    et 
trois  cents  caijjfes  d  opium  ,  an  prix   établi  avant  la 
demi  Ire  guerre. 

Art.     IV. 

Les Jîx  ancienties factoreries,   c'eft-à- dire,   Chan- F ncto- 
dernagor  ,    Cajfimbuzar-,    Dacca ,    Jngdea  ,    Balaj ore  ^^*^°^* 
et  Batna ,  avec   les  territoires  appartenons   auxdites  Hcnoa. 

/acforeries,  feront  fous  la  protection  du  pavillon  Fran-  *"'""' 
^ois ,    et  Jujettes   a  la  juridiction   Irancoija. 

Art.    V. 

La  France  aura  aujji  la  polTcffion  des  anciennes  Maifonf 
waifons  de  Hoopore ,  J{eerpoy  ,  Cannicale ,  Mohon-  ^\jç^' 
pore,  Serampore ,  et  Chitta^ong ^  anlfi  bien  que  des 
dépendances  Jur  Soopore;  Javoir  Gantjurut,  Allende, 
Chinzabad ,  Patorcha,  Monepore  et  Dalabady  ;  elle 
aura  de  plus  la  faculté  d'établir  de  nouvelles  maifons 
de  commerce;  mais  aucune  de  ces  maifons  ji^aura 
juridiction ,  ni  ne  fera  exempte  de  la  jujïice  ordi. 
flaire  du  pays,  qui  s'exerce  Jur  les  Jujets  Britanniques, 

Art 
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Abt.    VI. 


Admi-  His  Btitannic  Majefty  engages  to   take  mearure» 

luûice'^  to  fecnre  French  fubjects  without  the  limité  of  the  an- 
cient  FactOTie»  above  mentioned,  an  exact  and  impar- 
tial adminidration  of  Juftice,  in  ail  matters  concerning 
their  perfons  or  propcrtîes,  or  the  carrying  on  their 
trade,  in  ihe  famé  maniier  and  as  ellectualiy  as  to  bit 
own  fubjects. 

Art.    VII. 

Euro.  AU  Europcans,   as  well  as  natives,  agaînfl  nvhom 

and"*n«.  jw^îcal  proccedingê  fhall  be  inftituted,  within  the  limita 
tivc$  to  of  the  ancient  Factories  above  mentioned ,  for  ofl'ences 
Ter«d!^^*  committed,  or  debts  contracted,  within  the  faid  limits, 
and  who  fhall  take  refuge  out  of  the  famé,  fhall  bo 
delivered  up  to  the  Chiefs  of  the  faid  Factories:  and 
ail  Europeans,  or  olhers  whofoevèr,  againd  whom 
judicial  proccedings  fhall  be  inftituted,  wuhin  the  faid 
iiraits,  ajid  who  fhall  tahe  refuse,  within  the  famé, 
f  hall  be  delirrered  up  by  the  Chiefs  of  the  faid  Facto- 
ries, upon  demand  being  made  of  them  by  the  Gover- 
Tîor  of  the  country. 

Art.    VUI. 

upon  AU    the   fubjects    of   eitber   nations   refpectively, 

dcmaiid.  ^,^q    fj^^jj   j^j^ç   refuge  within   the  Factories   of  ihe 

other,    fhall  be  deiivered  up  on  each  fide,    upon  de» 

xnand  being  m».àe  of  them. 

Art.     IX. 

F4cfory  The  Factory  of  Yanam,     with  its  dependencies, 

o«  Ya  haviug,  in  purfnance  of  the  faîd  treaty  of  peace,  been 
delivered  up  by  Mr.  William  Hamilton,  on  the  part 
of  bis  Britannic  Majefty,  to  Mr.  Peter  Paul  Martin,  on 
the  part  of  his  Moll  Chriflian  Majefty,  the  reftitution 
thereof  ia  couliimed  by  the  prefent  Conveniion,  in 
the  terms  of  the  inftrument  beartng  date  the  fevenih 
of  March,  one  thoufand  fcven  hundred  and  eighiy- 
livei  and  Ogiicd  by  Mcftîeurs  Hamilton  and  Martin. 


AftT. 
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A«T.     VI.  37g; 

Sa  Majeftè  Britannique  s^engage  à  prendre  des  Iuflic«. 
mejures  pour  cfj'urer  aux  Jujets  François,  hors  des 
limites  des  anciennes  factoreries  cidejfus  mentioft- 
nées  f  une  exacte  et  impartiale  adniinijiration  de  la 
juftice,  dayi^  toutes  les  matières  relatives  à  leurs  pef" 
faunes,  à  Imrs  propriétés  et  à  la  conduite  de  leur 
commerce,  de  la  même  manière  et  aujfi  ejjicacement 
qu*à  fes  propres  Jujsts. 

Art.     VII. 

Tous  les  JLi^ropéens,  ainfi  cfue  les  7iatifs,  contre  Xljiitt- 
qui  il  fera  procédé  en  jujiice  dans  les  limites  des  an-  *""<*°»» 
cienries  factoreries  ci -de/Tus  mentioiuiées  ^  pour  des 
offenjes  commifes,  ou  des  dettes  coiitractées  dans  les- 
dites  limites ,  et  qui  prendront  rejuge  hors  de  ces 
mêmes  limites,  Jero  fit  délivrés  aux  chefs  des  dit  e\  facto- 
reries ;  et  tons  les  .Européens  ou  autres  quelconques^ 
contre  qui  il  fera  procédé  en  jufiice,  hors  desdites 
limites,  et  qui  fe  réfugieront  dans  ces  mêmes  limites, 
Jeront  délivrée  par  les  chefs  desdites  factoreries,  fur 
la  demande  qui  en  fera  faits  par  le  gouvernement 
du  payi. 

Art.     VIII. 

Tous  les  fujets  d^s  deux  nations  refpectivement.  Extra. 
qui  fe  réfugieront  dans  les  factoreries  de  l'autre,  fe»  nè'fuj'rî, 
ront  délivrés  des  deux  côtés.,  fur  ta  demande  qui  en  Ttcipro* 
fera  faite.  ^""' 

Art.    IX. 

La  factorerie  d^Yanam,  avec  Jet  dépendances,  T^otatit 
ayant,^  en  exécution  dudit  traité  de  paix,  été  délivrée  ^*^^y*' 
par  le  Sr.  Guillaume  Hamilton,  de  la  part  de  S.  M. 
Britannique,  au  Sr.  Pierre-  Paul  Martin,  de  la  part 
de  S.  M.  T.  C.  la  refiitution  en  efl  confirmée  par  la 
prifente  Convention,  dans  les  termes  de  Viiijlrument, 
doté  du  7.  Mars  1785,  9t  figné  par  les  Jieitrs  Ha- 
tnilton  et  Martin% 


Art. 
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Hati&-  Th3  prefent  Conveniion  fbaîl  be  raîified  and  ton- 

çAûoa*.  grmedMn  the  fpace  of  ihree  months,   or  fooner,   if  ît 

can  be  donc,  aftct  the  exchange  of  fignatuies  beiween 

the  Plcnipotentiariss. 

In  wiineU  wheieof,  we,  Minifters  Plenipoten- 
tîary,  hâve  ûgned  the  prefent  Convention,  and  hâve 
caufed  the  Seals  of  our  Arm»  to  be  aHixed  therelo. 

Done  at  Ver  failles  the  }i.  of  Augull,  1787. 


\\v\   EnïN.  ;L.  s.) 

t.c  Comté  Di!  MoNTMORiH  (ï'.  s.) 


et  la  Grande- Bretagne.  nQy 

Art.    X.  I7g^ 

LapriJ.jifg   Convention  fera  ratifias  et  cOTiflrmie  '^»\'^- 
dans  lejpac^.  ^^  ticis  mois,    ou  plus  tôt ,  fi  fairâ  fe^^^^^^^' 
petttt   après  l'écharge  des  fi^natures   entre  les  PUnl- 
potentiaireS: 

En  foi  de  quoi,   nous  Miniftres  Plénipotentiai- 
res, avont  fo^né  la  préfente  Convention ,  et  y  avons 
fait  appofer  le  tçchet  de  nos  armes. 

Fait  à  p^er  ailles^  h  il   Aoiit  1787. 


(L.  S.)  Le  Compte  ok  Mostxoris. 

(L.  S.)  ^M.  £djcv. 
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32. 

1787  J^lcin  ofnew  Omjlitution  ofthe  United  States 
*^'^'^''of  America^    agreed  upon  at  a  Convention 
held  at  New-  York. 

{Jnnval-  Regijler  l^è^.  P.  Pap.  p.  99.) 

.New  -  JTork ,    Sept,  2 1» 
In    Convention,     Sept.  17.    1787. 

S  I  R, 


W. 


e  hâve  now  the  honour  to  Tubmit  to  tbe  connde- 
ration  of  the  United  Statea,  in  Congrefs  aûembled, 
tbat   conftitutiou  wrhich  has  appeared  to  us  the  moft 

advifeable. 

The  frienda  of  our  country  hâve  long  feen  and 
defired ,  that  the  power  of  roaking  war,  peace,  and 
treaiies,  that  of  levying  mon«y»  and  regulating  com. 
ïïierce,  and  the  correfi^-ondent  executive  and  jiidicial 
aulhorities,  fhould  be  fuUy  and  eiFectually  vefled  in 
the  gênerai  governraent  of  the  union;  but  ihc  impro- 
priety  of  delegating  fuch  extcnlive  truft  to  onc  body 
of  m  en  is  évident.  Hence  rcfults  the  neceillty  of  a 
diiferent  organization. 

It  is  obvioffiifly  impracticable  in  the  foederal  go- 
vernment  of  thefe  ftatea ,  to  fecure  ail  rightâ  of  ind«- 
pendent  fàvereiguty  to  each,  and  yet  provide  for  the 
intsreft  and  fafety  of  ail.  ludividuals,  entering  into  a 
fociety,  muft  give  up  a  fhare  of  liberty  to  prefcrve 
ihe  reft.  The  magnitude  of  the  facrifice  mull  d<'pend 
as  Avell  on  ntnalion  and  circumftance,  as  on  the  ob- 
ject  to  be  obtained.  It  is  at  ali  timee  diflicuit  to  draw 
with  preciUon  the  line  beiween  tliofe  rights  that  muft 
be  furrendered;  and  thofe  which  niay  be  referved; 
and,  on  the  prefent  occalion,  this  difliculy  was  in- 
creafed  by  a  différence  aniong  the  loverai  dates,  a»  to 
their  liiuation,  extcnt»  habits,  and  p^iiicular  intereiU» 

In  ail  our  délibérations  on  tliîs  fubjcct»    vve  kepl 
(teadil>    in   our  view  iK^i   whicL   appeara   te   us   tbe 

grcatelt 


pour  les  Etats-  Unis  de  V Amérique.      339, 

i^vcatftft  interelt  of  every  true  American  —  ibe  confo-  I7R7 
iidation  of  otir  union,  in  which  i«  involvert  our  pro« 
fperity,  felicity ,  fafety,  perhape  our  national  exi 
Itf.nce.  Thii  important  confideration,  ferioufly  and 
deeply  imprelTed  on  our  nn'nds,  led  each  ftate  in  the 
convention  to  be  lefs  riçid  on  points  of  inferior  mag- 
nimde  îhan  might  hâve  been  otherwife  expected; 
and  ihns  the  ronftitution ,  U  the  refuk  of  a  fpirit  of 
aniiiy,  and  of  »hat  mntual  déférence  and  concelTion 
which  the  pecuHaritj  of  our  political  fituation  rende- 
red  indifpeniabîe. 

That  ît  will  meet  the  full  and  entire  approba< 
tion  of  every  ftate,  ia  not  perhaps  to  be  expected; 
but  each  will  doubllof»  confider  ,  that  had  her  int«^r«'ft8 
been  alone  confuhed,  the  confequences  might  hâve 
b«en  particularly  difagreeable  or  injurious  ta  otherg; 
iVtàX.  it  is  liable  to  as  few  exceptions  as  conld  reafo- 
uably  bave  been  expected,  we  hope  and  believe;  and 
that  it  may  proinote  the  iafting  welfare  of  that  coun- 
try.  fo  dear  to  U8  ail,  and  fernre  her  freedom  and 
happinefs,   is  our  molt  ardent  wifh. 

TVith  great  refpect 

ïVe  hâve  the  honour  to  be^ 

SIR, 

Tour  JExc€llency''s  mofl 

Obedient    and  humble  fervmitSy 

George  Washington,  FrefideiU. 


By  unanimous  of  the  Convention. 

(To  his  F.xcellency  the  jprejident  of  Congrefs.) 

UJ 
e,  the  pcople  of  the  United  States,  in  order  to 
form  a  more  perfect  union,  eftablifh  juftice,  infure 
donieftic  tranquilliiy,  provide  for  the  conimon  defcnce, 
prnniote  the  gênerai  welfare,  and  fecure  the  blethngs 
ci  liberty  to  oiulelves  and  our  pofterity,  do  ordiiiu 
iiMÎ  ertiblilli  this  conftiiuiion  for  the  United  Staies 
\,i   AiïiCfica. 

7:tu.  IP  T  Aar 
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I7S7  A    n    y.       h 

Sert.      1. 
i.tgis'  AJl    l*«gislativ'e   power^    lierein    granteM     l'hall     bt. 

»owM.  '^^c^tt'tl  jn  a  (Jon^iefs  of  the  United  States;   \vliich  l'haU 
coiilitt  of  a  leii.ite  and  )ionfe  of  rî'juefciitativefl. 

Sert.      2. 

Honfe  The  hnufe   of  reprcf«ii(atives  fhall  be  compoieJ 

fenui^'^^  TDeinbres  choftn ,  every  fécond  year ,  by  the  psopl*» 

*u.        of  the  feveial   Aates;    ainl  the  cleciuvc:   in  eacli   fuio 

fhall  havf  the  qualiticatums  vcquitue  for  elettors  vi  the 

•    inof*  nuiiierous  bi«Tiich  of  ihe  ftate  legislatuie. 

No  perfon  fhall  be  a  reprefentaii\e  who  fhall 
ïiot  hâve  «ttaincd  to  the  âge  of  iweniv-hve  ycars, 
and  beon  ffven  ye-îrs  a  citizen  of  the  l'niied  hiatc», 
and  who  fhaU  not  wheu  clecied  be  an  inbabiUiil  ok 
ftate  in   which  hc  fhaii   be  cholen. 

lieprerentaiivcs  and  »Urect  taxes  fhall  be  appor- 
tloned  among  the  feveral  ftatcs  which  ra»y  be  iuclndeâ 
wilhin  thift  union,  accordiug  to  tb.eir  lefpct-tive  nmii- 
bers,  vvhich  Ihall  be  deiermined  by  adding  10  the 
■whole  nnmber  of  free  jttrfons,  iocludiiig  ihole  bound 
to  fervice  for  a  term  of  years,  and  ei^cUiding  Indians 
not  taved,  thr«e- fifihs  of  ail  petfons.  The  aciual 
«numération  fhall  be  îtiade  within  three  years  afier  the 
firft  meeting  of  the  Congiefs  of  the  United  States  -  and 
within  every  fubfeqneni  term  of  len  years,  in  fiich 
ins'jner  as  thcy  fhall  by  l&w  direct.  The  number  ot 
reprcfeniative»  Ihall  not  cxcecd  one  for  cvcry  thirly 
thoufand ,  but  each  ftatc  fhall  hâve  at  leaft  one  repre 
fcntalive  and  nniil  Inch  enunjoaiio/i  lijall  be  niade, 
the  lUte  cif  New-llauniriiire  fhall  be  entiileil  to  chufe 
three,  MMllachufelti  cight ,  Rhode  Island  ^i\à  Provi- 
dence PUniatioii'ï  on«,  Connecticut  fixe,  New  York 
li\ ,  New  J<'rf#*y  four,  VennCylvania  eight,  Delaware 
one,  Maryland  tix ,  Viiginia  ten ,  North  Carolina  hve, 
South  Oanilina  hve,  and  Gcorgia  three. 

When  vacanries  happen  10  ihe  reprefentation  from 
any  I^at**,  the  executive  antbority  thereof  Ihall  iflu6 
writs  of  élection  to  lill  fuch  vacancies. 

The  houfe  of  reprefcntaiives  fhall  chufe  iheii 
fpeaker  an.l  other  oftîcieis;  and  fhall  liaw  tho  foie 
power  of  impeaçhment 
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The  Tcnate  of  the  United  States  Ihall   be  coirjpo   stu^u 
fed   of  twa  fenators  froni  each   flate,    chof^^n    by   the 
législature  thereof,    for   fîx  years;    and    each  feuatoi 
fball  bave  one  vote. 

hnmedJately  after  they  fhall  be  affembled  in  con- 
fequcnce  of  the  firft  élection,  they  fhail  be  tiivided. 
as  nearly  as  may  be,  into  three  cljfle*.  The  (eate  of 
the  fenator»  of  the  firft  ciafs  fhal!  be  vacaied  at  the 
expiration  of  the  fécond  year;  of  the  fécond  clafs,  at 
Ihe  expiration  of  the  fonrth  year;  and  of  the  third 
clafs,  at  the  expiration  of  the  fixJh  ytar,  fo  that  one- 
ihird  may  be  chofen  every  fécond  year;  and  if  vacan- 
cie«  happen  by  reljgnation .  or  oih'.'rvvife,  durin^^  the 
Tfcefs  of  the  legislarure  of  any  Hâte,  the  eveauive 
therecf  may  make  tcmporary  ajjpoiniments  until  the 
next  meeting  of  the  législature  which  fliall  tbta  hlî 
fuch  vacancies. 

No  perfon  fhall  be  a  fcnator  who  fhall  not  bave 
altained  to  the  âge  of  thirty  yoar»,  and  be'^n  r.Ine 
yearg  a  citizen  of  the  United  States,  and  who  Iliull 
not,  when  elected»  be  an  inhabitaot  of  that  ftate  for 
^vhich  he  fhall  be  chofen. 

The  vice-prelident  of  the  United  States  fhall  be 
prefidciit  of  the  fenate;  but  fhall  hsve  no  vote,  «nief» 
they  be  equally  divided. 

The  fenate  rhall  chufc  tbeîr  other  ofhrprs,  and 
alfo  a  ptefident  pro  teittporc,  in  the  abfence  of  the 
vice-prelident,  or  when  he  fhall  e.xercife  the  office 
of  prefident   of  the  United  Stati-s, 

The  fenate  Ihall  bave  the  foie  power  to  try  ail 
împcachments.  When  fitting  for  thit  purpofc,  tney 
Ihail  be  on  oath  or  afrirma»i<'ii.  Wlien  ihe  ()reiident 
of  the  United  States  la  tried  ,  thfî  chief  junice  Ihail 
prelîde;  and  no  perfon  fhall  be  coiivictcd  wiihoui  the 
concurrence  of  two  ihirds  of  the  nieinbers  prefent. 

Judgenaent  in  cales  of  inipfarhment  fhall  not 
extend  ftirther  than  ïo  rerjioval  fi(»nj  oflic?,  and  di:ijna- 
lihcation  to  hold  and  enjoy  any  (\îf'.zc  of  honour,  trt.lr» 
or  profit,  uiider  the  United  States;  but  the  pany  con- 
victed  Ihall  neverthekf*  be  Jiablc  and  fubject  to  iri- 
dictruent,  trial ,  judgeiueut ,  ajxl  pujiiîhmeni,  .iccor- 
ding  10  law, 

T  i  Sti-t. 
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E)*"  The  limea,  pUces,  and  manner  of  holding  élection» 

f"*s*ii  ^^^  fenatOTS    and  re^yrefcntatives ,   fhall    bc    prefciibed 
and  re-*  in  cach  ftate  by  the  leg^islature  ihcreof  ;  but  the  Con- 
prefeii-    gy^fj  niay    m   any  tinic    by   law    niaise   or    aller    fuch 
régulation»,  exccpt  as  to  the  placée  cf  chuling  Senaior». 

The  Congref»  fliall  affemble  at  leaft  once  in  every 
year;  and  fuch  meeting  fhall  be  on  the  HrCt  Monday 
in  Deccmber,  unlefe  they  fhall  by  law  appoint  a 
différent  day. 

Sect.     5. 

QuaiiS-  Each  houTe  fhall  be  the  judge  of  the  élections, 

^f  é°ç"\,  rcturn» ,  eiid  qualification»   of   ils  own  mernbers,  and 

adjouTii-a  majority   of  each  fhall   conflitute   a   quoruiu    to  do 

**"'*     bulinef»;  but  a  fmaller  nnmbar  may  adjourn  from  day 

to  day,    and  may  be  authorifed    to  coinpel  the  atten- 

dance  of  abfcnt  mernbers,  in   fuch   manner,  and  uu« 

der  (nch  penalties»  as  each  houfe  may  provide. 

£âch  houfe  may  détermine  the  rnles  of  it»  pro- 
ceeding»,  punifh  it»  member»  for  difùrderly  behavidur. 
and ,  with  the  concurrence  of  twô  -  third» ,  expel  a 
member. 

Each  honfc!  fhall  lieep  a  journal  of  it»  procee- 
ding»,  and  from  time  to  time  publifh  the  famé,  ex> 
cepiing  fnch  part»  as  may  in  iheir  judg^ment  reqnire 
fecrecy;  and  ihe  yeas  and  nay»  of  the  membera  of 
either  houfe  on  any  queflion  l'hall,  at  the  defire  of 
one-fifth  of  tbofe  prefent,  be.entered  on  the  journal. 

Neilher  houfe»  dnring  the  fefTion  of  Congrfefi, 
fliall  wtthout  the  confent  of  the  oiher,  adjourn  for 
more  than  iFiree  days  »  nor  to  any  other  place  than  that 
in  which  tho  two  houfe»  fhall  be  fiiting. 

Sect,     6. 

FrlrUr-  Xhc  fenator»   and   reprcfentative»  fliall  receive  a 

Stuii.     compenfation   for  theîr  fervice»,  to  be  afceriained  by 

and  rr.   Javv,  and  paid  oui  of  the  ireafury  of  the  United  State». 

uilvTf.   Tbcy  fhall  in  ail  cafés,    except  treafon ,    felony,    anJ 

breach  of  the   peace,     be  pririleged    from    arreft   du- 

ring  thcir  artendance  at  the  felTion  ot  their  refpective 

koufe»,  and  io  going  to  and  returniug  f.om  ihe  famé; 

and 
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î^d  foi  any   fpe''cli    oi  d»  !?aie    î>i  eitlier  bnnfe,    \hf'y  ïTQ*^ 
(îiall  Mot  be  queOiftned  in  any  other  place,  ' 

No  fcnator  o»  renref«n»ativft  fliaH ,  duilnj»  xhr. 
^n\^f  for  vvhicb  h<:  vas  oiertod,  bo  appcintrci  to  any 
civil  oHlce  nnf'er  thc  aiithority  of  thc  l^nited  .'^taios, 
wlii'h  (hall  hâve  been  crraîerl ,  ot  the  emobirîojir 
wlicreoi  fhdll  lidve  been  increal-id  daring  fiich  tiu'.e; 
amt  lU)  perfoïi ,  holding  any  oOir.c  under  the  Uniled 
State",  fh'ill  be  a  nieuiber  of  either  houfe  dming  his 
coutiiiuaiice  in  office, 

Sect.     7. 
Ali    hill?    icx    raifinp;    revenue    fhall   origînate    ïn  v-wu^tv 
the  houle  of  reprefemaiiv^s  :  biu  the  f^narc  \x\i\y  poij^ymue 
pôle  or  conçu)  witli  aiiienduients  ,    as  on   other  bills.  «te, 

Every  bi!l  v. hich  fliall  bave  pafîcd  the  bonfc  of 
repiefentativee  and  the  lenate  fhall,  before  ît  becoine 
a  law,  be  prcfented  to  the  prendent  of  the  United 
•States:  if  bc  approve,  lie  fhall  fign  il,  if  not,  Le 
fball  leturn  it  with  his  objections  to  that  houfe  in 
which  it  fhall  havc  oiiginiitc.t ,  who  fliall  enter  the 
objection»  at  large  on  tlieir  journa',  and  proceed  to 
reconlJHer  ît.  If,  aùer  fnch  reconlideraiion,  two- 
thirds  of  that  hoiile  fhall  agnce  to  pafs  the  bill.  ît 
fhall  be  fent,  togethct  wiib  the  objections,  to  the 
other  houfe,  by  ^vhith  it  fliall  likewife  be  reconfide- 
red ,  and  if  approvcd  by  two-third«  of  that  houfe,  it 
fliall  berorne  a  law.  Ii»it  in  ail  fnch  cafés  the  votes 
of  both  houfea  fhall  be  deterrnincd  by  yeas  and  nay»  ; 
and  the  names  of  the  perfons  voting  for  and  agàind 
th«  bill  fhall  ho  entered  on  the  journal  of  cacb  houfe 
Tcfpectivcly,  U  any  bill  fliall  not  be  retnrned  by  the 
vrefidcnt  within  ten  days  (Sundays  cxceptcd)  after  it 
fhall  hâve  been  prefented  to  him ,  the  famé  fhall  be  a 
law,  in  lil:e  manner  as  if  he  had  figned  it,  unlefs  the 
Congrefs  by  their  adjournment  prevcnt  its  rcturn,  in 
which  ca^e  it  fhall  not  be  a  law. 

Every  order,  refolution,  or  vote,  to  which  the 
concurrence  of  the  fenate  and  houfe  of  reprefentative» 
rnay  be  aeccilary  (except  on  a  queftion  of  adjourn 
ment)  i  lb;dl  bc  pvefonted  to  tbc  prefident  of  the  Uulted 
Staits;  ^ud  before  the  fanie  fhall  take  erFect ,  fl.all 
be  appiû^ed  bv  him,  ov,  being  difappn  veU   by  bim. 

T  3  fl'aU 
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I^O<7  fiiall  be  repaffcd  by  two-thîrds  of  ihe  fenate  and  boufe 
of  reprefenrativcs,  according  to  ibe  tules  and  limita- 
tions prefcribed  in  the  café  of  4  bill. 

Sect,     8. 

Pow«T  Tbe  Coiigrefs    fhaU    bave  powcr  to  lay  and  col- 

of   tiie  ject  taxes,   duties,   impofts,   and  excifua,   to   pay  tho 
^"Vj^.    debts  and  provide  for  the  common  dcfence  andgcncral 
wclfare  of  the  "Uaited  States;    but  aîl  daties,  impolU, 
an J  excifts ,    fhali   be   uniforra   throughout   the    Uni- 
ted States. 

To  borrow  money  on  the  crédit  of  the  Uni- 
ted States. 

To  regulaie  commerce  with  foreign  nations,  and 
among  the  fevcral  ftates ,   and  with  the  Indian  tribcs. 

To  edablifh  and  uniform  mie  of  natnralization, 
and  uniform  law*  on  the  fubjects  of  bankruptciee» 
throughout  the  United   States. 

To  coin   money,   rcgnlate   the  v»]ne   ihereof  an»' 
of  foreign  coin,  and  (ix  the  itandard   of  weights  ai 
roeafure». 

To  pro%'ide  for  the  punifhment  of  counterf.iting 
tbe  fccurities  and  cunent  coin  of  the  United  States. 

To  eltablifh  poft- offices  and  poCt^ruad». 

To  promote  the  progrefs  of  fcîence  and  ufeful 
arts,  by  fecuting  for  limited  time:»  to  authors  and 
jnventor»  the  cxclufive  right  to  thcir  rcfpective  vrrit- 
tings  and  difcoveries. 

To  conftiiute  tribunal*  inferior  to  the  fnpreme 
court. 

To  define  and  punifh  pîracies  and  teJonies  com- 
iiiitied  on  the  high  feae ,  and  olVences  againft  the  law 
of  nations. 

To  dccJare  war,  grant  lettres  of  marque  and 
reprifai,  and  make  rules  concerning  captures  ou  land 
and  "water. 

To  raife  and  fupport  armies;  but  no  appropria- 
tion of  money  to  tlxat  ul"**  Thall  be  for  a  longer  terni 
than  two  yearp. 

To  proride  and  tuaintain  a  navy, 

To 
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To  mal^e    riiles    for   the    goveniment    ad    régula-  J^Q^ 
tioTi  (if  the  land  and  iiavaî  force*. 

To  provide  for  calliiig  forth  the  militia ,  to  exe* 
cufc  the  lawa  of  the  Union,  fupprefs  irîfurrections, 
and  repel  iiivaHons. 

To  provide  for  organizin^,  and  difciplining  the 
militia,  and  for  governing  fnch  part  of  thera  as  may 
be  eraployed  in  the  ferrice  of  ihe  Uuited  States; 
reftrvino;  to  ihe  ftates  refpectively  the  appointment 
of  the  odFirera ,  and  the  anthority  of  training  the  mili- 
tia, accordingto  the  difcipline  pvcfcrihed  by  Congrefa. 

To  exercifc  exclurive  legielaiion,  in  ail  cafés  what- 
foever,  over  fnch  diftrict  (not  exceeding  ten  miles 
fqnare),  as  may  by  ceflion  of  panicnlar  liâtes,  and 
the  acceptance  of  Congrefs ,  become  the  feat  of  the 
governmcnt  of  the  United  States;  and  to  exercife 
like  anthoiity  over  ail  places  purchared  by  the  confent 
of  ihe  legifiature  of  the  ftate,  in  whieh  the  famé 
fhall  be,  for  the  crection  of  forts  ,  magasines,  arfe- 
nals,  docky.nds,  and  other  needful  buildinga.     And 

To  maike  ail  laws  which  fhall  be  iveceflary  and 
proper  for  cairying  into  exécution  the  foregoing 
powers ,  and  ail  other  powers  vefled  by  thia  confti- 
tution  in  the  governmcnt  of  the  United  Siates,  or  ia 
any  departraent  or   otTico  thcreof. 

Se  et.     9. 
The  migration  or  importation  of  fuch  perfona  as  Right 
any   of  the  ftates    now   exifting  flxall  think  proper  to  yateei». 
admit,  fhall  not  be  prohibited  by  theCongrefs,  prios 
to  the  year   one   thoufaud   eight   hundred   and  eight; 
bnt  a  tax   or  duiy  raay  be  impofod  on  fuch  importa 
tion,   not  exceeding  ten  dollars  for  each  perfcn. 

The  privilège  of  the  writ  of  habeas  corpus  fhall 
not  be  fufpended,  unlefs  vvhen,  in  cafcs  of  rébellion 
Or  invafion ,  the  repubiic  fafety  may  require  it. 

No  bill  of  atteinder»  or  ex  poft  facto  law  ,  fhall 
be  paffed. 

No  capitatfon ,  or  other  direct  tax,  fhill  be  laid, 
nnlefs  in  proportion  to  the  cenfr.s,  or  eniuneratiou 
h  rein  before  directed  to  be  taken. 

T  4  N(i 
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trom  any  ftate.  No  préférence  fhaU  be  gi^fn,  by 
any  régulation  of  corrîmerce  or  revenue,  to  the  potrs 
of  one  ftate  over  thofe  of  another:  nor  fhall  vellels 
tound  to  or  from  one  ftate  Le  obliged  to  enter,  clear, 
or  pay  duties,  in  another. 

No  money  fhall  be  drawn  from  the  treafury,  but 
in  confequence  of  appropriaiiona  made  by  law,  and 
a  regular  ftatement  and  atc.JUf.t  of  the  rcceip*  and 
expenditures  of  ail  public  money  fhall  be  publifhed 
from  time  to  time. 

No  titie  of  nobility  fhall  be  granted  by  the  Uni- 
ted States  ;  and  no  perfon  holding  any  oftice  of  profit 
or  truft  under  ihenn  Thali,  without  the  confent  of  the 
Congrel>.  accej)t  of  any  prefent,  émolument,  office, 
or  title,  of  any  kind  wiaaiever,  from  ani  king,  prince, 
or  foreign  ftate. 

Sect.     lo. 

fieflri-  No   ftate  fhall  enter  into  any  treaty,  alliance,  or 

^j"^*"' °^  confederaiioii  :    grant   letters   of   marque  and  reprifal; 

Tvcr  of   coin  money;    émit   bills  of   crédit;    mal^e   any  thing, 

^"S^«      but    gold    and    îllvei    coin ,    a    tend^  r  in  paymoit    of 

debts;  pafs  any  bill  of  attainder,  ex  po/i  facto  law, 

or  law  impairins  the  obligation  of  contracts,  or  grant 

any  tiilc  of  nobility. 

No  ftate  fhall,  niihout  the  confent  of  the  Con- 
grel»,  lay  any  impofts  or  dutios  on  inipon»  or  exports, 
exrept  wahi  niay  be  abfolutfly  iiecellary  of  executing 
ils  infpeciion  lawe;  and  l]ie  net  produce  of  ail  disties 
and  impofîs,  laid  by  auy  ftate  on  iuiports  or  export» 
fhall  be  for  the  ufe  of  the  trrafury  of  the  United 
States;  and  ail  fuch  la'vs  fhall  be  fubject  to  the  revi- 
fion  and  controul  of  the  Congrefs.  No  ftate  fhall, 
wjihout  the  conftnt  of  Congrtffl,  lay  any  duty  of 
tonnage,  keep  tvoope  oj  fhipe  of  war  in  lime  of  pence, 
enter  into  any  agreemeni  or  compact  with  another 
ftate,  or  with  a  foreign  powet  ,  or  engage  in  war; 
unlr.fe  actually  iavaded,  or  in  fuch  immlntut  danger 
38  will  not  admit  of  dclay 
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cutivtî  po^vPî    ri:,iil    be  veftefî  in  a  orefi-  e^"*^'" 
Lnitc'  States  ot   Am^ncâ.     He  fhal)  hold  wer. 


The  execui 
dent  of  the  Ui 
hie  office  durir.g  th?î  îerm  of  four  years;    Jnrl ,   toghe-  ^^'^' 
ter  Nvith  thc  virt?-preiideiU,  chofen  for  ihe  famç  terrn, 
be  eîected  as  foHows  : 

Each  ftëie  fhall  appoint,  in  fuch  manner  as  the 
législature  tliereof  raay  direct,  a  number  of  electnra, 
equal  10  the  whoîe  number  of  fenatore  and  rçprefen- 
tativea  to  which  the  ftate  may  be  entitled  in  the  Con- 
grefs;  but  no  fenator  or  reprefenlatlve ,  perfon  hol- 
ding an  oiTJce  of  truft  or  profit  undôr  the  United  Sta- 
tes ,  fhall   be  appointed  an  elector. 

The  elector*  fhall  nieet  In  their  refpective  ilatce, 
and  vote  by  ballot  for  two  perfons,  of  whom  one  at 
Icaft  fhall  not  be  an  inhabitant  of  the  famé  ftate  with 
themfelvee.  And  thcy  fliall  mal^e  a  lift  of  ail  the  per- 
fone  voted  for,  and  of  the  number  of  votea  for  each; 
which  lift  they  fhall  fign  and  ceilify ,  and  tranerait 
fealed  to  the  feat  of  the  government  of  the  Lniled 
States,  dlrected  10  the  prefident  of  the  fenate.  The 
prefîdent  of  the  fenate  fhall,  in  the  prefence  of  the 
fenate  and  houle  of  repreTentatives ,  open  al'  ihe  cer- 
tificates,  3!id  the  vote?  fhall  thrn  be  counted.  The 
perfon  having  the  greatcfi  number  of  vot<'s  fhall  be 
the  prefident,  if  fuch  number  be  a  majority  of  the 
whole  number  of  electors  appointed;  and,  if  there 
be  more  ihan  one  who  hare  fuch  majority,  and  hâve 
an  equal  number  of  votes,  then  the  houfe  of  reore- 
fenitiives  fhall  immediately  choofe  by  ballot  one'  of 
theni  for  prefident;  and  if  no  perfon  bave  a  majority, 
ihen  from  the  five  highcft  on  the  lill  the  faid  houfe 
fliall  in  Hke  manner  choofe  the  pretldent.  But,  in 
chooiing  the  prefident,  the  votes  fhall  be  taken  by  the 
ftatea ,  the  reprefentation  from  each  ftate  havjng  one 
vote;  a  quorum  for  this  purpofe  fhail  cunfilt  of  a 
member  or  members  from  two  tlnrds  of  the  fiâtes, 
and  a  majority  of  ail  the  fiâtes  fhall  be  neceflarv  to 
a  chcice.  in  every  café,  afthcr  the  choice  of  the  pre- 
fident, the  peifon  having  the  greatert  number  of  votes 
of  tbe  electors  fhall  be  the  vice-prelid-jut.  liiu,  if 
Ihere    fhould   remain    two    ut    more   who  hâve  eqnal 

T  S  votes, 
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1/8/  ^'^'^^^'  ^^^'  fenaie  fhaU  choofe  for  them  by  ballot  the 
vice  -  prelident. 

The  Congrpfs  may  «letermine  th<?  liinc-  of  choo- 
fing  the  electors,  and  the  day  on  wliich  they  Ihall 
give  thcJr  votes;  which  day  fhall  be  the  lame  troug- 
hout  the  United  States. 

No  pdfon,  exrept  a  natnral  -  born  citizen,  or  a 
citizen  of  the  United  Statf:6  at  «ht'  tJtf  .-  c*^  il-e  adop- 
tion of  ihis  cnnflitntion ,  rball  bc  eligiblc  to  ihe 
oftiet*  of  prclideni;  neither  fhall  any  perfon  h^  elifçi- 
ble  10  that  olTire,  who  l'hall  not  bave  attained  to  the 
âge  10  thirty- fne  yrars,  and  bcen  fonrtffcn  years  a 
refident  wîthiii  the  Unitpd  Slates. 

hi  café  of  thf  removaj  of  the  prefident  from 
office,  or  of  his  deaih ,  relignsiîon ,  or  inability  to 
difcharge  the  powere  and  duties  of  theffaid  oflice,  the 
faine  fiiall  clevole  on  the  vite  -  prefident  ;  and  the  Con» 
grefs  tvay  by  iaw  provi<le  for  {be  café  of  rcnioval, 
deatli,  relignation,  or  ii^abilily,  both  of  the  jn^^fident 
and  vice- prelident,  declaring  what  olbcer  fj^aJl  therx 
act  ae  prelident;  and  fuch  olHcer  fhall  act  accordîngly, 
nnti!  the  difability  be  removed  ,  or  a  prelident  fhall 
bc  clected. 

The  prefident  fhall,  at  ftàted  tinies ,  receive  for 
his  fervices  a  compenfation,  which  (hall  neilher  be 
iiiciealed  or  diminifhed  during  the  pcriod  foi  which 
he  fhall  hâve  bef?n  clecicd;  and  he  fhall  not  receive 
wiihin  ihat  period  any  oiher  émolument  from  the  Uni- 
ted Slatee,  or  any  of  them. 

Before  he  enter  on  the  exécution  of  his  office, 
he  fhall  take  the  foUowing  oath  or  affirmation: 

♦»I  do  fûlernnly  fwear  (or  aiïirni)  that  I  will  faith- 
fnlly  execnte  the  office  of  prefident  of  the  United  States, 
and  will  to  the  belt  of  my  ability  preferve,  protect, 
and  dcfend,   the  conlliuition  of  the  United  Statee." 

S  e  c  t.     2. 

lU.^Tre-  The  prelident  fhall  be  commander  in  cluef  of  the 

Qdfeui.»    ^xvay  and  navy  of  the  United  Statea,  and  of  the  mi- 
'  '*^*     litia  of  the  fcveral  ftates,  when  called  inio  the  actual 
fervtce  oi  the  United  States:  he  may  reqnire  thr.  opi- 
nion i  in  v.ritirig,   of  ihe  principal  officer  in  each  of 

the 
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tlie  executive  tirparlments  ,  npou  any  fubjcrt  relatiric;  {*J^*J 
tn  the  duiies  of  iheir  rrl'pectivft  offices:  and  he  fhali 
hâve  jiower  to  jurant  reprie ves  and   jurdoDs  for  oiîea- 
c<>à  <;gM!!i(i   tlie  l;!îitc(i  Statee ,    è>ict'[>t  \n  cafea  ol*  im- 
peatlmiejit. 

He  fhàll  hai\e  power,  by  and  wiih  the  achice 
and  CMijfciit  uf  the  lenat^-,  to  in.'il'.e  treaties,  provided 
two  Jhirds  or  the  feualois  prefeiU  conrnr:  anrl  hc  fhall 
iioiîjinate,  and  by  and  with  the  adrice  and  ronfent 
of  the  ff-niite,  n)aîl  appoint  ambaflador?.  oiher  public 
î))ii*iiit-rfe  and  conlulé,  judj/e.^  nf  the  fnprome  cor.rt, 
aîiv-  sll  (liber  onit.f;r8  oF  th-^  Ujiit«?d  States,  wliofe  ap- 
p.ji-'iimMite  arc  nr»t  hf-reln  otherwife  providcd  f»)r,  and 
whith  liiall  be  cftablifhed  Ly  law.  lînt  the  congrefs 
nisy  by  law  veft  the  appuintiftent  of  fncli  îateriur  ofli- 
cers  as  they  niay  iliink  proper,  in  the  prefjdent  aione, 
in  (he  courts  of  law,  or  in  the  htads  of  departrnente. 

'•  The  prefidoiil  fhali  bave  powet  to  fill  np  ali  \  a- 
cancie»  iliat  niay  haj>pen  during  ilie  recefs  uf  the  fe- 
naie.  by  j^^çrantijig  comnii/ÏIons  whicb  fhall  expire  at 
the  end  of  tbejr  next  Iclllon. 

Sert.     3. 

He  fball  froni  time  to  tirne  give  to  tlie  congreis 
information  of  ihe  ftaie  ot  the  Union,  antl  reromniend 
fo  their  confideration  fuch  ineafares  ae  he  fhall  judge 
wecc'lfary  and  exppdi'^ïit  ;  heiuay,  on  cxiraordinaiy  oc- 
c«(ious,  convene  both  hordes,  or  either  of  ibem;  and 
in  café  of  difagreetiient  hetwcen  them  wiili  relpect 
to  the  tirne  of  adjournment,  he  niay  adjotirn  theai  to 
(îxh  tirac  as  he  fhall  ihink  proper;  he  fhajl  receive 
aniballadors  aiiil  other  pablic  laiiiifievs:  he  fhall  take 
c:ire  tbat  the  lawo  be  faithfnlly  executed,  and  fhall 
comniilTion  ail  the  ofïiccrs  of  iliC  United  States. 

Se  et,     4. 

The  pref'dcnt,  vice-pïelukMU ,  and  ail   civil  oflfi- whcn 
cers  of  tlio  United  Statee,  fhali  be  rcmoved  from  otlîce,  ""^•'*«'* 
on  luipearaïU'^nt  for.  and  coîiviciiori  or,  trealon,  bri-  oùicc,   • 
bery,    or  other  high  crimcd  aad   Wjiôdcmeanourfl. 

A  H  r. 
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S  e  c  t.     I. 

Tbc  judiclal  powftr  of  tbe  Uniicd  States  Oiall  bc 
veOed  in  Oiie  ftipreme  court,  atid  in  fuch  iuferinr 
courts  as  the  congrefs  may  from  time  to  time  ordain 
ami  eftablifh.  Tlie  judgfis ,  both  of  tbe  fupreroe  and 
inferioT  courts,  fhall  ho'd  their  offices  during  goud 
faehaviour,  ?nd  fhall.  at  ftaied  times,  receive  for  their 
fcrvices  a  conipeiifâtion,  which  fhall  not  be  diminifhed 
daring  their  continuance  in  office. 

Sec  t..     2. 

Hi»     Je-  The    judioial  pOwer  fliall  cxtend    lo   ail  cafés    in 

lenDoii.  law  and  #>qviit)- ,  aiifuig  midet  this  conftiturion,  thc 
la^vs  of  the  iJnited  States,  and  treati^s  made,  or  which 
fhsli  be  made,  iinder  their  authority;  to  ail  cafés  af- 
fecting  anibaffadnrs,  and  other  public  miniflera  and 
coiifnlé';  to  ill  cafés  of  admirally  and  nian'tinjc  jnri«- 
dictioii;  to  controt^crfiefi  to  which  the  United  Staiea 
fhall  be  a  p^rty,  to  coniroverftes  beiwcru  two  or  more 
ftatps,  betw<-cn  a  ftate  and  ritizens  of  anotber  ftaîCn 
between  citi/ens  of  différent  ftates,  beiween  citizons 
of  the  famé  ftate  claimirîg  iaaiJs  imder  grant*  of  dille 
renL  Hâtes,  and  between  a  ftate.  or  the  citii.tns  the 
TPof,   and  foreign  Gates,  citizen»,  or   fubjccts. 

In  ail  cafés  aliecting  arabUadors,  otber  public  n'î- 
uifters  and  confnis,  and  thofe  in  which  a  flaie  fhal.' 
be  parly,  ihe  fupreme  court  fliall  hâve  ori^iu»!  juris 
diction.  In  ail  the  other  cafés  hefore  mentioned.  tbe 
Tupreme  court,  fhall  havc  appellate  juvisdiriîon ,  both 
as  lo  law  and  fact,  with  fuch  exce))tion« ,  ann  nnder 
fuch  régulations,  as  the  congrefs  fhall  inale 

The  trial  of  ail  crimes,  except  in  c^fet  nf  im- 
peachmt'i.t ,  fhall  be  by  jury;  and  fnch  tiiai  fhall  be 
held  in  the  ftate  where  the  laid  crimes  Ihall  bave 
been  comniittcd;  but,  wheu  uot  coronnittt'd  within 
any  ftate,  ihe  trial  fhall  be  al  fn«;h  place  or  places  as 
thc  congrefs   raay  by   law   hâve  direcied 

S  e  c  t.     3. 

TrM'on.  Treafon    againlt    ihe    United    Si^neo    fhail    rrulifl 

oniy   in   levvi'^ii   vvar  againfi  iheui .   or  ia  adi)eTin§  to 

iheir 
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their  enemie?,  givjiig  tbera  aid   and  comfort.     No  p<r-  I"y27 
ion  fhall   be  convicted  of   treafon ,  unlofs  on   the  tclti- 
mony  of  two  witnelTes  to  the  famé  overt-act,  or  on 
ConferTion    in  open  court. 

The  congrefs  rhali  haye  power  to  déclare  the 
punifhment  of  treafon  ;  b»u  nerattainrier  of  treafon 
fhnll  work  corruption  of  blood  ^r  forfaiture,  except 
during  the  îife  of  the    pe^fon  attaîneh 

Art.     IV, 
Secf.     l. 
Full  faîth  and    cr<?^  m  Tball  be  p\en  in  each  PateT*a"hto 
to  the  public  acte,    records,  and  judicisl  p'oree'iinga  !^",,^^^ 
of  every  other  ftate.       And  the  congrefs  may  by  gêne- 
rai  Ia\v8   prefcribe      the   manner   in  which   fuch  acts, 
records,   and  proeeedings,    fhall  be  proved,  and  the 
effec^  thereof. 

S  e  c  t.     2. 

The  citizens  of  each  ftate  fhall  be  entîtled  to  Reci- 
ail  prîvilegea  and  iinmunitîes  of  ciliaens  in  the  fève-  ^j^hT, 
rai  ftates,  on  fub- 

A  pcrfon   charged  in  any  ftate  with   treafon,  fe-  feverai 
lony,  or  other  crînie,  who  fliall  fly  frora  juftlce,  and  ^""** 
be  fonnd  in  auother   ûate,  fhall,  on   demand  of  the 
executire  authoriiy  of  ibe   ftate  from   which  he  fled, 
bc  delivered   up,    to  be  r^moved  to  the  ftate  having 
juriâdiciion   of  the  crime. 

No  perfon  held  to  fervice  or  labour  in  one  ftate, 
under  the  lawe  thereof,  efcaping  into  any  other,  fliail, 
in  cfMifeqnence  of  any  law  or  régulation  therein,  be 
difcharged  froro  fuch  fervice  or  labour;  but  fliall  be 
delivered  up,  on  daim  of  the  pariy  to  whora  fuch 
fervice  or  labour  may  be  due. 

S  e  c  t.     3. 

New  ftates  may  be  admitted  by  the  congrefs  into  J^*'^^^^** 
this  Union  ;  but  no  new  ftste  fhall  be  formed  or  erected  miutd. 
within    the    juiijdiction   of  any  other  ftate;    nor  any 
ftate  be  formed  by  the  junction  of  two  or  more  ftates, 
or  parts  of  ftatea,  without  the  confent  of  the  législatu- 
res of  the  ftates  concerned,  as  v/dl  as  of  the  congrefs. 

Th» 
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1787  "^^'^  con^refa  fliall  hâve  power  to  difpofe  o\   and 

inalte  ail  iieedful  rules  and  régulations  relpertiiig  ibe 
tevritory  or  other  pro^'crty  belonging  tn  ilic  Uuiicl 
States;  a»(l  nothing  in  tbis  Cniirtitiitioii  iliall  hc  lu 
conftroed  as  to  préjudice  any  ciaiins  of  the  IJnlied 
Statee;  or  of  any  pariicuiar  (laie. 

S  cet.     4. 
Jivnj  The  United  Staten   fliall   guarantee  to   erery  ftate 

colilîi-  '^^  *^^®  Union  a  republicau  form  of  governnient,  and 
îuiioii  rhall  proiect  each  of  them  againft  invaHon;  and,  on 
ty^lh?'' 'PP''^*''^"  of  the  législature,  or  of  the  execmlve 
Vu,  (when  the  Icgislature  cantiot  be  conveued,)  againll 
donieUic  violence. 

Art.     V. 

Ancnd*  The  fongrcfe ,  ■\vh'3nftvcr  two  thirds  of  both  hon^ 

mtnuto  fgj  fhall  deeui  itHecelfarv,  fhall  propole  aniemîments 
flitu-  to  tliis  conltilution,  or,  on  the  application  vï  the 
******  législatures  of  iwo  thirds  of  the  feveral  ftates ,  floil 
-call  a  Convention  for  propofing  amendnienia ,  which, 
in  either  café,  fball  be  \alid  to  ail  intenis  and  pur- 
pofes,  as  part  of  thie  conftitution ,  when  ratifiod  by 
the  legielatares  of  three  fourtba  nf  the  feveral  ftatea, 
or  by  Conventions  in  three  fourths  ihereof,  as  the 
one  or  the  olhcr  mode  of  ratification  may  be  propo- 
fcd  by  the  congrefs;  j)rovided  that  no  amendment, 
uhich  may  be  niade  prior  to  the  year  one  thoufaud 
eigbt  hundred  and  eiaht,  flialI  in  any  manner  alfcct 
the  firCl  and  fourth  claufea  in  the  ninth  faction  of  the 
firft  Article;  and  that  no  ftate  withont  )<s  ronfrnt 
fhaii  be  deprived  of  ita  equal  fudragc  in  the  fenate. 

Art.     VI. 

D«tiu  AH   debts    contracted»    and  engagements   cntered 

and  «n.  Jn(Q  ^   before  the  adoption  of  thia   conftitution,    fliall 
meut,      be  as  valid  againfl  the   LUiited  Siaies  under  this  con- 
ftitution, as  under  the  confédération. 

This  conftitution,  and  the  laws  of  the  United 
States  which  fhall  be  made  in  puifuance  thcreof ,  and 
ail  treafies  n)ade,  or  which  fhall  bc  made,  under  the 
Âttlhority  of  tbe  United  v)taie«i   fhall  bc  the  fupreme 

layt^ 
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îaw  of  iho   laiid,    and  the  judges  in  every  ftate    fhaU  17Q7 
be  bound  ihcr.'by^    any  tbing  in   thc  conftimtion    or  ' 

la\v8  of  aiiy  ftate   to  the  comrary  nolwithftanding. 

The  fenatorB  «nd  Teprefentatives  before  rnentio- 
iied,  and  thc  members  of  the  fevera!  ftate  législatures, 
and  ail  executive  and  judici.nl  otTicers,  botb  of  the 
United  States  and  of  the  fcveral  ftates,  fhall  be  botmd 
by  oalh  or  affirmation  to  fnpport  thie  conftitution; 
but  no  religions  tell  fhall  ever  he  required  as  a  qua- 
lification to  any  oiHce  or  public  truft  under  the  Uni- 
ted  States. 

Art.    VII. 

The  ratificaiîon  of  the  conventions  of  Nine  States 
fbaîl  be  fnihcient  for  the  eftablifbnient  of  this  con- 
ftitution between  the  ftate»  fo  ratifying  the  fanie. 

Donc  in  Convention ,  by  the  nnanimou»  confent 
of  the  ftates  prefent,  the  feventeenth  dayof  Septembrr, 
in  the  year  of  our  Lord  one  thoufand  feven  hundred 
ard  eighty- feven,  and  of  tho  iudependence  of  thc 
United  States  of  America  the  iwelfth.  In  witnefs 
■vvbereof  we  ha\e  hereuuto  fublcribed   our  naine?. 

George  Washington»  Prefidunt;  and  JDcputy 
froîn    P'irginia. 

New  Hamplh.       ([î'^^  Langdon, 

■'  iWlCKOl.Ab    CjII,  MANN, 

MujfachufetU        |Nath.  Gurham, 

-"  -^  tKuFUS   KiNG. 

Connecticut.  ^^  ^^»'-  Johnson, 


iscw    i'ork,  Alexb.  Hamilton. 

nvw.  L1VINC6T0N, 

^^cw    rcrfcy^  )David  BREARLEy. 

•*   '  ivV.a.  Paterson, 

^I0«Ai•HA^    DaïTQN. 
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*7o7  /  Benjn.  Frankiin, 

Thomas  Mifflin, 
Robert  Morhis, 
George   Ci.ymer, 
Peiinjylvania.         \THf)s.  Fitzsimons. 
Jarkd   Ingersoi,, 
Jat>ik.s  Wilson, 
GovERNEUR  Morris. 

/George  Read, 
)Guk.  Bedford  ,  ju/i. 
Delaware.  ^Iohn  Dickinson, 

■jRiCHABD    BasSETT, 

(Jacob  Broom. 

/Iames  m.  Henry, 
Maryland,  )Daniel  gfSt.Thos.Jenifkb, 

/Daniel  Carrall, 

j^.       .    .  IJOHN    BlAIR» 

°        '  lis.  Madison  ,  yzm. 

(William  Blount, 
Nth.  Carolina,      \l\.  Dobes  Spaight, 

'Hugh  Williamson, 


s\ 


JoH.  Rutledge, 
'Charles    Cotesworth 
Sth,  Carolina.       {  Pinckney, 

jCharles  Pinckney, 
fPiERRE  Butler. 


Georgza.  {William  Few. 

^  IAerm.  Baldwin. 

Atteft.  William  Jackson,   Sec. 

il  Convention,  Âlonday,  Sep».  17,  4787. 


Pi  ejcnt. 
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P  r  e  f  e  n  t,  1787 

The  ftntes  of   New-  Hamp/hire ,    MaJfachufett'Sy 
Ccnnccticut ,     Air.    Hainilton  from    New  -  York 
Neto-  Yer/ty ,    Pennfylvania ,    Delaware  ^  Mary- 
landf    f'^irguiia ,   North  -  Carolina  ^    South -CarOm 
linot  and  Georgia: 

Hefolved  t 

A  hat  the  preceding  conditutlon  be  laid  before  the 
United  States  in  congrefs  aftembled  ;  and  thaï  it  i»  ihe 
opinion  of  tbi«  convenlioii,  that  it  fliould  afterwards 
be  fubmiited  to  a  coiirention  of  delegatea,  cholen  in 
eaoh  ftate  by  the  penple  ihereof,  under  the  recoinnieii- 
dation  of  it»  législature,  for  their  alTent  and  ratifica- 
tion and  that  eaeh  convention  affenting  to,  and  rati- 
fying,  the  famé  fhould,  give  notice  thereof  to  the 
United  States  in  congref»  affembled. 

Refolvcd ,  that  it  is  the  opinion  oF  this  Conven- 
tion, that,  as  foon  as  the  Conrentions  of  nine  liâtes 
fliall  bave  ratified  thia  conftiiution ,  the  United  States 
in  congrefs  affembled  fhould  fix  on  a  day  on  which 
electors  fhould  be  appOinted  by  the  Statee  which 
fliall  hâve  ratified  the  famé,  and  a  day  on  which  the 
electors  fhould  aiTcmble  to  vote  for  the  prefident,  and 
the  time  and  place  for  commencing  proceedinga  un- 
der thia  conftitutiou:  that,  after  fuch  publication,  the 
electors  fhould  be  appointed,  and  the  fenators  and 
reprtfentatire»  elected,  that  the  electors  fhould  meet 
on  the  day  fixed  for  the  élection  of  the  prendent, 
and  fhould  transmit  their  votes,  cevtified,  figned,  fta- 
led ,  and  directed ,  as  the  conftiiution  requires,  to  the 
fecretary  of  the  United  States  in  congrefs  affembled; 
that  ihe  fenators  and  reprefentativea  fliould  convene 
at  the  lime  and  place  alTigned;  that  the  fenators  fhould 
appoint  a  prefident  of  the  fenatu,  for  the  foie  pur- 
pofe  of  receiring,  opening,  and  counting' the  votes 
for  prefident;  and  that,  atter  he  fliall  be  chofen,  the 
congrefs  together  with  the  prefident,  fhould,  without 
delay.  prncetd  to  exécute  this  cynftitution. 

By  the  unaniraous  order  of  the  Convention, 

George  Washington,  Prefident. 

WiLiiA.M   Jackson,  Secra.rs. 
Tom.  1P\  U  33. 


30^     Tr.  de  Jubfid.  entre  le  Rci  àc  la  Or,  Brèt. 
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1787  Treaf^   of  Alliance   bctvceen    the  Kiti'f^;   (\f 
^^^^'-  Great  '  Britain  and  the  Landgrave  of  Heffe- 
Caffeiy  donc  at  CaJJel  the  2Sth  of 
Septcmber  1787. 

(AacassuotTz   Britijk   HJercury   Vol.  III.  p.  308.  et 
Vol.  IV.  p.  14.; 

•  J3e  it  known  to  thofe  wfiom  It  conc.crns,  that  lh« 
f^ing  of  Grcat  Britam  and  ihe  Landgrave  of  U«lTe« 
Caflel,  in  canùdetzilon  of  the  firong  lies  hy  vvhich 
the  iiiterena  of  tbeir  lefpcctive  Houfe*  are  united,  and 
haviiig  judged  it  wottld  contribute  to  the  miitual  ad- 
vantage  of  both  li>  cernent  and  confirni,  by  d  ncw 
Trcaty  ,>f  Alliance,  the  connexion  which  lijbfjfl»  he- 
twccn  tiieni;  liie  hriianMc  Majefty ,  in  ordtr  to  fettle 
the  objcH  ti.  relative  to  fuch  Alliance,  has  thoughf  pro- 
per  10  k<uJ  to  Caffel  .Sir  William  Fawcett,  K.  B, 
Lieutenani>  Général  of  his  Forces,  his  MiniHer  IMeni 
poteiitiary  ;  aiid  his  Serene  Highnefs  has  appointed 
ori  hit»  part  liaron  Martin  Krncd  de  Scbtielien  and  Ba- 
ron Frederick  de  Mal»bourg»  hia  MintAcrs  of  State. 
Thefe  Minifter^  beiug  provided  with  the  neceffary  full 
powcr»;  h<Ave  agreed  to  takc  for  the  bafis  of  the  pre- 
lertt  Treaty,  the  Trcaties  formerly  concluded  betwetn 
Great'Uritain  and  Heiïe,  to  adopt  fuch  parte  of  tbem 
a«  fhai)  be  applicable  to  the  prefent  circumflances,  or 
to  adjuH  by  ncw  articles  thofe  points  vvhich  are  ne- 
ceffary  in  a  diiferent  rranner,  ICvf  ry  thing  not  other- 
wife  determiâied,  fhall  be  deemed  lo  lublill  in  full 
force;  and  as  it  i«i  împollihie  to  fpcclfy  «acb  particn- 
lar  caf«,  evcry  ihing  which  fhall  not  appear  to  havc 
been  clearly  dctenniued,  either  in  ihe  nrefent  or  for- 
mer Treatien  .  muft  be  fetiled  with  equiiy,  tipon  the 
fanae  principalea  at  were  agreed  to  be  adopted  on  each 
fide,  for  deciding  upou  niattere,  wheter  during  or  fub* 
fequent  to  the  lafl  war. 

Art.     I. 
Prïtnà-  There   fhail   therefore   be,    between  the    King   of 

ihipand  (jr-.t-iJriiaia  and  the  Landgrave  of  Hcile  Callcl,  theii 
^*'''"'  ^  beiri 
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Jieir?  arifi  fuccf'JTorB  ,  a  Urici   frit^n.ilhiji  ami  rnm  nnion,   1^87 
fo    ihal    the     une    fliali    coulidf-r    the    iiittrcih    oT    the 
other  a^  hie  own,  and  fhall   nxert  hiinlelf  vvith   good 
faith  to  proiTioie  ihem  aa  far  As  polïible..  and  mulualiy 
to  prevciit  ail  trouble  and  iujuv^. 

Art.     II. 
T»)  wliîch   end   it  ia  agreed ,    tîiat  ail  the   prece- ^rec<- 
tling:  Tr(?atied,  paitioulaiy  Uiit   of  guarantee  ,  fliaU  be  x'/eAtjsfc, 
ileemed  to  be  reiunved  and  contumed,  aiwi  fhall  be  of 
the   fanic    foice  a-<    if    they    were    hereîn   inferted ,    as 
far  ag   thcj  ara  iiot.  derogatory  to  the  prefent  Treaty. 

Art.     III. 

The  King  of  Great-liriiain    havîng:   dePircd ,    for  TU»  L^ 
his  fervicr  in  Europe,  a  body  of  the  Landgrave 'fi  troops,  i,à*d 
iu  ciSii   the  welfare   of  bis  dominions  fhould   reqiiire  reaf^y  • 
luch  fuccouf;   and    his    Hignefe    having    the    ftrongeft  jj^JL," 
attachmcnt  to  his   iVlajefîy,  engage»  by  ihi»  Article  to 
hoid  in  readinefa  for  ihat  purpnfe,    during   the  fpace 
of   four   year-f,    from    the  day   of  the  (igning    of  thia 
Treaty,  a  body  of  i2,coo  œen,  çompofed  of  infantry 
and  cavaîry,  or  chalTeura,  oflicera  included;  of  whicb 
8/O00  men  fhall   form  the  firli,  and  4,000  the  ftcontl 
divifion.     Hii  Highnefs  releives  the  liberty  of  putting 
himlelf  at  the   head  of  thefe  corpa ,    but  déclares,  at 
the   fanae  time,  that  if  thefe  troops  fhould  juin  a  more 
numeroiis  body  of  any  other  Power,  he  fhall  conlider 
himfelf  on   fuch  an  event  purely  in  a  military  light; 
and  f«r  from   making  any  dllhculty  to   ferve  «ndtr  a 
Senior   General    of  ellablifhed   réputation,    he   would 
wiih    pleafure    embrace  (o   tavourabie  au   apporhinity 
al  gaining    further  l^nowledge,    under   luch   aulpicet?» 
in  a  pro^eihon  to   which  he  is  w^unly   attached. 

The  ifl  divifion,  conlifting  of  Ivo'^'C'  raeu,  Thall 
be  cnîirely  çompofed  of  înfautiy,  wiih  its  lioîd  pièces» 
and  two  companics  of  foot  chalfeera;  bnt  his  Molt 
Serene  Highnefa  may  join  to  thel**,  if  h«  tinl;s  fit 
above  the  H^ooo  men,  furh  a  numlier  ol  hi<9  cavôlry, 
not  exreeding  1,000,  as  may  be  ht  fot  imnudîale  ler- 
vice.  Thie  cor|id  of  ij^ooo  fhal!  be  completely  equip 
ped  and  provideci  wiih  tenta  and  ail  necelfary  canrp 
équipage.  In  a  word ,  it  fliall  be  put  v.pon  the  beft 
footing  poflible,    aud  uoue  admiitcd  but  meu  fit  ♦"< 

U  i  aciual» 
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I7R7  *C**^^^  fervicc,  and  acl^nowledget  a»«  fnch  by  hie  Uri- 
tannic  Majefty'e  Coinmiflaiy. 

The  firft  divifion  fhall  be  ready  to  niarrii  at  the 
end  pf  four  wecks  afier  ihe  requiliiion  Tov  ils  niarch 
riiall  hâve  been  roade,  or  fooner  if  pnflibJ^.  And  the 
fpcoiid  divifion  in  lix  weelîs,  if  praciir.able.  Thie 
body  of  troops  fhall  not  be  feparated,  unUI»  tlie  ope- 
rations  oF  war  fliould  require  it,  but  fliall  reroain  nu- 
der  the  direction  of  the  Heflian  Chief,  fubject  to  the 
fiiperior  orders  of  the  General  having  the  fjipreine 
command  of  the  whole  arrny.  And  the  fécond  tiivi- 
•  fion  fhall  ferve  only  in  thofe  places  wliere  the  firît 
may  be  (lalioncd,  provided  tbe  plan  of  opération  will 
admit  of  it. 

A  R  T.     IV. 
WecelTa"  Each  battalion  of  infantry  fhall  be  provided  \vi[b 

tual'^  t'^vo  ficld  piecee,  together  with  the  complément  of 
offices,  gunners,  ànd  oiher  necelTary  atn'ral  atiached 
thereto. 

Art.    V. 

The  lu  order  to  defray  the    expence   which    fhall    be 

c^"^°^  incnrred  in  raiGng  the  famé,  the  King  of  Gr^ai-Bri. 
engage!  tain  engages  to  pay  for  each  trooper  or  dragoon ,  coin- 
»o  p»/.  plctely  armed,  mounted,  and  cquipped,  80  Banco 
crowns;  and  for  each  foot  foldier  jo  Banco  crowns, 
within  13  days  after  the  requiGtion  to  rnarch  fhall 
hâve  been  made.  As  to  the  levy  money  for  the  fé- 
cond divifion,  one  moiety  fhall  be  paid  on  the  requi- 
fition  for  marching,  and  the  other  on  the  day  oF  mar- 
cliiog.  The  levy  money  to  be  paid  for  the  famé  de- 
fcription  of  men  that  weie  allowed  in  former  Trcaties. 

Art.     VI. 

Ai'nnai  Befides   what   is  ftipulaied   in   the   preceding    ar- 

'ublidy.  tide,  ihe  King  of  Great  -  Britain  engages  to  pay,  d«- 
ring  the  fonr  years  this  Trcaty  continues,  an  annual 
fublidy,  in  the  niannev  following,  viz.  l^he  fuMldy 
fbal  commence  on  the  day  of  ligning  the  Treaty ,  and 
be  continued  to  the  time  when  the  reqnilition  foc 
pnttingthe  corps  in  readinefs  to  march  fhall  bc  made, 
et  the  raia  of  150,000  Banco  crowns  per  anuuni ,  the 
crowi;  to  be  computed  at  four  fhillingsand  ninc  pence 

three 
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threc  farthings  Englifh  money.  From  the  time  of  £787 
niaking  th«  fait!  rcquifition ,  to  the  day  when  the 
whole  corps,  a«  well  cavalry  as  infantry,  fhall  be  in 
the  pay  of  Great-Tîritain,  the  fubfidy  fhall  be  aug- 
mented  and  paîd  at  the  rate  of  450,000  Banco  crowns; 
and  during  the  whole  tîme  that  the  faid  corps  fhall 
be  actually  in  his  Majefiy's  pay,  the  Ljndgrave  fhall 
receive  annual  fubfidy  of  22  ç, 000  lianco  crowns.  When 
the  faid  troops  fhall  be  fent  back,  the  fubTidy  fhall 
be  again  aiiginented  and  contiiuied  at  the  rate  oF 
4Ç0/000  Banco  crowns  per  annum,  from  the  day  06 
their  return,  being  according  to  the  famé  proportion 
and  rate  as  wcre  fixcd  by  the  i6th  article  of  the  treaty 
of  17ÇÇ.  And  the  pay  ment  of  tbefe  refpectîve  fnbfi- 
dies  fhall  be  made  regularly  by  the  quarter,  without 
déduction,  into  themilitaty  che(l  of  the  Serene  Land- 
grave; and  in  café  botU  parties  agrée  that  this  body 
of  troops  fhonld  exceed  12000,  the  fubfidy  fhall  be 
angniented  in  proportion,  nnlefs  otherwife  fettled. 
Hi»  Majefty  will  alfo  continue  to  this  corps  the  pay 
and  other  émoluments  for  tlie  refidue  of  the  xnonth 
they  fhall  rcpafs  the  frontiers  of  Hcllc,  and  actually 
arrive  within  the  dominions  of  hi*  Htghnefs. 

Art.     VII. 

With  rcfpect  to   the  pay  and  fubûllsnce   of  the  pty  *u4 
troops,    whilft    in    the    pay    of   Great-Britain,     it  is  ^"'^^" 
agre£d ,  that  10  long  as  they  lerve  in  Germany,  they  of  the 
fhall  enjoy  the  famé  advautagea,  as  his  Majefty  allows  "«"ps» 
hisGerman  troops;  during  the  time  they  may  be  era- 
ployed  in  the  Luw  Countries,    they  fhall  be  treated 
ou  ihe  fouHing  of  D'utch  troops ,  provided  that  in  both 
cafés,  their  pay  fhall  not  be  inferior  to  that  allowed 
ju  former   wars;    and   if  they  fhould  be  required  to 
ferve  in  Great-Britain  of  Ireland,   they  fhall  not  only 
be  put  upon   the  famé   footing  with  the  Britifb  na- 
tional troops,   but  bis  Serene  Highne^s  hopes,    that 
in  café  Britifb  troops  fhall  be  fent  to  ihe  Continent; 
and  ferve  with   Ueflians,    his  Majefty  wiil  be  plezfed 
to  agrée,    that  the  lalter  may  be  treated   as    the  for- 
mer,   with  regard    to  pay  as   well   as    other   matters: 
the  more  fo,    as   his   Serene  Highnefs  has  confented 
to  receive  a  more  moderate  fubfidy  than  was  paid  on 
former  occafions  fiuce  the  year  1726.     Thefe  allowauT 
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jiyO'^res.   if  ^antcil  ;    to  be  paid    wîthout    de<1uction,   in 
*  ^  order  ihat  the  diftriburion  niay  be  made  fo  thc  troop*. 

Art.     Vlït. 

j^cCTuits  ]n    café    any    of   the    Teginifnts,    or    companies, 

*'**     fhouUl   be  niin«rf  rtr  dcftroycd  ,   in  thc  uhole  or  part. 

or  any  pièces   of  artilleiy,    or  othrr  tlVerfs  hv.  t<*l;«a 

by  thft  cncmy ,  his  Majeliy  will  tlrfray  jhe  expcucc  of 

recruiting,    an<1   remonnting  thc  famé,    as   wfM  at  of 

TOaktng  good  ibe  t'ame,  in   order  ihat  «boy  tnay  agaii» 

be  ciîmpl«'aied  and  rendered  fil  for  fervic'e.     'fhfl   rr.- 

cruits  raifed   (hall    bc  regnlaicd    iipon  tlie    footing  of 

•  tbofe  furniflied    in   1702,    to  tbc  ond  tliat  ihe  wbolo 

cor[)S  may  alway«  ba  kepl  \ip.     Tbe  verni its  aiinually 

required,  fhall  ho  dflivcred  to  tbe  F.nfjUfh  Co;n»uilIary 

at   fuch  time  and  place  as  bis  Majefty  fhaU  appoint. 

Art.     ÏX. 

Kcm  It  wîll  dépend  on  hJ»  Britaiiriic  Majefiy  to  rctaîn 

^""fç/**  hîs  body  of  îroops  in  bis  Jervico,  tli';  vvhoI«  tiine  of 
taiitrd.  tb'S  Treaty,  in  order  to  emplov  th*;ni  vv'liçreve.  fhe 
may  thitiK  proper  (provided  it  be  no«  on  board  his 
fl«et,  OT  beyoïïd  fea)  cxcept  for  the  detence  ot  tbe 
Ilingdonîs  of  Grcat  Britaîn  and  Ireland.  And  whcn 
the  King  of  Great  Ikitain  fha!  de  pleafed  m  fend  back 
tbe  faid  troops,  bc  fhall  give  three  monih'a  previoii» 
notice  thereof  to  His  Serene  Higbnefs,  and  caufe  ono 
monih'a  pay  to  be  remiited  to  bim,  provjding  them 
with  the  neceflary  means  of  transport,  gratia. 

Art.     X. 

jVTmnsi  Tn    café    the    Landgrave    fhonld    be    attacTiCri    oc 

^"■"'"  diflorbed  in  the  poUefiTion  of  bis  dominions,  hla  Bri- 
tannic  ?vla)efly  promifes  and  eno;age«  to  fend  back  to 
bitn,  if  required,  ihe  fai«i  troops,  allowing  ihem  one 
month's  pay ,  and  fnrnifhing  t' em  gratis  vviih  the 
zneane  of  transport;  as  liUewife  to  giv«  hiin  ail  fuch 
fuccours  iti  troops  a»  ibe  <^xigcnry  of  ihe  café  may 
Ttqnire,  which  affiftance  fhall  be  contittned  to  bim 
till  be  fhall  hâve  ohtaincd  fiiH  Iccnrity  and  due  faiii- 
factioîJ  :  and  thc  Landgrave  on  bi»  part  allo  promifea, 
Ibat  in  café  the  King  of  Great  lirirain  fball  be  aitacked 
or  dtfturbed  tn  bis  dominions!,  lie  will  aiford  bim  in 
like  nianner  ail  tbe  aid  >vhich  may  be  in  bii  power, 

which 
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whîch  fhall  be  continu'*!  imiil  hÎ8  Majefty  flial!  hâve  ["^Qy^ 
«buined  a  gond  auH  <>(ivaiitaçroii8  peace.  If  il  fhould 
happeii  in  coureqiience  of  tho  prefent  troubles,  ihat 
a  Avar  fhoiiKl  b«r  kindled  in  Germany,  and  becomes 
gênerai,  his  Britannic  Majpffy  proniifes,  a«  far  as 
poJîiblc,  to  provide  for  the  feruriry  of  his  dominions, 
and  to  direct  the  niilitary  Oj'craiions  of  lilâ  arniie», 
a«  far  as  ciroumdances  may  permit,  in  fuch  a  maiiner» 
33  to  cover  and  fpare  the  territr.ries  of  his  Highiiefs, 
98  far  as  may  be.  ïf,  howevt-r,  notwithllanHing  iha 
précautions  which  may  be  talu'n  for  ihis  eiteci ,  the 
territories  of  his  moft  Serene  Highnefs  fhould  fuft'er 
an  invation  on  accoimt  of  thîa  alliance,  his  Ikitannic 
Majefty  will  endearour  to  procure  an  indemnihcation 
proportionablc  to  the   lofs  occalioned  ihereby. 

A  R  T.  XI. 
In  order  to  reuder  this  alliance  more  perfect,  Cafa» 
and  that  no  doubt  may  be  entertained  by  the  partie» 
on  the  certaiuty  of  thefc  Inccotirs,  by  virtute  of  this 
treaty,  it  ia  agreed,  ihat  it  fhall  be  deenied  fufFiticiit, 
that  either  of  the  parties  be  actnally  attacked  by  force 
of  arma,  without  having  previonaly  enaployed  opeu 
force  aeainft  the  affailant. 

Art.     XII. 
The  fick  brlonging   to    the  HelTian  corps,   fhall "^icK 
reiYiain  uuder  the   car©  of  their   Surf^eons ,  fubject  to 
t]\e  ordere    of  the  General    conimanding  the  c«>rp6  of 
that  nation,  and  fhall    bave  the  famé  allowance  his 
Majefly  grants  to  hia  own  troops. 

Art.     XIII. 
AU  Heflian  Deferters  ffiall   be   faithfall  delivcrcd  Dei«. 
up.  wherever  ihey  may  be  fonnd,    in  the  places  de-  "'** 
pendent  on  his  Britannic  Majefty ,  and  al!  pollible  caro 
fliall  be   takeu  that   no  perfon  fîiall    be   permiited  to 
eftablifh  hinalelf  in  bis  Majtfty's  dominions   without 
his  Sovereiga'e  conrent. 

Art.     XIV. 
The  raifing  of  recruits    in  Germany    having  be-  Piy  for 
Come  more  expcnfive  than  fornnerly,    and  fome  diffi- """"•* 
cuUies  having  arifen  relative  to  the  vacant  pay,  which 
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lyQy  î»  to  be  regarded  as  the  fund  For  defrayîng  the  ex- 
pence for  recruîling;  it  is  agreed,  tliat  at  the  fpring 
review  by  hi«  Majefiy's  Comtniflfary,  the  corps  fhall 
either  be  complète,  or  the  pay  for  thofe  wanting  be 
Uopt;  on  the  other  hand,  the  pay  for  thofe  -who  may 
be  wanting,  to  conopleat  beiween  one  review  and 
another,  fhall  not  be  ftopt,  but  is  to  be  advanced  for 
the  full  eftablifhment  of  the  corps;  and  inftead  of 
the  fnm  formerJy  allowed  for  each  recruit,  to  replace 
«ne  kifled,  or  three  wounded,  it  is  agreed,  that 
12  Banco  crowns  per  head  fhail  be  allowed  for  evcry 
recruit  that  fhall  be  raifed  to  fupply  their  places. 

An  T.     XV. 
BMifiei-  This    Treaty    to    be  ratified   by  ihe   High  Con- 

tracting  Parties,  and  the  ratification  exchanged  as  foon 
as  pofTible, 

In  wïtnefs  whereof,  we  the  undcrGgned ,  being 
furnifhed  with  full  powers,  hâve  ligned  the  prcfent 
Treaty,  and  hâve  caufed  our  Seals  to  be  fct  ihereto. 

Done  at  CafTel,  the  zSth  of  Septcitiber,  1787. 


William  Fawcett. 

Martin  Ernest  de  Schliffen, 

FaEDERiCK,  Baron  de  Malsburg* 
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Déclarations  réciproques  des  cours  de  Lon-  1787 
dres  et  de  Verfailles  pour  faire  cejjer  les  ar-^'^^' 
memens  faits  à  l'occafion  des  troubles 
en  Hollande. 

(jDB  ffEBTznEno  Recueil  T.  II.  p,  438  ;  et  fe  trouve  en 

Holl.  dans  P'erzamling  van  PLacaatenTAl.  p.  19c;  en 

Angl.  d.  Annual  Regijter   itS"].  P.  Pap.  p.  70   fq.) 

Déclaration, 

JlJ«s  évènemen?  qui  ont  eu  lieu  dans  la  "République 
dcB  Provinces-  Unies,  ne  paroiflant  plus  laifl'er  aucun 
fujet  de  difcuflion  ,  et  encore  moins  de  conteftation, 
entre  Tes  deux  (yours ,  les  fonfllonés  font  autorifés  de 
demander,  fi  l'intention  de  S.  M,  Très -Chrétienne 
eft  de  donner  de»  fiiiies  à  la  notification  faite  le  16. 
du  moi»  de  Septembre  dernier,  par  le  Miniftre  Pléni- 
potentiaire de  S.  M.  Très -Chrétienne,  qui  annnncjant 
qu'on  donnerait  des  fecours  en  Hollande,  a  occolionné 
lea  arraemens  maritimes  de  la  part  de  S.  M.;  lesquels 
armemens   font  devenus   réciproques. 

Si  la  Cour  de  Verfailles  eft  difpofée  à  s'expliquer 
fur  cet  object,  et  fur  la  conduite  à  adopter  vis-à-vis 
de  la  République,  d'une  manière  conforme  an  defir 
qu'on  a  témoigné  départ  et  d'autre,  de  conferver  la 
bonne  intelligence  entre  le»  deux  Coure;  et  toujours 
entendu  anfii,  qu'il  n'y  ait  aucune  vue  d'hoftilité 
nulle  part,  en  conféquence  de  ce  qui  s'eft  paffé  ;  Sa 
•  Majeffé,  toujours  emprelTée  de  concourir  avec  les  fen- 
timens  amicale  de  S.  M.  T.  C. ,  conviendrait  avec  Elle, 
que  les  armement,  et  en  général  tous  préparatifs  de 
guerre,  feraient  difcontinués  de  part  et  d'autre,  et  que 
les  marines  des  deux  nations  feraient  remifes  fnr  le 
pied  de  l'établiffement  de  la  paix,  tel  qu'il  exiftait  au 
premier  Janvier  de  la  prefente  année. 
A  Verfailles,  le  27.  Oct.   1787. 

DoRSET.  VVm.  Eden. 

U  ;  Contre- 
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ï  787  Contre-Décla  ration. 

«7.OC1.  1>  intention  de  S.  M.  n'étant  pai,  et  n'ayant  jamais 
été,  (^c  «'iminifcer  par  la  force  ilans  les  aiiaires  de  la 
llepnbliquf  des  l'rovinccs  -  (jiilee ,  la  romnninication 
faite  ;•  la  Cfiin  de  Lonlr^'S,  le  16.  ilu  Mois  dernier, 
par  Mr.  Barthf'lomy,  n'ayant  eu  d'autre  objet,  que  d'an- 
noncer à  cette  Cour  nne  intention,  dont  lea  motifs 
n'exilteni  pine .  furtoirt  dejMjîa  que  le  Roi  de  PiulVe  à 
fait  part  de  fa  r« 'olTiiiim  ;  S.  M.  ne  fait  ancnne  diffi- 
culte  de  déclar'T,  tjn'KH'.'  ne  veut  donner  aucune  fuite 
à  la  déclaration  ci-dcilu8  mentionnée,  et  qn'ElIe  ne 
•  ccnferve  mille  part  sucnne  vue  })oftne,  relativement 
à  ce  qui  e'eft  pallé  en  Hollande.  En  conféqnence, 
S.  M.,  délirant  de  concourir  arec  lee  fentimens  de 
S.  M.  Britannique,  pour  la  confervation  de  la  bonne 
harmonie  entre  les  d^^ux  Cours,  convifîrt  avec  plaifir, 
»vec  S.  M.  nritanni(jne,  que  les  arméniens,  et  en  gé- 
Tîéral  tous  préparatifs  de  çue>re,  f^ro.it  difconteuués 
de  pan  et  d'autre:  et  que  Ica  marines  de?  deux  ui- 
tionfi  feront  Jtnniles  fur  le  pied  de  réiablillement  de 
la  paix,  tel  qu'il  cxifiait  au  prtra^«i  Janvier  de  la 
rréfeme  année. 

'a  Vetfailles,  le  27.  Octobre,  1787. 

Le  Comta  dk  Montmorin. 


i^n  conféquence  de  la  déclaration  et  oonire  -  déclara- 
tion échangées  cejourdhui ,  les  foixllignék,  an  nom 
de  leurs  Souverains  rcfpectifa,  conviennent,  que  les 
armemens  et  en  général  tous  préparatifr»  de  guerre,  fe- 
ront difcontinués,  de  part  et  d'autre;  et  que  le»  liia- 
rinei  des  deux  nations  feront  remifca  fur  le  pied  de 
l'établilTcraent  de  la  paix,  tel  qu'il  exilait  au  prf^niiet 
laiÀvier  de  la  prcfente  amiée. 

A  Verlailles«  le  27.  Oct,   1787. 
DoRSET.  Wm.  EdeNc  Le  Comte  de  Montmoki». 


35. 


3*5 

55* 
Traité  de  commerce,  entre  S.  Maj.  la  Reme  1787 
de  Portugal  et  6'.  M.  rîmpéraîrke  de  toutes  ^^^^''^ 
tes  RiiJJies.     Signé  a.   St-  Pétasbourg 
!e  .°5.  Décembre  1787. 

(r)B    Stevk  liff'ai  fur  L   Cofifulr  p.-ji.  RnlTe  et  Fr. 
toi.   iV.  JBlt>.  Mag.   IV.    1052.) 

j4u  Nom  de  la  Très-  Sairite  et  Indivijibfe  Trinité! 

Oa  MâjXte  Très    Fiiltle  b  Reine  tic  Portugal,    et  Sa 
ÎSlajeÛé  rimperatrirc   de  inufe»  les  Iluflies,  également 
aniuKCfl  du  dtTir  H'eTicouragf r  la  navigation,  le  cùin- 
nierce  et  i'indufiric  de  leurs  fujets,  ont  rt'folu  de  con- 
clure entre  [-.lies,   leurs  fujeta,  Etats  et  Dnniaines  rc- 
fpectife,  lin  Trdite  d'amilie,   de  navig.Tiiun  et   de  com- 
merce;   et  c'eit   dans   cette  vne  qu'FJIes    ont  choifi  et 
roinrui^  pour  leurs  Plénipotentiaires,  fav^oir:  Sa  Majefte 
Très-Fidèle  Ja   Reine  de  Portugal,    le  Sienr   Fiancoia 
Jûfeph  d'Morta  Machado,  de  Son  Confeil,  Son  Minirtre 
rienipoteutiaire  auprès  de  S.  IM.  l'Impératrice  de  toutes 
lea  HallleÉi,  et  Chevalier  de  l'Ordre  deChriU;  et  S.  M. 
l'Impératrice  de  toutf^s  les  RuflTiee.  te  Sieur  Jean  Comte 
d'Oftermann,    Son   Vice  -  Chancelier ,    Cnnfeiller  priv^ 
actuel,  Sénateur,  et  Chevalier  des  Oriires  de  St.  Andr»-, 
de  St.  Alexandre -Newfiky,    Grand  Croix    de  celui  de 
St.  VVIadirair   de  la  première  claffo,  et  de  St.   Anne; 
le  Sieur  Alexandre  Comte  de  Woronzow,    Confeiller 
privé  actuel,  Sena.eur,  PréOdent  du  Colltge  de  com- 
merce, Chambellan  actuel,  et  Chevalier  de  l'Ordre  de 
St.  Alexandre- Newsliv,    et   Grand- Croix   de  celui  ds 
St.   Wladiinir  d«  la  premif-re  clalVe;  le  S:eur  Alexandre 
Comte  de  JBezborodko  ,    premier- Maître  de  Sn  Cour^ 
Confeille;    privé.   Directeur  général  des   poltes ,   Che- 
valier de  l'Ordre  de  St.  Ale\cudre  -  Newsky ,  et  Grand- 
Croix  de  celui  de  St.  Whdir.ùr  de  Ja  prcmit-re  claffe; 
et  le  Sieur  Arcadi  de  MarcolV,  Conloiikr  d'état  actuel. 
Membre  du  Collège  des   allaites  étrangère» ,  et  Orand- 
Cfoix  de  l'Ordre  de  St.  Wladimir  de  U  fecondo  cUlTc: 

le»(jneU 
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j^Q^  lesquels  Plénipotentiaires,  après  s'être  refpectivexnent 
communiqué  leurs  pleinpouvoirs,  font  entrés  en  con- 
férence, et  ayant  mûrement  difcuté  la  matière,  ont 
conclu  et  arrêté  les  Articles  fuivans  : 

Art.      I. 
Amitié.  u   fubfiftera   entre   Leura   Majeftés,    la  Reine    de 

Portugal  et  Tlmpératrice  de  toutes  les  lluiïies,  Leurs 
héretiers  et  fiiccelTeur»  de  part  et  d'autre,  ainfi  qu'en- 
tre Leurs  fujet»,  une  paix  perpétuelle,  bonne  intelli- 
gence et  partaite  amitié;  à  quel  effet  let  deux  PuilTan- 
cee  contractantes  s'engagent  tant  pour  Elles,  que  pour 
tous  Leurs  fujets  fans  exception,  de  fe  traiter  récipro- 
quement en  bons  amis  dans  toutes  les  occaûons,  tant 
par  mer  que  par  terre  et  fur  les  eaux  douces,  et  d'évi- 
ter non  feulement  tout  ce  qui  pourrait  tourner  au  pré- 
judice des  uns  ou  des  autres,  mais  de  s'entre -aidcï 
muttiellement  par  toutes  fortes  de  bons  offices,  fur 
tout  en  ce  qui  concerne  ia  navigation  et  le  commerce. 

A  R  T.      IL 

Culte  de  Les  fujets  Portugais  jouiront  en  Rudie  d'une  par» 

If^Q^*' faite  liberté  de  confcience,  conformément  aux  princi- 
pes d'une  entière  tolérance  qu'on  y  accorde  à  toutes 
ies  religions;  ils  pourront  librement  s'acquitter  des 
devoirs  et  vaquer  au  culte  de  leur  religion,  tant  dans 
leurs  propres  maifons,  que  dans  les  églifes  publiques, 
qui  y  font  établies,  fans  /prouver  jamais  U  moindre 
dilhculté  à  cet  égard. 

Les  fujets  Knifes  ne  Icrnnt  de  même  jamais  trou 
biés  ni  inquiétés  en  Portugal  par  rapport  à  leur  reli- 
gion ,  et  l'on  obfervera  envers  eux,  à  cet  égard,  ce 
qui  fe  pratique  avec  les  fujets  des  autres  nations,  d'une 
rummunioR  différente,  particulièrement  avec  ceux  de 
la  Grande-Bretagne. 

Art.     IU. 

Leurs  dites  Majeftés  s'engagent  mutuellement  de 
procurer  aux  fujets  refpectifs  de  l'une  et  de  l'autre, 
toutes  les  facilités,  afïlftance  et  proteciicn  néceflaires 
aux  progrès  de  leur  commerce  réciproque,  et  fur  tout 
de  la  nnvigation  directe  ei:tre  les  deux  Etats  dans  tous 
les  lieux  de  leur  dominai  ion,  où  la  navigation  ei  1« 
commeice  font  aclucllemeoi,  ou  feront  à  l'avenir,  per- 
mis 
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mis  à  d'antre»  nations  Fxnopéennes.  Mais  dans  totis  r^Q*- 
les  cas,  où  le  préfent  fTaif^î  n'aura  pas  ftipulé  quelques 
exemptions,  ou  prérogatîvee  en  faveur  des  fujets  re- 
fpectife,  ils  devront  fe  louniettre  pour  ir-nr  commerce, 
tant  par  mer,  (jue  par  terre,  et  fur  le5  eaux  douces, 
aux  tarifs  dea  douane?,  ainiî  qu'aux  loix,  coutumes 
et  règlcmens  de  l'endroit  '.ù  ïh  fc  trouveront. 

A  R  T.       IV. 

Dans  tous  les  ports  des  Etats  refpectifs  dont  l'en-  confuij. 
trëe  et  le  commerce  font  ouverts  aux  nations  Euto- 
péennès  ,  les  hauces  Parties  contractantes  auront  réci- 
proquement le  droit  d'établir  des  Confuis  généraux, 
Confuls  et  Vice- Confuis  pour  l'avantage  de  leurs  fujets 
commercans;  lesdits  Confuis  généraux,  Confuis  et 
Vice-  Confuis  y  jouiront  de  toute  la  protection  des  loix; 
et  quoiqu'ils  n'y  pourront  exercer  aucune  forte  de 
juridiction,  ils  pourront  néanmoins  être  choifis ,  d« 
gré  des  parties,  pour  arbitres  de  leurs  difFérens  ;  mais 
il  fera  toujours  libre  aux  mêmes  parties  de  s'adreffer 
par  préférence  au  tribunal  deftiné  pour  le  commerce, 
ou  à  d'autres  tribunaux,  auxquels  les  mêmes  Confuis 
généraux,  Confuis  et  V  ce -Confuis,  en  tout  ce  qui 
concerne  leurs  propres  ailaires ,  foroju  également  fub- 
ordonncs,  et  ils  ne  pourront  jamais  être  choilis  pàr- 
ini  les  fujets  nés  de  la  PirilTance,  chés  laquelle  ils  doi- 
Teiit  réfider,  à  moins  qu'ils  n'ayent  obtenus  une  per- 
million  expreile  de  la  dite  PuilTance  de  pouvoir  être 
accrédités  auprès  d'EUe  en  cette   qualité. 

A  R  T.     V. 

Les  fujets  des  deux  Puillances  contractantes  pour-  Facto» 
ront  dans  les  Etats  refpectifs  s'ailembler  avec  leur  Con-  "*• 
fui  en  corps  de  tactorie,  et  faire  entre  eux,  pour 
l'intérêt  commun  de  factorie,  les  arrangemens  qui 
leur  conviendront,  en  tant  qu'ils  n'auront  rien  de 
contraire  aux  loix,  ftatuts  et  règlemcns  du  paye ,  ou 
de  l'endroit  où  ils  feront  établis. 

A  RI.     VI. 

Les  fnjcts   commercans  des   deux  Hautes   Parties  D.-mauei 
contractantes  payeront  pour  leurs  marchandifes  ,  dans  ""^'■* 
les  Etats  refpectifs,    les  douanes  et  autres  droits  fixés 
par  les  tarifs  actuellement  en  force,  ou  qui  exiftcrout 

à  l'avs- 
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I7S7  ^  l'avenir:  maÎR  afin  que  leur  cominerce  foit  de  phu 
en  pliifl  encouragé,  on  eîi  convenu  de  part  t'A  d  autre 
de  leur  accorder  leê  avantages  fuivans  : 

i)  De  la  part  de  la  RTiHie:  Que  les  fnjei?  Portugal» 
pourront  acquitter  les  droite  de  douane  dans  toute 
IVtendue  de  l'Empire  liulTe,  *:u  mounoye  courante 
de  RolHe,  en  évaluant  le  rixdaler  à  »2>  copcli», 
lans  être  aUujetiis  à  les  payer  comme  ci-devjut  en 
rixdalers  effectives,  en  exceptant  feuienienl  la  ville 
et  le  port  d«  Kiga.  où,  fe'on  la  teneur  des  ordon- 
nances actnelienicut  eu  force,  le»  fujets  iiuQes  eux 
mètnes  doivent  payer  les  droite  de  douane,  pour 
toute  efpèce  de  niaichandifes,  et\  rixdalers  fltectives. 

s)  Tous  les  viue  du  crû  du  Portugal,  des  ieka  de  P.Ta» 
dère  et  des  At^orc*,  iuiporiéâ  cr»  KuJïie  fur  des  bàtl- 
niens  Povti'gjis  ou  RuIIcb,  «:t  pour  compte  de»  fujers 
Portugal»  ou  RulTea  ne  payeront  de  droits  d'enirce 
que  «juatic.  roublea  et  ci:iquatite  copeks  par  b^nique 
de  fix  anctfg;  niuis  leg  t)iis  et  )..e  itutreg  ne  pi^ur- 
ront  jouir  de  cet  avantage  qu'en  produifant  dts  cer- 
tihcats  du  Conful  de  Kuiije',  et  à  fon  défaut,  de  la 
douane*  ou  du  Magiftrat  de  l'endrciit,  d'où  leedits 
viua  auront  été  expédiée,  qui  conftateront  quils  font 
véritablement  du  cru  des  endroit*  fusineniionnéa, 
et  pour  compte  des  lujets  Portugaie  ou  Ruffei. 

Quant  aux  liris  fuimentionnés  qui  feront  im- 
porté» en  Kullle  Jur  d'autres  naviree  étrangers,  on 
•  en  tiendra  à  ce  que  le  tarif  géiaéral  préfcritàce  lujet. 

%)  Si  Maj.  riuipérairice  de  toute»  les  RnfTics  confent 
que  les  navires  Portugais  puiilent  importer  chaque 
année  n  Riga  et  à  Keval  ,  pendant  la  durée  du  prê- 
tent Traite,  fiv  mille  lalles  de  fel  du  Pormgal,  en 
ne  payant,  pour  cette  denrée,  que  la  nwviiié  de» 
droits  de  douane  fixés  par  le»  tarife  qui  exittent,  ou 
qui  exirteront  a  l'avenir  dans  lesdiis  port»;  mait> 
«'ils  en  importent  une  plus  grande  quantité,  ils 
payeront  pour  le  lurplus  le»  droit»  de  douane  en 
entier  fan^  aucune  dijuinution.  An  rrfle  les  navires 
Portug.iis  n^  jouiront  de  cet  avantage  qu'à  C(uidi- 
tion  de  produire  des  certiiicatf  en  due  forme,  qui 
prouvent  que  le  dit  fel  efi  véritablement  du  crû  du 
Portugal,  qu'il  en  a  ete  exporté  diieciement  fur  des 

navires 
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navire*  Portugais,  et  ponr  le  comte  des  fiijett  For-  I7Q7 
tugais  on  Knlles,  Mai»  K  par  les  relevé»  de  «loua 
ne»,  il  était  prouvé  que  la  quaniiic  privilégie  de  fe) 
importé  dan»  le»  deux  ports  de  lliga  et  de  lié  val. 
enieirble  eut  excède,  dans  le  courant  de  la  même 
année,  les  fiv  mille  lafte»  ronvenup  (ce  qui  feriit 
contre  l'erpiit  du  Traité)  les  deux  Cours  prendront 
entre  Elles  de»  arran<;emenff ,  afin  qu'un  pareil  abui 
n'ait  pas  lieu  par  la  fuite. 

A  HT.     VII. 
En  réciprocité  des  fupdiies  roiiceiîions.    Sa  Maj.  Ar«nti- 
Trè»  -  Fidèle  accorde  aux  lujets  de  la  llulliele»  avau- forde» 
tace»  Inivane  ;  p«r  le 

j)  Les  ncgocian»  KulTes  établis,  ou  qui  s'établiront  ««1. 
à  l'avenir  en  Portugal ,  auront  la  prérogative  d'avoh 
des  juge»  confervateurs  fur  le  nièmp  pied  que  cela 
e[\  accordé  et  fc  pratique  pour  la  nation  Angloife  ; 
ÏVÎais  0  S.  M.  Très- Fidèle  jugeait  a  propoi  de  faire 
un  nouveau  Tègtement  fur  ce  fnjct  pour  tous  le» 
comnierjjans  érrangcrs  établis  don»  fes  Etats,  fan» 
aucune  exception,  les  fujets  Rulfe»  devront  anflr 
s'y  fou  mettre. 

2)  11»  auront  auffi  le  droit  de  s'adrelFer.  à  la  Junte 
du  commerce  pour  leur»  ait'aires  nienaniile.s ,  où  il 
leur  fera  rendu  une  protnpte  et  exacte  /ultice,  aiirèa 
la  vérihcatluD  des  fuifs ,  fans  les  antres  formalité» 
de  la  procédure  ordinaire,  conformément  atix  loix 
et  ufages  qui  fe  ]>ratiqi)ent  parmi  les  négocians;  à 
quel  etfet  S.  M.  Très- Fidèle  accordera,  lorsque  le» 
cas  s'en  prefenteront,  U  juridiction  nécellaire  à  la 
fusdite  Jante  du   commerce. 

3)  Les  ncgocians  Pornjgsis  ou  RjilTe»  ne  payeront  que 
la  moitié  de»  droits  d'entrée  (fous  quelque  dent)- 
iniiiation  qu'ils  puillent  être)  tels  qnils  font  lixé« 
par  le»  ta»  ifs  et  ordounsnces  qui  exillent  aciuelle- 
m'^nt,  ou  qui  exifteront  à  l'avenir  en  Ponugal  fur 
les  productions  de  la  Ruflfie  ci -après  fpécifiée»; 
lotsqu'e'Ies  fevo!  t  importée»  fur  de»  navires  Por» 
tu^.j|«,  ou  Huiles,  et  pour  compte  de  fujet»  Portu- 
gais 011  RulTes,  favoir:  toute»  fortes  de  pla.irhes 
et  de  bois  deftinés  à  la  condruction  des  raiiT^auiv,. 
les  uiàis  Y  cQUipri»,  le  chanvre,  la  graine  et  Ihuild 
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de  chanvre  et  de  lin;  lee  barres  «le  fer  de  toutes 
furies  de  dimeniions,  le»  cerclée  de  fer,  y  coiupris 
autïi;  lee  ancres,  les  canons,  les  bouleie  et  les  bom 
bes;  mai»  lee  lujet»  refpectif»  ne  jouiront  de  cette 
diminution  qu'en  prouvant  (par  de»  certificats  en 
due  forme  du  Conful  Portugais,  et  à  fon  défautt 
de  la  douane  ou  du  Magiftrat  de  l'endroit,  d'où 
les  fusdil»  marchandiles  auront  été  expédiées)  qn'ei- 
les  font  véritablement  du  produit  ou  de  mauutactu- 
reê  de  la  RulHe,  et  qu'elles  font  exportée»  pour 
comte  de  fnjete  Poringai»  ou  Rulled.  Ce»  avanta- 
ge» ne  feront  point  accordé»  à  d'autres  navires 
étrangers  qui  importeront  en  Portugal  le»  fusdite» 
marchandife»  delà  Rufliè,  mai»  l'on  s'en  tiendra  à 
ce  que  le»  tarifs  gcréraux  préfcrivent  à  cet  égard. 

a)  Si,  pendant  la  durée  de  ce  traité,  S.  IVl.  Très- 
Fidèle  accorde  aux  vailTeaux  d'une  autre  nation  une 
diminution  des  droits  de  fortie  fur  le»  vin»,  les 
vaiffeaux  Ruffe»  jouiront  auffi  de  cet  avant jg^  l^r 
le»  vins  qu'ils  e-xporitront  pour  le»  port»  de  llullie 

Art.     VIII. 

impoii-  Outre   les   avantages    réciproques  ftipulé»  par  les 

tion»  I.  Articles  précéden»  ,  le»  Haute»  Partie»  contractante» 
i\,rimi-  0"t  encore  jugé  à  propos,  ahn  d'encourager  d'autant 
lectc.p,  mieux  la  uavigation  directe  et  le  commerce  entre  le» 
nations  Portugaife  et  fiulfe,  d'accorder  aux  fujet»  re- 
fpectifa  le»  prérogatives  fui.vantes;  S.  M.  Très- Fidèle 
accorde  la  diminution  de  la  moitié  des  droit»  de  douane 
fixés  par  les  tarifs  qui  exiftent ,  ou  qui  esilleront  à 
l'avenir  dans  fes  Etats,  fur  lee  marchandifes  de  BulTie 
ci -après  fpécifiées,  lorsqu'elle»  feront  importées  dire- 
ctement de  Hu(Tie  en  Portugal ,  favoir:  les  toiles  à 
■voile,  celles  nommées  Vlaams,  ou  Flarrairch,  llaven- 
doucs  et  Calamandres  de  lin;  à  condition  de  prouver 
par  des  certificats  en  due  forme,  que  les  fusdiiss  mar» 
cbandifes  font  véritablement  des  productions  de  laKu/îi»', 
(iii'ellet.  en  ont  été  importées  directement  lur  des  navi- 
re» Portugais  ou  Kulles  ,  et  pour  le  compte  de  fujet» 
Portugais  ou  Rulfes. 

En  réciprocité  de  ces  avantages,  S.  Al.  rimpu'ra- 
'rice  de  toutes  les  JAufliee  accorde  la  ilimiinition  de  la 
moitié    des  «hoiis    qui   exiflent,    ou    qui    cxifteron»    à 

l'avenir 
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l'avenir  dan»  res  Etat«,  fur  les  marchandifee  àe  Portn-  J7Q7 
gai  ci -après    fpéciftées,   lorsqu'elles   feront    irr.p",nc' e  * 

tîirecierneut  de  Portugal  en  Puïflle,  favoir;  Jhuiie 
dOlivc,  l'indigo  du  Bréfil,  et  le  tabac  du  iirclil  en 
]-»oudre,  rouleaux,  ou  feuilles;  a  rondiiioii  depronver 
jjareillemejrt  par  des  certificais  en  due  farnie,  que  les 
fusdites  marchandife?  font  verifablcoîent  des  produits 
du  Portugal,  qu'elles  en  ont  écé  exportées  direcienjcnt 
fur  des  navires  Portngais  ou  RtjUts,  et  pour  le  compte 
<le  fujets  Ponugaie  ou  Rulïee. 

A  R  T.     IX. 

Comme  II  y  a  d'autres  elFetj  et  marchandifef,  aufT»  auiim 
bien  de  la  production  et  des  manufactures  de  Portn    "î"   , 
gal  et  de  fe«  (-.olonies,    que  de  la  production  «t    des  ic. 
manufactpres  de  la  llullie,    et  de  fes  differens  doniai 
nés   et   conquêtes,     lesquelles    pourront  augmenter   la 
navigation  et  le  commerce  des  deux  nations,    et  con- 
tribuer à  leur  avatuage  réciproque,  S.  M.  Trèi- Fidtle 
et  S.  M.  Iinpérialc,  prenant  cet  objet  dan»  leur  hante 
ronlidéraiion,  ont  ordonné  à  leurs  niiniftreB  refpcctifs 
d'examiner  et  conférer  fur  tous  et  chacun  de»  Iu»dit« 
effet»  et  njarrbandifes,    et  de   tout  ce  qui    fera  ajufté 
et  convenu  de  part  et  d'autre   à  cet  égard,    l'on    fera 
de   nouveaux    Article»,    lesquels,    étant  approuvé»   et 
ratifié*  per  les  deux  Puiiîances  contractante»,  il»  feront 
partie  de  ce  Traité,    comme  s'il»  y  étaient  indu»  et 
tranecriti  mot  poar  mot. 

Art.     X.  . 

Le  but  des  deux  hautes  Partie»  contractantes,  en  Peine  d. 
«ccordant  le»  avantages  ftipolés  t'-in»  de»  Ariicle»  VI.  |""^** 
VII.  et  VIII,  étant  uniquement  de  f.sciiiter  le  com- 
merce et  la  navigation  directe  des  fujets  Poriug;''is  01 
Rullie,  et  de»  fujets  Rufles  en  Portugal,  Elle»  défen- 
dent réciproquement  à  leur»  fujets  d'abufer  de  cee 
avantages ,  en  fe  donnant  pour  propriétaire»  des  na- 
vire», ou  de»  marchandife»  qui  ne  leur  appartiendront 
pas,  fou»  peine  à  celui,  ou  ceux  qui  auraient  ainli 
fraudé  le»  droits,  en  prèiaiîi  leur  nom  à  quelqu'auirc 
négociant  étranger,  d'être  traités  félon  la  teneur  de» 
loix  et  règlemens  émanés  à  cet  égard,  faroir:  que  tout 
ce  qui  fera  prouvé  être  ainfi  iaulleraent  déclaré  ea 
Portagal  foug  un  nom  enjprunté  Portugal»  ou  Ruîle, 
'lom.lF,  X  fera' 
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I7R7  ^®'''   confisqué   «t  veiTÎu  au    profit    âe  la   mairoa  des 

*      '  enfans  trouves.      PareiUeuifMU   en    RufTic   tout  ce  qtu 

fera  prouvé  cire  ainfi  faall^ment  déclaré  fous  un  nom 

empronté  Portugais  ou  Ruffc   ftra  contisqué  au  profit 

des  établiiïemens  public»  en  faveur  de»  pauvres. 

Mais  «u  cas  qu'il  y  ait  un  dénonciateur  de  la 
âîte  fraude,  on  déduira  en  fa  favcnr  la  moitié  de  U 
vente  dca  objets  confisquée,  ce  qu'il  recevra  pour  ié 
rccompenfe,  foit  en  Portugal,  foit  en  Xluirie. 

Art.     XI. 
Wt*\vr»  On    ne    recoiinoitra    pour    navires    Portugais   ou 

triera  RuITes  que  ceux  qui  fieront  exactemciu  dans  le«  cas 
dii  na-  des  ordonnances  et  rcglcmen»  actuellement  en  force 
'"'•  dans  letir  pays  rcfpectîf,  fayoir:  pour  les  navires 
Portugaio,  ils  devrort  tire  iiuiniB  du  nombre  de  fiijels 
Portugais,  fixé  par  les  règlcniens  de  S.  M,  Très- Fi- 
dèle, favoir:  que  le  Maître,  Contre  -  Maître ,  et  les 
deux  tiers  de  l'équipage  devront  être  Portugais. 

La  propriété  Portugaife  d'un  tel  navire  et  (te  fa 
cargaifon  devra  auITi  être  atteftée  de  la  niètnc  manière 
ci-delTus  exprimée,  et  le  navire  devra  être  muni  d'un 
palTeport  expédié  par  la  Sécretairerie  d'Etat  du  dépar- 
tement de  la  marine. 

Pour  les  navires  RulFes,  ils  fe  conformeront  à 
PArticle  XVI. ,  de  Tédit  de  S.  M.  Impériale  du  27.  Sept. 
1782,  fervant  d'introduction  au  tarif  général,  de  U 
teneur  fuivantc:  "Cette  diminution  des  droits'  de 
douane  n'eil  accordée  qu'à  ceux  de  nos  fujei» ,  qui 
importeront  ou  exporteront  des  marchandifes  pour  leur 
propre  compte  fur  des  vaîlleaux  Rull'es,  fur  lesquels 
il  y  aura  au  moins  la  moitié  de  matelots  fujcis  d« 
notre  Empire," 

De  plus  la  propriété  RuHc  d'un  tel  navire  et  de 
fa  cargaifou  doit  être  atteftée  par  des  documens  en 
due  fornue;  et  ii  le  navire  a  fait  voile  de  St.  Pétera- 
bonrg,  il  devra  ^tre  mnnld'un  palfeport  de  l'amirauté; 
mais  s'il  eft  parti  d'un  autre  port  de  RufTie  où  il  n'y 
ait  pas  d'amirauté,  le  palfepoit,  foit  de  la  douane  de 
cet  endroit,  foit  du  Magiftrat,  ou  de  tel  autre  prépofé 
à  cet  efi'et,  fera  valable. 

Les  deux  hautes   Parties   contractantes    fe   feront 
parvenir  réciproquement  quelques  exemplaires  authen- 
tiques 
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tiques  èe   la   forme    deedits    docnniens    et   palTeports,  l*yO*T 
afin  qu'ils   foyem   garnies  dai-.s    les   diftJrens   ports  des  '' 

Etats  refpectifs ,  pour  les  comparer  à  ceux  dont  les 
navires  ferout  munis,  et  s'afTjuer  ainfi  de  leur  validité, 

A  R  T.    xir. 

Pour  conftaii?r   la  proprj'.'té  Porttigaife    on   RnlTc  Preuv»- 

«les  raarchandifes  exportées  de  Portugal  en  Ruflie,  on  '^'^.p^°' 

devra  produire    des    certificats    dfs    Confnls    ^c'r»éraux,  Hesœar- 

Confuls  ou  Vice-Confuls  de  Rjjilie  rélid^ns  en  Portn    'i'V*"" 
1  ni  •  t'  •  -11-  .    .  dilc», 

gai,    ou   h   le  navire   a   rait    vone  d  un  port   ou  il  n'y 

ail  pas  de  ConfuU  généraux,  Confula  ou  Vice  -  Con- 
fnls de  Ruiïie,  on  fe  contentera  des  Certificats  en  due 
forme  du  MagiTtrat  du  lit-u  on  de  telle  autre  perfonne 
prépofée  à  cet  elFet.  et  Jesdîts  Confals  généraux,  Con- 
îuls  ou  Vice -ConfuU  i\e  Rulïïe  en  Portugal  ne  pour- 
ront rien  exiger  au  delà  d'une  cruzade  et  demie  pour 
l'expédition  d'un  tel  certificat,  fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit. 

De  même  pour  conflat^r  la  propriété  Portugaife 
ou  Ruile  des  marchandifes  exportées  de  la  Uuiïie  en 
)*ortugal,  on  devra  produire  des  certificats  des  Con- 
fnls généraux,  Confuls  ou  Vice-ConfuI»  de  Portugal 
gai  réfidan?  en  Ruf/ie;  ou  fi  ie  navire  a  fait  voile  d'un 
port,  où  il  n'y  ait  pas  des  ConfuU  généraijx,  Confuls 
ou  Vice-ContuU  Portugais,  o)i  fe  contentera  des  cer- 
tificats de  la  douane  ou  du  Ma£;irtrat  un.  lieu  d'(>ii 
ledit  navire  aura  fait  voile,  ou  de  telle  autre  perfonne 
prépofée  à  cet  effet;  et  lesdits  Confuls  généraux,  Con- 
fuls ou  Vice- Confuls  Portugais  ne  pourront  de  même 
rien  exiger  au  delà  d'un  rouble  pour  l'expediiion  des- 
dits certificats,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit. 

Art.     XIU. 

Pour  prérenir  les  fratides  des  droits  de  douane  Contre, 
dans  les  Etats  refpectifs,  foit  par  la  contrebande  ou  ^^"'^*» 
de  quelqu'autre  manière,  les  deux  hautes  Parties  con- 
tractantes conviennent  également  que,  pour  tout  ce 
qui  regarde  la  vifite  des  navires  marchands,  le.s  dé- 
clarations des  raarchandifes,  le  teras  de  les  prelenter, 
la  manière  de  les  vérifier,  et  en  général  pour  tout  ce 
qui  concerne  les  précautions  à  prendre  contre  la  con- 
trebande, et  les  peines  à  infliger  aux  contrebandiers, 
l'on  obfervera  dans  chaque  p^vs    les  loix,   règlemens 

X  2  ei 
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!7>^7  et  coiUmnce,  qui  y  font   ctahlies,  ou  qu'on   y   etohHiiï 
à  l'av-cuir. 

D-ius  tons  les  cas  fii»njrriiî'^îinef»  le?  f^enx  l'ui?- 
fancce  ••(ir.trariantf»  fi'entj3a;enl  réciproqnpni*'nt  <!p  ne 
pas  traiUT  i»?  fiijets  KTpt'ciif'.  avrr  pins  (ie  rii^iierr 
tjne  i\e  )<-  foiU  ]<?!  rï  propres  rnjcts,  lorsqu'ils  tombent 
dauf  Jf«  njr-mes  contravention?. 

A  R  T.  xir. 

Knvire»  To-Jles  Ifs  fi>i«  qiift  !c?«  navires  TVitiu'îaii  oii  Tins- 

d!  un"*  ft^8  Teront  obligé»,  loir  par  des  trMnpèter.  foit  pour  fe 
j>en..  fouftrgire  »  la  pourfiiite  fie  quelque  pirat-;,  ou  pour 
(;>ifUiM'2ntre  accident,  de  fe  refngi-r  dar'S  les  poJt» 
^fr  î'ials  refpccîifî,  >If  pncrvonr  «'y  radouber ,  fa 
pourvoir  lio  tout#?i;  U*:*  rhofcs  qui  lenr  feront  nérrlUi- 
res,  et  fe  rtmii-ttre  en  mer  libn'rtieiU  fiins  payer  anrnn 
droit  lie  tlonans  ni  ancnn  autre,  à  l't'^reptiun  fci»!»i- 
iiient  des  droits  de  faH.>(ix  er  ^^^■  port,  (poi/rvu  c/n') 
on  ne  tire  ancnnc  niarcli»niiiff:  do5  fndits  navires 
«iirore  moins  qu'on  n'expole  quoi  q)ie  ce  foil  en 
vente;  mai*  li  le  ciief  de  quelquVn  clf.«  n)emts  invires 
jugeait  à  propres  de  inttire  quelque  marchandife  on. 
Tente,  »'  fera  tenu  à  fe  contoruier  aux  loix,  ordon- 
nances cl  tarit»  de  l'emltoit  où  ii  fe  trouvera. 

Art.     XV. 

v«i«.  Les  vaiireatîx  de   guerre    des  deux  PnilTanfes    »l- 

leaax  de  jj^^g  tronvctoni  é,'Taleinent  dmis  les  Etats  relpeciifs, 
guer.e.  ^^^  rg,^ps.  rivièT>-8 ,  porif:  et  havre»  libres  et  ouverts, 
pour  entrei  ou  fnrtir,  et  demeurer  à  l'aîicre  tant  qu'il 
Ictir  fera  néceilitire,  fanS  fubir  aucune  vifite,  en  fe 
conformant  de  n)ènie  aux  loi\'  séuéraîes  de  police,  et 
à  celles  des  bureaux  de  faïiié  »'tabîles  dans  les  Etais 
rclpectifs. 

Tians  les  grands  il  tJe  pourra  p»s  entrer  plus  de 
fix  vailleaux  de  guerre  à  la  fo's,  et  iï.n\&  les  j>etita 
trois  a  moins  qu'on  n'en  ait  deïTï3n-:îé  et  obtenu  la 
perniilViO'i  pour  un  plue  j;r;ni(î  iiorv  ur'?.  F.t  ponr  tout 
ce  qtii  regarde  le  raviiaillemenl.  radouberuert ,  vivre» 
et  reiraiclùllemens,  on  pourra  les  acheter  au  prix  cou- 
vant, fans  aucun  eaib;a»r»«  ni  empêchement  qneicomjuo; 
et  on  pratiquera  avec  leedîis  vaiJlVauv  de  guerre  ce 
quJ  ffl  pratioue  avec  ceu.-.  de  loutes  les  autres  nations. 

Art. 
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A  HT,     XVI.  Î787 

Quant  au  ct'rcnicniel  du  falut  des  navires,  les  Saïut 
deux  hautes  l'aitîes  contractantes  font  convetiuee  de  *^*  """• 
le  règ.'ev  felou  le*  principe*  d'une  parfaite  égalité 
entre  les  deux  Couronnes).  Lors  donc  que  le»  vaiflTeaux 
des  deux  Pui/Tances  eontraclante»  fe  rencontreront  en 
mer,  il*  le  régleront  de  part  et  d'autre,  pour  le  fa- 
hit.  d'aprèa  le  grade  des  OHicicra  comniandans  ces 
vailTeaux,  de  manière  t^ue  ceux  d'un  rang  égal  no  fe- 
ront pas  obligés  de  fe  faluer,  tandis  que  le»  vailleaux 
commandés  parades  Otîîciers  d'un  rang  fupérieur  re- 
cevront à  chaque  fois  Je  falut  de«  inférieurs  *  en  le 
rendant  coup  pour  coup. 

A  l'enirf'e  d'un  port  où  il  y  aura  garnifou,  les 
vailTeaux  des  hautes  Parties  coiitractanics  feront  éga- 
It-rncnt  tenus  au  f*hn  d'ufage,  et  il  y  fera  répoudn 
de  même  coup  pour  coup» 

A  R  T.     XVII. 

Les  vaiffeaux  de  guerre  d'une  des  PnîiTances  con-  r..  v  d^ 
tractantes  dans  les  ports  de   l'autre,    tt  les  perfounes  J^^,","^. 
de   leurs  épuipages  ne   pourront   yiôs  être   détenus    ni  rom  p. 
empècbfS   de   îonlr   des  dits  ports,    lorsque  les  corn.  *'^y^** 
njandan»  de  tels  vaiTieaux  voudront  mettre  à  la  voile. 
Les  mêmes  cotmiiaiidans  cependant  d  >ivent  s'ahfienir 
fcrupulfiJifemexit  de  donner  aucun  afvie    fur  leur  bord 
à  des  déferteuiS  ou  d'autres  fngitifs  iiuels  qu'ils  i'oyeni, 
coJitrebandiers,    ou  malfaiteurs;  moins   encore  tolérer 
qu'on  y  rei^oive  des  tlteis  ou    rn.ircbandife«,  qui  puis- 
f»int    leur  «pparlenfr  ou  qu'ils    auraient  enlevées,    ni 
celles  déclarées  de  conirebande.     Et  iL-i  ne  devront  pas 
faire  aucune  dilFiCulté  de  livrer  au  gouvernement  audi 
bien  les  dits  criminels,    que  les  biens  ci-defTus  mai- 
qués,  lorsqu'ils  les  trouveront  à  leur  bord. 

Et  pour  ce  qui  regarde  le»  dettes,  et  le?  d^^lits 
peiffuinels  de  ceux  qui  appartiendront  aux  équipage'? 
des  dits  vaiiïeaux,  cuaoun  fera  afiujetti  aux  peines  éta- 
blies par  les  loix  du  pars  où  il  fe  trouvera. 

Art.    XV3IL 
Les    vaiiïeaux  œarchaïkds  appJtrtenans    aux   fr.jiits  Exsm. 
d'une  des  Vinlfances  contractanti.s,  ni  pcrfonne  de  leurs  f^"/^',..'*' 
équipages  ne  pourront  pas  non  ^Am-  tue  anÙLees.  ni 

X  5  leur^ 
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1787  icu'"8marchandireêfairieB(î?nçle«port»  de  l'antre,  excepté 
le  castVartêt,  ou  de  faifie  de  juftice ,  foit  pour  dettes 
perfonnellcs  contractées  dons  le  paye  même  par  les 
propriétaire»  du  navire  ou  de  la  cargaifon,  foit  pour 
avoir  reçu  à  bord  des  marchandifes  déclarées  de  con- 
trebande par  les  tarife  dee  douanee,  foit  puur  y  avoir 
recelé  dea  cftets  qui  y  anraiont  été  cachés  par  des 
banqueroutiers,  ou  autres  débiteurs,  au  préjudice  de 
l«:nrs  créanciers  légitimes,  foit  pour  avoir  voulu  favo» 
xifer  la  fuite  ,  ou  l'évafion  de  quelque  delertcur  des 
troupes  de  terre  ou  de  lucr,  de  contrebandier!,  ou 
de  quelqu'autre  invidn  que  ce  foit,  qui  ne  ferait  pas 
muni  d'un  palleport  légal;  de  tels  fugitifs  devront  être 
remis  au  Gouverncmtiit,  au/Ti  bien  que  les  criminels 
qui  auraient  pu  fe  réfugier  fur  un  tel  navire.  Bien 
entendu  que  le  Gouvernement  veillera  foigneufemml 
dans  les  Etats  rcfpectifs,  à  ce  que  lesdits  navires  ne 
foycnt  pas  retenus  plus  longteme,  qu'il  ne  fera  abfo- 
lument  néceffaiie. 

Dans  tous  les  cas  fusmentionnés ,  ainfî  qu'à 
l'égard  des  délits  perfonnels,  on  oblçivera  ce  qui  à 
été  Hipulé  dana  l'Ariicle  précédent. 


Art.     XIX. 
Matelot»         Si   un    matelot  déferle  de    fon   vaiCTean ,    il   fera 

crimi 


cnmi-     jj^ré  à  la  réquifiiion   du  chef  de  l'équipage    auquel  il 


appUi  tiendra ,  et  en  cas  de  rébellion,  le  propriétaire 
du  navire,  ou  le  chef  de  l'équipage  pourra  requérir 
xuaii»  forte  pour  ranger  les  révoltés  à  leur  devoir,  ce 
que  le  Gouvernement  dans  les  Etats  refpectifs  devra 
s'cmprtfler  de  lui  accorder;  ainli  que  tous  les  fecours 
dont  il  pourra  avoir  befoin  pour  continuer  fon  vayage 
fans  risque  et  fane  retard. 

Art.     XX. 
fixix  rrr-  Les  navires  Portugais  ou  RuîTes  ne  feront  jamais 

cé"dL"-  ^oi'C«s  ^«  fervir  en  guerre   dans   les   Etate  refpuctifs, 
nar.       ni  à  aucun  transport,  contre  leur  gré. 

Art.    XXI. 

j<fi  de  Les  yaiffeaux  Portugais  ou  RuIIes,  ainlî   que  leur 

pat"*    ^qipage»   ï3"t  matelots  que  palTa gère ,    foit  nationaux, 

foit  même  fujets  d'une  Puiflfance  étrangt.re,  recevront 

dans  les  Etats  refpectifs  toute  rafTiffance  et  protection 

qpi.;» 
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qu'on  doit  attendre  d'mie  Pniffance  amie  et  allie;  et  l^Q'y 
i<ocun  individu,  appartenant   à  l'équipage  des  dite  na-  ' 

vires,  non  plus  que  les  pafiagers,  ne  pourra  être 
i'orcé  d'entrer  malgré  Ini  au  fervice  de  l'autre  Puis- 
f/ince,  excepté  feulement  fcfi  propres  fujets  qû'EUe 
fera   en  droit  de  réclamer. 


Art.     XXII. 
Lorsqu'une  des  de^.ix  hautes  Parties  contractantes  Com- 

'  "  ■       "         nirrci 


fera  en  guerre  contre  d'autres  Etats,  les  fujets  de  fon  ™"'^* 


allié  n'en  continueront  j-as  moins  libremento  leur  na 
vigation  et  leur  commerce  avec  ces  mêmes  Etats;  et 
pour  démojurer  d'autant  mieux  aux  fujets  commer^aiis 
refpectifs  l'importance  qu'Eilcs  attachent  également 
aux  principes  et  règles  ftipulées  pour  la  fiireié  et  l'avan- 
tage du  commerce  en  général  dans  la  convention  ma- 
riiime,  conclue  entre  Elles  à  St.  Pétersbourg  le  j|.  Juil- 
let 1782.  Elles,  la  confirment  par  le  préfent  Traité 
et  la  ratiBent  dans  tout  fou  contenu»  cûmrae»  Ti  elle 
était  ici  infcrite  mot  à  mot. 

Art.    XXIII. 

Qnoîqne,  par  le»  Articles  I.  et  111.  de  la  dite  con-  i,ib«té 
rention  maritime,  la  contrebande  de  guerre  foit  cîai- ^'^che- 
rement  fpéciliée,  de  manière  que  tout  ce   qui  n'y  eft  vais 
pas  nommément  exprimé,  doit  être  entièrement  libre  fc^nx 
et   à  l'abri  de  toute  faifie;   cependant  comme  il  s'eft  i%\"^ 
élevé  quelques   diflTicultés  pendant  la   dernière  guerre  mi. 
maritime  touchant  la  liberté,  dont  les  nations  neutrrs 
doivent  jouir,  d'acheter  des  vaJlTeaux  appartenans  aux 
PuilTancea  belligérantes,  ou  à  leurs  fnjete,  les  hantes 
Parties  contcactantee,  voulant  ne  laiiler  aucun   doute 
fur  cette  matière,  trouvent  convenable  de  ftipuler,  qu'en 
cas  de  guerre  de  l'une  d'entre  Elles  contre  quelqu'au- 
tre.Etat    que, ce  foit,    les  fujets   de  l'autre   Puiflance 
contractante,  qui  fera  reftée  neutre  dans  cette  guerre, 
pourront  librement   acheter   ou    faire  conftruire    pour 
l'ïur  propre  compte,  et  en  quelque  tem»  qu©  ce  foit, 
autant  de    navirea   qu'ils   voudront   chés  la  PuiHance 
en  guerre  contre  l'autre  partie  contractante,  fans  être 
aifujetlis  à  aucune  diffîcnlté  de  la  part  de   celle-ci,  à 
condition  que  les  dits   navires  marchands  forent  mu- 
nis de  tou»  les  docunien.'  nccelTaircs    pour   conftaier 

X  4  la 
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^78/  ^^    propriété    et    racquifilion    légale   de»   fujets    de   la 
Puiilance  neutre. 

Art.    XXIV. 

^fentrl^•  Conformément    enx    nirm«8    principe*,    les    deux 

cl'e»°"  hautes  Partira  contractantes  s'engagent  réciproquement, 

havT«t    an    ca-^  que  l'une   d'entre    tlle«  fut    en   guerre  contre 

*"^*      quelque  Puifiance   que   ce   (oit,    do    n'attaquer   jamais 

le*  vaifleaux   de  fcs    cniipuiis,    que  liors  de   la   portée 

du  canon  des  cotes  de  fou  allié. 

Elles  s'obligent  de  ujcme   d'obfervcr  la  plus   par- 
faite neutralité  dan?   tcys  les  ports,  havres,  golfea  et 
•   av.rte»   eaux    comprifes    fous  la    df'nomiuatîon    d'eaux 
doifces,  qui  leur  appartiennent  relpéciivement. 

Art.     XXV. 
Tiri|ed.  Lorsqu'une  des  deux  Pnidance*  contractantes  fera 

ciî:orté»  cnpagée  dan?  une  guerre  contre  quelqu'au(ce  Ktat,  fea 
ou  aon.  vailleaux  de  guerr«  ou  armateiirs  particuliers  auront 
le  droit  de  faire  la  vifue  des  navires  marchands  ap- 
partenans  aux  fujets  èc  l'autre  Puillance  contractante, 
qr.'ils  Tcncontreroni  navi.çans  fans  efcorte  fur  les  cotes 
ou  en  pleine  mer.  Mais  en  mémo  tems  qu'il  cft  ex- 
ptelTément  défendu  it  cee  derniers  de  jetter  aucun  pa- 
pieV  eu  mer  dans  un  tel  ca'*,  il  n'eft  pas  niOiifS  ftricte- 
ment  ordonné  auxfiiti  vailfoaux'  de  guerre  ou  arma- 
teurs, de  ne  jamais  s'approciier  des  dits  navires  mar- 
chand" à  la  portée  du  canon.  Et  afin  de  prévenir 
tout  défordre  et  viol<Mice,  les  hautes  Parties  contractan- 
tes conviennent  q:ie  les  premiers  ne  })ourront  jamais 
envoyer  au  delà  de  deux  ou  trois  hommes  dans  leurs 
chaloupf  s  à  bord  des  dernîerS  peur  faire  examicr  les 
pallepori6  et  lettres  de  mer,  qui  couftateront  la  pro- 
priété et  les  chargemens  àee  dits   navires  marchands. 

Mais  eu  cas  que  ces  na virée  marchands  fuffent 
efcortés  j)ar  un  du  par  plulifurt  vaiU>aux  de  guerre, 
la  fimple  déclaration  de  l'Officier  commandant  l'efcorie, 
que  les  dits  i^avires  n'ont  à  bord  aucuuf'  contrebande 
de  guerre,  devra  fuITire  pour  qu'aucune  vifiie  n'ait  lieu. 

Art.    XXVI. 

Si  le  na-  Dès  qu'il  aura    apparu  par  l'inTpection   des  docu- 

rôii«t"it  iKOîs  des    navires   marchands   rencontrés    en   mer  ou 

coiurc-  par 
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par  l'alTurance  verbale   de  l'OlTicîer  commandant   leur  17Q7 
efcorte,    qu'ils  ne  fciit  point   chargée   de  contrrbande 
de   guerre  ,    ils  pourront   auffiiot  cominuer  librement 
leur  route. 

Mais  fi  malgré  cela  lei  diîs  navires  marchand» 
élaieiit  njolenes  on  endommages  de  quelque  manière 
que  ce  foit  par  îf?  vjifleaux  (i«  guerre  ou  armateurs 
de  la  Puillance  belligérante,  le*  commandant  de  cea 
derniers  répondront  en  leurs  perlbunes  et  leurs  bien» 
de  toutes  Ks  pert*,'?,  et  donmi.igea  qu'ils  auront  occa- 
Uoilnés,  et  f«;ra  de  plus  acoordé  une  réparation  fatis* 
faifaiite  pour  i  infulte  faite  au  pavillon. 

Art.  XXVII. 
En  C3S  qu'an  tel  navire  marchand  ainfi  vififé  en  ^'^  *^ 
mer  eût  k  bord  de  la  contrebande  de  guerre,  il  ne  eV/^cou- 
fera  point  permis  de  brifcv  les  écoutilles,  ni  d'ouvrir  u«baud» 
aucune  claille,  col'tVe,  malle,  ballot  ou  tonneau  ni  de 
déranger  ou  enlever  quoi  que  ce  foit  du  dit  navire. 
Le  Patron  du  dit  bàiimeni  pourra  même,  t'il  le  juge 
à  propos,  livrer  fur  le  champ  la  contrebande  de  gufîrre 
à  Ton  capteuv.  lequel  dev»a  fe  contenter  de  cet  aban- 
don volontaire  fans  retenir,  molefter  ni  inquiéter  en 
aucune  manière  le  navire  ni  rét|uipago,  qui  pourra 
dès  ce  moment  même  pourfuivre  fa  route  en  toute 
liberté.  Mais  s'il  réfufe  de  livrer  la  contrebande  d^ 
guerre,  dont  il  ferait  chargé,  le  capteur  aura  feule- 
ment le  droit  de  l'amener  dan»  un  port,  où  l'on  in- 
ftruira  fon  procè»  devant  les  juges  de  l'amirauté  felo)i 
les  loix  et  formes  judiciaires  do  cet  endroit,  et  après 
qu'on  aura  rciulu  là-defTus  une  fentence  définitive,  le» 
feules  marthandifes  reconnues  pour  contrebande  de 
guerre  feront  confisquées,  et  tous  les  autres  eiVets 
non  défignes  dans  les  Articles  I.  et  III.  de  la  conven- 
tion maritime,  feront  fidèlement  rendus;  il  ne  fera 
pas  permis  d'en  retenir  quoi  que  ce  foit,  fous  pré* 
texte   de  fraix  ou  d'amende. 

Le  Patron  d'un  tel  navire,  ou  fon  reprélentant, 
ne  fera  point  obligé  d'attendre  la  fin  de  la  procédure, 
mai»  il  pourra  fe  remettre  en  mer  librement  avec  fou 
vaiileau  ,  tout  fou  équipao;'.  et  le  refte  de  fa  cargaifon, 
auIUtot  qu'il  3;iia  livré  vuUnUaiicment  la  contrebande  - 
de  guerre  qu'il  avait  à  bord. 

X  5  Art. 
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j^g7  Art.     XXVI II. 

Sujet»  Kn  cas  que  l'iine  de«  d<?ux  hautes   Partie»  conira- 

cni»«nis  ctantps  fùt  cn  guerre  avec  qnelqn'autrc  Etat,  les  fnjefs 

lUef  on  de  fes  ennemi»  qui   ferons  au  fervice  de  la   Puillancc 

d*ip*c'  <^o"^''âCtante  qui  fera  reftée  neutre  dan»  cette   guerre, 

'ou   ceux  d'entre  eux  qui   feront  naluraiifés,  ou  auront 

acqui«    le   droit    de    bourgeoifie  dans  fes  Etaf^  même 

pendant  la  guerre,  ferout  cn  virasée  par  l'autre  parti» 

lîelligéfaïue,    et    traités   fur   le  même   pied,    que  lea 

fiijets  nés  de   fon    allié,    fans    la   moindre    diilercnce 

entre   une  et  les   autres. 

Art.    XXIX. 

if»"-  Si  les  navire»  des  fujets  des  deux  hautes  Partie» 

"*'•  contractantes  échonaient  ou  faifaient  naufrage  fur  lea 
côtes  des  Etats  refpectifs,  on  s'emprelTcra  de  leur  don- 
ner tons  le»  f«cour»  et  alTiftances  poflibles;  tant  à 
l'égard  des  navire»  et  elTets,  qu'envers  les  perfohnea 
qui  en  compofent  l'équipage  et  l'on  y  procédera  eu 
tous  point»  de  la  mènie  manière  ufitée  a  )  égard  des 
fujets  mêtnea  du  paj8,  en  n'exigeant  rien  au  delà  de» 
mèmr-B  fraix  et  droits  auxquels  ceux-ci  font  alTujettis 
en  pareit  cas  fur  leur»  propries  côtefi ,  et  on  prendra  de 
part  et  d'antre  le  plue  grand  foin  pour  que  chaque 
ell'et  fauve  d'un  tel  navire  naufragé  ou  échoué  loit 
iulèlement  rendu  an  légitime  propriétaire. 

Art.     XXX. 
Juftice.  Tous  le»  procè»  et  autre»  affaires  civiles,  concer- 

nant les  négocians  Portupais  établis  en  Rulïie  et  les 
négncians  HnlTes  établis  en  Portugal,  feront  jugés  par 
icè  tribunaux  du  pays  desquels  les  affaires  de  com- 
merce  relTortilTent  :  et  il  fera  rendu  de  part  et  d'autre 
la  plus  prompte  et  exacte  juftice  aux  fujets  refpectifs, 
conformément  aux  loix  et  Tormc»  judiciaires  établies 
dans  chaque  paye. 

Les  fujets  refpectifs  pourront  confier  le  foin  de 
leurs  caufes  ou  les  faire  plaider  par  tel»  avocats,  pro- 
cureurs ou  notaires  que  bon  leur  feniblera«  pourvu 
qu'il»  foyent  avoués  par  le  Gouvernement. 

Art.    XXXI. 
noi.trac»  Lorsque  le»  niarchands  Portugais  ou  RuITes  feront 

Mjr-wi.    enrépiltre»   aux  douanes  leur»  contrat»  ou  marchés  par 
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leur»  commis,  expéditeurs  ou  auirea  gens  employés  I^Q*? 
j)ar  enx  pour  vente  ou  achat  de  marchandifes ,  les 
douanes  de  J'iulHe,  où  ces  contrats  s'enrégiftrcront, 
devront  fojgneutenient  examiner  lî  ceux  qui  contractent 
pour  le  compte  de  leurs  commettans,  font  munis  par 
ceux-ci  d'ordres  ou  pleinpouvoirs  en  bonne  et  due 
fcirine,  an  quel  cae  les  dits  commehans  feront  réfpon-. 
fables  comme  s'ils  avaient  contrainte  eux-mêmes  en 
perfonne.  Mais  fi  les  dits  commis,  expéditeurs,  ou 
autres  gens  employés  par  les  fusdils  marchands  ne 
font  pas  jiumis  d'ordres  ou  pleniponvoire  fuffifans,  ils 
ne  devront  pas  en  être  crûs  ftir  leur  parole;  et  quoi- 
que les  douanes  «uivent  veiller  à  cela,  les  contra- 
ctans  n'en  feront  pas  moins  tenus  df!  prendre  garde 
eux-mêmes  que  les  accords  ou  contrats  qu'ils  feront 
cnfemble,noutrepaflent  pas  les  termes  des  procurations 
ou  pleinpouvoirs  couBés  par  les  propriétaires  dc>  mar- 
cbandifeà;  ces  derniers  n'étant  tenns  à  répondre  que 
de  l'objet  et  de  la  valeur  énoncés  dan»  leurs  plein« 
pouvoirs. 

Mais  qnoiqu'en  Portugal  il  n'eft  pas  d'ufage  de 
faire  enrégiftrer  aux  douanes  les  contrats  ou  marchés 
que  les  commercans  font  entre  eux,  il  fera  néanmoins 
)ibre  aux  niarehands  RulTes  de  s'adrelTer  à  l'admini' 
flratlon  générale  des  douanes  ou  à  la  Junte  du  com- 
merce, lesquelles  feront  tenues  de  faire  le  dit  enré- 
giftrement  aux  mêmes  conditions  exprimées  ci-deffus 
dans  le  préfent  Article  pour  les  douanes  de  Rutlie. 
Et  ils  pourront  s'adrelTer  également  au  même  adrai- 
niftrateur  général  des  douanes,  o»  à  la  Junte  de  com- 
merce, pour  fe  procurer  rentière  exécution  des  con- 
trats quelconques  qu'ils  auront  faits  pour  achat  ou 
pour  vente  :  Ceci  s'entendant  toujours  (ur  Je  pied  de 
réciprocité  et  d'égalité  parfaite  entre  les  deux  nations, 
qui  eft  la  bafe  du  préfent  Traité. 

Art.     XXXII. 

Lee  deux  hautes  Parties  contractantes  s'ei^gflgént  Lenr  ac< 
réciproquement    d'accorder    toute    ralfiftance   polTible  cami.iis« 
aux  lujets  relpectirs  contre  ceux   d  entre  eux-mêmes 
qui  n'auront  pas  rempli  les  engagemens  d'uu  contrat 
fait  et   enrégillré   félon   les   loix   et   formes   prtfcriies. 
Et  le  gouvernement  de  part  cl  d'autre  employera  en 

cas 
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1^87  *"^*  '^'''  ^^•'^'^  l'aulo' iie  ii/,Cf  (Taire  pour  obliger  \e5  par- 
tics  à  coniparnitre  en  jullicî?  dane  les  endroits  où  les 
dits  contrats  auront;  été  cMiclus  et  eiirégirtrée  ,  et 
pour  prncurer  IVxactc  et  «ntière  exécutiou  de  tout 
ce  qu'on  y  aura  ftipulé. 

Art.     XXXI)  [. 

Br4c.  On  prendra  réciproquement  tontes  l«?s  précautions 

n'^^cefiaires  pour  que  le  brac  foit  confié  à  des  gcne  con- 
iuis  par  lenr  ini.elligeuce  et  probité,  afin  t'.e  nieiiro 
It's  [nitts  refpectife  à  1  abri  tlu  Tuauv.-.i*  chois  des  mar- 
.ctiaiidile»  et  des  emballages  fiaurbileux.  Et  cljacjue 
fois  qu'il  y  aura  de*  preuves  fuflîfantes  de  inauvaiff» 
ioi ,  conira\  ejition  ou  négligf'nco  de  Ja  pan  des  bra- 
cqueurs  ou  gens  vré|;ofé3  à  cet  siV«;t ,  iU  tiii  repon- 
dront en  leurs  perfomies  et  leo-s  biens,  et  feront  ob* 
Ug^t?  de  bonifier  le«  perlée  qu'ils  auront  caufées. 

Art.    XXXIV, 

Paye-  Le?  inarcliand*  Portugiis  fîtablii»  eu  Ru/Tia  pcurert 

*"'*  aC'juittcr  les  Euarchandilcs  (j-u'iU  y  arf)tic!U  en  la  nic.rne 
môiinoje  courante  de  RulTie,  qu'ils  r»'toiveuL  pour 
leur»  majrhandif»s  vendues,  à  moins  que  dans  Itiirs 
contrats  on  accords  faits  entre  le  vendeur  et  l'aclic- 
t<°ur,  il  n'ait  été  ftipulé  le  connaire.  Ceci  doit  s'en- 
trndrc  réciprr.quement  de  même  pour  les  marchanda 
RuUe?  établie   en  Poriuga!. 

Art.     XXXV. 
Livre?  Les  {ujcts  refpectifs  auront  })l<;ine  liberté  de  tenir 

ni^AeT  ^•■^'•8  les  endroits  où  Ils  feront  établis  lelirs  livres  de 
i"  n.ju.:.  conîinerce  en  telle  ian^-ue  qu'ils  voudront,  fans  que 
l'on  jjuille  rien  leur  préfcrire  à  cet  égard  j  et  l'on  ije 
pourra  «amaib  e\ig»n-  «l'cu.x  de  produire  leurs  liv^res 
de  rfinij)te  (>;i  de  corunierco,  e:<«^cpté  pour  leur  jufli- 
iicati.'.n  en  cas  de  banquernuto  ou  de  procèa  ;  mais 
ilcm  ce  dernier  tas  ils  rl*e  feront  obligés  de  préfenter 
que  icA  Artiolts  néceflairee  à  l'écliiircifremcnt  de  Taftaiie 
dont  II  fera  qucftion.  Et  pour  ce  qvii  regarde  leg 
banqueroutes,  ou  obfervora  de  pan  et  d'aurre  les  îoix 
et  règlement  q'ii  fe  tronven»  tlablia  ou  uui  a'étûbli- 
Toiit  à  l'avenir  dans  ciiaque  p^ya   à  ce  lujet. 

Art. 


JOUU- 
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Art.     aXXVI.  j^g^ 

Il  fera  permis  aux   marchands  PoriugaU  établi*  çn  fv^aïroB» 
î^aHie   de  bi^iir,  achefr,  vendre  et  louer  deâ  maifons  «^«"«n'af- 
dane  to'.irr*  leê  \  illes  de  cet  Empire  qui  n'ont  pas  des  réci'pto- 
pririlègcs   nijiîicipr.ux   ou  droits  de   bourgeoilie  con-  qùei. 
traire*    h    ccd   acqnilîtions.       Tontes  les    luaifons   qui 
Teront  pofT'^dées  t-t   liabilée»  par  les  niarchnndls  l'ortu- 
gai»  à   i^l.  Héterfbonrg,    ^iofcou   ei  ArcUan^el ,    fer.'jnt 
exemptes  de  tout  lo^i^iiient  aufll  longtenie  qu'elles  leur 
appjirîiciu^Tcnt  et  qn'i.'a  y  ÎO.q:eront  eux  -  rri^l-me».     Mai» 
qimiv  à  ceiie*  on'iis  (donneront  ou  prendront  à  louage, 
elles  feront   afrujeîiic»    aux  chargea   et    logcmens   pré- 
fciits  pour  cet  en<lr..ii-lft.     Les   marchand»   Portugaîa 
pourront  fluOTi  »'ét3blir  dan»  lei  aoire*  villes  de  l'£m- 
pir-  de  Riinîe,   n  aï»   les  niaifons   qu'iU  v  Làliront  ou 
^cbèi?roni  ne   jouiront  pas  des    exemptions   accord-fe» 
fculcine)^    dans    les  rroi»   villes    ci-acilus    rpécilit^es. 
Cepen*^,ant    lî    l'on    jugeait    à  propos  par  la   fuite,  de 
faire  nne  ordonnance  géncralc  pr.nr  .ncquiitcr  e::  argent 
la  fourniture  des  quartiers,  les  Hiarcbauds  Portugais  y 
feront  affujettis  comme  loe    autres. 

S.  M.  Très-  Fidèle  s'engage  réciproquement  d'ar- 
coi^der  aux  marchands  Rulles  établis,  ou  qui  s'établi- 
ront en  Portugal,  les  m»/mes  exemptions  et  privilèges 
qui  font  ftipulés  par  le  jjréfent  Article  en  faveur  dea 
TTiarchands  Portugais  en  llulîle,  rt  aux  mrraes  condi- 
tion» exprimées  ci-delFus,  en  dengn:int  les  villes  de 
L1$buiinr ,  Porto  et  Séiubal,  pour  y  faire  jouir  les 
marchands  Kuiles  des  mêmes  prérogatives  accordées 
aux  Portugais  dans  celles  àt  Sx.  Pétersbourg,  Mofcou 
et  Archange!. 

A  r.  T.     XXXVII. 

r.es  fuiet"^  dn  l'une  et  de  l'entre  PuilTanre  ton-ribt.- 
tractante  pourrr-nt  libremert  fe  retirer  quand  bon  leur  [?^^'J^^* 
feuiblT;!  fies  Etats  relpectif* ,  fans  éprouver  le  moin- 
dre obilacie  de  la  part  dn  Gouvernement,  qui  leur 
accorder?  avec  îee  précautions  préfcrîtes  dans  chaque 
endroit,  les  paileportj  en  ufa^s,  pour  pouvoir  quitter 
le  pays  et;  emporter  librement  ies  biens  qu'ila  y  auront 
apportés,  ou  acquis,  après  s'être  afiuré  qn'ii»  ont 
latisfait  à  toutes  leurs  dettes,  ainfi  qu'aux  droit?  fixes 
par  les  lojx,  datut»  et  ordonnances  du  pays  qu'ils 
voudront    quitter. 

AnT. 
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jy^y  Art.   xxxvni. 

*uc<:ei-  Quoique  le  droit  d'aubaine  n'exifte  pa»   dans   les 

fions.  Etats  des  deux  hautes  Parties  rontractanîea ,  cepen- 
dant Leur*  Majcflés  vioulant  ])ri'v'enir  tout  doute  quel- 
conque à  cet  eeard  ,  conviennent  reciproqiietneni  entre 
Elles,  que  (les)  biens  nieubles  et  immeubles  dt'Iaillés 
par  la  mort  d'un  des  fnjets  refpsctifs  daiiS  les  iltate 
de  l'autre  Pniirance  contractanio  feront  librenient  dé- 
volu», fiina  le  moindre  obftacle ,  à  fcs  hériiit;rti  légi- 
timée par  teftanient  ou  ab  inteftat,  qui  aprt's  avoir 
légsl'îmiînt  fatiaf4;it  ùux  formalités  prefcrites  dans  le 
pajs  pourront  fe  mettre  tout  de  fuite  en  pollclïîon 
de  rhéritage,  Toit  par  eux- même* ,  foit  par  procura- 
tion; ainfi  qne  It-»  exécuteurs  teftamentaiies  [i  le  d>> 
funt  «n  avait  nommé,  et  les  dits  héritier»  difpoferont 
félon  leur  bon  plaifir  et  convenance  de  l'héritage  qui 
leur  fera  échu  après  avoir  acquitté  le»  droits  établi»  par 
J««loix  du  pays,  où  la  dite  fucceilion  aura  été  délailfée. 

Mais  fi  les  héritiers  étaient  abfens  ou  mineurs, 
et  qu'ils  n'euHent  pas  pourvu  à  faire  valoir  leurs  droite, 
dans  ce  c^»  l'inventaire  de  toute  la  foccelTion  devra 
être  fait  par  un  notaire  public  en  prtfence  de»  juges 
ou  tribunanx  du  lieif  compétans  pour  cela,  en  con- 
formité de»  loix  et  nfages  du  pays;  et  eu  préfence  du. 
Conful  de  la  nation  du  décédé,  s'il  y  en  a  un  dans 
le  même  endroit,  et  de  deux  iiutres  perfonnes  dig- 
nes de  foi. 

Après  quoi  la  dite  fucce/Tion  fera  dépcfé  dans 
quelque  établilTement  public,  ou  entre  les  mains  de 
deux  ou  trois  marchandé  qui  feront  nommé»  à  cet  effet 
par  ledit  Conful,  ou  à  fon  défaut  entre  les  main»  de 
perlonne»  choifies  pour  cela  par  l'autorité  publique, 
afin  que  les  dit»  bien»  foyent  gardés  et  confervés  par 
eux  pour  les  légitimes  héritiers  et  véritables  pro- 
priétaires. 

Mais  s'il  s'élevait  des  conteflations  fur  un  tel  hô- 
ritage  entre  jdulieurs  prétendant,  Ifts  tribunaux  du 
lieu,  otî  le»  biens  du  défunt  fe  trouverout;  devronr 
juger  et  décider  les  procès  fclou  lç$  loix  du  pays. 


Art. 
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Art.     XXXIX.  I^g^ 

Si  la  paix  était  rompue  entre  les  deux  haufc»  cas  d- 
Fartieii  ci>ntracracaes ,  (ce  qu'à  Dion  tie  plaife)  on  ne  mpiure. 
confisquera  point:  les  navires  ni  \et  bîpns  Jos  fnjets 
commerçin»  refpectifs,  ni  on  n'arrêtera  pas  leur»  per- 
fonnea,  inaia  ou  leur  accoriJera  au  moins  i'efpac<;  d'une 
année,  pour  vendre,  débiter  ou  iran<iporter  leurs 
effets,  et  pour  fe  rendre  ààna  cette  vue  par -tout  oti 
ils  ju<^eroQt  à  propos,  aprèa  avoir  cependant  acquitté 
ieura  dette».  Ceci  s'emeadra  pareillement  de  ceux  des 
fujeti  refpectifi  qui  feront  au  fervice  de  l'une  ou  da 
l'autre  de»  PaiHaoces  ennemiei;  il  fera  permit  «nx 
uns  et  aux  autres,  avant  leur  départ^  de  difpofer  félon 
leur  bon  plaiûr  et  convenance  de  ceux  de  leurt  effets, 
dont  ils  n'auront  pu  fe  défaire,  ainfi  que  des  dette» 
qu'ils  auront  à  prétendre  ;  et  leurs  débiteurs  feront 
obliges  de  s'acquitter  envers  eux  comme  s'il  n'y  avait 
^as  eu  de  rupture. 

Art.    XL. 

Quoique  les  deux  hautes  Partîei  contractantes  Dmêe 
ayeiit  réciproquement  à  coeur  d'établir  à  per^iétnité  le»  yj^i^e 
liaifons  d'amitié  et  de  coratnerce  qu'Elles  viennent  de 
contracter  tant  entre  Elles  qu'entre  leurs  fujets  rcfpe- 
ctif» ,  cependant  comme  il  eft  d'ufage  de  limiter  de 
tels  engagemens,  Elles  conviennent  entre  Elles  que 
le  prcfent  Traité  de  commerce  durera  l'éfpacc  de  douze 
années,  et  toutes  les  ftipulations  en  feront  religieufe- 
nient  obfervées  de  part  et  d'autre  durant  cet  efpacc 
de  tems. 

Mais  les  deux  hautes  Parties  contractante»  fe  re- 
fervcnt  de  convenir  entre  Elles  de  fa  prolongation, 
ou  de  contracter  un  nouveau  Traité  avant  l'expira- 
tion de  ce  terme. 

Art.     XLT. 

Sa  Maj.  la  Reine  de  Portugal   et  S.  M.  Tlmpéra-  Ratin- 
trice  de   toutes  le»  RulTies  s'engagent  à  ratifier  le  pré-  «*'»'"»• 
fent  Traité  d'amitié  et  de  commerce,    et  le»  ratifica- 
tions en  bonne  et  due  forme  en  feront  échangées  dans 
Tefpace  de  cinq  mois  à  compter  du  jour  de  la  date 
de  fa  fignatare,  ou  plutôt  ù.  faire  fe  peut. 

En 
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1787  ^"  ^^'  ^^  ^uoi  nous  founigriéa.    en  vertu  rie  nos 

pleiripouvoiis  avons  figné  l«;dit  Traité  et  y  avons   ap- 
pofe   le  cachet  de  no»  ai-mee. 

Fait  à  St.  Péterabourg  le  ^|  Décembre  1787. 

(L.  S.)  FnANçois  Joseph  d'Horta  Machado. 

(L.  S.)  Comte  Jean  d'Ostermann, 

(L.  S.)  Comte  Ai.ExANnnE   Worokzoav. 

(L.  S.)  Alex  ANDRE  Cr»w^<?  DE  Bezborodko. 

(L.  8.)  Arcadi  de  Marcoff. 

(Ce  Traité  à   éré  ratifié  à   St.  Pétersbourg  le  y^.  ^1*  Juin 
»788-     'mp.  RulTe  fol.) 


«c.D.c.  Règlement  de  Sa  Majelîê  Impériale  de  Ruffie 

pour  les  armateurs  partictdiers.     Traduction 

fur  l'original  qui  a  été  écrit  de  la  propre  main 

de  Sa  MajeJJé  Impériale^  à  St.  Péter shoiirg 

le  31.  Dec.  1787. 

{ZjAmthedi  del  cotmnercio  di  popoli  neutraîi 
T.  II.  p.  2;  2.) 

JLjcs  jufles  raîfoni,  qui  ont  mis  J'Impcratrîce  f'ans 
la  necclTiJé  de  reprendre  les  anncs  contre  U  Povte  Oi- 
-  toniane,  ont  e'té  fiifiifamnieni  expliquées  dans  ie  Ma- 
nitefte  publié  le  7.  Sept.  1787,  inais  pour  procurer  à 
fes  fidèles  fujets  une  occaficn  de  prcmvor  leur  zèle, 
et  dévouement  pour  fon  fervicc,  Sa  IVlajcfté  Impériale 
a  Irèa  gracieulernent  ordonné  de  nminr  de  Patente» 
de  conimiflion  ceux  qui  fouhaitent  d'arnier  à  leurs  pro- 
pres fraii  des  navirea  pour  aller  en  courfc,  contre  les 
vailTcanx  de  guerre  et  marchands  cnn<?mi8,  en  letir 
pcrmettar.t,  outre  la  bannière  marchande,  d'arborer 
le  p.  rillon  de  guerre,  et  de  convertir  fous  ce  moyen 
à  leur  profit  les  vaifloaux  et  marchandifcs  qu'il»  au- 
loui  enlevé*  à  l'ennemi.     Cependant  comme  l'inten- 

lion 
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tion  de  Sa  Majefte  ImperiaiC  eft  d'obrerver  religieufe-  I*?Q7 
ment,  pour  l'avantage  i\t$  natuin*;.  qui  rcl'Urnnt  nea- 
très  dans  la  guerre  actii''Ile  avec  la  Porte  Oitomane^ 
le  fTfteme  bienfaifant  de  la  neutralité  armée  qu'elle 
même  a  établi,  il  a  été  preCcrit  aux  armateurs  RulTes 
pour  le  parfait  iwaintien  de  relui -ci,  et  pour  les  em- 
pêcher de  ne  rien  entreprendre  de  contraire  à  fes 
principes,  dobferver  les  règles  qui  foiu  détaillées 
dans  les  articles  Tuivans. 

Art.     I. 

Tout  Patron  qui  aura  armé  un  vai/Teati  ne  ]ioorra  Camion 
obtenir  une  Patente  de  commiiTmn  qui  lui  permette  *^^^'"* 
d'arborer  Je  pavillon  de  guerre ,  qu'en  produifant 
d'avance  une  hypothèque  pour  la  fomme  de  20,000 
Roubles,  ou  une  caution  fùre,  par  laquelle  fonime  il 
repondra  que  le  chef  du  bâtiment  ainfi  qjie  l'équipage 
qu'il  y  employera  obferveront  ftricienient  toutes  les 
règles  qui  font  ftatuées  ci- après.  Car  au  cas  contraire 
il  fera  fournis  non  feulement  à  la  perte  de  !a  fomme 
engagée,  maie  fi  elle  ne  fuflfit  point,  à  donner  fatisfactions 
des  délits  commis  et  à  en  repondre  en  fa  perfonne. 

Art.     II. 

ïvCS    armateurs    Rtilles    pourront    pourfuivre    les  Lieux 
v^ziiTeaux  de  guerre  et  marchands  ennemie,  les  attaquer,  fi^j*^'*,' 
prendre  ou  détruire  par  tout  où  l'occafion  s'en  préfen-  lUc». 
îera,  excepté  le  cas,    où  le   vailTeau  ennemi   en  cher- 
chant un  abri ,  fe  mettra  à  tems  fous  la  portée  du  ca- 
non d'un   port  ou  des    côtes  d'une  Puiflance    neutre. 
ÎIs  ne  doivent  non  plus   fe  permettre  aucune  hoftilité 
dans  les  ports  et  rades  appartenans  aux  Puillances  neu- 
tres,   avant  que  les   vaiiTeaw.x   ennemis  ne  s'éloignent 
au  deld  de  la  portée  du  canon. 

Art.    III. 
Comme  il  eft  affés  fréquent  en  tems   de  guerre,  vifite 
que   les  vailloanx  et  navires  ennemis  fe  cachent  fous  vî|i^i*' 
des    pavillons   d'une   PuilTance    neutre;    pareillement,  neuue. 
que  de»  fujets   neutres  encouragé?  par  l'intérêt,  amè- 
nent A  l'ennemi  des  munitions  dift-nducs  par  les  loix 
maritimes,    la  prudence   exige   d"arretftr   tout  vailleaii 
nnirchand  naviguant  vers    les   coie»    do  l'enne-ni    jjour 
le  vifitcr.     Les  armateure  liuirea  pourront   dune  arrè- 
Tom.  IK  y  ter 
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1^87  '^^  *^  rifiter  lea  vaiHeaux  quelconques  uavig'jans  dan» 
les  mers  du  Levant  et  dans  l'Archipel  loue  quel  pa 
viîlon   que  ce   fÙL 

A  K  T.      IV 

Manie-  PoiiT  faire  la  vifite  de  quelque  navire  fous  pavil- 

'/iiitrr.  Ion  chrétien,  on  enverra  dans  une  clialouppe  un  pi- 
lote, hoirrac  ixitelligcnl,  qui  arrivé  à  bord  dudii  na 
vire  aura  feul  le  droit  d'7  monter,  et  nul  antre  fou» 
aucun  prétexte.  11  demandera  ensuite  du  Capitaine 
d'une  roanjère  honnête  et  polie  le»  palTeporig,  connoilTc- 
niens,  con.trata,  chartes  -  parties,  aiufi  que  les  atteflats 
•  fur  la  fanté  de  l'équipage.  Et  quant  il  aura  fuffîfam' 
ment  apparu  par  ces  papiers ,  que  le  navire  z\ilT\  bien 
que  l'eqi-ipigc  appartiennent  eftectivement  à  une  l'uis- 
fance  neutre,  et  qu'il  n'y  à  aucune  contrebande  de 
guerre,  on  fera  obligé  de  iui  laifTer  continuer  fa  roui© 
fans  délai,  quoi  qu'en  ciTct  toute  fa  cargaifon  appar- 
tienne à  l'ennemi;  puisque  d'après  Is*  principe»  rtcus 
par  Sa  Mïjefté  Impériale  la  propriété  de  l'ennemi  tnèrne 
fe  couvre  par  le  pavillon  neutre.  A  de  pareilles  vifitcs 
on  n'ofera  au  refte  commettre  la  moindre  impoliteffe, 
(aire  des  menaces  ou  violences,  ni  rien  prendre  fous 
aucun  prétexte,    ou  toucher  au  plus  petit  objet. 

A  HT.    V. 

cUla  11  eft  compris  fous  la   contrebande  de  guerre  de- 

xnaixii.    fendue   d'amener  à  l'euntmi  les  articles  fuivans:    les 

d«  cou-  armes  à  feu,  canons,  arquebufee,  fufils,  mortieriJ,  pe- 

"  de'"    tards ,    bombes ,    grenade» ,   faucilTes ,    cercles  ,   poiflés, 

alfuts ,    fourchettes,    bandoulières,    poudre   à    canon.. 

mèches,    faipetre,    balles,    piques,    epées .    morions» 

casques,    cuiralTes ,    hallebardes,    javelines,    fourreaux: 

de  pi/t(»lets,   baudrie»,    Celle?  et  brides  et  tous  autres 

femblables  genres  d'arme»  et  d'inftrumens  de   guerre 

fervant   a  l'ufage   des   troupes.      Tous  ces  effets    Ipe- 

citiés,    excepté   la  quantité   nccelfaire   pour  le  navire, 

fon  équipage   et  palfagevs .    font   fujels  conformtment 

là  toutes   les  loix  de  la  guerre,    ainfi  qu'aux    convcn- 

tione  inAmes  fur  la  neutralité  faites  par  les  PuîUances 

maritimes,  à  être  faiiies  et  confisqués. 

Art      VI 
•«ontxjon  Puisque    lui    les   vailltraux    neutres   qui    font  pro- 

isaudc,    iclTion  de  porter  de  la    contrebande  de  guerre  à  l'en- 
nemi - 
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nemi,  il  y  a  top  jours  doubles  dociimens,  l'I  faut  tacher  1787 
(le  s'enquérir  auprès  du  Capitaine  ou  diis  geriè  de  l'équi- 
page fi  le  navire  n'eft  pas  chargé  de  pareilles  muni- 
tions. S'il  arrive  que  le  pilote  ou  quelqu'un  de  1  équi- 
page en  donne  avi«,  ou  bien  que  larmateur  lui  même 
a  des  refeigueniens  fufiTifans,  qu'il  y  a  en  effet  de 
pareille  contrebande  fur  le  navire,  alors  i)  eft  per- 
mifi  à  l'armateur,  d'ouvrir  le«  ecoutille»  et  de  faire 
la  vilile  tant  dans  le  corridor,  que  dan»  le  fond;  mais 
il  y  procédera  iu'cc  autant  d'honnetteté  que  de  pré- 
caution pour  ne  point  endommager  le  refte  de«  œar- 
chandifes,  Aulïitôt  qu'on  aura  découvert  de  la  con- 
trebande fur  le  navire,  on  bien  que  de«  doubles  pa- 
piers et  documens  en  fourniiTent  la  preuve,  il  pourra 
prendre  ledit  navire  et  l'emmpnor  à  la  flotte  Impé- 
riale, fi  elle  le  trniive  déjà  daus  la  Méditerranée,  li 
1300,  à  Naplee  au  Miniftre  plénipotentiaire  de  Sa  Ma- 
jefté  Impériale,  le  Chambellan  et  Chevalier  Comte  de 
Skavroneky ,  et  à  Venife  à  Mr.  le  Général -Major  de 
Mordvinoff,  qui  y  refide  dans  la  même  qualité,  (i  le 
Gouvernement  de  la  République  n'y  met  point  ob- 
Ilacle,  et  il  fera  conHé  à  ceux-ci  le  foin  d'éclairer, 
et  de  juger  les ,  affaires  des  prifes  juequ'à  l'arrivée  de 
la  flotte. 

X  R  T.     VIT. 

Les  prîfonniers  Turcs  de  tout  vailTeatt  pris  fur  I'f^f<»^^ 
l'ennemi  fsront  traites  avec  beaucoup  d'humanité  et 
pourvus  de  vivres  et  de  tous  les  autres  befoins  fans 
\c%  lailler  manquer  de  rien  ;  on  ne  devra  non  plus 
leur  enlever  leurs  habits,  ni  uf«r  envers  eux  d'aucune 
rigueur  fuperflue  outre  celle,  que  l'infpection  tt  la  fu- 
reté da  vaiffeau,  où  ils  auront  été  pris,  rendront  ne- 
cejlaire.  S'il  y  a  parmi  eux  des  blefles,  on  doit  tacher 
de  le»  guérir  et  de  leur  prêter  toute  furte  de  fecours, 
comme  le  devoir  de  i'humanité  l'exige;  enfin  il  n'eft 
en  aucune  façon  permis  dcles  livrer  ou  vendre  comme 
efclaves  à  un  autre  pays  quelconque. 

Art.    VIII.  ' 

On  ne  pourra  de'charger,  ni  vendre  aucune  partie  ^^'|,J*j^. 
de  la  csrgaifon  du  vaifleau  pris,  mais  on   remmènera  ra  cou- 
en  dioiture  à   Livourne    ou  à   Venife  pour  y   expofer  «^u^^» 
les  marchandifes  à  l'air  aux   lieux  où  fe  tient  la  qua- 

Y  2  rauiaiuc. 


3 >o  Bé^leuLenl  de  la  liufjie 

I7R7  ra'^t^^'"^'  ^^^  armateurs  7  feront  oliiigés  de  jiaroitre 
devant  le  Mhiiftre  KuQ.>>  et  après  Inî  avoîr  prtfpnté 
les  papiers  et  documcns  trouvé»  fnr  le  vaiîTeaîi  pris, 
fl'aueiuhc  que  le  vaiflcau  ainli  que  ies  marcbandifes 
fo'ieut  jugés  de  bonne    prile  ou  de   c.ipture   légitime. 

A  R  T.     IX. 

Vent».  Aullitôt  que  le  navire  ou  ks  marchandifes  feront 

reconnus  par  le  Miniftre  Bulle  de  légitime  capture, 
l'un  et  les  autre?  pourront  du  confeniement  de  l'arma- 
teur être  vendus  à  l'enchère  publique.  On  retiendra 
•le  dixième  du  prix  qui  en  fera  retiré  pour  le  irefor, 
le  tcfte  confiftant  en  -^^  fera  délivré  au  Patron  et  à 
l'équipage  pour  en  faire  la  répartition  entre  eux. 

Art.     X. 
<îT«c«  Si  quelque»  uns  des  Grecs,  faifant  le  commerce 

lendem-  ^"  Levant  et  de  l'Archipel  fur  leurs  propres  navires 
et  ayant  à  bord  dee  maïchandifos  Turques  pour  fe 
fouftriiire  à  la  tyrannie  et  à  ToppreDion  de»  Turcs  fe 
rendent  de  bonne  volonté  avec  leur  cargaifon  dans 
vue  place  chrétienne,  où  il  y  a  un  Conful  HuITe,  et 
fe  ptffentent  chés  lui,  il  eft  déclaré  par  la  préfente 
à  ceux-ci  que  ladite  cargaifon  leur  fera  abandonnée 
pour  en  faire  la  diftribution  entre  eux,  comme  il 
cfl  dit  plus  haut  dans  le  IX.  Art.  c'eft  à  dire  qu'-en 
retenant  un  dixième  pour  le  trcfor,  les  2utres  ^5  ^^ur 
feront  rendus. 

Art.      XI. 
Torcî.  S'il  fe   trouve  des   Turcs  fur   de  pareils  navires 

Grèce,    on   doit  procéder  à  leur  égard  comme   il  eft 
prefcrit  dans  l'art.  VII. 

Art.    XII. 
Son  (lu  Dès  qu'on  aura  trouvé  de  la  contrebande  fur  nn 

vaiJT«a-.i  vaiiïeau  neutre,  et  que  le  Capitaine  de  celui-ci  l'aura 
déclare  de  fou  propre  monvemeut,  on  pourra  l'empor- 
ter du  navire,  mais  li  la  quantité  «n  eft  fi  grande, 
qu'il  fera  impofTihle  de  I?  faire  fur  mer,  on  emmè- 
nera le  vailleau  dans  le  port  neutre  le  plus  proche, 
ou  il  y  a  un  Confnl  fiulf*',  et  toute  ladite  Contrebande 
y  fera  déchargé*;  de  la  connoillance  du  Conful,  qui 
doit   la  garder  jnaqo'à  l'arrivée  de  la  (lotte  de  Sa  Ma- 

jefté 


pour  les  x//'  •citeir  54. » 

jeftc  Impcri^îc,   et  en   faire  un  rapy:  efâiiîé  à  fon  1*735^ 

Commandant  e.n  Chef.  Alors  i\  la  floife  en  a  hefoin, 
on  l'anèiera  à  un  prix  convenaNJe  pour  le  compte 
du  trel'or ,  et  relie  donc  on  n'ijura  pas  befoin  lera 
vtnduG  au  profit  des  capteur»  comn-.e  il  cft  prercn't 
dans  Tait  IX.  Le  Capitaine  du  vaifTeaii  nciur^r ,  qui 
aura  de  bonne  volonic  dcolaré  ladite  contrebande,  rs^ 
cevra  deux  toi»  le  fret  dont  il  eft  coîiveiiu  ax^ec  l'en- 
nemi, et  le  \  ailfcau  àve.c  le  re(t«_'  de  fa  cargaifon  puurr'i 
enfnite  coutinucr  librement  fa  route. 

An  T.     Xm. 

Lorsque  de?  vaîiïeau  neutres  feront  efcorté*  par  ^'a*-»- 
im  vailTean  de  guerre  de  leur  nation,  on  ne  P'^'Jrra  ,r^"';é|, 
flucnnenieni  runchcr  aux  picmiers ,  mais  on  devra 
e'addïefler  dirpftement  an  (Commandant  du  convoi,  et 
11  celui-ci  decij^re  que  lesdits  navires  fous  fon  efcnrte 
n'ont  à  bord  aucune  raarchandife  de  contrebande  de 
guerre,  on  fe  contentera  de  fa  déclaration  fan»  exi- 
ger que  Ja  vilitft   ait  lieu. 

Art.     XIV. 
Si  un  armateur  rencontre  un  navire   Grec  appar-  N^avir» 
tenant  à   de»  fujets  Turca  et   chargé  de  marchândifes    '*°* 
Turques,    il   pourra    s'en   faifir    comme    d'une   bonna 
prife.     Mai»  au  cas  qu'un  tel  navire  Grec  ne  cherche 
point  k  échapper  aux  armateurs  RulTes,  et  qu'au  con- 
traire il   viendra  fè  mettre    fou»   leur   protection,    on 
tie  pourra   point  f'en  emparer;    mais   en    lui    prêtant 
toute  forte  de   fecour»,  on  le  conduira  dans  une  place 
neutre,  où  il  voudra  lui  même  Ce  rendre  pour  en  in- 
former le  Conful  Ruffe,  qui  fe  conduira  à  fon  égard 
félon  la  teneur  de  l'art.  X. 

Art.     XV. 
S'il  réufïït  à  un  armateur  particulier  de  s'empa-  v«is. 
ïcr  d'an   vailTeau   de  guerre  ennemi,   non  feulement  f""«^* 
le  vailTeau  avec  toute»  fe»  munitions  de  guerre,    et  pji,. 
autres    provifion»   lui    fera    abairdonné   comme   butin, 
mai»  il  recevra  encore  du  trefor  à  titre  de  recomuenfe 
cinq  rouble»  pour  chaque  prifonnier  Tore  qui  s'y  trou- 
vera, et  il  pourra  compter  en  outre  fur  de»  bienfait» 
particulier»  de  U  Souveraine  proporûonné»  à  l'impor- 
tance de  fon  action  et  à  la  bravoure  de  fa  conduite. 

Y  3  Akt. 


r^é^z  Régleiuf^nt  df  la  BuJJit 

-t^Cyj  A  n  T.     XVI. 

Scmcn-  QuanJ   On   aura    «mmer.é  une  prL[*,   le  Miniftrc 

or  Pdiie  ^i^Ofe  ^  après  en  avoir  été  averti,   devra  exai/iiner  tons 
^ufft"*^  les  r.of;nruen9  trouvés  fur  le  navire,  pni»  interroger  le 
Patron  et    quelques    ruatelois   priroîmiers  en  couchant 
leurs  reponies   par  écrit,  et  lorsqu'il  aura  trouvé  cellfts- 
ci  conformes  aux  docvimens,  et  qnii  n'exifiera  pliid  de 
doute,    que   le    navire  ainfi    qne   les   marchandifee  ne 
foient    elFcctivement  de    propriété   ennemie,    il   devra 
pr.moncer   une  fenience  formelle .  et  en  remettre  une 
copie  ai:  Patron  armateur  et  une  féconde  zu  Capitaine 
du   navire    pris.       tn    conformité    de    cette    fentcnce 
ledit  Patron   pourra   procéder   à  la    vente   de    la  prife 
et  des  inarchandifcs  à  Ion  profit. 

Art.     XVII. 

Vaî«'  Les  armateurs  Bulles  ne  pourront  nullement  vifi- 

(«aux    ^gy  jji  arrêter  fur    h.-ur  route  les   vaiHeaux    marchan  Is 

de      fous  pavillon  neutre  allant  du  Levant  et  de  i'Aichipel 

Ti&tat.  ^ers  rOueft  '^e  l'Europe,   d<  «qu'ils  fe  trouveront  déjà 

du  côté  de  l'Oueft  de  la  Moree. 

A  P  T.     XVIII. 

Vaîs-  Quoiqu'un   nSvire  ïnarchaiid  arrêté  par  un  arma- 

co*iV-^  *  ^^^^  Bufle,   lo't  véritablement  de  ccnftruction  Turque 

ftiMct.     aufTitot  qu'il  porte  le  pavillun  neutre  et    que  le  Capi- 

Tuiiiue.  jjjjjg  ainfi  que  l'equipatrc,  qui  s'y  trouvent,  de  même 

que   les    papiers   et   documenK   prouvent   évidemment 

la  propriété  neutre,    on  devra    1«  reconnoitre  comme 

tout- à -fait  neutre  et  nepoi>)i  iii:quiéter  pluelongteme» 

Art.     XIX. 

selle.  Tous  les    armateurs  liulTes    auront   à  prendre  les 

précautions  les  plus  ri^idf's  de  la  pefîe  et  à  procéder 
a  cet  égaid  félon  la  llricte  teneur  du  règlement  fur 
la  quarantaine  publié  le  6.  Mf^y  1766.  Conformément 
a  celui-ci,  ils  devront  fm'out  veiller  fui  ce  qu'en 
prenant  des  navires  vonufc  dts  côtes  d'Egypte,  d'Afri- 
que et  de  Syrie,  on  n'ouvr-î  les  ecoutillea  ,  et  qu'on 
ne  touche  a  rien  dans  le  Pum,  mais  ils  les  emmène- 
ront en  droituve  à  Livourne  ou  à  V«nife,  où  la  cer- 
gaifon  fera  fonie  du  navire  et  mife  au  Lazaret,  félon 
la  prudence  et  Us  loix  de  la  quarantaine. 

Art. 
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Art.      XX.  ^y^y 

AufTiiôt  qu'on  découvrira   que    la  peft«  fc   trr.are  comi- 
cflectivement  fur  un  navire  pris  et  fnrtout  qt;3Jid  cette 'V**' 
maladie    fe  manifertera  fur    le   vaiflTeau    de   l'armateur  '^""^ 
même,  le  Commandant   de   celui-ci    fera  obligé  d'en 
faire  la  déclaration  partout  où  il  abordera,  et  de  e'ab- 
ftenir   de   toute    efpecô    de   conimunicalion    (excepté 
avec  les  vailTeaux  eimemis)    foit  fur  mer  foit  fur  le$ 
cote*  d«s  Puillances  Chrétiennes,  fous  la  crainte  d'être 
puni  de  mort. 

An  T.     XXI. 

[j*  Commandant  d'un  armateur  Rnffe  ne  doit  Conti" 
meitre  fur  un  navire  peftifevé  ,  doTit  il  s'eft  rendu  mai-  ^"f^ 
tre,  que  le  nombre  des  gons  indifpenfablem'înt  ne- 
cclfaire  pour  le  conduire  jusqu'à  l'endroit  defiré,  et 
tout  le  refte  de  fon  équipage  doit  éviter  toute  cfpece 
de  commanicfltion  avec  lui,  et  ne  tirer  quoi  que  ce 
foit  dudit  navire. 

Art.     XXIÎ. 

A  Tarrivée  da  la  flotte  Impériale  dtns  la  Méditer-  Rapport 
Tanc'e  tons  les  armateurs  auront  à  fe  préfer.ter  devant  ^"  "" 

,  _  j  ,^\      r  ,'  •  ,1  majeurs 

fou  Commandant  en  (.^het ,  et  le  tenir  conltamment  enver» 
dans  une  entière  foumilllon  et  obéilTance  à  fcj  ordres  :  '^  '^°"* 
et  au  cas  qu'il  jugera  necelFaire  d'employer  l'un  ou  "'*' 
l'autre  d'entre  eux  pour  le  bien  du  fervice  de  Sa  Ma- 
jefté  Impériale,  celui-ci  fora  obligé  d'exécuter  fes 
ordres  et  pour  tout  le  tems  qu'on  J'aurj  employé,  il 
recevra  du  tréfor  un  traitement  furtifajii  jusqu'au  mo- 
ment qu'il  fera  renvoyé  pour  continuer  fcs  courfes 
contre  l'ennemi.  Outre  cela  ils  devront  autant  qu'il 
fe  pourra  faire  et  dans  toutes  les  occalions  qui  fe  pré- 
fenteront  entretenir  une  correfpondance  de  lettres  avec 
ledit  Commandant  en  Chef,  pour  l'inllruire  de  tems 
non  feulement  de  leurs  prifes,  ou  exploits  qui  regar- 
dent leur  état,  mais  encore  de  tout  ce  qui  fera  par- 
venu à  leur  connoiifance ,  leur  aurj  été  communiqué 
ou  annoncé,  ou  ce  qu'ils  auront  appris  eux  mêmes 
par  l'équipage  et  les  palTa^eiS  des  vailloaux  qu'ils  au- 
ront pris,  touchant  les  defîeins  de  l'^'nuemi,  fes  cote» 
et  fes  places  mariiimes,  le  nombre  de  fcs  vailTeaux  de 
guerre  et  marchands,  les  endroits  où  ceux,  ci  font 
voile  on   croifent,    enfin  toucbani   tout  ce  qui  pourra 

V   4  influer 
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1787  ^"^^"'^'^  ^""^  ^^'  méfurer  et  difpolitions  du  Commandaut 
en  Chef  de  la  flotte. 

Art.     XXIII. 

Commi».         D^j     dfrivée  de  la  fli)tte  Impériale  RulTe  dans  la 

pour  le»  Mediterranef  ,  le  Commandant  en  Chef  aura  à  établir 

prilc».     une    corîimiiïion   pour  juger    les    affaires    dea    prifes. 

C'eft  pourquoi   il  eft  préfcrit   à  tons  les  armateurs  de 

lui  faire  alors  fans  faute  le  vripport  des  navires  et  mar- 

chandifes,   dont  ils  fe  feroiit  emparés. 

Art.    XXIV. 
Appel.  gj  avant  l'arrivée  de  la  flotte  dans  la  Méditerranée, 

quelqu'un  de  l'un  ou  de  l'autre  côté  ne  fût  pas  content 
de  la  di.uifion  dn  Miniltre  fur  une  prifc,  ou  eiifuite  de 
la  decilion  même  du  Commandant  en  Chef  d^  la  flotte, 
il  pourra  en  appeller  à  la  Cour  Impériale  de  Ilulîie. 

Art.    XXV. 

Sf-en-  Au  fil  longteros  que  l'armateur  et   celui  qui   aura 

iît.  été  pris  ne  feront  également  contons  de  ladite  deci- 
fion  l'an  confervera  le  vaiffeau  avec  fa  cargaifon  dans 
rétat  où  il  aura  été  trouvé;  maie  e'il  y  a  des  mar- 
fhancîJr«^s  fnjpttesà  la  corruption  on  pourra  leô  vendre 
à  l'enchère  publique,  -^t  l'argent  qui  en  fera  revenu 
fera  depofé  au  trefor  jusqu'à  la  uecifiou  de  l'affaire, 
où  le  coupable  fera  condamné  à  reparer  la  perte  qu'il 
en  aura  caufcc. 

Art.     XXVI. 

i.  Lorsqu'un  vaiffeaux  de  guerre  ou  marchand  RuITe 

fe  trouvera  en  danger  d'un  événement  fur  mer  ou  d'une 
att3(|ue  de  la  part  de  l'ennemi;  alors  l'armateur  fera 
obligé  de  lui  porter  toute  foite  de  fecours  et  de  foula- 
gement  et  principalement  de  tacher  de  le  dégager  de 
l'ennemi. 

Art.     XXVII. 
Tranr-  H  n'cft  permis  à  aucun  armateur  de   délivrer  ou 

!wt^'^  de  ïiuiçonncr  de  fon  propre  gré  un  vaiffeau  ou  navire 
due.      ennemi,    ou  des    mavchandilee    ou    effets    qui   y   font 
chargés,  et  dont  il  s'eft  déjà  renciu  maître. 
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Règlement  de  Sa  Majefté  ie  Roi  de  Priiffe  ^7S? 
concernant  la  franchife  d\iccifè;  accordée  avx 
Miniftres  étrangeî's  pour  la  première  enirce 
de  leurs  effets.  (I787.) 

(D'après  rimpriraé  qui  €n  a  paru  à  Beilinin  fol.) 

kJa  Majefté  voulant  prévenir  toutes  difficultés  à  Cen- 
trée des  effets  de  MeflJours  les  Miniftres  étrangers,  Re'- 
Cdens  et  chargés  d'aftaires,  a  jugé  à  propos  de  faire 
déterminer  d'une  manière  Hx«  ce  qu'il  leur  fera  libre 
de  faire  entrer  franc  d'Accife  foit  à  leur  arrivée,  foit, 
dans  l'efpace    de  la  première  année. 

Ces  franchifes  font  réglées  de  la  façon  fuivante. 

i)  Il  fera  permis,  comme  par  le  paiïé ,  à  Mrs.  les 
Miniftres  étrangers,  ReHdenfi,  et  Charges  d'affaires, 
d'importer  francs  de  Péage  et  d'Accife,  à  leur  pre- 
mière entrée  et  d«ii8  le  teiiiie  d'un  an,  leura  hardes, 
leurs  meubles  ,  leur  linge,  leurs  vaifleîîej  ,  leurs  livrées, 
et  en  général,  tout  ce  qui  étant  drjà  fait  çt  travaillé 
appartient  à  réiablijrement  de  leur  niaifon,  mais  non 
tout  ce  qui  eft  encore  à  mettre  en  ouvrage,  ni  des 
ctoft'es  en  pièces  entières,  ou  en  demi  et  quarts  de 
pièces.  On  leur  laiHe  auffi.  la  liberté  de  faire  entrer 
à  l'îur  nfage  un  fervice  de  table  de  porcelaine,  mais 
fous  la  Cundîtion  de  l'exporter  à  leur  départ  ou  de  le 
céder  à  leur  SucceiTeur  fans  le  vendre  ou  donner 
d'ailleurs  dans  le   pays. 

2)  Meffieurs  les  Envoyés  fans  diftinction  ont  à 
leur  premier  établilTement  et  dans  l'efpace  de  la  pre- 
mière année  l'entrée  franche  d'Accife  pour  la  valeur 
de  2000  écus  en  objets  de  confommation,  de  vins  ou 
de  marchandifes  et  effets  chargés  de  gros  impôts,  en 
autant  qu'ils  ne  font  pas  prohibés.  Le  Bureau  d'Ac- 
cife tiendra  pour  cet  eft'et  un  compte  avec  Meftieurs 
les  Miniftres  fuivant  lequel  il  lailTera  paffer  francs  les 
objets  de  confommation  en  queftion  jusqu'à  la  con- 
currence de  2000  écus  félon  l'eftlmation  du  tarif  ou 
le  dernier  prîx   courant.      Cette  forame  remplie  Mes- 

V  5  fieurs 
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fieurs  Iffi  Lnvoyés  acquittcior.i  toute  i'Acclfe  de  con- 
forninatidn,  et  les  Péage»  do  tout  «re  qu'ili  feront  rerir 
«^ans  la  fuite.  Mr«.  les  llénden»  et  Chargoi!  .i'âf^aircs 
ont  la  même  ^'rancliile  pour  la  moiiié  de  celte  fouiine, 
favoir  pour  loo    écua. 

3)  L'importation  de?  marchandifee  et  fabrication» 
étrangf'-res  qui  font  entièrement  prohibt'ea  dans  le 
pa}\-,  comme  fucre,  étolK.?  en  fo;*e ,  en  laine,  en  cot- 
ton  et  <*n  lil,  galons  ist  borda  d'or  et  d'argent  ne  peut 
être  jHmile  en  aucane  luaulère,  ni  à  la  première  en- 
trée ni  dans   ia  fuite. 

4)  Tout  ce  qui  &  t«é  liatué  par  rapport  à  la  fran- 
chife  d'Aci.ife  regarde  auHi  les  Véagce  dont  Mrt.  les 
Envoyés  refient  également  afKrsncbie  à  leur  premier 
établillement.  On  leur  donnera  pour  cet  eliet,  et  pour 
pouvoir  concrolier  lea  Bureaux  d'Accife  et  de  Péagefl, 
dcfl  palleporti  an  nom  du  floi;  et  les  palTeporti  immé- 
diat» de  Sa  Miijeflé  ccUeront  ainfi  à  l'avenir  entièrement. 

La  Direction  de»  Accifes  a  l'ordre  cxpree  de  fe 
conformer  exacleu^ent  à  ce  Règlement  et  de  donner  en 
confequencede»  infiruciioue  precife»  a louifee  employés. 


Note  des  mnrchayw'ifes  dont  l'importation  eft  pro- 

hibee   dans   les  Etats  de  Sa   Mojefte    Prujjfienne 

pour  la  confonu nation  du    pays. 


Vivres  et    \iafit  antres  parties\    Galanteries,    modeç 
deLicateJfes.  \     de  l' habillement.  et   qumquaiLleries. 


Draps   d'Aix   et  autre» 

fabrique»  liois  du  p»yî. 

Ecorce,  foi  le  d'eiolTe  d«i 
fove  ei  de  col  ton. 

Totiie»  le»  tlolTes  de 
foye,  /ichc»  ou  demi- 
riche!,  laiit  eir^n^ère» 
<]i«o  fabriquer»  dan^ 
le»  Fiiwir.ces  en  delà 
du  Wefei-. 

Toute»  les  ttofles  de  lai- 
ne, demi- foye,  de/ui- 


IRuban»  de  fil,  de  laine, 
demi -fil  et  demilaine, 
tout  le»  riibar»  ricli'S 
et  de  foye,  excepte  le 
palTe  rin»  et  fac^ioimét 
et  ruban»  de  foye  luo- 
lierés  qui  payent  4  Ri»d. 
par   livre  Je  droits. 

Blonde»,  fieurs  d'Italie 
•t   autre». 

Bourfc»  de  velour  bro- 
de»» ou  d'étoffe»  riche». 

Galons 


les  mhtiftres  étrangers. 
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f^ivres  et 
délicateJJ^es. 


j  Etoffes    étrangères, 

\ba\  et  outres  parties 

de  l'habillement. 


Galanteries,    modes  ^iol 
et  quinqu aliènes. 


lainr, Jemî>cotioii,potllGaIon3    de    foye,    lain«, 
de  ctutnesii,    plut  iesi     cotton  et  fil. 
broi*telles,    lio;'jtiirc».  JCioJeriei  en  or  et  en  ftt» 
point  d'IIongne,   ber-j     geiit  en  foye  et  su  laine, 
gamrs,   (eroe  de  romc, 'Mârfeille, 


apolinsires,     rétines, 

Telvere»  et  RTcheti. 
Bis,  bonnets,  et  gands 

de  cotron. 
Ba«,  gauds  et  #lraps  de 

cattor. 
CbspeiuK. 

dito       Je    Caudebec. 
dito       de  p.*ilie. 
Cheiiilîe,  <Joni  on   fait 

«les    bonnets. 
Toile  de  cotton,  impri^ 

niée£. 

dito    avec     de»    fleuiî 
broilces  en  foye  dites 
Dimet. 
Flanelle. 
F.iiff. 
Cliauffons  de  cotton   et 

de  toile. 
Toil«i   inipriniéej. 
Le»   toiles  et   nappages 

étrangers. 
Guiiigaiit    et    Priitians. 
Creppoiis  demi -foye. 

ditu        de   laine. 
Manchfftei,  ou  vclouts 

de  cotton  uni  et  cizele. 
Barrecati,   fans  peine. 
Toute»  les  étoiTes  de  cot- 
ton et  demi -COI  ton. 
Le  inarlis. 


Almanaca    étrangère. 

Cimbrai.  bazir,  caniilles. 

Denteliec  d'or  et  d'argent 
faux. 

DcntpUes  blanches  .-îe 
Brabant,  d'Efpagnc  et 
autres.,  excepte  les  nii> 
niottes  et  blondes  de  fiK 

Le5  carres  à  jouer. 

Crêpons  de   foye. 

Nipp.'ge  daroafcé. 

Couvertures  de  crin  et 
oe  laiiiCî. 

Tapi»  de  pieds. 

L.anics  d'eptea. 

Contés,  napp?ge. 

IjoucUs  de  ici  et  de  laé» 
tal. 

Fayence  et   pofteries. 

Plumes   et  pliimawc». 

Gazes  excepte  celles  d'Ita- 
lie. 

Verres  et  ouvrages  d« 
verrerie. 

Fil  a*(.r. 

C;iiis  d'oré. 

G«nds  'ile  ^^eaux  et  antres, 
rxoepté   les   daiioi», 

Tapifferie»   de  liruteliffe. 

Boutons    fans   exception. 

Cuivre  et  maichandifes 
de  ce  tnctal. 


PuliUes  et  ouvra^^e»  fa  ÎL<«hji  d\>r  et  d'argent 
^onnés  do  pelleterie».  faut  (teTt  an  fil  plat,>. 
'erfea,  et  toile»  peinte*.  Cuirs  tanne»  à  rexcpijoa 


(lu  cuir  a  femelle  d'An- 
j^'.etcrre,   dit ,   buts. 

Peaux  de  veauL  et  fiuvra- 
ge  de  peaux  Ruiiic,  ou 
cuir  de   Rulfie. 

Peaux    dtf     ofiairioi»,    on 
peaux  p-illees  esi  inegie 
et     toutes      fortes     de- 
peau 
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f^ivres  et 
dèlicatejjes. 


Ktoffes   étrangères, 

bas  et  autres  parties 

de  l'habillement. 


Galanteries ,  modes 
et  quinquailleries. 


peaux    bronzées    et  ra» 

maillées. 
Maroquins. 

Cliandeliers    do    fev,    de 
f«>r  bUnc,  ei  fil  d'aicbal. 
Chandelles. 
VlAucheltes. 
Fil  de  Lion  d'or  et  d'ir. 

gant   faux. 
Galon»  de  Lion  etnutie» 

ouvrages  fârnblables. 
Couteaux. 

Ouvrages  de  Laiton. 
Boucles  de  métal. 
Ouvrages     de     nacre    de 

perles. 
Plaques  de  bois  et  de  fer 

vorniffees  ferrant  pour 

les  caroîTes. 
Porcelaine  funs  exception. 
Velours. 

Ouvrage»  d'écaillé. 
Fichus  et   mouchoirs  de 

cotton  et  demi  -  foye. 
Empeignes     brodées    oa 

peintes. 
Souliets     et     pantoufHes 

tant  de  peaux  de  veaux 

que  de  maroquin. 
Fichus    et  mouchoirs  do 

foye  excepté  ceux  d'Ifer- 

lohe. 
Fil  d'argent. 
Miroirs  et  glaces  de  mi- 
roirs chainet  et  mou» 

très  d'acier. 
Poudr<;     à    poudrer,     et 

amidon. 
Tous     ouvrages     d'acier 

étrangers. 
Bas  de  Alofellc. 
Tiipifleries   de   laine,  de 

toile  cirée  et  de  papier. 
Pipes. 

Galons,    Broderie  appli- 
quée   et    mclines    d'or 

et   d'argent. 

Caroffci, 


les  miniftrer  étrangers. 


349 


Vivres  et 
déiicatejjes. 


Rtoffes  étrangères, 

bas  et  autres  parties 

de  habillejncnt. 


Galanteries  f    modes  *  io7 
et  quinquailleries. 

Carof       voitures,  cario» 

les  et  ehari-'te. 
Vinaigre  de  vin. 
Vinaigre  de  cidre,  exce» 

Pté  le  vineifrre  diftillé  à 
ula^e  de  la  Piiarruacie. 
Les  fabrications  de  la 
Weitphalie  fontceufés» 
étrangères,  k  rexception 
det  toiles  de  Rielefsld. 
Le  fucre  et  les  petites 
figures  de  fuote. 


38. 

Traité  de  fubfide  entre  L.  H,  P.  les  Etats-  x^gg 
Généraux  des  Provinces-  Unies  des  Pays- Bas  **'^^''^^ 
et  S.  A.  S.  le  Duc  de  Briinfwic^  Ji.gné  à 
BninfwiCj  k  22.  Févr  1788. 

(  Diaprés    un   manujcrit   digne   de  foi  qui  m'en 
a  été  communiqué.) 

l3oît  notoire  à  tous  ceux  qu'il  appartient  ont  peut 
appartenir.  Les ,  Seigneurs  Etats  -  Généraux  dea  Pro- 
vinces-Unies ayant  jugé  convenable  de  propoler  à  S. 
A.  S.  le  Duc  de  Brunfwic- Lunebourg  la  celïvon  d'un 
Corps  de  troupes  pour  être  employé  au  fejvice  de 
LL.  HH.  PP.  et  S.  A.  S.  s'c'tiint  prêtée  avec  zèle  ot 
preffciuent  aux  vues  des  Soigneurs  Etat'*  Généraux 
des  Provinces- Unies,  les  hautes  Parties  contracianies 
ont  fait  parvenir  Leurs  ordres  et  autoriiation  à  ce 
fujet  aux  deux  perfonnes,  qu'Eîlee  ont  chargé  de  rcgler 
les  .Articles  du  Traité  à  conclure  relativement  à  la 
ce/Tjon  de  ce  Corps  de  troupes,  favoir:  les  Seigiîcnrs 
Etats- Généraux  au  Sieur  Frédéric  Baron  de  Monder, 
Chevalier  de  l'ordre  Teutonique,  Grand- Capitulaire 
du  Baiiage  de  Heflfe  et  Couimandeur  de  Chilienhtr';, 

Générai^ 
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jy^^  Génènl-MiioT,  Chef  d'un  Begiment  d'Infanterie  et 
Commandant  de  la  fortetelTe  de  Grave  eic.  etc. ,  et  le 
SérénifTime  Duc  de  Brunfwic- Lunebourg  au  Sienr 
JeaJï  Battifte  de  Feronce  de  Rotiencr^utz  ,  Chevalier 
de  l'ordre  de  Danebrog,  Miniftre  d'Etat  de  Sa  dite 
AltelTe  Sérénîflime  etc.  etc  ,  lesquelô,  aprè»  l'échange 
de  leurs  pleinpouvoirs  et  autorifaticn,  foat  convenus 
des  Articles  fui  vans  : 

Art.     I. 

ccOoii  Le  SérénîITîmc  Duc  de  Brunfwic  cède  aux  Seig- 

^Jj^/^^neurs  Etats*  Généraux  des  Province»- Unies  un  Corps 
3O0C  de  fes  troupes,  dont  le  montant  efl,  tant  en  Infan- 
^^j^°  terie  que  Cavalerie  et  Artillerie,  de  trois  mille  hom- 
mes, et  en  outre  dix  pièces  de  Campagne  pour  les 
cinq  bataillons  d'Infanterie;  ce»  pièces  de  Campagne 
feront  pourvues  de  tout  Tatiirail  nécelTaire  pour  le 
lervice. 

La  Compofition  de  ce  Corps  eft  la  fuîvame: 

Hommes. 

j)  Etat  Major  Général                    —  lo 

2)  Un   Régiment  de  Dragons            —  274 

3)  Un  Bataillon   de  Grenadiers            —  428 

4)  Un  Régiment  d'Infanterie              —  957 

5)  Un  fécond  Régiment  d'Infanterie      —  957 

6)  Un  Détachement  d'Arùllerie           —  207 

7)  Une  Compagnie  de  Chaffeurs         — -  167 

Total  —  3000 

Art.    II. 

T^euraT-  Ces   Troupcs   feront  au  moment  de  leur  marche 

mement.  complcttement  exercées,  armées  et  équipées,  et  S.  A.  Se 
«'engage  pendaiit  la  durée  de  ce  Traité  d'entretenir 
les  dites  troupes  fur  Je  pied  le  plus  convenable,  pour 
qu'elles  puiiTent  être  employées  avec  fuccès  aux  fer  vices 
militaires  qui  en  feront  requis  en  vertu  de  ce  Traité. 

Art.     m. 

Leurpa»         Ce  Corps  de  troupes  fera   payé  avec  l'exactitude 

ycBi«m.  et  la  promtitude  néceilaire,    pour  que   leur  folde   ne 

fuit  jamais  arriéré,   et  l'Agent  du  Séréninime  Duc  de 

Brunfwic  à   la    Haye   fera    toujours  pourvu    des  fonds 

nécelfaires  avant  le  commencement  du  uiois^ 

La 
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La  folde  fera  payée  lur  Je  pied  de  i'étav  da  lolde  J*?6p 
annexé  au  préfeiit  Traite,    et    en  générai   ces   iroupes 
jouiront  de  tous   les  avantages,     tant    a    l'égard    de  là 
foide   et    des   extraurdiiiaire»   qu'à  l'égard   dn    bénéfice 
de  femeftre,  dont  jouiiientles  troupes  de  la  République. 

La  dite  l.t)lde  fera  payée  fans  aiicnne  retenue, 
excepté  celle  du  ceniième  pour  l'état;  les  OFHcieri 
feront  difpenfëes  de  paver  des  légei  ou  y^ctim^e^df'j , 
En  général  le  Sérénifliriie  JJuc  de  Briadwic  ftipule  que 
tous  les  pay émeus  foyent  faits  en  efppce»  ou  à  kur  défaut 
pav  dee  afliguaLion»»  fu»  le  Comptoir  de  îa  Généralité. 

Air.     IV. 

A   l'égard    des    Oujrtiers    des    Officieri    dans   les  Qntr. 
places  où  ceî  troupes  feront  en  gamifon,  les  Olficierb  ""*' 
recevront  la   bonification  d'ufage  dans  les  viilea  où  le 
fer  vices  Geld  le   paye;   aiai»  dans  les  villes  ou  ce  J^r- 
vices   Geld  ne  Ce  paye  point,    les  Officiers  fe  fourni 
lont  leurs  quartiers  à  leurs  dépens. 

Art,     V. 

On  îournira  aux  troupes  la  poudre  nécelTaire  pour  Beioint 
les  manoeuvres  dans   la   même  proportion   qu'elle  eft  f ""'* 
fournie   aux  troupes  nationales.     On  livrera  de  même  nia. 
anlfi  lea   poudres  et  le   plomb  poui   le  fervice  de  1« 
garnifon. 

Quant  au  chauflFage  il  ne  fera  fourni  que  pour 
lc«  Corps  de  garde. 

Art.  VI. 
Le  SéréniiTime  Duc  de  Brunlwic  fe  chargera  de  Mascht. 
ious  les  fraix  de  marche  pour  porter  ce  Corps  de  trou- 
pes des  Etats  de  Brunfwic  dans  ceux  de  la  République; 
et  S.  A.  S.  fe  chargera  égaletnent  de  ces  fraix  de 
marche  lors  du  retour  de  ces  troupes  dans  fes  Etats, 
on  bonifiera  au  Seréniffime  Duc  deux  mois  de  folde, 
félon  l'état  de  folde  annexé  au  préfent  Traité  lorsque 
les  troupes  fe  mettront  en  marche  des  Etats  de  Brunfwic, 
et  on  bonifiera  également  deux  moix  de  folde  lorsque 
ces  troupes  fe  mettront  en  marche  pour  fe  rendre 
dans  les  Etats  de  la  République.  Les  premiers  feront 
payés  immédiatement  aprcs  la  fignature  du  'l'raité, 
et  les  deux  autres  mois  payables  pour  la  marci\e  du 
reiour  feront  payéa  avant  le  départ  des  troupes  pout 

f» 
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I7RR  ^^  vendre  des  Etats  de  la  République    dans  ceux  du 
SérénilFime  Duc  de  Bruiifwic. 

A  l'égard  des  inarchcs  qui  fe  feront  dans  l'inté- 
rieur des  Etats  de  la  République,  les  troupes  du  Sé- 
rénillime  Duc  feront  traitées  fur  le  mên'ie  pied  que 
le  font  les  troupes  nationales. 

Les  fournitures  quelconques  néceilaires  au  dit 
Corps  de  troupes  lui  feîont  envoyées  des  Etats  du 
Sertoîllime  Duc  de  Brunfwic;  on  délivrera  au  Géné- 
ral Comnwndant  de  ces  troiipes  un  paffeport  pour 
•  que  les  dites  fournitiuep,  militaires  entrent  librement 
fur  les  terres  de  la  Képubliaue;  les  fraix  du  transport 
de  ces  fotirnitures  nriilitaires  feront  à  la  charge  du 
Séreniflime  Duc. 

Art.      VII. 

Serment  L^s  dites   troupes  de  même  que  leurs  Généraux 

hRîvuc,  prêteront  ferment  de  fidélité  à  LL.  HH.  PP.  félon  le 
formulaire  ulité  à  l'égard  des  troupes  fubfidiaires  fans 
préjudicier  à  celui  qu'elles  ont  prêté  îi  leur  Souverain. 
En  outre  le  Général  Commandant  des  dites  troupes 
fera  tenu  de  fournir  tous  les  trois  mois  des  liftes  du 
véritable  état  du  Corps  et  de  la  force  des  Com- 
pagnies,  félon  l'ufage  établi  dans  les  troupes  de  la 
République.  Il  fera  aufiTi  libre  à  LL.  HH.  PP.  de 
faire  paffer  en  revue  le  dit  Corps  de  troupes  tous  les 
ans  au  premier  d'Avril,  et  LL.  KH.  PP.  ne  feront 
pas  obligées  de  payer  la  folde  de  ce  qui  manquera 
alors,  à  la  referve  des  abfens,  pour  caufe  de  maladie 
certirtée,  ou  pour  d'autres  raifons  valables,  dont 
LL.  H  H.  PP.  feront  les  juges. 

Art.     Vin. 

Maicht  Le  corps  de  troupes  fe  mettra  en  marche  en  deux 

•*  *r  divifions,  la  première  forte  de  zçf^o  hommes  fe  raet- 
i.^rou-  lï"*  C71  marche  un  mois  après  la  lignature  i\\\  Traité, 
?«»•  et  la  féconde  forte  de  420  hommes,  marchera  ux  fe- 
maines  après  le  départ  de  la  première  divilion.  11  dé- 
pendra au  rePe  du  Sérénifilme  Duc  de  Brunfwic  de 
faire  tons  les  arrangemens  et  àe  prendre  toutes  les  pré 
cautiuîis  nécelTaires  pour  prévenir  les  deiordres  et  la 
déleriion  durant  la  marche  de  ces  tronpee. 

Les  Seigneurs  Etats-  Généraux  enverront  un  Com 
nailTaire    pour    recevoir    le    dit   corps  de   troupes,    le 

palfer 
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pafler  *n   revue,  lu»  faire  prêter  fermein  de  lideliré  et  T783 
le  conduire  dans  Icfl  Etats  de  la  République. 

A  R  T.      IX. 

S.  A.  S.  le  Duc  de  Brunfwic  fe  referve  la   diîpQ-  ^''"p';" 
fition  de  toutps  les  charges   Isna   excepiion  qui  poi>r-  ciiav--,. 
raient  venir  à    vaquer  dans   ce   corps   et  on  n'altérera  ^^^"^c. 
rien  fan»  l'agrément  de   Sa  dite  AU.  Ser.   dans   la  ma- 
•lière  dont  le»  divers   Corps  de  ces   troupec,   tant   In- 
fanterie  que   Cavalerie   et   Artillerie   feront  corapofés. 
L'adminiftratinu   de   îa  Juftice   fera   également  refer.  ée 
au  Ser,  Duc  de  Brbnfw'c,    avec  celte  reftrîciion,  que 
le  Général  de   Tes    troupes  fe  conformera   aux    ordon- 
nances militaires  de  la  l'icpublique  qui  lui  feront  com- 
muniquées   pour  cet    effet. 

Art.    X. 

On  eft  convenu  qne^ce  qui  regarde  la  direction  rire- 
ds  la  marche   de   ce  corps   de  troupe«  pour   fe  rendre  J^'""' '''- 
fur   les   terres  de  la    Jxépnbiiqne    et   la   dislocation  de  ciifc^cu. 
ces  troupe»    fera    réglée   par  ime    correfpomlance   qui 
s'eiitamera    d'abord    et  immédiatement   apn.»   la   ligna 
ture  du  Traité,  bien  entendu  qu'il  fera  toujours  lilnc 
à  L.  H.  P.    et    au   Prince   d'Orange   de    faire   dans   hi 
fuite  les  changeraens  que  L.  H.  P.  et  le  Prince  d'Or;Mige 
trooveront  convenables  relativement  aux  garnifniîs  de 
ce»   troupes,    et  le  Ser.  Duc,    après  que   la    dircciiou 
de  la  marche  aura  été  réglée,  communiquera  une  lifte 
des  Princes  et  Etats  auxquels  il  fera  nécelïaîro  d'^ildres- 
fer  les   lettres  requifitoriales  que   lee    Seigneurs  Etais- 
Généraux  feront  expédier. 

Art.    XT. 

Le  SérénifTîme  Duc  de  Brunfwîc  fe  chargeant  de  Pcr*r. 
faire  recruter  annuellement  ce  Corps  de  troupes  pm  »«^^"»*' 
dant  la  durée  du  Traité,  on  eft  convenu  qnc  do  pan 
cl  d'autre  on  n'admettra  point  de  défertcijrs  doH  tiou- 
pes  des  deux  Parties  Conirnctantes,  mais  qu'on  N*6  df'- 
livrera  fidéloruent;  ceci  fe  pratiquera  non  fenl^ment, 
à  l'égard  des  troupes  de  la  Hépnblique  mais  anfli  de 
toutes  les  antres  troupes  éii;.jjg'''res  que  la  llvpuMiquc 
aurait  pus  ou  pourrait  prendre  à  fa  folde  et  nommé- 
rnt:i!t  h  l'égard  dos  trcnpes  des  deux  Cotiijvisnies  de» 
ïndes,  bien  entendu  que  cet  airangemcnt  lu^  s'cten- 
Tovi.  ir.  l  ùv;. 
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2*700  dra  poîjit  fur  les  défeTteurs  anlérieurs  à  la  fignature 
du    préfent  Traité. 

Art.     Xir. 
Argent  Les    Seigneurs    Etats  -  Généraux    des    Provjnces- 

evee  y^^j^g  feront  payer  à  titre  d'argent  de  levée  pour  cha- 
que faniaflin  et  Artilleur,  y  CDiDpris  les  tambours  et 
Baa-Oniciers  etc.  trente  écne  argent  courant  d'Hol- 
lande, et  pour  chaque  Cavalier  y  compris  les  lambouis, 
trompétes,  lias- Officiers  etc.  quatre  vîu^i  écus  argent 
courant  d'Hollande.  La  moitié  de  cette  femme  fera 
payée  immédiatement  après  la  revue  faite  par  le  cora- 
"  miilaire   de  la  République. 

Art.     XIII. 
Paye-  La  folde  y   connpris   tous   les   émolumens  et   ex- 

u'fbide!  traordînaîres  dont  jouilTent  les  troupes  nationales  fera 
payée  exactement  de  mois  en  mois  par  anticipation 
félon  l'état  annexé  au  traité.  Cette  folde  fera  payée 
dès  le  jour  où  1rs  troupes  fe  mettront  en  marche  et 
ne  ceifera  que  Je  jour  même  où  elles  feront  de  retour 
dans  les  états  du  Sèréninimc  Duc  de  Brunfwic. 

Art.    XIV. 

inanef.  Pendant  la  durée  du  prêtent  Traité  les  Seigneurs 

Etats -Généraux  des  Provinces •  Unies  payeront  au  Sé- 
rénilTime  Duc  de  Krunfwic  un  fubfide  annuel  de  quatre- 
vingt  mille  écus  argent  courant  d  Hollande.  Ce  fub- 
fide fera  payé  exaciemant  de  lix  mois  à  fix  mois;  il 
commencera  dés  le  jour  de  la  fignature  du  Traité  et 
durera  un  an  après  !c  retour  des  trouj^es  dans  les  Etats 
de  S.A.  S.  Si  cependant  les  Seigneurs  Etats -Géné- 
raux jugeaient  convenable  que  ce  corps  de  troupe* 
reftàt  durant  cette  iroifième  année  dans  les  Etals  de 
la  Piépublique,  le  Séréniflime  Duc  y  confentira  et  la 
folde  reftera   fur  le  même  pied. 

A  R  T.     XV. 

iiéiigion  Dans  les   villes  et  garni  fous  on  alignera  toujours 

i*opi*  à  ces  troupes,  autant  que  cela  fera  trouvé  faifable  de 
xnaifons  et  endroits  convenables  pour  l'exercice  du 
culte  divin  de  même  que  pour  leur  hôpital,  mais  en 
cas  quG  le  Général  ou  le  Commandant  des  dits  Régi- 
ments trouvalfeiit  néce/Taire  de  meiire  les  malades  du 
dit  Corps  dans  les  hôpitaux  Hollandoi»,  ils  y  Teront 

reçus 
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reçue  avec  Tagrcment  et  la  pcrniifTion  du    General  ou  I^QQ 
de  l'Officier  Hollandoie  Commandant,  >x  y  feront  trai. 
tés  fur  le  même  pied   et  pour  le  même  prix  que  les 
malades  des  troupas  de  la  République. 

Art.     XVI. 

Ce  Corps  de  troupes  ne  ponrra  être  employé  que  ufag« 
dans  les  Etats  de  la  Répnblitjnc  en  Europe  et  ne  fer-  ^'^* 
vira  point  fur  mer;  mais  L.  il.  V.  feront  \c&  maîtres 
cîe  le  faire  palier  ^\  le  cas  l'exige  dans  d'autres  Etats 
du  continent  et  nommément  dans  la  Grande-Bretagne; 
dans  ce  dernier  cas  ces  troupes  jouiront  de  la  folde 
Angloife. 

A  UT.   xvir. 

Ce  Traité  durera  dane  toute  fon  étendue  pendant  Durée 
deux  années,  et  même  félon  la  teneur  de  l'Article  XIV.  ^'^"•j^ 
ci  delTus,  pendant  trois  années.  Si  les  Hautes  Parties 
Contractantes  ont  l'inteminn  de  le  renouveller,  Elles 
s'en  avertiront  réciproq'.iejîient  lîx  mois  avant  la  fin 
de  la  féconde  et  relpectivtinent  de  la  troifit;me  année, 
«t  s'il  devait  exifter  pendant  la  durée  du  Traité  quel- 
ques dilTiculîés  far  tel  ou  tel  article,  foit  émis  foit 
peu  clairement  expliqué  les  Hautes  Parties  Contractan- 
tes lèveront  les  difTicultés  par  un  arrangement  amiable. 

A  UT.    xviir. 

Si  pendant  la  durée  de  ce  Traité  il  dût  furvenir  Cas  d« 
tJne   guerre  à   la    quelle   la    Rt-pubiique    prît    part,    et  *"'^^"' 
que  les  Seigneurs  Etats    Génciaux  jugeaflent  à  propos 
d'employer    «lans    leur    arnsée    le  corps  de  troupes   du 
Séiéniflime  Duc  de  Brunfwic  ce  Prince  Gonfentira  que 
Ses  troupes  joignent  leur  armée,  et  dans  ce  cas  elles  fe- 
ront cédées  fur  le  pied  de  celles  qui  lefutent  i746t  bien 
entendu  qu'elles  jouiront  alors  de  tous  les  emolumens, 
de  toutes  les  gratifications,    de  toutes  les  augmenta- 
tions  de   folde,    de  même    que  de   tous  les  avantage* 
relatifs    aux    rations  de    fourage,     à  l'argent   des    cha- 
riots,   au  pain  etc.  dont    jouiront  à   cette    époque  de 
guerre   les  troupes  nationales. 

Art.    XIX. 
Si  le  cas  de  guerre  venait  à  exîfter,  le  SéréniHlme  ;^^||^, 
Duc  de  Brunfwic  s'engage  à  foundr  à  fes  troupes  les  Joiu. 

Z  2  tentes 
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J^Q^  tentps  lu'oeflaires  et  tout  ré^niijiement  rniliuive,   0\  fe- 
maJncs  après  la  requilition  k\u\  en  fera  iaii.e. 

C»*  Priiicff  s'engage  en  nuire  de  faire  nne  aug 
mentaULMi  à  Ses  troupes  G  L.  IT.  P.  le  défirent.  On 
réglera  al<  ra  par  une  nouvelle  convention  tout  ce  Cini 
concerne  cette  augmentation  ,  anlii  bien  que  tout  ce 
f\\ù  regarde  rindeinnUatioi)  dts  fraix  d'équipement  pour 
mettre  ce  corp»,  fur  le  pied  de  canipaj^nn  tnnt  à  l'epaid 
des  chevaux  de  bat,  de?  équipages  d  Officiers,  que 
de  divers  autres  objets  ilirpeudicux. 

A  HT.     XX. 

Aatifie»-         X^e  prcfent  Traité    fera  ratifié    au  plutôt  que  poa- 
*'*"'*      fible  et  lea  ralifîcaiiona  feront  échangées  a  la  ilaye, 

Aiufi  conclu  et  figné  par  les  PlénipoiçritiaircG  ri'. 
fpectife  antorilos  à  cei  elt'ei  ;  à  Brunfwic,  ce  22.  Février 
1788. 

Fr  E  n  F  R I  c  Cotnmand.       If  a  n  B  a  r  r  i  s  t  t  d  e  Fr  tiO  n  c  r 

u£  1V1(,  NST  EB.  DE  Rornr.NCRnuTz. 

(L.    S.)  (L.     S.; 

Premier  article  fcparê  €t  fecret. 

Argent  Y (^^^^  faciliter  au  SérénilTimè  Duc  de  Brunfwic  let 
ciue»\  moyens  d'enttetenir  le  corps  de  troupes  qu'il  ceîde  a 
L.  H.  P.  fur  le  pied  complet  -^itndant  la  durée  de  ce 
Traité,  Elles  accorderont  à  S.  A.  S.  cinq  cent  florins 
atir)uellement  à  titre  d'argciu  de  recrues  pour  le» 
vingt  et  quatre  coajpagniea  qui  compofent  les  deux 
KéfimenU  d'infuiterie  et  le  [{ataillon  de  grenadiers. 
Cet  arçfut  «le  recrues  fera  continué  jusques  à  l'époque 
où  l'Infanterie  fera  pafT*5e,  ftlon  le  plan  d'améliora- 
tion, qui  vient  d'être  propofé  à  L.  H.  P. 

Cet  Article  fecret  et  féparé  anra  la  même  force, 
comme  s'il  était  inféré  mut  à  mot  dans  le  Traité 
iigné  aujonrdhui. 

Fait  à  Brunfwic  le  22.  Févr.  1788. 

Frbdi  RTC  Cmamand,       Jean  Bavtiste  de  Feronc* 

t)|!    MciNjJTER.  DE  HoTHl.NCRÊt'TZ. 

(L.  S.)  (L.   S,> 

Recoud 
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'Second   Article  jéparé  et  fecrct.  1788 

ivans    l'Ariicle  XIV.    J,i    pié.ft;nt    Traité    i!    eft   ftîp-jlé  J^irtc 
que  L.  IT   F.  nccojdcîT.nt  an  StrénilTiine  Dnç  ]iou(ldnt  eM''r,^' 
ktt  trms  anaëes   ^vifi  Jurera   ce  Traité   un  fnbiiric  an-  '"^n»' 
nuel  dç  CjUatre^  Inoî  uiilie  écui   argent  courant  «l'Hdl-  ,";\-o.jrf, 
làndo,    l;o    Seiçr.?.:^s    Etats  •  Ginéraiix    sVnga^eaiU    à  ''^''if^te 
bor.ifier  aux  ScrJnifTimc  Duc  la  dilVércnce  entre  l'arcent 
c<n  rant   et    l'argent    de    banque,    cette    différence   fe 
n.onte  à  «iouze  mille  florins  courants  qui  fentnt  payés 
.nnueilement  à  S.  A.  S,   en   fus  des  qualrevingt  mille 
écua  courants  ftipuiés  à  l'Art,  XIV.  du  préfent  Traité. 

Cet  Article  réparé  et  fecret  aura  la  même  force 
comme  s'il  était  inféré  mot  à  mot  dans  le  Traité 
Tigné  aujourdhuî. 

Fait  à  Brunfwic  ce  22.  Fèvr.  1788. 


FnrDEiiK;  Coni>naH(î.       Jean  T'apti^tk  be  FF.noNCi 
DE  MoNerER.  Di:  Fiothf.ncreutz. 

(L.  S.)  (L.  S.) 
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1/88  Hom-|Etat  (le  fol'le  'l'un  Corps  de  troiipee 
mes.    àe  liruiilWic  dont  le  montant  elt  de 

3000  hommes. 

Etat  M«jor  Générah 
I     Lieutenant  General  — 

I     Aide  de  Camp  Général        — 
I    iMajor  Général         -r-  — 

I     Aide  de  Camp         —  — 

I     Sous  Quartier   Maître    Génëial  fcr- 
vant  le  corj>3  — 

Major   de  brigades    fervant  dans  le 

corps  —  — 

Secrétaire  —  — 

Auditeur  attaché  à  un  Régiment 
ChirurgicnMajor  attaché  auKegiment 
Ecrivain  des  rolles  — 

Cai/Tler  —  —         — 

Son  Clerc  —  — 


Argent  courant 

d'HolUnde  ic 

mois     militaire 

<ie  43  ioure. 


V.'agemefter 
Prévôt 
Ses  aides 


10   lEtat  Major  Général  — 


TTn  Régiment  de  Tira^fOns. 
Etat  Major. 
I    Colonel  —  —  — 

1  jMajor  —  —  — 

2  Capît.  en  fécond  chacun  à  11.  142 
.  etc.     etc. 


82    Etat  Major  —  — 


63 

189 

22 


Une  Corapagnie  de  Dragon  t. 
Capitaine  —  — 

Lieutenant  —  — 

Cornette  —  — 

etc.    etc. 
Solliciteur  —  — • 

Une  Compagnie  de  Dragons 
Eîicore  3  Conap.  de  Dragons 
Etat  Major  —  — 

Total  -^  .—  »- 


552 

233| 

2761 

2i3! 


I 


112 

70 
10; 

53 

53 

70 

48 
70 

70 
42 


2IOa 


m 


262 

10 

7S 

1$ 

Zi4 



1471 

1 

32> 

130 

120 

28 

ij>> 

6945 

1471 

I 

10731 

I 

i/u 
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Hom. 
mes. 


I 

I 

I 

105 
31Ç 


Un  Bataillon  de  Grenadiers, 
Eut  Major. 
Lieut.   Colonel  —  — 

Capit.  en  fécond  — 

Aide  Major  —  — 

etc.     etc. 

Etat  Major  —  — 


Une  Compagnie  de  Grenadiers. 
Capitaine  _         —         — _ 

Lieutenant  —  — 

Lieutenant  en  fécond  — 

etc.     etc. 

Une  Compagnie  de  Grenadiers 
Encore  1,  Compaj^nies 


8    L'Etat  Major  —  — 


418    Total  du  Bataillon  de  Grenadiers 


I 

X 
X 

2 

5 

27 


X 

I 

X 
2 

837 
27 


jer  J\inime?it  d'Infanterie. 
Etat  Major. 
Chef  le  Lieut.  Gén.  de  Riedefcl 
Colonel         —  —  — 

Lient.  Colonel  —  — 

Majors  chacun   fl.  78.    IÇ.        — 
Capitaines  en  fécond  à  fl.  83.  chacun 

etc.     etc. 
Etat  Major  —  — 


Tf^ent  cmiTant   f  *7QQ 
IHolUiuie  le     */0O 


mois    miiitaire 
de  4ajourf. 


851 
65:11 


49c,    5 


53 

48 

4936 

_m 

6976  13 


Une  Compagnie  d^ Infanterie. 
Capitaine  —  — 

Lienienant  —  — 

Lieut.  en  fécond       —  — 

Sergeants  —         —         — 

etc.     etc. 


Une  Compagnie   d'Infanterie 
Encore  9  Compagnies  — 

Eut  Major  —  — 


957  iTotal  du  i*'' Régiment  d'Infanterie 


262 

131 
105 

157 

1727 


IÇ8 

55 

48 

48 

1442 
I2q8i 

JI727 

I61Ç I 


i9!ii 


II 

9|it 


Z4 
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1/88 


ilom- 
iiiep. 


2 

Ç 

22 

27 

957 


73 

146- 
I 

208 


1 
t 

X 

167 


11^  Régiment  d' Infanterie, 

Géné'-al  Major  et  Colonel        — 
Licut.  Colonels  chacun  fl.  loç 
Majore  chacun  il.  7S.   iç         — 
Capit.  en  fécond  chacun  fl.  8^ 
Comme  dans  l'Etat  Major  du  I" Ré- 
giment — '  -'— 

L'Rtat  Major  —  — 

(O  Conip.  à  9;  hommes         — 

Total  du  2Q  Regima;i£  d'Infant, 


Détachement  d' Artillerie 

pour    le  iervire   des  pièces  du 
Bataillon. 

Capitaine             —  -— 

Liov:  tenant             —  .^^ 

Llcntena?u  en  fécond  — . 

eLCw     etc. 

Solliciteur               — -  ».. 


Une  Ccnip.   d'Ariilîavie         — 
Encore  t<n<;  Coinpagnie        — 

Total  des  deux  Cornp.  d'Artillerie 
Ecrivaip- ,  Erhployes  etc.        — 

Total  du  détachement  d  Artillerie 


Compagnie  as  Chaffcurs. 

Capitaine  —  '' 

Lieutenant  —  

Lieutenant  eu  fécond  --- 

etc.     eic. 
Solliciteur  —  


Une  Conjpaouie  de  ChaîTeuia 


Arçsm  courant 
d'Hollande  le 

v^At.     militairn 

de  49  jours. 

262 

iO 

210 

157 

10 

411 

6ç6 

14 

lï 

_— — 

— 

-— • 

1701 
14423 

14 

11 

10 

1612s 

4 

II 

.    158 

6ç 

12 

6 

52 

10 

M 

M 

—  • — 

^— 

___ 

1403 

4 

8 

1403 

4 

8 

2  S  06 

"^ 

— 

5699 

ïi 

158 

60 

54 

T^Ti 

— 

— 

— 

— " 

liccupi- 
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Ho  in 
mes. 

lO 

874 
428 
957 

9il 
207 

^000 


Hec apit  iilat  ion. 

F.iat  Major  Général  — 

Hegimei:*>Kle  Dragons  — - 

Bataillon  de  Grenadiers        — 
Premier   lli.giment  d'Infanterie 
Second  Régiment  d'Infî^nierie 
\jn    déiacliement    d'Artillerie 
[Une  Comp.  de  ChalTcure         — 

Hommes,  Somme    —    fl. 

Le»  tl.  ,-9i?7  -  3  -  1   par  mois  de 
42Jours   font  par  sn  il.  ^13,950. 

Xiai    du    nombre     de?    Individu? 
pour  iepqucJs  l'argent  de  levée  doit' 
être  payé.  j 

Etat  M^jor  Général. 

3  Hommes. 

Régiment  de  Dragons. 
13  Etat   Major. 
çç  Une  Corap.  et  3  autres. 

249 

Bataillon  de  Grenaaiere, 

4  Etat  Major. 
104  Une  Comp,  de  Grenadiers. 


Argent  conr,int 

d'HolUm).-  \f 

moi»    niili)air« 

de  jajour». 


X788 


2104 
10781 

6976 
i6tçi 

l6l2î 

5699 
_H4_8 
^9'57 


408  4  Compagnies. 

90Ç  Un  Régiment  d'Infanferia. 

905  Second  Regiraen*.  d'Infdnierie. 

133  D^'înx  Comp.   d'Artillerie. 

6c  Plus.. 

163  Comp.   de  ChalTeirts. 


2582  Hommes. 

Argent  de  levée  fe  monte. 

1.  poiiT  249  Cavalic-rs  à  raifon  de  80  écusfont  19920. 

2.  pour  2582  l:antarmsaraifunde3oécus  —  77460. 


Signé  à  Rrnnfwlc  ce  22.  Févr.  1788. 
f't    fnpra. 
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178^  Traité  de  ftibfide  entre  L.  H.  P.  les  Etats- 
5.iway.  Q^^j^y.^^^  ^Q^  Provinces '  Unies  de  Pays-Bas 

et  S.  A.  S.  le  Duc  de  Meklenbourg--  Schvjerin  ; 
Jigné  le  5.  May  1788. 

»3oît  notoire  à  tons  ceux  à  qui  il  appartient.  Leurs 
Hautes  VuiiTances  les  Etats- Généraux  àt-s  Provinces- 
Unie»  ay^nt  fait  témoigner  au  Sérénillime  Duc  de 
I\icl;leTibourg-Sweriii  et  Guftrow,  C]u*Elles  fouhaiie- 
raiciit  de  prendre  un  Corps  de  fee  trouj^ee  à  Leur  folde. 
Kt  ce  l^rinr.e,  animé  du  Hefir  fincèrc,  d'entrer  en  liai- 
fon  plue  étroite  avec  la  Rej.abHque.  8'étant  prêté  avec 
plailir  à  celte  demande.  Leurs  lîatites  Puilïanccs  ont 
chargé  Letir  Envoyé  Extraordinaire  et  Minillre  Pleni- 
pot<5ntiaire  à  la  Cour  de  Sa  Majefté  Pruflfienne,  le 
Sieur  Baron  de  Rheede,  Colonel  d'Infantc-ie  et  Aide 
de  Camp  Général  de  Son  AliefTe  SérénifTnne  Mon- 
fcigneur  le  Prince  d'O'-'-îsgo  et  de  Npfl'au  ,  de  conférer 
fur  cet  objet  avec  les  AiiniTtres,  nonnnés  par  Son  Al- 
telTe  SêrénilUrae  Monfeigneur  le  Duc  de  IVIeUk-n bourg, 
le  Sieur  Baron  de  Dewiir,  Prelideut  de  Son  Confeîl 
intime.  Chevalier  dos  Ordres  de  Pologne,  et  le  Sieur 
Baron  de  Lut^ow,  Grand  -  Maréchal  delà  Cour,  Che- 
valier de»  ordres  de  Dannebrog  et  de  Ste,  Anne.  Et 
ces  MiniTtres  ont  aTrèié  les  Conditions  fuivantes. 

Art.     L 
rpRion  Le  dit  Séréninfime  Duc  cède  aux  Seigneurs  Etats- 

MiUous!  f'énéraux  det   Provinces- Unies  trois   Bataillons   d'Iii- 

f;interie.     faifant  mille    hommes   dont   la  compofilion 

eft  delignée  dans  la  feuille  ci -jointe. 

Art.     ir. 
Entre-  Ce    Corps    fera    complc iiement    armé    et    équipé, 

cec'oriTs. -xercé  et  mie  en  marche  lix  femaines  après  réchange 
de. la  ratification  de  ce  Traité,  ou  plutôt  li  faire  ii  peut. 

Son  Alt.  SérénilTnne  s'engage  aiifli  à  l'entretenir 
pendant  la  durée  de  ce  Traité  fur  le  pied  le^lus  con- 
venable  de   forte  qu'il  puillc  être   employé  avec  fnc- 

cè» 
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rÀ'8  au  ftTvîce  militaire,   quand  il   en  fera  requis  en  17QQ 
vertu  de  ce  Traité.  * 

Art.    III. 

Ces  troupes  feront  payées  avec  toute  l'axaciiînde  Soidt. 
ei  pronilitude   nécelTaire,    et   aiin   que    leur   folde  ne 
foit  jamais  arriérée,  l'Agent,    que  ie  SérénifTimé  Duc 
nommera,    fera  toujours  pourvu   des  fonds  liéceiTairea 
avant  Je  comrKenc«?rt»ent  du. mois. 

La  Solde  fera  payée  fur  le  pied  de  l'<tat  de  foido 
annexé  au  pitfcnt  Traité ,  et  en  général  ces  troupes 
auront  la  jfniilfance  de  lous  lt'«  avantages,  !.:nt  à  l'è* 
gaid  de  la  folde  et  des  extraordiiiaircs,  qu'à  l'égard 
dit  bénéfice  des  fcnieftricrs  dont  jouinent  les  troiîoes 
de  ia  République.  La  dite  folde  fera  payce  fan»  au- 
cune retenue,  excepté  celle  de  centif  aie  pour  r£tat, 
les  Officiers  feront  difpenfés  de  ]>ayer  h-s-  loges  on 
ylcteti'^elder.  En  général  le  Sérénilïirne  Duc  Ttipule 
que  tons  les  payfmens  foyent  faits  en  espèces,  ou  à 
leur  défaut  par  des  aflignations  fur  le  Comptoir  de 
la  Généralité. 

Art.    IV. 

A  l'égard  des  Quartiers  des  OiTicierâ  dans  les  pla-  Quai» 
CCS,   où  ces  troupes   feront  en  garnilon,    Icd  Oificiers '""• 
recevront  les  bonilicaiions  d'ufage  dans  les  villes,    où 
le  Service-  (yeld  fe  paye,    maij  dans  les  villes  où  le 
Service-  Geld   ne  fe   paye  pas  les  Officiera  fe  fourni- 
ront leurs  quartiers  à  leurs  ^îépens. 

Art.      V. 
La  Répnulique  fournira  aux  troupes  la  pondre  né-  p»ndre, 
ceUaire  pour  les   manoeuvres  dans    la   méine    proj'or-  f^*ç  * 
tien  qu'elle  elt  donnée  aux  troupes   natii)nalcs.     Ktlc 
fera  de  même   livrer  la  poudre  néceflaire  et  le  plomb 
pour  le  fervice  de  la  garnifoa;  quant  au  chauliage  il 
feia  fourni  pour  les  Corps  de  Garde. 

Art.     VI. 
On   fe  charge  de  la  part  du  SéréniiTime  Duc    de  Ftaîx 
Mel^lenbourg  de  toui»  les  fraix  de  marche,  pour  iraus-  ç|7ç|"et' 
porter  ces    troupes    des  Etats   de   Mekienbourg  d^ns  foutui. 
ceux  de  la  République,    de  même   que  de»  fraix  du '"*''•• 
retour. 

Par 
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l'^OO  Par   contre    la    République    boniiicra   à   Son  Alt. 

Sérénifnme  deux  nioie  <!e  folde  fcton  réi;»t  annexé  au 
prcfi'nt  Traité,  lorequc  les  irnnpee  le  nintront  en 
marche  <*cs  Elate  Hc  Meî^îcnbourg,  et  on  bonifura 
également  c'eux  moix  «■  folde,  lorfijne  es  trojipps  fe 
remettront  en  marche  ponr  retourner  (\^nB  let-  E*i{s 
du  Sfcréniiïime  Doc;  les  drnx  premiers  mois  payables, 
lorçqne  les  iroupCî.  fe  mettront  fii  u^arche  pour  fe 
rendre  dans  les  Etats  de  la  llepnblique,  f^^ront  jinyé» 
immédiatement  après  la  fjoiiature  d-j  iiaué,  et  k*» 
.denx  autres  mois  payables  pour  la  marche  du  retour, 
feront  payes  avant  le  départ  des  troupes  pour  le  reti- 
dr*".  des  Etats  de  la  llépiiblique  dans  ceux  du  Séic- 
iiiflime  Duc  de  MeklenbouTgl 

A  Ttgard  des  marches  qui  fe  feront  dan?  rJuic- 
rieur  des  Etats  de  la  Képublique,  les  troupes  du  Se- 
Teniirime  Duc  feront  iKiitées  fur  la  mèine  pied  que  le 
font  les  tro'ipes  nationales.  Les  fournitures  quelcon- 
ques, néceifaires  au  dit  (jorps ,  lui  ft;rqjit  e^ivoyics 
des  Etats  du  Strén.  Duc,  et  on  délivrera  au  Coinnian- 
dant  tie  ces  troupes  un  paJlf  ]»  ot  pour  que  le^  diics 
fouriiiturcs  n)i!ilaire6  <;nirent  libren^ent  fnr  le?  letri- 
toires  de  la  liepublique.  Les  fraix  du  Transport  de 
ces  fournitures  militaires  feront  à  U  charge  du  Séré» 
nilTîme  Duc. 

Art,     vu. 

Scrnicm  l.f^  dites  troupes  de  même   que  le  Comm^ndjnt 

'^.'.^•^'  r[  les  Ofbciers  pièteront  ferment  de  fidélité  à  EL.  IIH. 
vue.  PV.  félon  le  formulaire  ufiic  a  l'égard  des  troupes  luh- 
Jidl;:ii€É ,  fans  préi-idioler  à  celui  qu'oliee  (ou  pièté  à 
b  ur  Souverain;  <n  outre  le  Coiumandant  des  dii-s 
troupes  b'ia  tenu  de  fourni»  tous  les  trois  u.cds  dti 
liftes  lîu  véritable  état  du  Corpt-  et  d^»  la  ti.jce  de» 
f <inn|}Hoiiies  félon  liifage,  établi  dans  les  troupes  de 
la  lîepiibliqiie. 

li  fera  audi  libre  à  LL.  HH.  PP.  de  f»îre  p^ilfer 
en  rt\  ue  le  dit  Cofj'5  des  troupes  to'îs  les  ans  au 
I.  d'A\ril,  et  LL.  If  H.  PP,  ne  ferctnt  pas  obii^éet;  de 
]).<yer  la  f(dde  de  ce  (jui  inaiiq"era  alors,  a  la  rofr;rve 
ôfii  aulc'i.'t  piiur  c.iiile  de  jr.aladie  cer!tliée,  ou  ]>our 
d  auires  lailous  valables,  dont  LL.  iîH,  PP.  feront 
•e»  jugt 

Art. 
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Art.     VIII.  j-gg 

Ces  trois  Batailloîie  fe  mettront  en  raarrlie  corarne  p.?rc. 
il  eft  marqué  à  l'Art.  lî.  et  i!  cié^»enrira  du  Screiiiffime  P"*^"* 
Duc  d'arranger  re  qu'-l  ^"ant  pour  prévenir  ei  les  <<e8- 
or<lres  et  le»  Hrlertions  djirant  b  narche.  L.I..  HH, 
W.  enverront  un  Co-nmiflaire  en  Mol^l'^iibotirg  pour 
recevoir  les  uonpes,  les  paffer  en  re\ue,  leur  faire 
prêror  le  ferment  ne  HJéliié  et  les  conduire  dans  lef 
Etais  de  la  lAi  publique. 

Akt.     ÎX. 
L-1  dirpoliiion   de  toutes  Je»  charges  militaires  de  ^harg.  - 
cee  trois    btalllotis,     qui    pourraient    venir  à  vaquer,  ^'^!'''j'., 
feiH   «•^rervée  au  StréailTime  Duc  de  Mel^lenbonra,  et  Aice 
la  R '^publique   n'altérera  rien  fans  l'agrémont  de  Son 
Ali.    SérenilTime,    dans   la  manière  dont  ces  trois  Ba- 
taillons font  roinpofcs. 

L'?dir;inilbation  de  la  Jufiice  fera  également  rcfer- 
vée  au  tSérénifTime  Duc  fon«  la  reftriciiori  que  le 
Commandant  fe  conformera  aux  ordonnances  militai- 
re? de  la  République,  qui  pour  cet  eltet  lui  feront 
comniuniquéce. 

Art.     X. 

On  cft  convenu,  que  touchant  la  marche  de  ces  i""'* 
Batai!loii6,    pour   fe  rendre    dans  Ibô  Etats  de  la  Ré-  P"""'^*" 
publique,   leur  dircctu.n  et  dislocation  fera  réglée  par  <^*ie» 
une    Correrpontiance    qu'on    entamera    incellaiument 
après  la  lî^inature  du  Traite,    bien   entendu  qu'il  fera 
toujours  litre  à  LL.  HH.  PP.   et  au  Prince  d'Orange 
de  f«ii'-e  dans  la  fuite  des  c.hangemeng,  qu'ils  trouve- 
ront  convenables   relativement  aux   garnifons   de   ces 
trois  Bataillons. 

Soit  qu'on  convienne  de  transporter  ces  troupes 
par  rricr  ou  par  terre,  Son  Altelfe  Sérénifllme  com- 
muniquera (après  que  la  marche  aura  été  réglée)  une 
lifi;e  des  Pnnccs  et  E  'ts  aux  quels  il  fera  nécefiaire 
d*adrelfer  dos  lettres  réquifitorialcs  que  les  Seigneurs 
Etats- Généraux  feront  expédier. 

Art.     xi. 
Le  SéréniflTime  Duc  de  Meklgnbourg  fe  chargeant  R«cnir». 
de   faire   recrutei   annuellement    ce«    trois   Bataillons  Veu'ij 

pendant 
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T^^CQ  pendant  la  tîurée  de  ce  Traité,  on  eft  convenu,  que 
de  part  et  d'autre  on  n'admettra  point  les  deferteurs 
de  tvoupes  des  denx  Parties  contractantes,  mais  qu'on 
les  délivrera  fidèlement.  Ceci  fe  pratiquera  non  feu- 
lement à  l'égard  des  troupes  de  la  République;  mais 
auin  à  l'égard  de  toutes  les  autres  troupes  étraiigères 
que  la  République  aurait  pria  ou  pourrait  prendre  à 
fa  folde,  et  nommément  à  l'égard  de»  troupes  des 
deux  dompagnit's  des  Indep,  bien  entendu  que  cet 
arrangement  ne  s'étendra  point  fur  les  deferteurs  an- 
.  térieurs  à  la  fignature  du  préfent  Traité. 

An  T.     XIT. 

Argent  Les  Seigneurs  Etats- Généraux  feront  payera  titre 

•^***  d'argent  de  levée  pour  chaque  fantafiin,  y  compris 
les  tambours,  Bas- Officiers,  et  généralement  tous 
ceux  qui  ne  font  pas  Officiers,  on  compris  dans  cette 
clalTc,  trente  écus  argent  courant  d'Hollande;  la  moî- 
tié  de  cette  fomme  fera  payée  immédiatement  après  la 
fignature  du  Traité,  et  l'antre  après  la  revue,  faite 
par  le  Commiiïaire  de  la  République. 

Art.    XllI. 

Paye-  La  foklc ,  y  compris  tous  les  émolumens  et  extra- 

J^*^^'^^ç*  ordinaires  dont  jouiiïent  les  troupes  nationales,  fera 
payée  exactement  de  mois  en  mois  par  anticipation 
félon  l'état  annexé  au  Traité.  Cette  folde  fera  payée 
dès  le  jour  où  ces  troupes  fe  mettront  en  marche  et 
ne  ceffera  que  le  jour  mèrne  où  elles  feront  de  retour 
dans  leurs  garnîfons  du  Duché  de  Meklenbourg. 

Art.     XIV. 

^du'*  ^*  Traité  durera  dans  toute  fon  étendue  pendant 

Traité,  trois  ans,  et  fi  les  Hautes  Parties  Contractantes  ont 
l'intention  de  le  renouveller,  Elles  s'en  avertiront  réci- 
proquement (ix  mois  avant  la  fin  do  la  troifième  an- 
née, et  s'il  devait  exiller  pendant  la  durée  du  Traité 
quelques  difficultés  fur  tel  ou  tel  Article,  foit  omis, 
foit  pas  clairement  expliqué ,  les  Hautes  Parties  Con- 
tractantes lèveront  ces  difficultés  par  un  arrangement 
amiable. 

Art.     XV. 
«nbfidt.  Pendant  la  durée  du  préfent  Traité  les  Seigneurs 

Etats  •Généraux  des  Provinces    Unies  payeront  au  Sé- 

réniilune 
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rfenifliine  Duc  de  Melilenbourg  xm  fubfide  annuel   de  J^fift 
30000  écus  argent  courant  de  Hollande  lequel  fubfide 
fera  paye  exactement  de  fix  mois  à  fix  niois,    et  cûxn- 
mencera  dès  le  jour  de  la  lignature  du  Traite. 

Art.     XVI. 
Dans  le»  villes  et  garnifons  on  alTignera  toujours  Rfi'* 
à    cefl    trois  Bataillnnfl,    autant    qne  cela    fera    faiCable,  pî*,'|ux.'' 
des    endroits   et   inaifuns    convenablf^s   poru    l'exercice 
du  cnlte  divin  de  mèrue  que  pour  leur  hojntal,  ruais 
en  cas  que  le  Coniinandant  dos   dits    Bataillons  trou- 
vât néceflaire   de   mettre  les  malades  dans  les    hôpi- 
taux   Hollandois  ,   ils  y  feront    reclus  avec  l'agrément, 
et  la  permifTion  du  Gtnûral  ou  de  l'Officier  Hollandois 
Commandant,  et  ils  feront  traites  fur  le  même  pied  et 
pour  le  même  prix  que  les  malades  des  troupes  de  la 
Képublique. 

Art.     XVir. 

Ce  Corps  de  troupes  ne  pourra  être  employé  ^J'?*"^ 
que  dans  les  Etats  de  la  République  en  Europe,  et  ne  uuiipci. 
fervira  point  fur  mer,  mais  LL.  HH.  PP.  feront  les 
maîtres  de  le  faire  p aller ,  fj  le  cas  l'exige,  dans  d  au- 
tres Etats  du  Continent,  et  nommémeut  dans  la  Gran- 
de-Bretagne. Dans  ce  dernier  cas  elles  jouiront  de 
la  folde  Angloife. 

Art.     XVIII. 
Si  pendant  la  durée  de  ce  Traité  il  dut  furvenir  Cai  de 
une  guerre,    à   la  quelle  la    République  prit  part,   et  ^""*'^' 
que  les  Seigneurs  Etats- Généraux  jugealTent  à  propos 
d'employer  dans  leur  année  les  troupes  du  Sérémflime 
Duc  de  Meklenbourg,  ce  Prince  confentira,    qu'EUes 
joignent  leur  armée ,   et  dans  ce  cas  elles  fe'-ont  cédées 
fur  le  pied  des  troupes  étrangères,  et  nommément  de 
celles  de  Brunfwic,    qui   furent    à  la  folde   de  la  Ré- 
publique en    1748.  et  elles  jouiront  alois  de  tous  les 
avantages,  gratifications  et  augmentations  de  folde,  de 
même  que  de  tous  les  émolumens  relatifs  aux  rations 
de  fourage,    argent   de  chariots,   pain  etc.  dont  joui- 
ront à  cette  époque  les  troupes  nationales. 

Art.     XIX. 
Si  ce   cas  de   guerre  venait  à  exifter,  le  Séréniff.  Fquipi- 
uc  6  engage  a  loitmir  a  ces  tioupes   les  tentes,    les  jjire_ 

canons 


•OH' 
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T«<^00  canons  et  tout  l'équipage  militaire  néceiralr^  trois  mi-is 
après  fjne  la  reqniiîtion  en  aura  été  faiie,  bien  en'fu- 
du  que  pour  les  artilleurs,  quand  île  feront  déman. 
dés,  il  fera  payé  le  même  argent  d<i  levée  que  pour 
îes  autres  Soldats.  Quant  à  une  augmentation  des 
dt's  troupes,  on  fe  réglera  d'après  Ica  circouftances,  et 
on  conviendra  également  alors  fur  tout  ce  qui  regarde 
l'indomnifation  des  fraix  d  équipemeut .  pour  meitre 
ces  trois  Ijataillons  fur  le  pied  de  Campagne,  tant  à 
Végavd  des  chevaux  de  Bat  et  des  F.qnipages  des  OITi- 
•  riers  que  de  divers  objets  dlfpendieux. 

Art.     XX. 

tk..iCici  Le  Traité  fera  ratiHé  au  plutôt,    et   lee  Batifica- 

tiou>j  échangées  à  Berlin. 

En  foi  de  quoi  noua  avons   fouiïigné   le  préfen? 
♦"^cîe.    et  avons  oppofé  les  cachets  de  nos  ariiie?. 

Fait  «  Ludwigeiult  ce  5.  May   1788. 

Sis7ié:  A.  W.  VAN  Bhef.dk. 

(L.     S.) 

E.   G.  Baron  dk  Dewitz. 
(L.     S.) 

'L.   Baron  ue   Lutz,o\V> 
(L.     S.) 


Article    jéparé. 

v^ommo  par  l'ArN  Ul.  il  efl  convenu,  quo  ïa  folde 
fera  payée  fur  l'ancicri  pied  de  l'état,  et  point  (elon 
le  plan  d'3n;éHoraiioi\,  que  cep»uulant  il  eft  égalerneni. 
(lipulé  que  les  tioupet  du  Sérénilfiuie  Duc  jouiront  tant 
à  l'égard  de  la  folde  que  des  ektiaordinaires,  de  louà 
les  i.vanii<gea,  iloni  jouiilcui  les  troupes  de  la  Repu 
V/lique,  Oï:  a  cru  devoir  ftipuîer,  pour  expliquer  phu; 
cîairemcnt  ce  luèrne  Aiticlelll.  que  quji.d  lt'(»  troupe» 
dt  l'étal  jouiront   de    l3    foid^    euiMicét  dans   le  plan 

d'iuué 
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d'amélioration,    les  troupes  du  Séién.  Duc  tccevront  T^PR 
Ja  même  Colde.  ^  /  <JO 

Cet  Article   féparé    aura  la  même    force  que  «'il 
était  inféré  dans  le  Corps  du  Traité. 

Fait  à  Ludwigslull  le  5.  May  1788. 

Signé:  A.  W.  van  Reede. 

(L.     S.) 
E.  G.  Baron  de  Dewitz. 
CL.     S.) 

L.  Baron  tie  Lutzow. 
(L.     S.) 

Cûmpofition  de  Vétnt  du  Corps  de  troupes  que 

cède  le  Sérén,  Duc  de  Mektenbourg  -  Swerin  aun 

Seigneurs    Etats -Généraux    des    Provinces- 

Unies,    Savoir: 

t)   Un   Régiment  de    Mnsquetiers    de  huit    Compag- 
nies en  deux  Bataillons  et  fort  de  Jlx  cent  foixantà 
dix   hommes. 


Premier   'Bataillon. 

i  Général  comme   Colo- 
nel. 

1  Majoic 

2  Capitainei. 
1  Capitaine  Command. 
4  Lieuîenantc. 
4  Sous  -  Lieutenants- 
8  Sergeant8. 
4  Fouriers. 

la   CorunraujC. 

4  Chirurgiens. 

8  CUarpentiers. 
12  Tambours  et  Fifres. 
24  Appointés. 
2,}6  Motjfqueticrs. 

4  Solliciteurs. 

225  Iloniraes- 
Tom.  IP. 


Second  Bataillon. 

I  Col.     comme     Lieut. 
Col. 

1  Major. 

2  Capitaines. 
i  Capitaine   Command» 
4  Lieutenants. 
4  Souâ-Lieutenantf, 
8   Sergeants, 
4  Fouiiers. 

J2  Corporaux, 

4  Chirurgiens, 

8  Charpentiers. 
12  Tambours  et  Fifies, 
24  Appointés. 
6^6  Mouèquetiers» 

4  Solliciteurs. 

32c  Hommes. 
A  a  Premier 
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1788                  Premier  Bataillon     —  325 

Second  Bataillon     —  32c 

Aide  Majors           —  2 

Secrétaire         —       —  i 

Chirurgien  Major      —  i 

Quartier  Maitre      —  r            . 

Aumônier       —         — »  i 
Ecrivain  des  Rôles     — «      s 

Tambour  Major        —  x 

Arranrier         —       -_  r 

Hautbois         —         —  8 

Prévôt  et  fon  Aide    —  2 


Total    669 

a)   Un  Bataillon  de  Grenadiers  de  quatre  Compagnies 
et  fort  de  trait  cent  trente  homnia ,  f avoir  : 

I  Lieutenant  Colonel. 

3  Capitaines. 

I  Capitaine  en  fécond. 
I  Aide -Major. 

4  Lieutenantd. 

4  Sous -Lieutenants* 

4  Chirurgiens. 

8  Sergeants. 

8  Fouriers. 
I2  Corporaux. 
12  Tambours  et  Fifres. 

8  Charpentiers. 
24  Appointés. 
240  Grenadiers. 

4  Solliciteurs. 

330  Hommes. 

Récapitulation, 

i)  Un  Régiment  de  Muufquetiers 
c)  Un  Bataillon  Grenadiers        — - 


Signé  ? 

A.  W,  VAN  £;  6.  Baron  db  L.    B,    dk 

Be£de.  D£-\vitz.  LuTaow. 


Etat 


£i  le  Duc  de  MeKUiiuouric.  ^7 

H  l  at    de     Solde. 

Eiat  Major, 

CoîoTiel  . —  —  —  il.  200 

Lt.  Colonel  —  —  . —     80 

Major  —  —  —  —     60 

Aide  Major  —  —  —     ço 

Chirurgien  INiajor         —  —  —     40 


1/88 


Moi»  à  42  jour». 


Suite  de  VEtat  Major. 

Auàitetîr  —  —  fl.  48     14     8 

Secrétaire  —  —  40     - 

(Quartier  Msitro  — 

Écrivain  de  KÔlcs  -- 

Anmonier  —  — . 

Hautbois  •—         — 

Tambour  de  Bat.  ou  Major 
Armurier  —  — 

Prevot  — -.  — . 

Son  Aide  ■  — 

Muiê  à  42  jour» 

Compagnie  des   Grenadiers. 
Fufeliers. 
Capitaine  —  —      fl.  ijS 


70 

— 

~ 

18 

~. 

-. 

65 

I 

4 

J7 

8 

£ 

15 

15 

- 

24 

— 

- 

28 

— 

- 

IJ 

4 

5 

Capitaine  Command.           — 

85 

Lieutenent               —             .._ 

54 

Sous  •  Lieutenant                     — 

48 

Fourier  ou  premier  Sergcant 

24 

Corporal             —           —           — 

15 

'7 

Second  Sergeaiit                      — . 

17 

lO 

Chirurgien            —         —         — . 

17 

10 

Charpentiers                  —                  — 

12 

S 

Tambour  et  Fifre           —           — 

I2Ç 

5 

Appointés           —         —            — 

148 

8 

Fufilier  ou  Grenadier         —         — 

12 

Ç 

Solliciteur            —          —           — 

12 

Signé  : 

A.  W.  VAN          £.  G.  Bdrun  de 

L.       B.       DE 

Reede.                     Dtwiiz. 

LuT^o^y. 
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40. 

1788  Traité  d'Alliance  âéfenfive  entre  Sa  Maj.  le 
^i^^y^>  jIqI  ^ç  id  Çrancle  '  Brétagm  et  L.  //.  P. 
les  Etats 'Généraux  D.  P.  ,U, 

(JVoHV.  Exiraord.  1788.  ki.  38.  39.  et  fe  trouve  d,  1, 
JPolit,  Journal  1788.  p.  472.  et  en  Angloie  dans  Aii^ 
nual  Ecgifter  1788  P.  Pap.  p.  6G,  Jrchejqholz  Britt, 
Mercury  Vol.  V.  p.  238.  en  Fr.  et  Hollandois  d.  f^er- 
voîgh  van  het  Recueil  n.  36.  37.  en  Italien  dan»  Sio- 
ria  deW  Anno  1788.  n.  67.  en  allemand  d.  JS/iederelb^ 
Mag.  T.ÏII.  p.5310 


/a  mutuelle  et  fincère  amitiés    qui  a  rubfifté  dépùitf 
fi  lorigtems  entre  S.  M.  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne 
et  les  Seigneurs  Etats- Généraux  des  Province»- Unies, 
ajant  reçu  un  nouvel  accroilTement  et  une  nouvelle 
force  par  l'intérêt,   que  S.  M.  a  Vécemnient  manifefté 
pour  la  confervatîon  de  l'indépendance  de  la  Républî- 
que  et  pour  celle  de  fa  Conftitution  légitime;  Sa  dite 
Majefté  et  les  dits  Seigneurs  Etats  «Généraux  des  Pro- 
vinces-Unie» ont  réfolu,  afin  de  cimenter,  delà  ma- 
nière la  plus  folide  et  la  plus  durable  la  bonne  har- 
monie, confiance,»  et  correfpondance   entre  eux,   de 
fonuer  des  engagemens  permanen»  par  un  Traité  d'Al- 
liance défenfive,  pour  le  bien  des  deux  Parties,  et  pour 
le  maintien  de  la  tranquillité  générale  et  particulière. 
Pour  remplir  un  but  aufii  falutaire,    Sa  Ma\  le  Roi 
de  la  Grande-Bretagne  a  nommé  et  autorifé  le  Che- 
valier James  Harris,   fon  AmbaHadeur- Extraordinaire 
près  des  Etats -Généraux,  et  L  H.  P.  les  Etats -Géné- 
raux Mr.  Laurent -Pierre  van  de  Spiegel,'  Confeiller 
Grand  Penlionnaire  de  Hollande  ;  lesquels,  après  «'être 
communiqué  leur»  Pleinepouvoirs  en  bonne  forme,  et 
après  avcir  conféré  entre  eux,  font  convenus  de»  Ar- 
ticle» fuivans. 

Art.     1. 

Amitié  II  y  aura  une  amitié  et  une  union  fincère,  ferme 

«tamoii  et  conftante  entre  S.  M.  Britannique,  fe»  Héritiers  et 
SucceiTeurs) ,    et    le»   Etat»  -  Généraux    de»    Provinces- 
Unie»; 
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Unies;    en  ione   que  les  Manea  partie?   Contractantes  Î7QQ 
apporteront  la  phas  giandc  auenlton  a  maintenir  entre 
Elles  et  leurs  Etats  etlnjeL^  cette  amitié  et  correfpou-- 
dance  réciproque,    et  s'engagent   à  contribtier    aérant 
cju'il  fera   en   leur  pouvoir,    de  fe  conferver    et  de  fe 
défendre  ir>uluelîcn3ent  on  paix  et  en  tranquilite. 

A  R  T.     II. 
Dans  le  cas  où  une  des  deux  Parties   Contraclan-  GsTimî» 
tes  IVrait  hoftilement  attaquée  par   quelque   P  uifl  a  ne  e  puVd."* 
Européenne,    danà   quelque  Partie  du  monde    que   ce  «""• 
puifTe  être,  l'âutic  Paitie   Contractante  s'engage  de  fe- 
rourir  fon   Allié,    tant  par    Mer  que  par  Teire,   pour 
fe   maintenir  ^t  Te  garantir  mniueileraont  dans  la  pog- 
fefïîon   de  tous  \rs  États,   D^irnaines,  Villes,  et   Places, 
fraucliifes  et   libertés    qui   leur   appartenaient   ré'.pccli- 
vement  avant  le  commencement  des  hoftililés, 

A  r>  T.     II!. 

Sa  Maj.   Britannique   garantit,    de  la  manière  la  G^'sntîè 
plus  efficace,  le  Stadhoudérat- Féréditiaire ,  ainfi  quChôudê"* 
la  Charge  de  Gouv^Tueur- Mér.'ditiaire  de  chaque  Pro   ^au 
viuce,  dans  la  Sérénilauie  Maif"o;i  d'Orange,  avec  tou- 
tf^'5  fes  Charges  et  Prérogatives,  couinie  faifant  partie 
e.TeniielIe  de  la  Couftitution  des  Provinces -Unies,  fui- 
vant  lei;  riéfoluticr..':  et  Diplômes  ues  année.-;    f+T.  et 
174S.  en  vertu  desquels  le  Stadhouaer  actuel  eft  entré 
dans  la    poil«(ïion   de  ces   Charges  en   1766.   et   a    été 
réiiiié^ré  en  iceiles  en   1787.   s'engageant  à   maintenir 
cette    Forme    de    Gouvernement    cor.ire  toute  attaque 
et  entreprife   directe  ou  Indirecte,  de  quelqiiC  nature 
Qu'elle  puiiTe  être. 

Art.     IV. 

Les  Secours ,  mentionnés  dans  l'Art.  II.  de  ce  Secom», 
Traité  d'Alliance  défenfiye,  conHlleront  de  la  part  de 
Sa  Maj.  Britannique  en  800c  Hommes  d'Infanterie,  2 
mille  de  Cavalerie,  12  VaiHeau^c  de  ligne,  ei  S  fréga- 
tes; et  de  !a  part  des  Etate- Généraux  en  çooo  Hom- 
mes d'Infanterie,  100c  de  Cavalerie,  8  VailTeanx  de 
ligne,  et  8  Frégate*;  lesquels  Secours  refpectifs  feront 
fournis ,  dans  réfpace  de  deux  inois  après  la  réqui- 
raion  faite  par  la  Fa» lie  attaqués,  et  demeureront  à 
fâ  difpolilion  pendant  toute  la  durée  ae  la  Guerre,  dans 
iaqitelle  elle  fe  trouvera  engagée,  tandfs   que  ces  Se- 
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T«^QO''cour8  (foît  en  VailTcaux  et  Frégatte?,  foit  en  Troupe») 
^         feront   payé*  et    entrcicnus    par  la   Puillance  rcquifc, 
partout  où  fon  Allié  les  ft»*  agir. 

Art.     y. 

LfUT  Dans   le  cas  où  les   Secours   ftipulés   na    feraient 

uixoa.  pas  futlifans  pour  la  di^fenfe  de  la  Ptiiffance  requé- 
rante, la  l'uillaiice  requife  les  augmentera  fucceflive- 
ment  félon  les  befoins  de  fon  Allié:  Elle  l'alliftera 
même  de  routes  fes  forces  ti  les  circonllancea  l'exi- 
gent :  Maie  il  eft  convenu  expreirémeiit  dans  tous 
les  cas,  que  le  Contingent  des  Seigneurs  Etais -Gé- 
néraux n'excédera  pas  l'évaluaiion  de  loooo  Hommes 
d'Infanterie,  2000  de  Cavalerie,  16  Vaiffeaux  de  ligne 
et  i6  Frégates. 

Art.     VI. 
PccoBTf.  Mais,   comme  il  peut  arrivef,  (vu  l'égoignement 

coH^r.  ^^  plulienrs  des  PoflelTions  des  deux  Hautes  Parties 
neur? cil  Contractantes,  )  que  les  avantages,  qui  doivent  réfuî- 
Afrlque  ^^^  réciproquement  de  la  conclulion  du  préfent  Traité, 
peuvent  devenir  illufoires,  li  l'on  ne  peut  prendre  de3 
inefure»  pour  la  défenfe  mutuelle  des  dites  PoUefTions, 
avant  que  leurs  Gouverneurs  refpectifs  ayent  reçu  des 
ordres  de  l'Europe  à  cette  lin,  il  eft  ftipulé  et  con- 
venu ,  en  cas  qu'une  d'elles  foit  hoftilement  attaquée 
ou  bien  meiiacée  d'une  attaque  hoftile  dans  fes  Poires- 
lions,  foit  en  Afrique,  foit  en  Alie,  par  une  Puilfance 
Européenne ,  qu'il  fera  enjoint  aux  Gouverneurs  de 
leurs  litabliiremens  dans  ces  deux  parties  du  Monde 
de  fournir  du  Secoiïrs,  de  la  manière  la  plus  promte 
et  la  plus  eiricacc,  à  la  Partie  attaquée  ou  menacée 
d'u -.e  aitaquô,  et  que  dçs  ordres  pour  cet  eûct  feront 
expédies  aux  dits  Gouverneurs,  d'abord  après  la  con- 
clnlion  du  préfent  Traité:  Et  les  deux  Hautes  Parties 
Contracta  nies  ne  permettront  pas  aux  VailTcaux  de 
p,uerre  de  la  Puilfance  attaquante  d'entrer  dans  un  de 
leurs  Ports,  dans  les  fus -dits  EtabiilTcmens,  jusqu'à 
ce  que  la  Paix  entre  la  Partie  attaquante  et  l'xMlic  de 
la  Partie  Contractante  foit  établie,  à  moins  que  le» 
dits  Vailfeaux  ne  foient  forcés  de  s'y  réfugie» ,  pour 
évitei  de  périr  ou  de  faire  naufrage. 

Art. 
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Art.     VII.  ,^gg 

Si   le   cas   arrive,   que  le»   deux   Hautes    Parties  g u-n 
Coniraclantes   foicnt  également   impliquées  dans  une  '^°'°'. 
Guerre  contre  un  Ennemi  commun  ;   elles  fe  promet^  mma, 
tcnt  réciproquement   de  ne  point  désarmer  que  d'un 
commun  accord;    et  elles  Te  donneront  confidentielle* 
ment  communication  des  Propolîtione  de  Paix  ou  do 
Trêves,  qui  pourraient  leur  être  faites^ 

Art.     VIII. 

Si  les  Hautes  Parties  Contractantes  préfèrent  de  ^1^' 
fournir  leurs    Secours  de   Troupes  en  Argent,    il  fera  ^'^'"** 
libre  de  part  et  d'autre  de  le  faire  fuivant  l'évaluation, 
qui  «n  fera  faite  par  un  Article  féparé. 

Art.    IX. 
L»    Puiffance   réquêra?)!e   fera    obligée,    foit   que  Euwe- 
les  Vaiffeanx  Frégates  et   Troupes  qtii   hii  auront  été  rècSut'.. 
fournis ,  reftent  peu  on  longieras   dans  fes  Ports ,   de 
les  faire  pourvoir  de  tout  ce   dont  ils  auront  tiefoin, 
au  mèoie  prix  que  s'ils  lu»  appartenaient  en  propriété: 
Il  a  été  contenu  que   dans  aucun   cas  les   dites  Trou- 
pe» ou  VaiHeaux    ne    pourront  être  à   la  charge  de  la 
Partie  requérante,    et    qu'ils    demeureront   néanmoins 
à  la  difpofition   pendant  toute   la  durée  de  la  guerre, 
dans  laquelle  elle  fc  trouvera  engagée.      Le  Secours, 
doiit  il  s'agit,  fera,  quant  à  la  Police,  foue  les  ordres 
*du   Chef   qui  le    commandera  ;    et    il   ne   pourra   être 
employé  fepaTément  ni  autrement  que  de  concert  avec 
!e  dit  Chef.      Quant  aux  opérations,   il  fera  entière- 
ment fournis  aux  ordres  du  Commandant  %n  Chef  de 
Ift  Puillance  requérante. 

Akt.    X. 

Il  eft  convenu,  en  attendant  que  les  deux  Puis-  ^'""* 
fances  falTeui  entr'elles  un  Traité  de  Commerce,  que  "*"*** 
les  Sujets  de  >a  llépublique  feront  traités  dans  les 
Kojaumes  de  la  Grande  -  Bretagne  et  de  l'Irlande, 
comme  la  Nation  la  plus  favori. ée,  et  il  en  fera  nfé 
de  même  dans  Icb  Provinces  -  Unies  à  l'égard  des  Su. 
jets  de  S.  M.  tiritanuique: — Il  e(t  cependant  cenfé, 
que  cet  Article  ue  doit  pa?  s'étendre  à  une  di/ninution 
des  Utoits  d'entrée,  actuellement  établis  dans  les  £t?ts 
de?  deux  Hautes  Parties  Contractantes. 
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thÛO  Art.     XI. 

Nf  a-  Comme  par  l'Article  IV.  du  Traité  de  Paix,  figné 

pauwm.  au  moiê  du  Juin  1784.  S,  M.  Britannique  «'eft  engagée 
à  traiter  avec  les  Seigneurs  Etats- Généraux  pour  la 
T«ftitution  de  Negapatnam  avec  fca  Dépendances ,  en 
cas  que  les  fu»  dits  Etats  Généraux  eultent  à  l'avenir 
quelque  Equivalent  h  donner;  et,  comme  L.  H.  P. 
Viennent  de  renûuvcller  leur  défir  d'obtenir  cette  refti- 
tution,  de  même  que  de  fixer  «t  déterminer  précifé- 
ment  le  fens  de  TArticle  VI.  du  même  Traité,  con- 
eernant  la  Navigation  des  Sujeu  Britanniques  dans 
les  Mers  Orientales;  S^  M.  Britannique,  pour  témoig- 
ner fa  bienveillance  envers  la  République,  eft  dîrpoFée 
»  concourir  aux  vufs  d«  L.  H.  PuilTances,  et  même 
d'aiïurcr  à  la  République  de  nouveaux  avantages  très- 
ïéels  de  Commerce  dans  cette  partie  du  Monde,  auffi- 
tot  qu'on  aura  pu  convenir  d'un  Equivalent ,  pour 
lequel  S.  M.  Britannique  n'exigera  rien  qui  ne  foit 
favorable  aux  intérêts  et  à  la  fureté  réciproque  des 
deux  Parties  Contractsutes  dans  les  Indes:  Et,  pour 
prévenir,  que  les  Négociation?  pour  ces  arrangemens 
«'arrêtent  là  conclufion  du  préfent  Traité,  il  eft  con- 
venu qu'on  les  entamera  au  plutôt,  et  qu'elles  de- 
TTOnt  être  terminées  dans  l'efpace  de  (îx  mois  après 
la  date  du  pTefcnt  Traite,  et  que  ia  Convention,  qui 
en  fera  faite ,  aura  la  même  farce  que  û  elle  était 
inférée  dans  le  Traité  même. 

Art.    XTI.  *), 
»»tift"  Le  préfent  Traité  icra  raiîlié  de  dfux  côtés  et  lea 

'"*  *"'   râtîficatioMS   fieront  échangées  dans  l'efpace  de  Gx  fo« 
xnaines  ou   plutôt  fi  fafîre  fe  peut. 
Fait  à  la   Haye  le  15.  Avril   1788. 

(L.   S.)  JAwr;s   Harris, 

(L.  S.)  J.   W.  Comitf  DE  Welderen, 

(L,  S.)  'W.  F.  H.    VAN   Wassknaer, 

(L.    S.)  L.    P.    VAN    DK    SPitGEL. 

(L.  s.)  Guillaume   de  Citt£rs« 

(L.    S.)  W.    N.     P  ESTERS. 

(L.  S.)  Charles  Bigot. 

(L.    S.)  M.    B.    C,    VAN.    VlKRST    VAM 

BORGEL, 

article 
«^  G«t  Aiticle  ot  Ict  fignaiuret  ont  été  (uppl«^«s  d«  VAn* 
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article  féparc.  1788 

ti«n  conféqnence  de  TAnicIe  VIII.  du  Triité  d'Alliance, 
les  deux  Hautes  Parties  Coiuractantes  conviennent, 
qu'en  cas  que  lea  Secours  Itipnlés  foient  fournis  en 
Argent,  ce  Secoure  fera  évalué  à  100,000  Florin»  de 
Hollande  courant  par  an  pour  icoo  Hommes  d'Infan- 
terie, et  à  i2c,cco  même  valeur  pour  1000  Hommes 
de  Cavallerie  par  an»  ou  daua  la  même  proportion 
par   mois. 

Le  traité  fut  ratifié  pat  les  ?rov.  Unie»  le  7.  May  i788- 
l'Angleterra  le  2o.  Avril 
voyés  Vervolgb  vtn  het  recueil    mais  fana  .l'art,   féparé 
dont  le  contenu  elt  inféré  dans  l'crt.  VlH* 


Traité  d'alliance  défenfive  entre  Sa  Majeflé'^-^'"' 
le  Roi  de  Prtijje  et  Leurs  Hautes  Puijjan- 
ces  les  Etats '  G^eraux  des  Provinces-  Unies^ 
fait  à  Berlin  le  I5.  Avril  1788. 

[de  Hbktzberg  Recueil  etc.  Vol.  II.  pag.  444.  et  fe 
trouve  aufpL  dans  le  polit.  Journal  1788.  i.  B.  St.  4, 
p,  41;.  Nouv,  extraord.  1788.  No.  36.  en  Fr.  et  en 
Hollandoi»  dans:  f^ervolgh  van  het  Fiecueil  No.  38, 
et  59.  {KjLvn  ind.Jed.)  Maandl,  Nederl.  Merc.  1788, 
P,  I,  p.  158.  en  Italien  dan»  Storia  dcll' Anno  1788. 
n.  76.  Niederelb.  Mag.  III,  479.] 

Soit  notoire  à  tout  ceux  à  qui  il  appartient, 

JLja  Maifon  Royale  de  PruITe  et  Electorale  de  Bran* 
debourg  ayant  entretenu  avec  les  Province» -Unies  dea 
Payt-Ba»  depui»  le»  tem»  le»  plus  éloigné»,  non  feu- 
lement un  bon  voifinag»,  mai»  auffi  le»  liaffons  le» 
plus  étroite»  d'amitié  et  d'alliance,  «t  Sa  Maj.  I«  Boi 
de  VsnSe  ayant  nouvellement  donné  à  la  République 
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^788  ^^^  marques  non  équivoques  de  fon  aîVection,  et   loi 
ayant  m^me  rendu  des  fervices  importons  et  efficace» 
pour  le  rétablifleme'nt  de  la  tranquillité  intérieure,   il 
en  eft  réfulté  un   délir  mutuel  et   réciproque,    de   te- 
nouveller  et  de  relTerrer  ces  anciennes  liaifons  par  un 
Traité  d'alliance  défenfive  pour  le  bien  des  deux  Par- 
ties,    et  pour   le  maintien   de  la  tranquillité  générale 
et  particulière.     Pour  remplir   un   but  eulTi   falutairet 
Sa    iMaj.   le  Roi   de    Pruffe   a    nommé    et   auiorifé    fes 
Miniftres   d'Etat  et  de  Cabinet,  le  Sieur  Charles  Guil- 
latjme    Comte    F.inck    de    Finckenflein ,    Chevalier   de 
l'Ordre  fioyal  de   l'Aigle  Noir,  et  de  l'Ordre  Militaire 
et  Hofpitalier  de  St.  Jefln  de  Jerufalem,  et   Comman- 
deur do  Schievelbein  ;  et  le  Sieur  Ewald  Frédéric  Comte 
de  Hertzberg,   Chevalier  de  l'Ordre   de   l'Aigle   Noir; 
et    Leurs    Hautes    Puiffances   les   Etats- Généraux    deâ 
Provinces  -  Unies  ont  nommé   et   autorifé  leur  Envoyé 
E:ctraordiiiaire  et  Miniftrc   Flénlpotentiaire  auprès  de 
S.  M.  Je  V\o\,  le  Sieur  Arend  Guillaume  Baron  de  Reede^ 
Colonel  d'Infanterie  et  Aide  de  Champ  Général  de  S. 
A.  S.    Monfeigneur  le  Prince   d'Orange  et  de  NalTau, 
lesquels  après  s'être  communiques  Ifur«  Pleinpouvoirs 
en  bonne  forme,  et  après  avoir  conféré  entre  eux,  font 
convenus  dc0  Articles  fuivans  : 

Art.     I. 

Amitié  II  y  aurs  une  Amitié  et  une  Union  fincère  et  eon- 

yjjf^  liante  entre  S.  M.  PrulTieniie,  fes  héritiers  et  tucces» 
*  feurs,  et  les  Seigneurs  Etats- Généraux  des  Provinces- 
Unies,  en  forte  qu^  les  Hautes' Parties  Contractantes 
apporteront  la  pins  grande  attention  à  maintenir  entre 
Elles  et  leurs  Etats  et  fujets,  cette  amitié  et  corr^fpon- 
dance  réciproque,  et  s'engagent  à  contribuer  autant 
qu'il  fera  eu  leur  pouvoir,  à  fc  conferver  et  défendre 
rautucMement  en  paix  et  en  tranquillité. 

A  a  T.     II. 
Bon»  En   conféquence   de   l'engagement    contracté    par 

o&cv».  pArticIe  précédent,  les  deux  Hantes  Parties  Contractan- 
tes travailleront  de  concert  pour  le  maintien  de  la 
paix,  et  da:is  le  cas,  où  l'une  d'Elle  ferait  menacée 
«l'une  attaque,  l'autre  empioyera  d'abord  fes  bons  offi- 
ces pour  prévenir  les  boftilités  et  ramener  les  cbofca 
dins  la  voy'e  de  la  conciliation. 

A  r<  i 
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Ar.T.    III.  j^gg 

Maïs  fi  les  bons  ofRces  ci-dcITns  énoncé»  n'ad  col:*, 
raient  pas  l'eifcn  ('.liiiié  tt  qne  l'une  des  deux  Haut 
Parties  (.'.ontractantes  ferait  hoftilenient  attaquée  {,ar 
Quc>qiie  Puillaiice  Européenne,  dans  qnelque  partie  de 
fea  poITeflions  qne  ce'foit,  l'autre  Partie  contractante 
6'etigape  de  fecourir  Ton  Allié  pour  fe  maintenir  mu. 
tuellement  dana  la  poOTenion  de  tous  les  Etats,  Terri» 
toiref,  rranciiifes  et  Libertés,  Don.aines,  Villes  et  Pla- 
ces, qni  leur  avaient  appartenu  reTpectiv  ement  avant 
le  ccmniencement  de  ces  hoflilités;  pour  lequel  effet, 
S.  M.  le  lioi  de  J'rufTc  fournira  à  la  République  de§ 
PTo\nnc€s- Unies,  fi^ElIe»  einient  attaquée»,  un  fecour» 
de  dix  mille  lionnnei  d'Infanterie  et  de  deux  mille 
homme?  de  Cavalerie;  et  fi  S.  M.  PrufTienne  vient  à 
être  attaquée  LL.  rlH.  PP.  les  Etats  -  Généraux  dos 
l'.O".  ir.ccfi  -  Unies  lui  fourniront  un  fecoure  de  cinq 
n.ille  honiujes  d'Infanterie  et  de  mille  hommes  de  Ca- 
vaicTÎe,  lequel  fecours  refpectif  fera  fourni  dans  l'»Tpace 
de  deux  nu/is  après  la  réquifhion  faite  par  la  Pariio 
attaquée,  et  demeurera  à  la  dilpofitJon  pendant  touto 
)a  durée  de  la  guerre  dans  laquelle  Elle  fe  trouvera 
enjîagfie.  Ce  fecours  fera  payé  et  '"i;tretenu  na»-  la 
PuiOajice  requife,  par  tout  où  fon  AUié  le  fera  a^-'r; 
mais  la  Partie  requérante  lui  fournira  le  pain  et  le  f'^i- 
ragc  neceflaire  fnr  le  pied  nfité  dan»  Tes  propies  iroup<*i. 

Art.     IV. 

oi  LL.  KH.  PP.  les  Etats- Généraux  trouvai.-iU  Eqnivi- 
dô  la  fliincuîté  de  fournir  à  Sa  Maj.  le  Roi  de  Prull'e  ^^^';,|,^j" 
leurs  fecours  en  troupes,  il  leur  fera  lib'C  de  la  faire 
en  argeiît,  hoimis  dans  le  cas  que  S.  M.  PrufTienne 
lût  attaquée  dans  fe»  Etats  litué»  entre  le  Wefci  .  le 
Jiliin  et  la  Meufe,  dans  lequel  cag ,  il  fera  au  choix 
de  Sa  dite  Ma).  PrufTienne,  d'cxi^'cr  le  fecours  J^  la 
République  en  troupes  ou  en  argent. 

De  même  fi  LL.  HH.  PP.  vinsCent  à  être  atta- 
quées par  une  Puiffance  Européenne  fur  mer,  ou  dans 
eors  polTelTin!i8  d'outre  mer,  S.  M.  le  }\oi  de  Prulltî 
ï-e  l  ira  point  obligée  de  leur  fournir  le  fecours  ftipulé 
en  Itroupe*;  ;  mais  il  dépendra  du  choix  de  Sa  Maj. 
de  le  donner  en  troupes  ou  en  argent. 

Dans 
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ï788  T^ane  le  cas  que  les  dfnx   Hautes   Parties  Contra- 

ctantes fe  fourniraient  le  fecoure  ftipulé  en  argent,  ce 
fecours  fera  évalué  a  cent  millp  florins  Courant  b'Hol- 
Iflnde  paj-  an,  pour  nulle  hommes  d'Infanterie,  et  à 
cent  vingt  milH  florina  même  valeur,  pour  mille  hom- 
mes de  Cavalerie  |iar  a.i,  ou  dans  la  uîêm«î  propor- 
tion pai  moÎE. 

Art.     V. 

A-ag'  Dans  Je  cas,    oîji  les  fecours  ftipulés   ne  feraient 

î^o'i' du  P**^   fufFifajiS  pour  la    défenfe    de    la   PuilTance    requé- 

fecoura.  rante,  la   Puilîance  riqr-îfe  Ice  augmentera  fucceiîive- 

ment  félon  les  befoins  du  (on  Allié  ,  les  circonftances, 

et  le  concert  qu'on  prendra  alors. 

Art.     VL 
Guerre  gj  jg  ^gg  girive,  une  les  deux  Hautes  Parties  Con- 

iuune,  lraci«ntee  loyent  egalomcni  impliquées  dans  une  guerre 
contre  un  ennemi  cotnmun.  Elles  fe  promettent  réci- 
proquement, de  ne  point  déformer  que  d'un  commun 
accord*),  et  Elles  fc  dor»neront  conHdentiellemaiH 
communication  des  propofition»  de  paix  ou  de  trêve 
qui  pourraient  être  faites. 

Art.     VII. 
Com.  Pour   d'autant    mieux  cim^ntev    la.  bonne   corre- 

luftce.  fp^inj^nj-e  gt  Union  entre  les  nations  Prufaennô  et  Hol- 
landoife,  il  elt  convenu,  en  attendant  que  les  deux 
Hautes  Parties  Contractantes  faiïent  entre  Elles  un 
traité  de  commerce,  que  les  fujets  de  la  République 
feront  traitas  dans  les  Etais  Prulliens  relativement  au 
Commerce  et  à  la  Navigation»  comme  la  nation  la  plus 
favorJf('e,  et  i!  en  fera  ufé  de  même  dans  les  Provln- 
cea-Uu/'es  à  l'égard  des  fujets  de  S.  M.  PrufiTienne. 

Art.     VIII. 

ij'fte-  Comme  'A  fnbfifte  quc'Iques  différens  fur  les  lîmi- 

u»"*i*'^'^  tes  pni;e  Icc  Etats  de»    deux    Hautes  Parties    Contra- 

TJJtici,     ctaiites,  Ellcii  nommeront  des  CommiUairce,  qui  ta<.he- 

ront  d'ajiifter  ces  djft'éren<  fur  les  lieux  d'une  manière 

amicale,  Art, 

•)  Dâne  Tes  ^ouv.  eutr.  le  P»ir«ge  efi.  rendu  tinli  :  et 
celle»  i;e  puurvoiu  fairo  des  proponiioiis  de  pnix  ou 
de  trcre  que  du  conferitement  inuiueldes  deux  pariieit. 
roftiî  Hfn>  U  Vetrof^h  v«n  het  R.  il  fe  tioure  corom* 
in  '  dolïu». 
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Art.    IX.  I*7gg 

S.  M.  PiuITienne  garantit  de  la  manière  la    plus  Garantie 
efficace  le  Stadhouderat  héréditaire,  ainfi  que  la  Charge  °'*  ^^ad- 
du  Gouverneur   héréditaire    de  chaque  Province  dans  rat,     * 
la  SérénilTime  Maifon  d'Orange ,  avec  toutes  fcs  Char- 
ges et  Prérogatives ,    comme  faifant  partie   elTentielle 
delà  Conftitution   de«  Provinces- Unies,    fnivant  les 
Rèfolutions  et  Diplômes  des  années  1747.  ^t  1748.  en 
vertu  desquels  le  St^dhouder  actuel  eft  entre  dans  la 
poirefTion  de  fes  Charge»  en  1766.   et   a  été  réintégré 
dans  icelles  en    1787;    s'engagennt  à  maintenir   cette 
forme  de  Gouvernement  contre  toute  attaque  et  entre- 
prife  directe    et  indirecte   de    quelque  nature  qu'elle 
puiHe  être. 

Apt.    X. 

La  préfente  alliance  fabfiftera  pendant  l'efpace  de  Durée 
20.  ans  a  compter  du  jor.i  de  la  (ignature  de  ce  Traite,  f-^  ^^^* 
et  les  hautes  parties  contractantes  tàcliGToni  de  conve- 
nir alors  ulcerieuremeut. 

Art.    XI. 
Le'prérent  traité  fera  ratifié  par   S.  M.  le  Roi  de  RatiK- 
Prufle  et  LL.  HH.  PP.  les  Seigneurs  Etats  -  Généraux  *^*"'*°'* 
des  Provinces -Unies,   et  les  lettres  dé  ratification  en 
bçnne  forme  feront  délivrées  de  part  et  d'autre  dans 
le  tems  d'un  mois,  ou  plutôt  Ci  faire  fe  peut,  à  comp- 
ter du  jour  de  la  fignature  du  préfent  traite. 

En  foi  de  quoi  Nous  fouflignés,  mêmes  des  Pir>iiis. 
pouvoirs  de  S,  M.  le  Roi  de  Prulle  et  de  LL.  H  H". 
i?P.  les  E;at8  Généraux  des  Provincee- Unies,  avons 
en  leur  nom  figné  le  préfent  traité ,  et  y  avons  appofé 
Je»  cachet»  de  nos  armés. 

Fait  à  Berlin  le  15.  d'Avril  1788- 

Chaf.leb  GuiL-        EwALD  Frede-        ArkndGuil- 
tAL'KK  (jomteûit.        «ic    Comte  de         L a u m e  i?<3ro?i 

FlNCKENSTElN.  H£aTZRERQ.  DeRebdE. 

(L.    S.)  (L.    S.)  (L.    S.) 

(|Co  traité  a  été  ratifié  p«r  lei  Provinces -Unie*  des  Payi- 
B118  Je  7.  May  et  par  le  Koi  do  PralTc  ie  ii.  M*v 
1788- ;  voyéi  Verv9lgh  van  het  Rticctil  1.  c.) 


382  Traité  p^ovifionel  d'Alliance, 

42. 

1788  Traité  provifionnel  cP alliance  défeîifwe  entre 

Grande  •  Bretagne.     Fait  à  Loo  en  Giieldrc 
le  13.  Jidn  1788. 

•  £  C.  DE  HEJtTZDEno  Recueil  etc.  Vol.  II.  p.  449.  et  fe 
trouve  dans  leû  JSJouv.  extraordinaires  17S8.  n.  60. 
JPolit.  Journal  1788.  p.  723  ,  en  Anglais  ànns  ^ nu u al. 
Jiegi/ler  178S.  P.  Pap.  p.  70,  Archeiihah  Britt.  Mer- 
cury Vol.  VI.  p,  Î42,  en  HoUandois  (ïxLuir  vid.Jed.) 
Maandl  Ned.  Merc.  P.  II.  p.  i.  Delffche  Courant. 
1788.  n.  21.     N,  Elb.  MagAV.  790,] 


JLeur£  Msieftés  I5  Koi  de  Pinflfe  et  le  Roi  de  la 
Grande-Bretagne,  défirant  d'an^menter  et  de  confo- 
lider  rtmlon  et  r^mirié  qui  fiibliitent  fi  heureufenient 
entre  Ellee  ,  et  de  concerter  les  mefures  les  pluf  pro- 
pres pour  alTurer  Icuis  iutérêîs  niutuela;  Elles  oni  ré 
foin  de  rtnouveller  et  de  rellerrer  ces  liens  par  un 
Traits  d'alliance  dcfenfive,  et  Elles  ont  autorifé  pout 
cet  ell'el ,  Sa  Maj.  le  Roi  de  PruITe ,  le  Sieur  Philippe 
Charlcf  d'Alvensieben,  Chambellan,  Chevalier  de  lOr 
an*  de  St.  Jean  de  Jcrnfalem,  Envoyé  Extraordinaire 
de  S.  M.  auprtîs  de  LL.  HÎI.  PP.  les  Etats  Généraux 
des  Provinces- Unies i  et  S.  M.  le  lloi  de  li  Grande- 
Bretagne  le  Sif  ur  Jaques  Harri»  ,  Confeiller  privé,  Che- 
valier de  l'Ordre  du  Eain,  Membre  du  Parlement  de 
la  Grande  -  Bï(  tjgne  ,  AmbalTadeur  Extraordinaire  et 
Plénipotcntisir..  de  Sa  Maj.  auprès  de  LL,  HH.  PP  les 
Eiato- Géncraux  des  Provinces -Uniefi  ;  lesquels  après 
6'êtrecommuniq  UPS  réciproijucnifui  leurs  Pieinpouvoirs, 
lont  convenu?  des  Àrùclea  fuivaub; 


Art. 
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A  RI.     I.  I7gg 

i\  f  aura  une  amitié   confiante  et  fircère,    et  une  Amitié 
harmonie  et  union  intime  et  parfaite  entre  les  dits  Se-     *' 
réinirime6   Rcie,    leure    héritiers  et  fucceileure ,    leurs  "'"****^ 
Koyauii.es,  Etats  et  fujets  refpectifs,    et  ils  employeront 
tant  leur  plus  grande   attention    qye  tous  les  moyens 
que  la  providence  leur  a  conMéé  pour  maijitenir  cette 
liailon  et  correfpondance  d  amitié  étroite  et  pour  avan- 
cer leurs  intérêts    communs  et  pour   fc  défendre  mu- 
tuellement en  conforaiilt;  du   Traité  d'allidnce  conclu 
entre   la  PruITe    et  l'Angleterre   à   Weftnaunfter  le    i8. 
Nov.    1742.    en  y  rendant   les    ftipûlations    conforme» 
aux  circonflances  actuelles  de  l'Europe. 


Art.    II. 

Les   Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  par  iWaîn. 
ticulièrement  et    promettent   d'ao;iv  en  tout    terijs   de  "*""  ^^ 

Il  f-  1  ,  Gouv.d, 

concert  et  en  mutuelle  connance,  uana  la  vue  de  main-  Pr. 
tenir  la  fureté,  l'indépenilance  et  le  Gouver.iement  ^'"^*'»' 
de  la  République  des  Provinces- Unies,  conformeiiient 
aux  cngagemens  qu'elle»  viennent  de  contracter  avec 
ladite  République,  c'ell  à  dire,  S.  M.  Pruflienne  par 
un  Traite  conclu  à  Berlin  le  i^.  Avri'  1788,  et  S.  M. 
Britannique  par  un  Traité  conclu  le  mènje  juu»-  à  la 
Haye,  que  l&s  drux  Hautes  Partie»  Cfjntractames  fe 
font  communiquées  l'un  a  l'autre. 


Art.     III. 

Au    cas    qu'il   vînt   à  arriver   dans    une    occafion  Moyen» 
quelconque,  qu'en  vertu  des  rtipulations  des  dits  Tmi-  ^  *=°"* 
té»,  les  Hautes   Parties  Contractantes  fe  viflent  ohli-  enfeif 
gées,  d'augmenter  les  fecours  à  donner  aux  Etats -Gé-  ^^"^ 
néraux   au    delà   des    nombres   fpéciliéa    di»nâ  les    dits 
Traités,    ou  de  leo    aider  de   toutes  leurs  forces,    les 
dites  Hautes  Parties   Contractantes,    concerteront  en 
femble  fur  ce  qui  peut  être  néceflaire  relativement  à 
telle  augmentation  de  fecgur»  et  relativement  à  l'Em- 
ploi de  leurs  forces  refpectives,    pour  la  fureté  et  la 
défente  de  la  dite  République. 


Abt 


1788 
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Art.    IV 


Secours  ^u  CUt  quc  l'une  ou  l'autre  des  dites  Hautos  Par- 

*tç3Tan-tîes  Contrac'anics  vint  en  aucun  tems  futur  à  être 
proqu"  attaquée,  moleftée  on  infjniétée  dans  quelques  uns  de 
Tes  Lrat.s,  droite,  poflellions  ou  intérêts,  par  qneUjne 
autre  Puiirance,  en  conltquencc  d'aucun  des  Àriicles 
ou  ftipnlations  renfermées  dans  les-  dits  Tiailés,  ou 
des  méfures  à  prendre  par  les  dites  Parties  Contractan- 
tes refpectivenient ,  en  vertu  de  cela,  l'autre  Partie 
Contractante  s'engage  de  îa  fecourir  et  de  l'affilier  con- 
tre une  telle  attaque;  Et  les  dites  Parties  Contractan- 
tes, dans  tous  les  cas  ferablables,  promettent  de  fe 
maintenir  et  de  fè  garaniir  l'une  l'autre  dans  la  poa- 
feflion  de  tous  les  Etats,  villes  et  places  qui  leur 
appartenaient  refpectivement  4va)it  le  commencement 
de  telles  hollilités. 


Aux.     V. 

i^cur  Les  fecours    mcnlionne's   d,ans  l'Article  précédent 

nombre  conrjfteroMt  cn  îeize  mille  hommes  d'Infanterie  et 
treticn,  quatre  mille  honjnies  de  Cavallerie  qui  feront  fournis 
dans  l'efpace  de  deux  mois  après  la  réquifition  faite 
par  la  Partie  rîttaquée  et  refteront  à  fa  dispofition 
durant  la  guerre,  pour  être  employés  fur  le  contnient 
de  l'Enropo  de  telle  manière  que  la  Partie  requérante 
jugerait  à  propos.  Ils  feront  auITi  payés  et  mainte- 
nue j)ar  la  Puiflancc  qui  les  fournit;  mais  la  Partie 
Tequc'.ante  fournira  aux  troupes  de  la  Partie  reqrife, 
quand  elles  feront  dans  Tes  Etats,  le  grain  et  le  fou- 
rage  néceilaire,  lur  le  pied  ufité  dans  fes  propre* 
troupes. 


Art.    VI. 


laiion. 


Lent  Au    cas   que  les   Tecours   Ripulés    ne   feraient  pas 

gmfn-  fuff^faus  (,oui  la  défenfe   de    la    PuilTance   requérante 

ion.  ,    '     .    V-  ,  r      •  '  rr        r 

l'autre  rudiance  les  augmentera  luivant  la  neceflite 
du  cas  et  l'aidera  de  toutes  fes  forces.  Ci  les  ciicon' 
l'tances  l'exigent. 


Art. 
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Art.     VII.  1788 

Le  préfent  Traité  provifionnel  fera  ratifié  de  part  Ratifi- 
ct  <l'autre    et   l'échange  des  ratiHcaliuns    fe    fera  dans  «^""ons. 
Terpace  de  lix  femainea  ou  plui^tôt  H  faire   fe  peut. 


Fait  à  Loo   en  Gueldre,    ce  treize  Juin  mil  fept 
cent  quatre  vingt  huit. 


(L.  S.)  (L.  S.) 

Philippe  Charles  d'Al-  James  Harris. 

venslkben. 


Tom.jy,  Bb  43. 
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1788  A/e  de  Garoviic  writuelle  da  7-  PmvinceS' 
'-'""^   ■  Uriia  des  Pays-Bas  du  3.  judieî  1788. 

(New.  r.r.traord.  1788.  n,  55.  fuppl.) 


J_yes  Seigneurs  Etats  dfis  Provîfjves  <îe  Gueidre,  Hol- 
lanHe  et  V^efl  Fiile,  Zeeknde,  Utrccht,  Frife.  Over- 
yjA"!,  et  Groriinp;ue,  avec  renx  vin  pi»)'«  de  Drenthc, 
ayaDi  If  fléchi  (ur  les  can!>8  des  divhioua  domeftiqnes, 
par  îescju'îllcs  la  îiépubîique  en  général  tt  chaque  Pro- 
vince rn  natticulici  a  été  réceuunent' agîtcfî,  eu  ayant 
ttdnvé,  quV'llrs  font  réfulfces  t'u  grande  partie  des 
idées  erronées  -et  ex  trémemeiu  dangticule»,  que  quel- 
queâ  peîfoDne»  le  font  ("orniées  réellement  ou  en  ap- 
par*>nce,  et  qnNl'es  ont  infpirées  à  d'autres  citoyens 
peu  éclairés,  au  Injct  de  la  conlHtution  et  de  la  forme 
de  Gonvernement  de  ce  pays,  fpér.ialement  touchant 
l'importance  et  la  nécelFité  des  dignités  éminentes  et 
hétédiiaires  de  Stadhnu<lcr,  Capitaine-  Général,  el  Ami- 
ral-Général;  ayant  conlîdéré  de  plue,  que  lors  de  l'heu- 
reux rétabliilement  du  Stsdhouderat  et  de  fa  confirma- 
tion héréditaire  en  «747-  et  1748.  les  confédérés  ont 
regardé  comn;e  tin  grand  avantage  pour  l'état,  qu'ils 
voyaient  réwniea  fur  la  tète  d'un  leul  et  même  Prince 
ce«  liantes  dignitéf,  relativement  à  toute»  Lea  Provin- 
ces et  aux  pays  de  la  Généralité,  ci  qu'ils  s'en  font 
promis  une  nouvelle  force  et  foliditc  du  lieu  de  l'Union; 
que  par  conféquent  les  dites  dignités,  avant  reçu  i^è»- 
lor»  une  relation  plue  étroite  et  plus  immédiate  pat 
toute  la  confédération,  devaient  être  regardées  non 
feulement  comme  une  partie  eflentiell-3  de  la  conftifn- 
tion  et  delà  forme  de  Gouvernement  de  chaque  Pro- 
vince,  mais  de  l'Etat  en  entier,    et  tellement  liées  à 

l'Union 
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Acte  van  mutueele    Guaiantie  van  de  1788 
7  vereenigde  Provintien   van    den     ^''""^ 
3*  J11I7  1788- 

\^f^erzameUng  van  Placaaten  etc.  befrekkîjig  hehhende 
tôt  de  geheurtnijfen  in  de  M.  Sept.  1787,  voorgeval- 
len.  1789.  7de  6tii/vje  p.  19c.  et  fe  trouve  eji  partie 
dan»  DE  IIbrtzrbiig  lïecueil  etc.  Vol.  II.  p.  448  ;  et 
(ifLir/v  ind.  federum)  3Jaand.  Nederl.  Mtrc.  P.  If.  p.  ç  ; 
en  Angloisd.  Annual  hegijhr  1788.  P.  Pap.  p.  69.] 

J-^ e  Heereii  Staaten  van  de  Provincien  van  Geldtr- 

îand ,  Ilolland,  en   IT'eJlfriesland,  Zeeland ,    Utrecht^ 

Friesland,    OveryJJel ,  en  Stad  en   Landen  (van  Gro- 

ningen),  nevsns  die  van  de  Landjchap   Drcnthct  ge- 

rejiectèerd  hehhende  op  de  oorj'aaken  van  de  iniven- 

dige  verdeelheden ,    waar  door  de  gekeele  liepuèlick, 

en  jeder  Proviucie  in't  byzonder ,  onlangt  is  beroerd 

geworden  ,  en  bçvonden  hebl-ende ,  dat    dezelve  groo- 

tendeels  ontjlaan    zyn   nit  de  verkeerde  en   hooéjige- 

vaarlyke  denkbeelden  by  xnjnmige  menjchen ,    het   zy 

wefentlick,  of  in  Jckyn    opgevat ,  en  aan  andere  viin» 

kundige  Ingezeetenen  ingehoezemd,  aanoaande  de  Con- 

Jlitvtie  en  Regeeringsfonn   dczer  Landen,  en  ffjsciaal 

aangaande    kct  f!;ewigt,    en   de   noodzaakelykheit  der 

kooge  en  erfel)k*  waitrdi^/ied  n  vnn  Stadkouder,  Ka- 

pitein-    en  Adtiiiral'  Generaaljchap  ,    en  daarenhoven 

geconfldereerd  hehhende ^  dat  by  de  gclukkige  herJl-eU 

ling  van  het    Stadhouderjchap  ,    en  de  £rjiyke  beve- 

Jtiging  van  het  zelve  in   den  Jare  1747  en    1748,  d& 

Bondgenooten  tôt  ecn  groot  voorrecht  voor  den  Staat 

hebben  gereckend ,  deeze  hoogc   Ï^Vaardlgheden  ,    vtet 

betrekking    tôt    aile    de    Prcvincieii    en    Generallteits 

Landen  op  een  en  dcnzelven  Prins  vereeni^d.  te  zien, 

en  zich  daar  door  een  nleuwe  kragt  en  vajîigheid  van 

een  bniid  der    Unie  hebben  /eloofd:  dat  niitzdien  de- 

zelve    Waardighfrden    van   toen    af  een    nnauiver   en 

o.iiniddclyker  betrekking  ontfaugen  hebbende ,    by  het 

geheele   ïicndgenoodjchap    met     allen    behoorden    be- 
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j'yOQ  l'Union  même,  qu'il  cft  impcfTiblç,  que  Tune  flcuriîT»; 
et  conferve  fon  bien  -  être  fans  l'antre;  et  qu'aînfi,  de 
même  que  I«b  confédérés  font  obligés  à  s'entr'aider  ré- 
ciproquement an  prix  de  leurs  biens  et  de  leur  fanp» 
pour  la  confervation  du  lien  de  l'Union  ,  il  doit  aulfi 
«'enCnivre  néceiraircment  l'obligation  de  fe  raflfurer 
réciproqtiemeiit  fur  les  premiers  et  principaux  moyene, 
par  lesquels  l'Union  doit  fe  maintenir,  et  de  veiller 
à  forces  réunies  contre  toute  atteinte,  qui  y  ferait 
portée,  d'autant  plus  que  l'expérience  a  appris  dans 
les  derniers  troubles,  comment  des  principes  les  moins 
conlidérable»,  qui  d'abord  paroilVaient  avoir  pour  but 
de  légers  chnngemens,  il  e(l  refaite  néanmoins  une 
confufion  générale,  qui  a  conduit  la  confédération 
fur  le  point  d'une  deftruction  totale: 


Â  ces  caufes,  Mrs.  les  Députés  des  Provinces  îas*- 
dites,  au  nom  et  par  ordre  des  Seigneurs  Etats  leurs 
Commettans,  déclarent  folemnellenient  par  la  préfenie, 
que  les  Soigj^eurs  Etats  fus -dits  tiennent  et  regardent 
les  dignités  héréditaires  de  Stadliouder.  Capitaine- Gé- 
néral; et  Amiral. Général,  avt^c  tous  les  droits  et  pré- 
éminences qui  y  font  attach<'s ,  telles  et  fur  le  pied 
qu'elles  ont  été  déférées  dans  lenrs  provinces  refpecti- 
Tcs,  et  prifes  en  poireflion  dans  l'année  1766.  par  le 
préfent  Seignetu  Stadhonder  héréditaire,  pour  une 
partie  elTentielle  de  leur  conftitation  et  forme  de  Gou- 
vernement, et  qu'ils  fe  les  garaniilfent  réciproquement 
par  forme  de  confédération  comme  une  loi  fondamen- 
tale de  l'Etat,  proTuettant  de  ne  point  fouftVir,  que 
dans  une  des  Provinces  de  la  confédération  l'on  s'écarte 
jamais  de  cette  loi  falntaire  et  indifpenfable  pour  le 
repos  et  la  fureté  de  l'Etat. 
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fchovwt  te  morden  ah  een  ejfentieel  deel  van  de  Con-  I/Q^ 
jlitutie  un  Regeerin^sform  van  jeder  Provincie  ;  Dinar 
van  den  geheelen  Slaat ,  en  zodanig  verbondeii  met 
de  Unie  zelve,  ,dat  het  een  zonder  het  ander,  onmoo- 
gelyk  in  bloei  en  loelvaart  Jîaande  kan  blyven,  en  dat 
derhalven,  gelyk  de  hondgenooten  verplicht  zyn,  mal' 
kander  met  goed  en  hloedby  te  Jiaan,  tôt  Conjervatie 
van  de  baud  der  Unie,  hier  uit  noodwendig  00k  moet 
volgen  de  verplivkting,  orn  nialkander  geruji  te  ft.el- 
len  omtrent  de  eerjle  en  voornaamjle  iniddelen  ,  door 
welke  de  Unie  moet  behouden  blyven,  en  om  met  veree- 
nigde  kragten  te  ivuaken  tegens  alLen  indrang  op  de- 
zelve;  té  meerder,  daar  de  Ofidérvinding  in  de  laat fie 
heroerten  geleerd  heeft ,  hoe  uit  de  geriiig/ie  hegiu' 
Jelen  ,  die  in  het  eer/t  kleine  verai.'deri/igen  fcheeneit 
te  bednelen  f  nngthauds  een  algerneerie  verwarring  is 
ontjlaany  welke  ket  Ihindgenootj chap  op  het  punt  vaii 
ten  totaale  Jlooping  heeft  gebracht. 

Zo  if^tf  dat  de  Heeren  Gedeputeerden  van  de 
hooggeinelde  Proviiicien ,  iiit  naam  en  op  lajl  van 
de  Heeren  Staaten  hunne  Principnalen ,  mits  deezen 
jjlechtiglyk  verklaareu  :  dat  hooggvm  ^Ide  Heeren  Staa- 
ten het  Rrf  ■  Sliidhouder  -  Ixapitein-  en  Admirai  •  Ge- 
nernljchap  met  aile  de  Jicgten  en  Prectnhientien  daar 
anji  verknogt,  xo  cw  op  dicn  voet  als  het  zelve  in 
de  haaven  refpectivelyk  is  opgedrageu ,  en  door  den 
tegenwoordigen  Heer  JLrf-  Stadhouder ,  in  den  jaare 
1766.  aa?ivaard ,  houdeji  en  conjideeren  een  eJTentieel 
gedeeltc  van  haare  Coujlitutie  en  liegeeringsforiHt 
en  het  zelve  als  een  Grondwet  van  Staat  ouderLing 
BondgenootJc?iaplyk  mm  nialkander  gnarandeeren^ 
aanfieemende ,  rriet  te  znllen  gedoogen,  dat  in  een  der 
Provincien  van  het  Ënndgenootfchap  van  deeze  heit- 
zaame  en  voor  de  riifi  en  veiligheid  van  den  Staat 
onontbeerLyke  Grondwet,  ooitopooit  werde  afgeweeken» 
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44- 
1788  Traité  d'alliance  dèferifive^  entre  le  Roi  de 
'^■^°^' Prufjè  et  le  Rnl  de   la  Grande-Bretagne. 
Signé  à  Berlin^  le  13.  Août  1788. 

(iiK  HnnTZRBKO  Recueil  etc.  Vol.  III.  p.  452.  et  fe 
trouve  dans  les  Nouv.  extraord,  1788.  n.  78.;  Follt. 
Journal  1788.  p.  946.;  en  Anglois  dans  J/nij/al  Jiegi- 
fier  1788.  P.  Pap.  p.  72.  dans  Archeishoi.z  Britt, 
Ttlerc.  Vol.  Vlî.  p.  156.;  en  Hollandois  dans  Ilaagjhe 
Courant,   1788.  n.  117.) 

JLjetirs  Majeftt's  le  Tloi  de  PruITe  et  le  Roi  de  la 
Grande-Bretagne  étaiii  aiumées  d'un  défir  égal  et  fin- 
cère,  d'augmenter  et  de  confolider  l'union  et  ramitié 
étroite,  qui  leur  ayant  été  transmifes  par  leur»  anoè- 
tree;  fubliftent  II  heurenfcment  entre  Elles,  et  de  con- 
certer les  mefures  les  plus  propres  pour  alFurer  leur»' 
intérêts  mutuels  et  la  tranfjinHité  générale  de  rEurope, 
Elles  ont  véfolu,  de  r*enouveller  et  de  mirerrer  ces  liens 
par  uii  Traité  d'alliance  défenfive,  er  Elles  ont  auto- 
rifé  pour  cet  elVet ,  S.  M.  le  Roi  de  PinlTe,  le  Sr. 
Evvald  Frédéric  Comte  de  Hertzberg,  Son  Minifire 
d'Etat  et  de  Cabinet ,  Chevalier  de  l'Ordre  de  l'Aigle 
^Joir;  et  S,  M.  Je  lloi  <lc  la  Grande -l'rétagne,  le  Sr. 
Jofe])l)  Ewart,  Son  Lnvoyé  Exfraordinai-e  à  la  Cour 
<3e  Berlin,  lesquels,  après  s'être  communiqués  réci- 
proquement leurs  Pitinpouvoirs ,  font  couv-enus  des 
Articleti  l'ulvans: 

Art.     I. 
Amitié  lî   y  aura  à  perpétuité  mie   amitié  ferme  et   inaU 

ui»ilti.  lérable,  nue  alliance  defenliv^e  et  une  union  étroite 
et  inviolable,  avec  une  harmonie  et  correlpouHance 
intime  et  parfaite  entre  lesdirs  Scrénitlini.-'î  Rois  de 
Pruile  et  de  la  (rrande-Bréiagnc,  lenrs  héritiers  et 
fiirceffeurg ,  leur^s  Royaumes,  Etats,  Provinces,  terres 
ei  fiijets  refpcctifa,  lesquelles  feront  entretenues  et  cul- 
ti\ées  avec  foin,  de  manière  que  les  Puillaucee  con- 
tractantes empioyent  conftamrnenl  tant  leur  plus  ^ranilc 
attention,    que    toui   les    moyens  que  la    Providence 

leur 
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lenr  a  confiée,  pour  conferver  enferable  U  tranquillité  1^38 
et  la  fureté  publique,  pour  foutenir  leurs  intérêts 
cominnns  et  pour  fe  défendre  et  fe  garantir  mwtncl- 
lenient  contre  toute  attaque  hoftile,  le  tout  en  coii- 
formité  des  traités  qu^  fubfirtent  déjà  entre  lc«  Hautes 
Parties  Contractantes ,  lesquels  demeureront  en  toute 
leur  force  et  vigueur,  et  feront  cenfes  renouTcUes, 
par  le  préfent  Traité,  autant  qu'il  n'y  aura  pae  été 
dérogé  de  leur  propre  conlentement  par  dei  Traité» 
poftérieure,  ou  par  ce  préfent  Traité. 

Art,     II. 

En  conféquencc  de  rengagement  contracté  par  Bon* 
l'Article  précédent,  lc«  deux  Hautes  Parties  ContractHU-  "*^"«« 
tes  travailleront  toujoura  de  concert  pour  le  maintien 
de  la  paix  et  de  la  tranquillité  ;  et  dans  le  cas  où  Tune 
d'KlIes  ferait  n^enacée  d'une  attaque  boflile  par  qui  que 
ce  foit ,  l'autre  emploiera  fans  délai  îca  bons  offices 
les  plus  efficaces  pour  prévenir  les  hoftilîlés,  pour 
proctirer  falisfaction  à  la  partie  léfee,  «t  pour  ramener 
les  chofea  dans  la  voye  de  ia  conciliation. 

Art.     III. 

Maié  fi  les  bons  oillces  n'eulTent  pas  l'effet  délire'  Sfconr» 
dans  l'cipare    de   deux    mois,  et    que   l'une   Aa   deux  J^^"**^"!; 
Hautes  l'aviies  Contractantes  fut  hollilement  attaquée,  ueiien 
moleflée  ou  iiujuiéiée  dans  quelques  uua  de  fes  Etat»,  l'",l'j'°L 
droits,  poUcUions  ou  intérêts,  ou  de  quelque  mauit  re  leot. 
que   ce  foit,  par  mer  ou  par  terre,  par  quelque  Puis- 
faace  Européenne,  l'autre  partie  contractante  s'engage 
de  recourir  Ton  allié  fans  délai,  pour  fe  maintenir  mu- 
tuellcmeut  dans  la  polTolIion  de  tous  les  Etats,  Terri- 
toires, Vilhs  et  Places,  qui  leur  ont  appartenu  avant 
le  commencement  de  ces  boftiiitét;  pour  lequel  &[\et, 
fi   S.  M.   Britannique  venait  à  être    attaquée,   S.  M.  le 
Roi  de  PruITe  fournira  à  S.  M.  le  Roi  de  la  Grande- 
Bretagne  \n\  fecours  de  feize  mille  hommes  d'I.ifantc- 
rie||et    de   quatre   mille  hommes  de  Cavallerie,   et  li 
S.  M.  Pruiîienne  venait  à  être  attaquée,  S.  M.  le  Roi 
de  la  Grande  -  Ikétagne  lui  fournira  également  un  fe- 
cours de  ieize  mille  bouHues  d'Infanterie,  et  de  quatre 
mille  homme*  de  Cavallerie;   lequel  fecours  refpectif 
fera  fourni  dans  l'efpace  de  d€UK  mois  après  la  réqui- 
fiiion    laiie  par   La  partie  atcaquée,  et  dcmeaieTa  a  l'a 
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I7RR  diepofitioii  pendant  toute  la  durée  de  la  guerre  dans 
laquelle  Elle  fe  trouvera  engagée.  Ce  fecours  fera 
])3yé  et  entretenu  par  la  Puiiîance  réquife  par- tout  où 
Ton  allié  le  fera  agir;  mais  la  partie  requérante  lui 
fournira  dans  feg  Ktats  le  pain  et  le  fourage  neceûaire, 
fur  le  pied  ufité  dans  fee  propre»  troupes. 

Il  eft  cependant  convenu  entre  les  Hautes  Parties 
Contractantes,  que  dans  le  cas,  où  S,  M.  Britannique 
aurait  à  recevoir  le  feconr»  des  troupes  de  S.  M.  Prur- 
fienne,  S.  M.  Britannique  ne  pourra  les  employer  hors 
,de  l'Europe,  ni  même  dans  la  garnifon  de  Gibraltar. 
Si  la  Partie  léfée  et  requérante,  préferait  aux 
troupes  de  terre  un  fecours  en  argent,  Elle  en  aura 
le  choix,  et  dans  le  cas  où  les  deux  Hautes  Parties 
Contractantes  fc  fourniraient  la  fecous  ftipulé  en  ar- 
gent, cr.  («coure  fera  évalué  à  cent  mille  fiorina  courant 
d'HoUaude  par  an,  pour  mille  hommes  d'Infanterie,  et 
à  cent  vingt  mille  llorins  même  valeur^  po^r  mille 
hommes  de  Cavallerie  par  an,  ou  dans  la  même  pro* 
portion  par  moîi. 

Art.     IV. 

Aug.  Dans  le  cas  où  ces  fecours  ftipuîée  ne  feraient  pas 

lioirdl    fufTifans  pour   la   défenfe   de    la  Puiiîance  requérante, 

Tecouis.  la    Puiiîance    réquife    les    augmentera    fuivant    la    né- 

ccITué  du  cas,    et  l'aidera  de  toutes  fes  forces,  û  le» 

circonftances  Texlgont. 

A  R  T.     V. 
Traîii  Les  Hautes  . Parties   contractantes  renouvellent  ici 

xenou"  ^^  '^  manière  la  plus  exprelTe  le  traité  provifionel 
Tcii*.  d'alliance  ^éfenfive,  qu'EUes  ont  conclu  à  Loo  le  13. 
de  Juin  de  l'année  courante,  et  Elles  s'engagent  de 
nouveau  et  promettent,  d'agir  en  tout  toms  de  con- 
cert et  en  confiance  mutuelle,  pour  maintenir  la  fu- 
reté ,  l'indépendance  et  le  Gouvernement  de  la  Ré- 
publique des  Provinces  -  Unies  ,  con/orniéujent  aux 
engagemens  qu'elles  viennent  de  contracter  avec  ladite 
République:  c'eft  à  dire,  S.  M.  Pruflieniie  par  un  Traité 
conchr  a  Berlin  le  15.  Avril  1788,  et  S.  M.  Britan- 
nique par  un  Traité  figné  le  même  jour  â  la  Haye, 
que  les  dites  Hautes  Parpes  Contractantes  fe  font  com- 
jnuniqués   l'une  à  l'autre. 

Et  s'il    arrivait    qu'en   vertu    des    ftipulations  des 
dits  Traités,   les  Hautes  PartUs  Coniractautes  le  vis- 

fcnt 
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fen.t  obligées  d'angin*'iiter  l«s  fecoiirs  à  donner  ^ujci'^QQ 
Etat»  -  Généraux  ,  au  delà  de»  nombres  Ipeciiiés  dans 
les  dite  Traités,  ou  de  les  alTifter  de  toutes  leur»  for- 
ces, les  dites  Hautes  Parties  Contractantes  fe  concer- 
teront enf?tnble  fur  tout  ce  qui  peut  être  néceflaire 
relativement  à  telle  augmentation  de  fecours  dont  on 
conviendra;  et  relativement  à  l'emploi  de  leurs  force» 
refpeciives  pour  la  fureté  et  la  défcnl'e  de  la  dite  Ke- 
pr.blique. 

Au  cas  que  l'une  ou  l'autre  des  dites  Flautes  Par- 
ties Contractantes  vînt  en  aucun  lems  futur-  à  être 
attaquée,  molePée  ou  inquiétée,  dans  quelques  uns 
de  Ces  Etats,  droits,  poITeflions  ou  intérêts,  de  quel- 
que manière  que  ce  foit ,  par  mer  ou  par  terre,  par 
quelqu'autre  PuiiTance,  en  conféquence  et  en  haine 
dss  Articles  ou  des  ftipulations  contenues  dans  les 
dits  Traités,  ou  des  mefures  à  prendre  par  les  dites 
Parties  Contractantes  refuectivemcn!;,  en  vertu  de  ces 
Traités,  l'autre  Partie  Contractante  s'engage  à  la  fe- 
courir  et  à  l'afTifter  contre  une  telle  attaque  de  la  même 
mar.ière  et  par  les  mènies  fecours,  qui  font  ftipulés 
dans  les  Articles  III.  et  IV.  du  préfent  Traité,  et  les 
dites  Parties  Cor.frnctantes  dans  tous  les  cas  fcmbla- 
blés  promettent  de  fe  maintenir  et  de  fe  garantir  l'une 
l'autre  dans  la  poCfelTion  de  tous  les  Etats,  villes  et 
places,  qui  leur  appartenaient  refpectivement  avant 
le  commenc^oîent  de  telles  hoRilités. 

Art.     VI. 

Le  préfent   Traité   d'alliance    défenGre   fera    rati-  Ratifie» 
fie   de  part   et  d'autre  et  l'échange  des  ratitlcations  fe    "o"»- 
fera  dans  l'cfpace  de  fix  femaines  ,   ou   plutôt  fi  faire 
fe  peut. 

En  foi  de  quoi ,  Nous  Sôuflignés ,  munis  de» 
Pleinpouvoirs  de  leurs  Majeftés  Irs  Rois  de  Pruffe 
«t  de  la  (rranfle  -  Bretagne ,  avons  en  Leurs  noms 
figue  le  préfent  Traité  et  y  avons  appofé  le  cachet 
de  nos  armes. 

Fait  à  Berlin  le   13.  d'Août  l'an  de  grâce  1788. 

(L.    S.)     •  (L.  S.) 

E-svALD  pKEDt.r.jc  Comte  Jo5eph  Ewart. 

DE    HeRTZBERG. 

Bb  5  43. 


594»  Règlement  du  Roi  de  Suedt 

45. 

1788  Sr,  Koni^l  Schwedifihen  Majeflàt  gitcidigey 

^■''""'  Règlement^   voie  es  mit  dem  Atijbringen  zur 

See  gehalten  vuerden  foll.     Gegehen  Amphion 

vor  Anker  aiif  der  Rhede  zu  HelfingforSj 

den  8.  Julii  1788. 

(ID'après  Vimprimé  qui  a  paru  à  Stralfnnd  1790.  4.) 

\Y/ 

\i  ir  Gnftav  ron  Gottcs  Gnaden  der  Schwedcn, 
Goihen  und  Wenden  Kbiiig  etc.  etc.  etc.  Erbe  zu  Nor- 
"vvegen,  Heizog  zu  Srhlcswig-  Holftein  etc.  etc.  Tbnn 
)iui.>d  und  7.U  willen,  daff. ,  weil  die  von  Zeit  zu  Zeit 
ansgetV^rtigte  VeTfafTnngeu ,  betrefFend  das  Aufbriiigen 
zur  See,  in  vielen  Theilen  fur  die  gegenwartigc  Zeit 
«nd  Urnftande  unzulangiich  gefunden  werden,  infon- 
derheit  da  Wir  nach  dera  Uebereinkommen  ml»  freni- 
den  Mâchten,  den  billigen  Grundfatz  angenommen 
liaben,  dafs  ein  freyes  Sclùir  auch  freyes  Guth  niacht, 
in  fo  vveit  keine  Contrebande  Waarf:n  an  deffen  Bord 
gefunden  werden,  Wir  deewegen  die  vorigen  Veifaa- 
fungen  habsn  iiberfehen,  und  iiacb  Griinden ,  die  rnît 
Kerlit  und  Jiilligkeit  genau  ùbereinkonimen ,  berich- 
tigen  lailen  ;  und  ift  demnach  befchlollen  und  ver* 
ordnet  worden: 

Art.     I. 

yon  denen  Schiffeu ,    welche  kônnen  und  Jollen  auf- 
gebracht   werden. 

5.  *• 
Die  denen  Feinden  zugeborigen  KriegsfchiflTej  Ka- 
per  oder  Conamifs  -  Fahrei ,  Handelefchifte  und  Fahr- 
zeuge,  von  aller  Art,  werden  «ufgebracht,  auf  ihrert 
eigenen  Kheden,  in  olVener  See  und  an  andernKiiftén, 
doch  einein  neutraleii  WalJ  niçbt  naher,  aïs  auf  eineii 
Ablland  i  uu  einer  See-Meile,  oder  den  funfzebnten 
Tbeil  von  einem  Grad  vôn  dem  nachft  bewohnteu 
Strand ,  ea  fey  lufel  oder  feftes  L&nd,  noch  weniger 
Mui&c  n<3utraler  Feflung  oder  neuiralen  llafcn. 

5.  2^ 


,  concernant  IfS  Prifes.  395 

§.     e. 

Schîffe,  welche  von  Uuterthanen  nenVralcr  Macbte 
gefiihret  werclen  ,  und  Kaper-CommifTion  %-on  uiifera 
Feiiiden  angenommen  habcn,  lind  gUicbfalls  dem  Auf- 
brîngen  unterworfen. 

Desgleichen  neutraler  Machte  Krieg-  und  Cotiroy- 
SchiiFe,  wcnti  befunden  wird ,  dais  fie  zu  dcr  Feiiide 
Dienll  beftitDnit ,  verkanft  cler  gedingt  find,  oder 
fonft  gebraiirlir  wevden,  Uns  und  Unfern  Unlerlhanen 
Schaden  ziizufngen. 

^-  4. 
Aufh  ncuiraler  Maolite  Handele  Srbifl'e  ,  welché 
entweder  aiifscr  ihrer  rechten  r  ahrt ,  wi.hin  die  Urknn- 
den  lanten  ;  einera  feindlichen  Oit  nàher  angf  irofien 
M'erden ,  als  es  feyn  foUte,  olme  dafe  fie  durch  die 
Journale  oder  eidliche  A'jUagcn  beweifen  l'.r'untij,  data 
lie  durch  Slnrm  oder  nndere  rechtnial&ige  L'itachen, 
von  ihrer  Fal)rt  veririebeu  wr>rden  ;  oder  auch  folche 
nentrale  Schiffe,  vvciche  Avûrklich  an  einen  feind- 
lichen Ort  belUmint  ûnd,  in  fo  fern  fie  in  diefen  bey- 
denFiillen,  fogenannrc  Contrebande  Waarcn  ani  IJord 
haben;  als:  Grojxe  Summeu  Geld"^),  iiber  das ,  was 
zur  Mauth,  Schif^'sunkoften  und  des  Schilffrs  und  deC 
l^efatzu'ig  nothigen  Gebranch,  bis  an  den  Ort,  ^vohin 
das  Fahrzeugbeltimn)t  iH;,  ervveifdiicherfordert  werdeii 
kann;  Gewehr ,  Flinten  und  andercs  Zugehor,  Pech- 
^Tanze,  Feuerkngehi,  Bomben,  IHilver,  Patronen, 
Lunten.  Kanonenkugeln  von  aller  Arr,  Pil.eji,  Degen» 
Pallafcbe,    Sabeln,    Spielee,    Heliebarden,     Sincken, 

M  or  fer, 

*')  Cette  dirpofuton  qui,  contre  le  fens  des  traités  con- 
clu* fur  la  iieiiiralilé  «rince,  raiit^eaic  au  norobre  de» 
iQarchandires  de  Contiebatitle  l'argent  monnoyé ,  occa- 
fiona  des  recltniationt ,  Oir  tout  àa  la  Part  de»  états  gé- 
néraux des  P.  Unies  des  Pays-Bas.  lis  prirent  la  réfo- 
lutiou  en  date  du  22.  Avril  1790.  de  faire  faire  à  Stock- 
holm des  répvefertations  conirc  cet  article  du  réf;le- 
inent  lur  les  piifes  (^vovés  N.  N.  Jaavboeken  1790. 
P'377'38''  Sur  quoi  le  Roi  de  Suède  leur  fit  favoii  : 
qu'il  avait  utdomic  U  non  •  exécution  du  d:t  article, 
ainfi  qti'oii  lo  voit  par  la  inillive  du  A'Liriiftre  Subdoi» 
à  l'Ager.t  Je  Suède  à  Arpiieidam  en  date  du  3.  May 
1790.  qui  (e  tiouve  dan»  N.  Nedeil.  Jaarboeken  1790. 
p. 1063. 
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Morfer,  Haubitzen,  Petarden,  Granaten,  Gabeln,  Ban- 
delicr,  Gehânpe,  Salpeier,  Schiiffe,  Cartatfchen,  Mua- 
Jveten ,  Stutzrbhre  ♦  Piftolea  oder  Handgewehr  aller 
An  mit  ihrem  Zugehor,  Mufket-  und  Piftolkugeln, 
Helnae,  Harnifche  und  ille  Arien  Waft'en,  Kriegsvolk 
mit  deffen  Mondirung  und  Auarûftung,  Pferde  mit 
jhrer  Âuerùftung  und  aile  andereKriegegerathfchaftcn. 

Unfere  eigene  Kriegsfchiffe  und  Unferer  Uhtertha- 
nen  Handels-Fahriieuge,  vvelche  von  denen  Fcinden 
konnten  anfgebracht  werden,  follen  drejenigen,  denen 
e»  gcbûhret,  lich  aufaerft  angelegen  feyn  lallen,  wic- 
der  zurùck  zu  nehmen. 

Auffer  dem  ,  was  fchon  benannt  wordcn,  Hnd  aile 
Schiffe  neutraler  Miichie,  auch  die,  welche  anderes, 
denen  Feinden  zugehorige»  Guth  am  Bord  haben, 
vôJlig  frey. 

5.     7. 

Unfei  gnadiger  Wille  und  ernftiicher  Bcfehl  îft, 
dafs  denen  SchilFcn  neutraler  Machte  und  ilircn  am 
Bcrd  fich  befindenden  Unterthanen  mit  aller  Huflich- 
keii  und  Freundlichkcit  begegnet  werde ,  in  fo  fern 
fich  diefelben  nicht  unnoihiger  Wcife  aur  Gegenwehr 
fetzen,  oder  GeringfchaL'/.ung  gegen  Unfere  Fiagge 
btweifen, 

0.     8. 

Denen  Befehlsbabern  neutraler  Machte,  welche 
mil  Kriegsfcliilïen  die  Handels-Fahrzeuge  ihrer  ei»e- 
nen  Unterthanen,  oder  anderer  neutraler  Volker,  eon- 
voyiren  ,  wird  auf  ihr  Ehrenuort  geglaubt,  wenn  fie 
verfichern,  dafs  in  dehen,  unier  ihrer  Cojivoy  fich  be- 
tindlichen  Scbifien,  welche  fie  der  Anzahl  nach  anzu- 
geben  haben ,  Keine  Contrebande  Waaren  am  Bord 
gefuuden  werden. 

5'  9. 
Schift'«r,  welche  neutraler  Unterthanen  Handcla- 
Fahrzeuge  f ùhren ,  find  verbunden,  ihre  PalIe  und 
Ceriilicatc  anfzuweifen,  und  wenn  diefe  richtig  gc- 
fanden  werden ,  und  bezeugen,  rowohi,  dafs  die  Fabr- 
zeuge  ganz  und  gar  ue;Uralcr  Michte  Unterthanen  >i"- 

geho- 
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gchbren,  als  auch,  dafô  fie  keîne  Contrebande  Waaren  1^38 
zu  Unfern  Feiiiden  fùhren,  fo  follen  diofe  Fahrzenge 
mit  kejner  lieiicluigung  befchweret,  oder  deni  Voll», 
Schifleii  nnd  Guih  fouft  etwas  zugefiiget,  fondera 
ihnen  fogleich  Frfyheit  gelallen  wcrden  die  IleiCe  wei- 
ter  fortzufctzen  ;  konnen  aber  lîeîne  gehorige  Certifi- 
cate  anfgewicfcn  wcrden,  odcjr  es  lind  wiirhliche  recht- 
iiiaffig*  Urfacben  zum  Verdacht  vorhanden:  indiefem 
Fall,  aber  fonft  nichi,  kann  die  Belichtigixng  vorge- 
noinroen ,  und,  deneu  Umftànden  gemafs,  verfahrea 
werden. 

0.  10. 
Untcr  der  Einfperrung  f«indlîcber  Hafen  ;  das  ift, 
^venn  diefe  von  raehrern  Ùnferer  KrîegjfchilFe  fo  nahe 
eingfifchloffftn  werden,  dafa  es  eine  aTigenfcheinliche 
GeFabr  ware ,  in  einem  folchen  Hafen  einzulaufen, 
follen  keine  ScbilTe  frtmder  Volker  dafelbft  einlanfen 
dùrfen ,  ob  fie  auch  gleicb  keù)e  Contreljande  Waaren 
fùhrcn.  Im  Fall  fie  fich  nun  in  dicfer  Abticht  einfin» 
den,  werden  fie  mit  HoHichheit  abgewîefen,  oder, 
wenn  fie  fich  beffer  dareiii  Hnden,  ihre  mitgcbrach- 
ten  Waaren  zu  Unf^rn  oder  Unferer  Unieribanen  Be- 
huf  zui  veraufsern,  foU  ihnen  folchce  geftaltct  werdeUé 

•  0.     II. 

Mit  fo  grofsem  Wohlgefallen  Wir  dJejenigen  an. 
fehen  ,  welche  durch  gefetzmafeigcs  Aufbringen  Unfer 
nnd  des  Reichs  Belle  befordern,  mit  ebcn  fo  viel 
Strenge  werden  Wir  auch  die,  gegcn  neutrale  Schiffe 
aur  Unzeit  bfgangene  Gewalt  nnd  da«  ihnen  zuge- 
fiigie  Unrecht  ahnden:  SoUte  auch  irgend  ein  liefehls- 
h*b«r,  ohne  rechtmafsige  Urfache  und  aufzufùhren- 
den  kiaren  Bcweia  ein  neutralcs  Schiff  aufbringen, 
und  4'ie  Krone  deiwegen  genotbigei  werden,  dea 
Schififficapit^ine  oder  £igemhùmer  mit  Geld  zufrieden 
zu  ftellen  ;  fo  foH  diejenige  Flotte ,  unter  welcber  der 
Befehlshaber  fteht,  d«r  fich  â\e(e$  unrechtmafoigen 
Autbringeni  fchuldig  gemacht  hat,  folche  Ijnkoftcn 
▼on  dem  Antheil  erietzen,  welcher  diefer  Flotte  vom 
rcchtmâfsigen  Aufbringen  zufallen  kann;  doch  foll  fie, 
fo  viel  fich  thun  lal'6t,  von  demTheil,  der  obgedach- 
ten  Befehiahaber  zukonimen  mochte,  fchadloa  gehal- 
ten  werden. 

Art. 
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0^'^ie    es    mit    aufgehrachten     Schijfcit    auf   der     See^ 

und  elle  fie  in  den  Jiafen  eingebraclit  worden,  gehal- 

teii  werden  Joli. 

fi.  I. 
Auf  eînem  erobcrtcn  fcindlidirn  KriegefchiAe 
follen  Stiicke  «nd  Piilverkammer  zuerft  in  Sicherheit 
gefetzt,  und  das  Schiff  mit  der  gcfangenen  Mannfchaft 
•wchl  in  Acht  genommen  wcrden,  auch  einjedernach 
Stand  und  Wùrden  leinen  Unterhalt  bekonamcn. 

fi.       2. 

Sollte  cin  Schiff  crtappt  und  erobcrt  wcrden,  wel- 
chei  durch  Kapern  Unfcrn  und  anderer  Nationen  Fahr- 
seugen  Schaden  zugefiiget  hat,  und  SolcUe«  SchiP 
ware  mit  Keiner  erforderlichen  Coininillion  verfehen, 
wird  fow'àhl  der  Bflfehtshabcr,  aïs  auch  die  iSefatzung 
arretirt  und  auf  das  genauefte  bewacbt. 

fi.  3. 
Bcy  aufgebrachten  Haudele  ■  Schiffen,  fowohl  fcind- 
lichen,  aïs  folcben,  die  nentraler  Machte  Untertba- 
nen  zugehorcn ,  rauls  ebenfalls  nothige  Vorfichtigkeit, 
în  Anffhung  der  Slûcke  und  de«  Pulvervorraibs; ,  ge- 
braucht  wcrden  ;  Aber  die  Befjiznng ,  welche  ihre 
Freyheit  ethahen  foll ,  lebt  von  ihrer  niitgefiihrten 
Provifion,  und  bebalt,  waa  ilir  befondere  gehort,  ohne, 
dafa  ihr  das  mindcftc  gcnonnuen  werden  darf. 

§.  4. 
Nîcblë  von  allem ,  wa»  auf  einem  aufgebrachten 
ScbilV  gefunden  wird,  darf  d»von  entwendet  wcrden, 
fondcrn  ailes,  waa  nicht  zuœ  taglicheu  Gebrauch  di«nt« 
mufs  entwcder  mit  «les  Aufbringers  uud  dee  aufge- 
brachten Schiffs  Bcfehlshaber*  Siegcl  verfiegelt  werden, 
oder,  wenn  etwas  nicht  vcrbegelt  werden  kann,  nebft 
dem  iibrif^en  auf  dem  Schiffe  Befiudlichcn,  Stiick- 
wcia,  und  im  Beyfeyn  derer  Vornehniften,  fowohl  des 
aufgebrachten  al«  auch  des  anfbringenden  Fahrzeugs 
in  ein  voUftandiges  V«rzeichnife  gebracht  werden; 
Auch  miilTen  aile  Liicken  uutl  Zugiinge  zur  Ladung 
auf  einem  aufgebrachteu  Handel* -Fahrzeuge  mit  de» 
Aufbringers  und  dca  Schiifacapilains  Siegel    vcrfiegflt, 

und 
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viîd  die  VerzelolinilTe  in  beydcr,  oder  d«r<!r  ron  ihnei»    |»?QC 
verortlneten  l'erionen,  Gegenwart  anfgc-etzt  werdciK      '  ^'^ 

^.      5. 
Aile  am  Bord  hefindiiche  Urknnden,  welches  rbs 
Sclîift'  tmd  deflcn   I-adung    auf  irejend   eine  VVeife  be- 
treffen  konnen,  v/erdeu  auf  glciche  Art  verfiegeit  und 
vcrwahrei. 

Ferner  wird  einc  fogenannte  Species  Facti  oder 
aueftihilicher  Bericht  anfgefetzt,  liber  dtn  Orr,  Tag, 
die  Sfunde  und  Art,  <\o,  wenn  iind  wîe  das  Aufbrin- 
gen  gefchelien  ;  ob  der  Schift'ecapitaine  fich  gt-weîgert 
hat  die  Seegel  zxi  ftr«ichen ,  oder  feine  Coinmillibii, 
Pafs  und  Ceitibrate  aiifzuweifcn,  ob  er  fich  verthei- 
digen  wollen ,  wao  er  fur  eîne  Flagge  luhrt  n,  f.  w. , 
die  Eftfatzung  w'nà  glc  ichfalls  dom  Namen  ,  Heimort 
und  ihren  Verrichtungen  nach,  aufgezeichnet. 

^  Ç.      7. 

Nachdem  eîn  Fahrzeng  anfgebracht  worden,  darf 
es,  uiiter  \A-ag  fiir  Vorwand  es  iminer  feyn  rooge,  auf 
der  See  nicht  Io8  gegeben  werden,  bey  ernltlicher 
Straie,  wenn  folcbes  gefchiehet. 

;  0.    8. 

Ânch  dari'eiii  anfgebracbte»  SchifTin  heinen  frem- 
den  Hafen  gefùhn  werden  .  aufsçr  irii  bocbften  Nnth- 
fali,  als;  um  einer  herannahenden  ùberlegenfn  feind- 
lichcn  Stârke  auszuvveîchen  ;  wfgcn  Stunn,  oder  wenn 
eiwas  «m  Fahrzeuge  einer  uiiumgHuglicben  Ansbelle- 
rung  bedarf.  Wenn  fo  bercbalîene  Unift^inde  noihi- 
gen,  einen  freinden  Hafen  zu  fnchen,  full  glcichwohl 
der  Aufenibalt  dafelbtl  nioht  die  Zeit  ùberfchreiten, 
die  allein  die   Nolhwendigkeit  crfordert. 

5.  9- 
So  bald  es  fich  thun  làfêi,  foll  das  axifgebrachte 
Schîff  an  den  Ort  gebracht  werden,  wobiu'der  Auf- 
bringer  gehort,  als  zur  Flotte  oder  einer  Elcadre,  wenn 
es  von  derfelben  abgefchickt  worden,  oder  an  was 
fur  eine  Stelle  es  inimer  feyn  mag,  von  welcber  er 
befchliget  worden ,  und  loll  der  Aufbringer  dafelbfi: 
Teinen  liericht  ablegen»  und  weitere  Ordres  erhalten. 

SûUiea 
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l'yÇiQ  Sollten  Umftande  Hinderniffe  hierinnen  in  den  Weg 
legen ,  wird  das  aufgcbrachie  Schiit"  gleich  m  den 
iiachften  Schwedirchen  Hafen  gefùhret. 

•Art.     IIL 

/J^ie  es  mit  aufgehrachten  Schiffeti  gehalten  werden 

foll ,   nachdem  Jie   in   einem    Sc/iwediTcheji  Hafen  ein- 

gebracht  ivorden, 

(î.  I. 
Nach  der  Anknnft  in  eînera  Schwedifchen  Hafen 
•  meldet  fich  der  Aufbringcr  bey  drm  Untergericht  der 
Admiralitât,  oder  bey  dem  Untergericht  ,  der  Flotte 
der  Arrtiee,  wenn  e«  dergl»^ichen  dafelbft  giebt,  und 
ira  widrigen  Fall  bey  dem  Magiftrat;  zeiget  die  Ordre 
vor,  zufolge  welcher  das  Aufbringen  gefchehen,  giebt 
Bericht  von  dem  Vorgang,  und  liberliefert  die  Spe- 
ciee  Facti  nebft  denen  VerzeichnilTen  und  verfiegel- 
ten  Urkunden. 

,0.       2. 

Da«  Gericht  beforgr  dann,  ohne  Verwcilen,  eine 
neue  Belichtigung  in  Beyieyn  des  Aufbringer», .  oder 
delTen  BeroIImachtigten,  und  des  Capitaina  von  dem 
aufgebrachten  Schiit',  oder  delTcn  Bevollœâchtigten, 
utn  zu  unterfnchen,  ob  etwas  entwendet  worden  ; 
wobey  auch  der  Bevollmachtigte  der  Krone  zugegen 
feyn  foll,  fo  wie  auch  die  ùbrigcn  Theilhaber  an  der 
Beute  ihre  VolImJichtige  hierbey  fowohl,  als  bey  dem 
KechtBgang,  Verkauf  und  der  Theilunghaben  kônnen; 
auch  foll  die  Mauth  Bedienung  gehorig  dazu  gezogen 
werden.  Worauf  silea  auf  obgedachte  Weife  wieder 
verfiegelt,  und  Anftalt  zur  nôthigen  Bewachung  gc- 
trolten  wird. 

§.3. 

Wird  Guth  «m  Bord  gefunden ,  >vclche8  Schadcn 
nehmen  kann,  mufs  in  Beyfeyn  vorgedachter  Perfonen 
eine  befondre  und  mit  diefer  ihrerUnterfchriftbeftarkte 
Spécification  dariiber  aufgefetzt,  und  fodann  dalTelbe 
mit  der  InterelTenten  guicn  VorwilTen,  anfgenommen 
und  an  einem  iicbern  Ort  verwahrct  werden. 

0.     4. 
Solite  fich  auch   unter   diefem    auf  folche  Weife 
aufgenoramenen  Gutb  eiwas  befinden,    welchea  ohne 

Schadcn 
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5chaden  fich  nicht  aufbcwahren  liefse,  kann   folches»  î'^'^Q 
wenn  die  InicreiTenten  darait   zufrieden   find  ,    uiid  es     ^  ^^ 
verlangen,  Âuctiousweire  verkauft,    und  dae  Geid  au 
einera  fichtiru  Ort  dcponiret  werdcîi. 

^'     ^' 
Das  Gerîcîit  nîmmt  unterdeiTen  ohne  Auffchub  die 

Unterfuchnng  ùber  das  Anfbringen  des  cingebrachten 

Schiffs  vor,  nnd  Ùp.lh   zur  Erorterung    der  verfafflteu 

Specitd  Facti    mit  deiien  Befeblshaberii  und   der  Be- 

rat2uug(  fowohl  des  aufgebrachten ,  aïs  aufzubringen'- 

den  Schiff»,  nebft  denen  iibngen  Perfonen  fo  am  Bord 

gefunden  Werden,  Vcrhôre  an. 

Findet  man  keîne  Mannfchaft  ode*  Urkundett 
»uf^  einem  anfgebraçhien  Fahrzeuge,  foUen  fowohl  die 
Officiera  als  Mannfchaft  des  Schiffa,  Welche  das  Anf- 
bringen verrichtet  bat,  vornehnilich  ùber  die  Ur- 
facheti  davon  verhoret  werden;  dcsgieichen  follen  an> 
dere  kundige  Perfonen  unterfucben,  von  welcher  Na* 
tion  diefei  SchiiF  mùllc;  genommen  worden  feyn. 

iJ.      7. 
Ucber  das  eîne  tint!    das  andere  wird   otdentlich 
Protocoll  gefiibret,  und  wenn  alla  noihige  Aufklarung 
eingeholet  worden  ift,   giebt  daa   Gericht  ohne  Zeit* 
verluft  deii  Ausfchlag  : 

t)  In  wie  weit  das  aufgebrachte  Schift' oder  das  darauf 
befindiiche  Guth  ganz  und  gar,  oder  nur  au  einem 
Tbeil,  ala  eine  rechtmâfsige  Jî«;ute  anzufehen  ift. 

2)  Giebi  66  die  Summe  der  anfgelaufenen  Unkofteil 
an,  nach  der  von  dcm  Get-ichte  ^unterfucbten  fpe* 
cilicîrieti  Rechnung  fur  die  Befichtîgung,  Ausla* 
dung,  Stadtaunkoften,  Verwalirung  des  Schiffe  und 
Gotha»  Auctionakofien  »  Mauihab^aben,  Procefsko- 
ften,  Unterhalt  und  ReifegeUl  fur  die  Mannfchaft 
des  aufgebrachten  SchiiVs ,  vvelchcr  man  Erlaubnif< 
geben  kann»  ttach  Hanfe  eu  reifen. 

0.     8. 

Wird  das  Scblff  fiir  frey,  und  das  Atifbrîngeii  als 

WàderrechtlicU  erUlSret,    foll    dem    Ueft-hlshaber ,    det 

es  aufgebracht hat,  aùferbgi  werden,  fowohl  die  verut- 

20m.  /f'i  Oc  fachten 


4o«  Règlement  du  Roi  de  Suède 

T*^QO  fachtfn  Uttl^often,  aie  auch  <^cn  Scharlfn  nnd  Verluft 
zu  evietzen,  welchen  dev  Tipitain  oen  a^r^jt-brachten 
Schift's  mit  Grnnd  erweifc?!  tann.  Wohej  Och  das 
Gericht  foU  anpelegen  feyn  lallen  ,  letzigedachte^j  ein- 
ftinimiger  Weife,  mit  der  BiHigl;eit,  /.wilchen  ihnen 
tu  niarsigeii,  und  die  Sachfi  Ic.bletinig  zu  Knde  zu 
bringen.  Solfte  l^ein  hiîîgliinglichcr  Zt'gaiig  r.n  diefer 
Lifetznng  bey  gedachiem  Befrhlshaber  pet'imden  -ver- 
den,  muTs  die  Flotte,  zu  wcicher  er  gehoret,  fiir  den 
Abgang  fteben,  auf  die  Art,  und  mit  dtr  Bcdingung, 
wie  fchoii  im  Art.  I.  g.  ii.  verordnet  ift. 

Wîrd  daa  Schiff  fur  ein»:  rechtmafeige  Beute  er- 
kliiret,  miilFen  die  L'nkoften  von  der  gerneiufchiifiti- 
clien  Malle  bcftritten  werden;  das  ùbrige  aber  wird 
nach  dem  V.  ^\rt.  unter  die  Iiitereffenten  vertheilt. 

Derjçnige,  welchcr  mit  dem  gegebeneri  Ausfchlag 
iiicht  Kufrieden  ift,  hat  die  Freyheit,  ficb  bcy  dem 
Obergcricht  dct  Admiraliiiit,  oder  bcy  dem  Oberge- 
richt  d*r  Flotte  dcr  Arniee ,  wenn  der  Anfbringer 
darunter  ftehel,  in  geletzuîafsige  Zeit  zu  berchwertn. 
Thut  der  Aufbringer  diefes ,  wenn  das  anfgebrachîe 
Scbiif  ift  frey  erklartît  worden  ,  ftellt  er  hiv'anglicbe 
Caution  fur  allen  Schaden,  welchcr  dem  Schilt'  uml 
Guth  durch  di€  Verzijgerung  zugefiiget  werden  kann; 
diefe  Caution  hijrt  auf,  im  Fall  das  SchilF  von  dem 
O berger icbtfur  einegefetzmarsige  Beute  erkiaret  wird. 

$.     II. 

Wird  l;eine  Rlage  gefiibret,  und  die  Fataiienzeic 
ift  zu  End»;  gelaufen,  odcr  das  Obergeriobt  bat  ganz 
iind  gar.  oder  nar  zum  Thcil  den  Auelchlag  des  Un- 
tergerirbt»  bcftatiget,  'und  Tu'cmand  komuit  deswegen 
in  Tffhter  Zeit  bey  dem  Kiinige  mit  Befchwerden  ein  : 
fo  Icineitet  daa  Uat'-rgeiicbt  zur  Vollziehuug  de«  ge- 
feiznjiifsig  befundenen  Ausfchlags,  und  lafst  das  fur 
einc:  recbtuiâffcigp  lieuie  erklaren,  in  fofern  es  nichi 
dei  Krone  zur  Ablîifung  vorbebalten  ift,  mil.  Bey- 
tretung  dercr.  die  dazu  gehoT-en ,  auf  eintr  allgemei- 
ncn  nnd  gereîzrujTeig^  abgckiiudigîen  Auction  »n  àen 
Meifibieteiideii  verkaufen;  wobey  in  Acbt  xii  nehmen, 
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dafs  diejenigcn  Waarcn,    weiche   zur   Einfnhr  in  das  I7Q3 
Reicb  kOnnien  verbotcn  fej'n,  auf  gleiohe  Weife,   doch 
mit  der  Bcdingung,  fie  wieder  auszufiihren ,  verkauf»: 
Averden,   weil  (ie ,  ohne  Vorfatz  ,  ûe  einzufchleichen, 
ins  Reich  gekommen  CinA, 

^.  12. 
Solltcn  aile  bey  der  Beiite  imere/Tirte  Perfonen, 
keinen  aosgenommen,  lich  mit  dem  Ansfclilage  det 
^rften  Gerichtsftuhls  zufrieden  erkliircn,  und  verlan- 
gcn ,  dafs  derfelbe  Auafdilag,  ohne  Abfehen  auF  die 
Fatalien  zur  Anfuhrung  von  Befchwerden,  gl'?ich  «n 
Vollziehuut:;  moge  gebrachi  werden,  kann  folchea  zii- 
gelalTen  werden.  In  diefem  Fall  io-vobl,  als  weiin 
wâbrend  der  Fatalieiizeit  keine  Cefchwerden  gclùhret 
werden,  wird  d«r  Verlauf  mit  der  Unterfuchung  und 
dem  Gerichifbefcheid  zur  Wiflenfcbaft  des  Oberge- 
TÎchtB  der  Adïniralitat,  nder  der  Flotte  der  Armée  ein- 
berichtet,  welches  in  allem  Fall  fogleich  UnTerm  Inftitz- 
Canzler-Amte  gehorigen  Bfjricht  von  denen  Anfragen 
und  Rapporten  erftaitet,  welch©  an  das  ObergericUt 
in  diefer  Sache  gelangen. 

55.  15. 
Damit  ein  reclitmarsig  aufgebracbtes,  und  gefetz- 
mafsig  auf  der.  Auction  zum  Verkauf  ansgerufenea  Schiff 
nicht  unter  dem  billigen  Preife  wegii^ehen  rao^^e,  wol- 
i«n  Wir  verordnet  haben,  d^ls  fo  befchaiïene  und  von 
eineni  Scbwedifchen  Unterthsnen  eliigerufene  SchifFe 
kiinftig  Schwedifche  Freyheiten  -  enielsen  follen,  wenn 
lie  von  Einheimilcheu  gebiauclit  wordcn. 

§•  14. 
Im  ùbrigen  wollen  Wir  fowohl  denen  Uiiter-  ais 
Obergerichten  hiemit  angezeigt  haben,  dafs  lie,  bey 
Haftung  fiir  die  Erfetzinig  d'.:à  Schatifins,  weiciieii  fie 
durrh  Vereogerung  verurfacheu  kor.njcii,  mit  der  mog- 
lichften  gefeizuiafsigen  Gefcliwiudigkeit  die  vorkora- 
menden  Aufbringungsfacbcn  xu  einem  gerechter.  Schlnf» 
befordern.  Anch  lieget  daboy  fowuhl  denen  Unttr- 
ala  Obergerichten  ob,  dafs  (ie  in  ihrem  Autifcblag,  es 
nioge  Mifsvergiiugen  darùber  geâuî>ert  werden,  oder 
nicht,  »nfiihre:i,  \v(.nn,  und  wo  die  Parlhryen  darin- 
ncn  Aenderung  zu  fuchen  habeïi,  und  vvas  dabey  in 
Âtht  genommen  werden  mulV. 

Ce  2  AaT% 
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An  T.     IV. 


If^as  von  aufgebrachten   Schljfen  und  Gùtkem  als  ge- 
fetzmàjsige  Bente  anzufehen  ijl. 

Âlle  feindlicbe  KriegsfchilVe ,  Handels  •  und  an> 
dere  grofserc  und  kleinere  Fahrzcuge,  mit  darauf  be- 
iindlicben  Gùthern,  fie  niôgen  gehoren,  vvem  fie  wol- 
Icn,  find  gtffetzmâfâige  Bcute. 

Aile  Comirifsfahrer   ond  Kaper  desgleicben. 

§.  3. 
Auch  SchifF«»  an  welchen  feîndlîcber  MScbte  Un- 
teribanen  «inig«n  Theit  haben,  ob  fie  gleich  von  nen- 
traîer  Machle  Untertbanen  gefûhret  werden;  weil  kein 
Tbeil  befonders  verëufsert  werden  îiann  ;  doch  mogeii 
die  darinnen  gcladene  crlaubte  Waaren ,  welcbe  neu- 
traler  Mâcbie  Unterihanen  zugehôr«n,  voi.»  ihnen  frey 
dirponiret  werden. 

Allé  im  Aar.  I.  $.  4.  angefuhrte  Contrebande 
Waaren»  welche  in  Fahrzcugen  neutraler  IVIacbte  Un- 
tertbanen  an  einen  feindlicbcn  Ort  beftimmt  find,  wer. 
den  gleicbfalls  âl$  recbtmâfsige  fieute  betrachtet;  aber 
das  iibrige  von  dera  Guihe  und  die  Fahrreuge  find  frey, 
und  kann  man  damit  abfeegeln,  fo  bald  das  Gericht 
den  Ânsfcblag  giebt.  ËrCetznng  fiir  Scbaden  und  Un- 
)(on:en  bat  der  Schiffer  verwirket,  da  er  durch  Ueber- 
fùhrung  der  Contrebande  Waaren  an  eincni  feindli- 
chen  Ort  zuœ  Aufbringen  felb^  Urfacb  gegeben  bat. 

Art.     V. 

Pp'^ie  ait   rteJUmàfsigt    Beute  oder  Jas   Aufgebrachte 
zur   Ste  vertheilt   werden  Joli, 

0.  .. 
Eroberte  feindlicbe  OrlogefchifFe  nnd  Comnaifs- 
fabrer«  nebft  andern  armirten  Fahrzeugen  foUen  Uns 
uud  der  Krone  vorbehaUen  feyn.  doch  wollcn  Wir 
ans  Kônigl.  Gnade  und  zur  fielohnung  fiir  bcwieff  ne 
TapferXeit  denen  die  fie  erobert,  eine  beftlmmte  Snmme 
Geld  vergonnt  haben,  ueralich  :   fiir  jedes  Kriegsfcbiff 
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Ton  loo  Kanonen  und  dariiber ,  Zwanzig  Taufend  I^Sft 
lieichsthaler;  fiir  jedes  Kriegsfchift  von  und  mit  ço, 
zn  und  mit  99  Kanonen,  Zchn  Taufend  Beichsthaler; 
fiir  jede  Fregatle.  von  welcher  Grofsc  fie  immer  fcyn 
mogc,  und  fiir  die,  diefen  gleich  kommende  Com- 
mifafahrer,  Fùnf  Taufend  Retchaihaler.  Und  wa»  die 
iibrigen  arminen  Fahrzeuge  betrift't,  von  welcher  Be- 
fchaftcnheit  fie  fcyn  roôgen:  fo  wollen  Wir  denen» 
die  an  der  Prife  Tbeil  hahen ,  Zwey  Drittcl  ihres 
Werihs  crfetzen  lalTen;  welchen  das  Untcrgerichl  in 
Vergleichung  mit  dero,  "\vas  von  Frfgaticn  verordnet 
ift,  anfcblagen ,  das  Obcrgericht  unterfuchen,  und  fo- 
dann    Unferer  gnadigen   Ènlfcheidung  ùberlaOen  foU. 

0.  2. 
Ans  Konigl.  Gnade  nnd  zu  defto  grdfserer  Auf- 
muntcrung  fagen  Wir  Uns  loa  von  UnCerno  und  der 
Krone  Recht  zu  Zwey  Driitel,  fowohl  an  der  Ladung, 
aie  dem  Fahrzeuge  von  rechtmâfsig  aufgebrachten,  und 
aïs  folcbe  von  dem  Richter  erkiârten  HandeUfchifFen: 
Uns  und  der  Krone  gleichwohl  vorbebalten,  den  Ân- 
theil  dercr,  die  die  Prife  gcmacht  haben,  an  dabey 
befindlichen  Lebensmittein  nach  dem  Kriegs  -  Com. 
milTariats-Preis,  nebft  der  Ammunition  und  Waften« 
fur  ihren  rechten  Werth  abzulofen, 

0.  î, 
Von  Schiffcn ,  welche  Uns  und  der  Krone  oder 
Unfem  Unterthanen  gehôren,  aber  von  denen  Feinden 
hinweg  und  von  U4ifern  Schiffen  wicder  zurùck  ge- 
nomnaen  vvorden  And,  kommt  dem  Auibringer  die 
Hâifte.  und  dem  erften  Inbaber  die  andere  Hâlfte  zu. 
Letztgedachler  mag  auch  zn  jener  ein  fogenanotes 
Optiona  -  Recht  in  fo  weit  haben,  dafa  er  zum  Einlô- 
fen  nach  dem  hôchflen  Gebot*  welcb^g  bey  der  Auciion 
darauf  gelegt  wird,  berechtigt  iH  im  Fall  er  feine  Rech- 
nung  dabey  findet,  Diefee  foU  auch  fowohl  bey  der 
Abkiindigung  der  Auetion*  aïs  auch  bey  ihrer  Eroff^ 
nung  ôffcntUch  zu  erkennen  gegeben  werden, 

§.     4, 
Wenn  die  rechte  Summc  der  Beute  gehtirig  hçrau» 
gebracht  ift,  und  aile  nbthige  Koften  find  davon  be- 
Itritten  worden,    wird  das   ùbrige ,   nach  nachltehen- 
den  Grûnden,  vertheilt. 

Ces  §.   S. 
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Ift  die  Beute  von   einem  Schiff  oder  Fahrzeugo 

«titer   dem  liefebl  der  Flotte  weggenôniincn    worden» 

fo  niiTjnU  die  <^snze  Flotte  daran  Theil.     Jft  das  Auf- 

bTingeii  von  eiiieiu  einzeln  Schiff  oder  rnehrem  F'ahr- 

aeugen  gefchehen,  die  ihr  cigenes  Commando  haben, 

fâllt  die  Beute  dielen  oder  jenem  zii.      Ein  oder  meh- 

Tere  Schiffe   Averdcn   vou    der   Flotte  fur  abgefonderk 

gebalteu ,  wenu  fie  ihre  Station   in   einer  andern  See 

haben,  oder  von  der  Hanptilotte  oder    den  Elcadren, 

anf  iangere    Zeit,    aie  einem   Rionat,    detachiret  odcE 

mit  der  Flotte  nicht  vereinigt  gewefen  fiud. 

§.     6. 

Wenn  bey  Gelcgenhcit  eines  feîndlîcben  Anfalls 
auf  eine  Convoy  ein  feindliches  Scbifl  mit  Hùlfc  derer 
«onvoirtenFahrzeugcerobert  wurdcj  mùUen  dieSchilFe, 
welcbe  darzu  beygetragen  haben,  gleichcn  Antheil  mit 
Unrern  eigenen  Schiffen  bekommen. 

§.  7. 
Der  Betrag  der  Bente  wird  in  Neun  gleiche  Theile 
getheilet,  von  welchen  ein  Neunter  Theil  dem  Chef 
der  Flotte  oder  Ffcadre  zufâllt,  wenn  ^iefe  wenig- 
ften»  aiis  9  Schiffen  befteht;  Ein  Neunter  Theil  dem 
Stab  der  Flotte  oder  Efcadre;  Ein  Neunter  Theil  dcuen 
Chefs  der  Schiffe:  Zwry  Ncunte  Theile  dencn  Offi- 
ciers; Zwey  Neunte  Theile  denen  Unterofïiciers  ;  Zwey 
Ueunte  Theile  der  Gemeinlcbaft. 

Zuni  Stab  werden  gerechnet  aile  die  Pcrfonen, 
welche  auf  des  Chefs  Stab«  Rolle  aufgefiihret  find, 
riebff  denen  Oberften  derer  Landtruppen. 

Beffeht  dicEfcadre  von  wenigcr  al»  9  Orlogsfchif- 
fen,  werden  die  Theile,  welcbe  in  dem  eben  vorher- 
genannten  Fall,  dera  Stab  der  Flotte  nnd  denen  Chefs 
der  Schiffe  zugehoren,  zu  einem  Theil  zufammen 
gefchlagen. 

Ift  die  Bente  von  Schiffen  gemacht  worden,  die 
"kehu-n  gemeinfamen  Chef  haben,  oder  von  eihzelnen 
Schiffen  ,  fallen  Drey  Neunte  Theile  dem  SchiffVchef 
oder  denen  Sclnff'schefen  zn  ;  Zwey  Neunte  Theile 
denen  Offic^'er»;  Zwey  Neunte  Theile  denen  Unierofll- 
ciere,  mid  zwey  Neunte  Theile  der  Befatzung. 

EinzeJ- 
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Einzeîne  SchilYe,  die  nirht  nnter  dor  Flaggc  oder  I*^QQ 
mir  befondern  Inftructionen  verfehen  find,  iliellen  die 
Rente,   die  im  Angefirhte  von  einander  gemacUt  wor- 
dcn,   nach  vorgenannten  Gnindeii. 

Die  0/ficicTs,  nnter  welche  ein  gemeinfampr  An- 
tlieil  getheilet  wird,  erhalten  ihre  Theile  nach  dem 
Grade,  in  welchem  fie  dienten,  vor  der  Zeit,  da  das 
Aufuringen  gefchahe,  ihrem  Teltaraente  gemâfe.  Und 
werdcii  gerechuet  Funfzchn  Tlicile  imter  die  hohern 
Grade  und  von  dem  Major  an  Funf  Theile  Umerlchied 
ZAvirchen  j^dcm  niedern  Grad. 

Die  Olficier*  der  Armée,  der  Juftltz  -  Civil -Bau- 
Priefter-  und  Heikuïga  -  Staat  bekommen  nach  dera 
Grade,  den  fie  haben ,  oder,  wenn  diefer  ungewifs 
ift,  uiichfl  unter  dem,  mit  welchen  fie,  dencn  Ver- 
falTungen  gpaiafs ,  in  der  Adrairalitat  hônncn  ver- 
glichcn  wP  :len. 

%  9. 
Die  Cadetten,  der  Unierbefehl,  dag  Civile  und 
der  Stab,  ohne  Koftgeld ,  w^erden  in  drey  Clafl'en  ge- 
theilet; i)  Cadetten,  Flagg- Unierofficiere,  Ober- Stener- 
nianner ,  Conftabler ,  Ober  Schiffer,  Feldwebel,  Ser- 
geantcn,  Quartiersm:inner ,  SchiflfcVijeiber,  Zweyte- 
Fcldfcheerer  ;  2)  Mittel  Sttuermànncr,  Lehr- Confta- 
bler, Unterfcbift'er,  Fouriers,  Inventarii  Ziramerlente 
und  Mufterl'chreiber;  3)  Lehr-Steuernianner,  Archlie- 
Melîier,  Haupt- Boolsaianner,  ilnftmeiftet  und  ubrige 
Handwerker.  Zwifchan  der  erften  und  zweyten  Claffe 
werden  Funfzehii,  und  zwifchen  der  aadern  und 
dritten  Claffe  Fiinf  Theile  Uutcrfchied. 

5.  10. 
Von  der  Gcmeinfchaft  bekommen  aile  gleiche 
Thf'ile,  doch  Fo,  dafs  die  fogenannte  Rohrgânger  und 
Marsgafter,  die  Koche,  ProfoCsen,  Quartiermeilter  und 
Corporale  dopi^elte  Manns  -  Theile  beUommen,  wo 
bJTigegen  die  Jungmànner  und  SchiiTejungen  nur  halbc 
Manns -Theile  erhalten. 

!)•     lï» 
Kein    anderei'   uiiumt   Theii   an   Vertheilnng   der 
Btute,  aie  dor,  nclciier  wurkiich  aufder  Flotte  Dioufte 
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j't'QQgetban  hat,  zii  der  Zeit,  àa  das  Aufbringen  vor  ficli 
elng.  Alfo  erhaltcn  die  Perfonen,  welche  in  der  nero- 
îichen  Zeit  kranlt  auf  dem  Lande,  oder  von  ihren 
Schiften  befonders  commandiret  waren,  nichta.  Dleje- 
ïHgen  Schifte,  welche  erft  zur  Conjunclion  koniiuen 
jïiit  der  Flotte  oder  Efcadre,  oder  von  dcrfelben  wie» 
der  abgehen  l^ônncn,  bekommen  keinen  Ântheil  an 
der  voràue  gemacbtf  n ,  oder  im  letzten  Fall,  an  der 
jioch  zu  machenden  Beute,  fon<?ern  aiiein  fur  die 
Zeit,  da  fie  bey  der  Flotte  oder  Efcadre  waren;  wozu 
fie  allezelt  gerecbnet  werdcn  mùfTeii,  fo  lange  fie  anf 
Expédition  von  derFlotte  oderEfcadre  commandiret  Cnd. 
£ine  gleicbe  Bewandnife  hat  t»  mit  einzein  Scbif* 
ffcn  die  zufalliger  Weife  fich  vereinigcn,  oder  zufam- 
menl^oCaen,  eine  Efcadre  auernachen, 

fi.       12, 

N'tmand  bekommî  Antheil  in  zwey  ClalTen  bey 
Tbeilurg  der  Beute,  gefetzt  auch ,  daû  er  doppelte 
Dienftleidung  verrichlen  folU«, 

Wenn  eine  Perfon ,  hôhern  oder  niedrigen  Stan» 
des,  welche  nach  obangefùbrten  Griinden  zuni  TheîK 
iiehmen  an  der  Beute  berecbtiget  ift ,  bernacb  mit 
Tode  abgehet,  fâlJi  delTen  Antheil  feiner  hioterlalTc-' 
Tien  Witwe  und  Kindern  zu;  follte  aber  jemand  unter 
dem  Gefechtc  fclbft  entweder  getodtet,  oder  fo  bart 
verwundet  werden,  dafs  er  davon  llirbt,  bekommt  in 
diefeni  Fall  die  Wittwe  mit  iUren  Kindern  den  An- 
theil doppelt,    welcber  dem  Mdnn  aufallen  foUte. 

fî.  M. 
Werden  Prlfen,  unter  Vereinigung  der  Flotte  de» 
Armée  mit  der  OrlogsHotte ,  gemacht,  fo  bekomrat 
der  Chef  von  der  Flotte  der  Aimee  den  neunten 
Theil,  welcher  oben  dem  Stab  der  Flotte  zugeeignet 
wordeu,  und  der  Stab  nimmt  Theil  mit  denen  Offi- 
ciers jeder  nacb  feinem  Grade.  Aber  von  denen  ùbri- 
geu  fieben  neunte  Tbeilen  crhalten  die  Officiers  und 
Mannfchaft  von  beidcn  Flotten  gleiche  Antheile,  nach 
denen  fchon  angefuhrien  Gnindcn,  welches  auch  in 
Acht  genommen  wird,  wenn  kleinçre  nivifionen  von  der 
Fiutte  der  Armée  mit  der  Orlog^isilotlc  vçreinigr  find» 

fi.  15. 
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Wenn  die  Flotte  âex  Arme«  abgefondert  îm  Kriege 
gebraucbt  wird  ,  und  eine  Beqte  von  dieier  Flotte 
Fahrzeugen  in  der  See  aufgebracht  wird  :  tbeilen  foiche 
der  Chef,  OfTiciers  und  Mannrchaft  nnter  fich  auf  fol- 
gende  Art:  Der  Befehiehaber  ùber  den  ganz  auecom» 
mandirten  Thcil  von  der  Flotte  der  Arrnaee  bekommt 
einén  neuntcn  Tbeil ,  ohne  Abfehn,  ob  da«  Aiifbrin- 
gen  nnter  feinen  Augen  gefchehen ,  oder  von  eiuer 
auf  einer  andern  Sielle  (lationirten  Verlheilung;  Ein 
neunter  Theil  fàllt  denen  Efcadre  -  oder  Divilions- 
Chefen  nebft  dem  Flagg- Major,  eincm  jeden  nach 
feinem  Grade,  za  ;  Z>vey  ueunie  Theile  denen  Befelils- 
babern  auf  denen  Fahrzeugen,  nebft  denen  Infanterie- 
Régiments -Officiers,  g1eichfall8  einem  jeden  nach  fei- 
nem Grade,  imgleiclien  àcm  Juftitz- Civil- Bau- Prie- 
fter  -  und  Heilungs-Staat;  Ein  neunter  Tbeil  denen 
Officiera  von  der  Flotte  der  Armée,  die  keine  Befebls- 
baber  find,  nebft  denen  vibrigen  Officiers  von  den  In- 
fanterie-Regimentern;  zwey  neunle  Theile  denen  Un- 
terofficier»,  nebft  dem  Civil  -  Bau  -  und  Heilungs  -  Staat, 
ohne  Koftgeld  ;  Zv;ey  neunte  Theile  der  Gemeinfcbaft; 
und  gefchiebet  die  Vertheilung  unter  denen ,  welche 
gemeinfchaftlicheu  Theil  bekomraen,  nach  denen  Griin- 
den,  die  in  diefen  Art.  8,  9.  lo,  11,  la.  13,  JJ.  JJ,  vor- 
gefcbrieben  find, 

lit  die  Flotte  der  Armée  getheilt«  und  ftehet  unter 
mehrern  Befehlshabern ,  die  mit  einander  keine  Ge- 
meinfchaft  baben,  wird  die  Beute  bey  einer  jeden  Di- 
vifion  geiheilt,  und  der  Befehlshaber  bekommt  d* 
den  Theil,  vyelcher  fonft  den  Befehlsbaber  der  ganzen 
Flotte  der  Armée  zufallen  folUe,  Diejenige  Divifion 
der  Flotte  der  Armee^  welchc,  da  das  Aufbringen  vor 
(ich  ging,  noch  nicbt  eingemuftert  und  ausgelegt  war, 
pimmt  keînen  Theil  an  der  Beute;  auch  keine  Ga- 
leeren- Efcadre,  welche,  nach  gefchehener  Debarqni-» 
rung  der  Infanterie -Truppen,  wîeder  in  einen  Hafen 
2iuriick  gegangen  ift,  und  «a  keiuen  weitern  Opéra» 
iionen  gebrauchl  wird. 

Wornach  licb  aile,    die  ea  angehi,   gehoifamlich 
HO  açhten  habeu.     Zu  Urkund  dellcii  uwben  Wir  fol- 

Ce  ;  chea 
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j*rpC  chea  mit  eîgener  Hand  r.ntetfchrieben ,  und  irit    (.'u 
ferm  Konigl.  Siegel  bel^i'aftigen  lalfen.     So  gcfrheheii 
Amphioii    vor   Anker    auf  der   Rhede    zu  HeUingforSj 
den  8.  Julii  1788. 

GUSTAF.  (L.   S.) 

H.  AF  Lastcou. 
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«s.  Juin.  Traité  de  commerce  entre  la  Compagnie  An- 
gloife  des  Indes  Orientales  et  le  Vezier  Ouda 
fignè  le  25.  Juillet  1788. 

(Chalmers  collection  T, II.  p,  464.     Engl.  Makerizie 
Jketch  aj)p.    p.  77.) 

-'^  Treaty  of  Commerce  hetween  Charles  E.arl  Corn- 
walHs.  Ixnight  of  the  rnofl  J^oble  Or  der  of  the  [Gat' 
ter,  one  oj-  his  Britannic  3Iajefty*i  itwji  Honourahl» 
Privy  Coujicil,  Lieutenant  General  of  his  Maje/ly^s 
Forces ,  Govertior  General  und  Corurtiander  in  CkieJ- 
of  ail  the  Pojfejfwns  and  lorces  of^  his  Britannic  Ma- 
jejîy ,  and  of  the  Ilonotirable  the  Utiited  Company 
of  Merchants  o^  Enj^land  ,  in  the  Eaft  Indien,  etc. 
etc.  etc.  on  the  Part  of  the  faid  Honourahle  United- 
Company ,  and  his  Exccllency  the  Vir.ier  ul  Momalik 
Hindoftan,  AfTuf  Jah  Nawab ,  All'uf  ud  Dovvlah  Yeheha 
lihai)  Behadav,  Huzznbber  Jung. 

The  right  lionourable  Charlea  Earl  Cornwalîis, 
h.  G.  govçriior  général,  etc.  etc.  and  hie  Excellency 
the  Nabob  Vîrifr,  Bebaudcr  etc.  etc.  having  received 
various  reiTfCentations  from  ihe  merchants  trading 
b«iv\cen  the  Corapany'fl  dominions,  and  the  dominion» 
of  hi8  Excollency  the  Vîzicr,  fetting  forth  tbe  loITes^ 
and  incon^enienccB  vvhich  ihey  fnffer,  as  wel)  fvoni 
the  heavy  dutîee  coHecieù  on  iheir  nwrcJiandize,  a» 
frorn  fhe  ujode  et  levyiug  the  famé  ,  hie  lordfhip,  on 
ibe  part  of  l'he  hoiiourable  the  uniied  company  of 
oicrchanto  of  Ëii^land  trading  to  the  EaH  Indiee.   and 
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tiis  ExccllencT  the  Nawab  Vizier,  etc.  with  a  view  to  i*7QQ 
remove  the  evils  comp'.ained  of,  and  to  promote   ihe     t  ^^ 
wclfare  of  iheir  refpective    ftates,    hâve    agreed  upoa 
the  following  articles,   which  fhaU  be  bjiuiixig  on  them- 
felves,  iheir  heira ,  and  faccelTore. 

Art.     I. 

The  contracting  parties  fliall  not  claim  any  exem-  Exem- 
ption from  duties,  eiiher  for  ihemfeives,  their  ^"bjecu,  ^'^"q'^^" 
or  dépendants,    or  any  other  perfon  or   perfon»,    of 
whatever  country   or  nation. 

Art.     II. 

His  Excellency  the  Nawab  Vielcr,  etc.  agrées  to  Expor. 
crant  rowannahs-  or  cuOon)  -  houfe  palTe»,  under  the  """*'** 
leals  and  hgnatnres  or  his  orliciers,    for  au  goods  ex- que». 
ported  from  hie  don^inions  lo   the   dominions    of   the 
corapan)' ,    fpecifying  the  qnantiiy   of  the   goods  and 
the  valuatioT»  on    which  his    own    export  duties  fhall 
bave  been  l«;vi<d.     The  light  honourable   Karl  Corn- 
waJlis,  in  Jike  manner,    engage»  thaï    lîmilar  rowan- 
nabs,  or  cuftom  -  houfe  pafle» ,  fhall  be  granted  for  ail 
goods  exported  frora  the  company'e   dominions  (com- 
prehending    the  provinces  of  Bengal,    Behar,    Oriffa, 
ajid  tiie  difirict  of  Benarcs)  to   *hc  dominions  of  hii 
Excellency  ihe  Vizier,    fpecifying  the  quantity   of  the 
goods,    and  the  valuation  on   whicii    the   dutie*  fhall 
hâve  been  levied  in  the  dominions  of  ihe  com^iany, 

/  P  T.     III. 

His  Excellency  the  Vizier,  etc.  agrées  to  Jevy  the  impoT- 
dniies  on  ail  goods  imported  into  his  territories  from  "tions. 
the  company's  dominions ,  npon  the  valuation  fpeci- 
fied  in  the  company'a  rowannah.  Tha  right  honou- 
rable Farl  Comwallie,  etc.  agrées  to  levy  the  dnties 
on  ail  good?  imported  from  his  Excellency's  dominions 
iiJto  the  dirtrici.  of  Renares,  or  the  conipany'a  provin- 
ces, on  the  vahiatiun  fpeciiied  in  rowannah  of  hi» 
Excellency  the  Nav.'ab  Vizier. 

A  R  T.     IV. 
Goods  exported  from  the  company's  dominions  to  DtoU§» 
the  dominions  of  his  Excellency  the  Vizier,   if  by  the  ï**y"' 
river  Ganges  ,  fhaJl  pay  the  diitiea  at  Lutchagyr,    or  at 

Fool« 
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1788  If'olpore;  if  by  the  tîver  Goonaty,  at  Ghtira  Mobarik* 
pore;  if  by  the  river  Gagra  ,  at  Doohry  Gaut  ;  if  bjr 
land,  atKeeway,  MaidneeGunge,  Chaundshpertaubpore, 
Nlow;  or  Mahraj  Gungc;  and  if  by  the  way  of  Sircar 
Gooruclîpore,  at  the  gant  of  the  river  Gunduck,  or  at 
Goornckpore,  Mujhoîee,  or  Coliooparah.  The  mer- 
rhant  or  perfon  in  charge  of  the  goods,  nponpaying 
the  dutiei  hereinafter  mentioned,  at  either  of  the 
aboyé  (lations,  fhall  rcceive  a  rowannah  from  the 
coUector  of  the  duties,  under  his  public  féal,  which 
fhall  exempt  the  goods  from  ail  furtber  demands  or 
molefiation  whatever,  in  their  progrcfs  trough  the 
dominions  of  bis  Excellency. 

The  duties  on  goods  exported  from  the  dominions 
of  bia  Excellency  the  Visier,  to  the  dominions  of  the 
Company,  wether  by  land  or  water,  fhall  be  levied  at 
the  eiUblifhed  Hâtions  in  the  didrict  of  Benares,  and 
the  province  of  Behar,  and  rowannahs  granted  as 
above  Tpecified. 

The  contracting  parties  referve  to  theœleives 
the  powrer  of  changing  the  fituation  of  the  Hâtions  for 
levying  the  dutiee  r,$  thcy  may  deem  expédient,  upon 
givîng  public  notification  to  each  other  of  the  ntyf 
Ration  Axed  upon. 

Art,    V. 

D>pr«i  Broath    clotb  ,  iron  ,  copp«r,  lead  ,  manufactaret 

fiié^ér  of  iron,  copper,   lead,  gold  or  filver,    raw  fîlk,  Clk 

inar»       piece  goods,    cotton  pièce   goo^St    and  pièce  goods 

f,*î*"^'   mado   partly  of  filk  and   partly  of  cotton,    exported 

from  the  dominions  of  the  company  to  the  dominions 

o:  the  Vizier,   fhall  pay  an   import  duty   of  two  and 

a  half  per  cent,  to  hii  Excellency,  on  the  price  fpc 

cified  in  the  rowannah  taken  out   in   the  company's 

dominions. 

Art.    VI. 
item.  Sait  exported  from  the  eompany's  dominions  to 

iho  dominions  of  the  Nawab  Vizier,  ffasll  pay  an  im- 
port  cïuiy  of  five  per  cent,  to  hi»  Excellency,  on  the 
valuation  fpecified  in  the  rowannah  granted  at  any 
of  the  ttaiiaits  in  the  eompany's  dominions. 

Art. 
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Cotton  coming  from  JahJone,  Hydernuggur,  Om-  jtein, 
rtowty,  Naugpore,  or  any  of  tbe  countriec  ot  ihe 
Decan,  and  psITing  trough  the  dominions  of  the  Na- 
wab  Viziet  to  the  dominions  of  the  company,  fhall 
pay  a  duty  of  five  per  cent,  to  bis  Excellency»  on  the 
fixed  valuation  of  fix  riipees  per  maund  of  mnety«Gx 
ficca  weight  to  the  fcer,  ra'wanDahs  for  covering  the 
famé  throngh  hia  Exceilency'a  doruiaions,  fhali  be 
granted  at  the  dation  where  the  dutie£  are  levied. 
The  faroe  cotton ,  when  it  arrires  in  the  province  of 
Benaret ,  fhall  pay  a  duty  of  two  and  a  half  per  cent, 
and  two  ând  a  half  per  cent,  more  on  entering  the 
foubah  of  Behar,  npon  the  valuation  above  fpeciiird  ; 
or,  fhonld  it  not  pafs  trough  tbe  Juriadiction  of  Be« 
narea,  it  fhall  pay  five  per  cent,  upon  being  ipfiported 
into  the  conopany's  provinces. 

An  T.    VlII. 

Silk  pièce  goods,  cotton  pièce  goods,  and  pièce  l'e*»- 
goods  made  partly  of  Hlk  and  panly  of  cotton ,  ex* 
ported  from  the  dominions  of  the  Nawab  Vizier  to  tbe 
company's  dominions,  fhall  pay  a  duty  of  no  more 
tban  two  and  a  half  per  ce/it,  on  the  price  fpecified 
in  hi«  £xc«llency's  rowannah.  Tbe  faid  duty  Ihall  be 
collected  at  the  ef^abliflied  itotions  in  Benares,  Chould 
the  goods  pafs  throtigh  that  diltrict;  and  upon  tbeir 
arrivai  in  the  Company*»  provinces,  the  collectors  of 
CQ&oms  thall  grant  a  rowannah  duty  free  to  cover 
fuch  goods  to  any  part  of  Benegal ,  Behar,  or  OrilTa 
fhouid  the  fâid  goods  enter  the  company's  provinces, 
without  pafling  through  the  diflrict  of  ficniires ,  the 
above  duty  of  two  and  a  half  ^^^r  cent,  fball  be  ievied 
at  the  firll  (latioo  in  the  company'i  provinces. 

Aux.  IX. 
Ail  goods  not  fpecified  in  the  foregoing  articles,  Utm. 
exported  from  the  rcfpective  dominions  of  the  con- 
tracting  parties,  fhall  be  fubject  to  g  dnty  of  ûve  per 
cent,  on  the  valtiation  inferted  iq  the  rowamâh  of  the 
country  from  \vhence  they  werc  originally  exported. 
If  tbe  goods  fhall  hâve  becn  exported  from  the  com- 
pany's dominions  to  the  dominions  of  the  Nawab  Vi* 
sier,   hi»   Exccrliency   wUI  collcct  the  duty   aforefaid, 

at 
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l**OQ  at  one  of  the  dations  nieniioned  in  the  thiid  article; 
'  jffrom  the  territorica  of  bis  Excellency  to  the  domi- 
nions of  the  Company,  ivvo  and  a  half  per  cent,  fhall 
be  levied  at  the  lirft  eftaulifhed  ftaiion  in  the  diftrict 
of  Benarea,  and  two  and  a  half  jjer  cent,  at  the  fîrft 
authorizedftation  in  the  province  of  Behar;  or,  fhonld 
the  Taid  goods  enter  the  company'a  provinces  without 
pading  through  the  jurisdiction  of  Benare»,  the  whole 
duty  of  fi^'e  per  cent,  fhall  be  collected  at  the  firft  au- 
tborised  dation  in  the  province  of  Bebar. 

Art.    X. 

Venu  Goods   cxportcd    from   the   provinces    of  Bengal, 

*"""■  Bebar,  or  Oriflfa,  or  from  the  diftrict  of  Bcnares,  to 
fei."  *'  the  dominions  of  the  Nawab  Vizier,  after  baving  paid 
the  import  dnties  to  bis  Excellency,  according  to  the 
rates,  and  in  the  mode  perfcribed  in  the  foregoing 
articles,  if  fold  in  the  dominions  of  the  Nawab  V^izier, 
fhall  be  fubject  to  the  eftablished  local  dmiee  of  the 
marhet  or  gunge  in  which  thi.y  are  difpofed  of.  Pro- 
vided,  neverthelefs ,  that  if  the  faid  gooda  fhall  be 
fold  for  the  pnrpnfe  of  beiiig  exported  beyond  the  con- 
fines of  hie  Excfllency's  dominione,  and  not  for  the 
confutnp  ion  of  the  fanie,  on  local  gunge  or  market 
duty,  ôr  any  other  duty  Avhatfoever,  fhall  be  levied 
on  account  of  fucb  falc  or  pnrchafe;  but  the  import 
rowannah  of  the  feller  fliall  be  indorfed  by  the  col- 
lector  or  head  officer  in  charge  of  fiich  gunge,  and 
delivered  over  to  the  purchafer,  Avho  fhall  tranfport 
the  goods  through  the  dominions  of  rhe  Nawab  Vizier, 
without  further  uiolellaiion  ;  if  fuch  purchafer,  ho- 
wever,  Ihôuld  afterwards  difpofe  of  the  faid  good« 
for  contumption  in  any  market  or  gunge  in  bis  Ex- 
ccllency's  territories,  they  fliall  be  (ubject  to  the  efta- 
blifhed  dnties  of  the  famé.  In  like  manner,  goods 
exported  from  ihe  dominions  of  the  campany,  after 
•  haviug  paid  the  import  duty  la  the  latter,  according 

to  the  rates,  and  in  the  mode  prefcribed  in  the 
foregoing  articles;  if  fold  in  any  gunge  or  market» 
fhall  be  fubject  to  the  local  gunge  or  market  duties» 
under  the  pveceding  limitations. 

The  gunge  duties  to  be  thus  îevied,    arc  not  to 
exceed  tbe  auciend  eftabiifhed  rates,    to  which  no  ad* 

diiion 
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«lition  fhal?  be  niade  ^vilhout  the  œutual  confent  of  l7Qg 
the  contracling  parties. 

Art.     Xî. 

If  any  rcnter,  zemindar,  collector  of  the  rêve-  Sati.. 
nues,  iaghiredar,  or  holder  of  rent-free  lands,  fhall  *^'^"''" 
levy  any  duties  or  exactions  on  goods  {lafting  through  dabut. 
the  dominions  of  the  contractîng  parties,  andonwhidi 
the  regnlar  duties  fliall  hâve  been  paid,  and  rowan- 
iiahs  taken  out  as  prefcribed  in  the  foregoiiig  articles, 
for  the  hrfl  ofFence,  he  fhall  be  fined  twenty  rupees 
for  erery  rnpee  fo  exacted  ;  for  the  fécond  oftence, 
forty  Tupees;  and  for  the  third  oftence.  if  a  renier 
or  collector  of  the  revenues,  he  fhall  be  fined  one 
hundred  rupeee  for  every  rapee  fo  exacted,  and  be 
dismiQed  from  bis  form  or  employment;  if  a  zerain- 
dar,  jaghirédar,  or  rent-frec  landhohier,  he  fhall  for- 
feit  bis  lands.  Any  ofHcier  of  the  cnftoms  exaciing 
more  ihan  be  is  autborîze»,  fhall  for  the  Hrft  offence, 
be  fined  ten  timee  the  amoniu  fo  exacted,  and  be  dis- 
milTed  from  bis  employment.  The  party  injured  fhall 
be  indemtîified  out  cf  the  fines  for  the  funi  fo  exacted, 
and  it  fljall  he  left  to  the  difcretion  of  ihe  contracling 
Fowers  to  grant  fuch  further  portion  of  the  faid  fine», 
as  thcy  may  deem  adéquate  to  the  trouble  and  lofa 
of  the  party  fo  injured. 

A  n  T.     XII. 
In  order  to  difcourage  every  atlempt  to  évade  the  ^"°*«* 
paymcnt  of  the  import  duties,    merchants  endeavou- "raude. 
ring  to  peffl  the  dation  at   which  tbey  are  to  pay  the 
famé,  without  having  previonsly  taken  out  a  rowan- 
nah,  fhall   be  fubject  to  double  duties;  and  the   con- 
tracling parties  agrée  to  iflTue  order«  in  their  refpecfive 
territories,    requiring  ail  perfons   lo  pay  the   dutie», 
and  take  out  rowannahs  for  their  goods,   or  directsd 
in  the  foregoing   articlea,     before   they    approJich    an 
authorizfd  Itatiou. 

This  article  net  to  extcnd  to  the  local  duties  in 
the  markets  or  gunges ,  which  are  to  be  colîected  in 
the  mode  and  under  the  limitations  prefcribed  in  the 
ttnih  article  upon  the  goods  eutcring  the  famé. 

Art> 
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Change-  Thc  contfactîng  parties  referve  to  themfeK'es  thc 
ni«u8  tight  of  levying  whatever  duties  they  niay  thiiik  pro- 
tarîf.  *  per:  on  ail  goods  produced  and  confumed  wiihin  iheîr 
refpective  dominions,  and  alfo  on  their  own  exports, 
and  on  ail  imports  from  other  conntriee  not  under 
tbe  dominion  of  the  company  or  the  Nawab  Vizier, 
the  article  of  Decan ,  etc.  cotton ,  coing  to  thc  com- 
pany's  dominions  ^  excepted  ,  on  which  hi«  Exeellency 
is  tolevy  the  duties  as  IpeciHed  in  tbe  feventh  article* 

Art.    XIV. 

Dîfpu.  l(  any  dîfpute  fbalî  arife  bciween   tbe  merthanis 

*".  of  the  refpective  ftates,  it  fhall  be  decided  by  thc 
laW8  of  tbat  ftate  în  which  tbe  défendant  raay  refide; 
if  the  défendant  be  a  refident  in  the  company's  ào^ 
minione  ;  the  plaintiff  fhall  be  ailowed  the  pririlege 
of  ftating  hia  café ,  throngh  the  vakeel  or  agent  of 
the  Viziér,  fo  the  rîght  honourable  tbe  Governor  Ge- 
neral in  council.  who  may  refer  it  for  decifion  to 
the  provincial  court  of  juftice  within  the  jurisdictiôn 
of  which  the  caufe  of  action  may  hâve  arifen,  or  the 
défendant  may  refide;  in  iike  inanner,  if  the  défen- 
dant be  a  refident  in  the  Vizier's  dominions,  the  plain. 
tifF  fhall  be  entitled  to  reprefcnt  bis  café,  througJi 
the  Englifb  minifter,  to  bis  Exeellency  the  Vizier« 
who  may  referr  it  for  decifîon  to  fuch  of  bis  officiers 
as  be  may  tbink  proper.  It  is  fartber  agreed,  tbat 
rhculd  the  collectors  of  tbe  cuftoms,  zemindars,  ot 
oiher  fubjects  of  either  ftate,  act  in  any  refpcct,  to- 
Avards  tbe  merchants  and  traders,  coutrary  to  the 
true  Jntent  and  meaning  of  tbis  treaty ,  the  pariy  in* 
jured  fhall  be  entitled  fo  feek  redrefs  in  the  mode 
above  prefcribed. 

Art.    XV. 

«tittâ.  Thîs  treaty  not  to  extend  to  the  province  of  Ro* 

chilchundar  Kuttair,  in  which  bis  Exeellency  refervef 
to  himfelf  the  right  of  collecting  the  duiiea  aceording 
to  the  ancJent  efiablifhed  rates,  or  of  encreafing  ot 
diminifbing  tbe  famé  as  he  tnty  deem  expédients 

Art, 
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Art.     XVI.  j^gg 

H»«  fV'tceilency  the  V^izier  havîng  obtaine<î  «h»?  Fur 
corifent  of  the  Nawab  oi  Fiirriickabad  ,  to  inclviil''  ht* '■'•^Ka. 
ler\itorie8  in  t.bis  irr aty  ;  and  agreed  to  niMke  hini  a 
con'penfatîon  for  any  lolFe»  b.e  niay  fuHaif»  in  his 
teveuue»,  in  conrequence  of  havin^  relinquifbed  bis 
claire  to  the  collection  of  feparaie  duties  on  the  Dc- 
Can,  otc.  cotton  paMing  throngh  his  itrri tories  10  tbe 
dominions  of  the  conipatiy,  iînd  on  the  oports  frum 
tbe  conipany's  dominions;  the  territoriea  uf  the  faid 
Nawab  are  included  accordingly  ;  and,  as  far  as  Cuu- 
rcins  the  opération  of  this  treaty,  are  to  be  C(»nride- 
Tcd  in  every  refpect  npon  the  lame  footing  as  a  pro- 
vince of  the  dominions  of  hi»   ExcelJency  the  Vicier. 

A  «T.     XVI  T. 

Thîs  treaty  to  be  in  force  from  the  firft  of  Sep-  Ha*iAcaii 
tomber  next,     correfpnndîng   with  the  t>v«rnty  -  nimh  "*"'* 
of  Zehige ,  one  thoufand  two  hundred  and  two  Higc- 
ree ,    or   fooner,    if   it  can    be  raiified  and  exchau^ed 
before  that   period. 

J\.aiiiie<i  at  Fort  William,  2  5th  îuly,   1788. 

(L.    S.)  CoRNWALLIS, 


Convention  entre  le  Roi  Très -Chrétien  et  les  ti,^^^. 
KiatS'  Unis  de  l'Amérique  ^  à  hffet  de  déter- 
miner et  fixer-  les  fonctions  et  prérugatives  des 
Confias  et  Vice -Confias  rafpectifs* 

{Arts  }ia[Jeâ  at  the  I.  Congrefs.     S<  iF.  II.    p.  379.  en 
Fr.  et^  Angl,  ) 

Oa  MajeQé  le  Roi  Très  •  Chrétien ,  et  les  Etats  Tnîs  de 
l'Amérique,  s'etaiit  f^^cordes  nintucllen;tnt  par  l'article 
!XXIX.  du  traité  d'amitié  et  de  rpmnirrce  conclu  en- 
tr'enx,  la  lîbevic  de  tenir  dane  leiirt  Eiats  «?t  ports  re- 
/prcriitî,  des  Cowful»  et  Vice  -  (  oufuls.  agens  et  coni. 
Jem.  lf\  Dd  ii/ilfai. 
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1788  rn'f^îi"''*^'''  '  ^^  voulant  en  conféquence  déterrnhier  ec 
fixer  d'une  manière  récij>rOi'ne  et  permanente,  les  f en- 
ctinne  et  prérogatives  dra  Confuls  et  Vice-Confuls 
qu'ils  (Mit  jugé  conrenabij  d'Jiablir  de  yréfcrence. 
Sa  Mai*  Ho  Trif,^  Chrétienne  â  nommé  le  Sieur  Comte 
de  Moîitinorin  de  St.  lièrent,  Matéchal  de  fea  can'ps 
et  aruict-b ,  chevalier  de  fcs  ordres  et  de  Ja  todon  d'or, 
l'on  ronltriller  v.c\  tou'»  fes  eonfeils ,  minière  et  fecré- 
taire  vlétûL  p.r  de  Tes  cornmandemeus  et  tinh-nccs,  ayant 
Jp  departerannr  des  aftaires  étranj^^je*;  et  les  Etats- 
Unis  ont  nommé  le  Sienr  Thonias»  Jefteifon ,  citoyen 
des  Etats  Unis  de  l'Amérique,  et  leur  niînirtre  pléni- 
potentiaire auprès  du  Roi,  lesquels  après  s'être  com- 
muniqué leurs  pleinpouvoirfi  refpectifs  font  convenu 
de  ce  qui  fuit; 

Art.     I. 

Evequa-  Les  Confuls  et  Vice-Confuls  nommés  par  le  Roi 

Très -Chrétien  et  le*  Etats-Unis  feront  tenus  de  pré- 
fentet  leurs  proTifions  félon  la  forme  qui  fe  trouvera 
•Mablie  Tcfpcciivcment  par  le  Roi  Très-Chrétien  dans 
fe?  Etats,  et  par  le  Congrès  dan»  les  Etats-Unis.  On 
leur  délivrera  fans  aucuns  fraix  Texequatur  jiéceffaire 
à  l  exercice  de  leurs  fonctions,  et  fur  l'exhibition 
qu'ils  feront  du  dit  exequatur;  les  gouverneurs,  com- 
inandans,  chefs  de  jultice ,  les  corps  tribunaux  ou 
autres  officiers  ayant  autorité  dans  les  ports  et  lieux 
de  leurs  confulats  les  y  feront  jouir  auffitôt  et  fans 
dilTicuUé  des  prééminences ,  autorité ,  et  privilèges 
accordés  réciproquement,  fans  qu'ils  puiiïont  exiger 
deadits Confuls  et  Vice- Confuls  aucun  droit  fous  aucun 
prétexte   quelconque. 

A  HT.     II. 
immu-  Les  Confuls  et  Vice-Confuls  elles  perfonnes  atta- 

cou'uis.' ^^<^'^'  à  leurs  fonctions,  favoir,  leurs  chanceliers  et 
fec'rétaires  jouiront  d'une  pleine  et  entière  immunité 
pour  leur  chancellerie  et  \cà  papiers  qui  y  feront  ren- 
fermés. Ils  feront  exemts  de  tout  ftrvice  perfonnel, 
logement  des  gens  de  guerrç,  milice,  guet,  garde, 
tutèle,  cnratclle,  ainli  que  de  tous  droits,  taxes,  ira- 
politions  et  charges  quelconques ,  à  l'exception  feulc- 
meut  des  biens  me.;bles  et  immeubles  dont  ils  feraient 
propriétaire»  ou  pontlleurs,  lesquels  feront  affujetlis 
2UX  taxes  impofées  fur  ceux  de  tous  autres  particuliers, 

et 
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«t  â  tous  égards  ils  demeureront  fujeis  aux  loix  du  {"^CQ 
pays  comme  les  nationaux.  Ceux  de  dits  Conful»  et.  ' 
Vice-Confuls  qui  feront  le  cnmmercû  feront  rerjiecii- 
vemeiit  alTujettia  à  toutes  les  taxes,  charges  et  impo- 
litions  établies  fur  les  autres  négocians.  Ils  placeront 
fur  la  porte  extérieure  de  leurs  niaifons  les  armes  de 
leiir  fouverain,  fans  que  cette  marque  difliuctive 
puilfe  doimer  aux  dites  maifons  le  droit  d'afile,  foit 
pour  des  perfounes,  foit  pour  des  effets  quelconques. 

Art.    IIL 

Les  Confuls  et  Vice-Confuls  refpectif»  pourront  Lfu" 
établir  des  agens  dans  les  diffère ns  porte  et  lieiix  de  •^»*°*' 
leurs  départemens  où  le  befoin  l'exigera;  cts  agens 
pourront  être  choifis  parmi  le«  négocians  nationaux: 
ou  étrangers,  et  munis  de  la  comraiffion  de  l'un  des- 
diis  confuls.  Ils  fe  renfermeront  refpectivenient  4 
Tendre  aux  commer^ans,  navigateurs  et  bàtimens  re- 
fpertifs  tous  les  fêrvices  poffibles,  et  à  informer  le 
couful  le  plus  proche  des  befoins  des  dit8  commer(;;.Mtis, 
tiavigsteurs  et  bàtimens,  fans  que  lea  dits  ageus  puiHtMit 
autrement  participer  auv  immunités,  drniifc  et  privi- 
lèges attribués  aux  Confuls  et  Vice  -  Confuia ,  et  fan» 
pouvoir  fous  aucun  prétexte  que  ce  foit,  exiger  aucun 
droit  ou  émolument  quelconqitti  des  dits  coinmercans. 

Art.     IV. 

Les  Confuls  et  Vice-Confuls  refpectifs  pourront  L"" 
établir  une  chancellerie  où  feront  dépofes  les  delibé-  le'm.*^**" 
rations,  actes  et  procédures  conlulairc»,  aînii  ({ue  les 
tellamens,  obligations,  couirals  et  autres  actes  faite 
par  les  nationaux  ou  entr'eux,  et  les  cfftJts  delaiffés 
par  mort  ou  fauves  des  naufrages.  Ils  pourront  en 
conféquence  commettre  à  l'exercice  de  la  dite  chancel- 
lerie des  perfounes  capables,  les  recevoir,  l€ur  faire 
prêter  ferment,  leur  donner  la  garde  du  fçfau  et  le 
dioit  de  fceller  les  conjiuiliions ,  jn^^emens  et  autres 
actes  confidaires,  ainli  d'y  remplir  les  fonctions  do 
notaire  et  greffiers  du  confnlat. 

Art.     V. 

Les  Confuia  et  Vice-Confuls  réfpeciifs   aurom  le  JutL- 
droit  exclufif  de    recevoir  dans   leur  chauuelJcric,    tm  '^'<;"»" 
a  bord  des  batimens,  Iss  declaranou^i'  et  tous  les  autres  uir<r.     < 

Ud  2  actes 
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j^QQ  2Ctefi  que  les  capitaines,  patrons,  équipages,  paila^eri 
et  négocians  de  leur  nation  voudront  y  paliVr,  intniiô 
leur  teftameni  et  autres  difpofuions  de  dernière  vo- 
lonté, et  les  difpofit'ons  des  dits  acte?  du'iiient  legz- 
îifés  par  les  dits  Ccnfuls  ou  Vice- Cor.lnle .  et  munis 
du  fçeau  de  leur  confuîat,  feront  foi  en  jnftice  comme 
le  feraient  les  criginirax  dans  tous  lea  tiibunanx  de» 
états  du  p. oi  Trcs- Ciîrëlien  et  des  Etats-Unis.  Ils 
auront  aufTi,  et  exclufivement,  en  cas  d'abfencd  d'exé- 
cuteur teftamerKsire  curateur  ou  héritiers  ie^uimes, 
le  droit  de  faire  l'inventaire,  la  liquidation  et  de  pro- 
céder h -la  vente  des  eflete  mobiliers  de  la  fucceflion 
des  fujets  ou  citoyens  de  leur  nation  qui  viendront 
à  mourir  dans  l'étendue  de  leur  confuîat.  Il  y  pro- 
céderont avec  l'aflillance  de  deux  ne^ocians  de  leur 
dite  nation  ,  ou  à  leur  défaut,  de  tout  autre  à  leur  choix 
et  feront  dépofer  daiu  leur  chancellerie  les  elVcis  et 
paj;iers  des  dites  fucceflions,  fans  qu'aucuns  officiers 
militaires,  de  juflice,  ou  de  police  du  pays»  puilTent 
les  y  troubler,  i>\  y  intervenir  de  quelque  manière 
que  ce  foit;  maia  les  dits  Confuls  et  Vice-Confuls 
ue  pot'.rront  faire  la  délivrance,  des  fucce/Iions  et  de 
leur  produit  aux  héritiers  légitime»,  ou  à  leurs  man- 
dataires, qu'après  avoir  fait  acquitter  toutes  les  dettes 
que  les  défunts  auront  pu  avoir  contractées  dans  le 
pays,  2  rctïeî  de  quoi  les  créanciers  auront  droit  de 
failir  les  dits  ellets  dans  leurs  mains,  de  même  que 
dans  celles  de  tout  autre  individu  quelconque,  et  en 
pourfuivre  la  vente  jusqu'au  payement  de  ce  qui  leur 
fera  légitimement  dû,  lorsque  les  dettes  n  auront  été 
contractées  par  jugement,  par  acte  ou  par  billet  dont 
la  fignature  fera  reconnue,  le  payement  ne  pourra  en 
être  ordonné  qu'en  fourjûnant  par  le  créancier  caution 
fudifante  et  domiciliée  de  rendre  les  fc-mmes  induè- 
meot  perçues,  principal,  inlérêts  et  fraix;  lesquelles 
cautions  cependant  demeureront  dui^ment  déchargées 
apiès  une  année,  en  tcins  de  paix,  et  deux,  «u  tems 
de  guerre,  fi  la  demande  en  décharge  ue  peut  être 
formée  avant  ces  délais  contre  les  héritiers  qui  fe  pré- 
fcnreront.  ht.  afin  de  ne  pas  fair»  inju^leiiient  atten- 
dre iiix  héiiiiers  le?  eflVts  du  délunl,  les  Confuls  et 
Vjcp  Oouiul»  feront  aimoncer  fa  mon  dans  quelqu'une 
des  g2zeit-:8  qui  fe  publient  dans  1  eiendui'  de  h'ur  con- 
lulat,    ei  qu'ils   nlientlrout   le»   dits,  eiltis  fous  leuis 
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lïiiJns  pendant  quatre  inoîs,    pour  répondre  à    touîe»  r*7C0 
\e%  demandes  qui  fe  préTenteront  :    et  lU  Itront  t^nus,      ' 
après  ce  délai,  de  délivrer  aux   héritiers  l'excédant  du 
montant  dee  demandes  qui  iiuro.it  été  forniéee. 

Art..  VI. 

Les  Confuls  et  V'ce-Confiils  rffpectif»  recevront  Cis 
les  déclarationB ,  proteftatlons  et  rapporte  de  tous  c^-.^-^"""' 
pitaines  et  patrons  de  j«ur  iiation  rerpective  pour  rai 
fou  d'avaries  clluyées   à  la  mer,    et  ces  capitaines  et 
patroud  remettront  dans  la  chancellerie  des  dits  Con- 
fuls et  Vice -Confuls  les  actes  qu'ils  auront  faits  dans 
d'autres   ports   pour  accidrns    qui   leur  feront  arrivés 
pendant  \c\\r  voyage.     Si  un  fnjet  du  Roi  Très- Chré- 
tien et  lin  habitant  des    Etais- Unis,    ou  un  étranger 
font  intcreiïés  dans  la  dite  csrgaifon,  l'avarie  fera  réglée 
par  les  tribunaux    du    pays,    et  non    par  les  Confuls 
et  Vice-Confule,    mai»    lorsqu'il   n'y  aura  d'intérelTés 
que  les  fnjet»   ou  citoyen?  de  leur  propre  nation,  les 
Confuls  on  les  Vice-Confuls  réfpectifs  nommeront  des 
expertb  pour  régler   les  dommages  et  avaries. 

Art.     vu. 

Dans  le  cas  où ,  par  tempête  ou  antres  accidene, 
des  vaiffeaux  ou  bàtimens  Frantjais  échoueront  fur  les 
côtes  des  Etats-Unis  et  des  vailTeanx  et  bàtimens  des 
Etala -Unis  échoueront  fu»-  les  côtes  des  Etats  de  Sa 
IVIajefté  Très- Chrétienne i  le  Conful  ou  le  Vice-Con- 
ful,  le  pluê  proche  du  lieu  du  naufrage,  pourra  faire 
tout  ce  qu'il  jugera  convenable ,  tant  pour  fauver  le 
dit  vaifleau  ou  bâtiment,  fon  chargement  et  apparte- 
nances, que  pûur  le  raagazinage  et  la  fureté  des  effets 
fauves  et  marchandifeà.  Il  pourra  en  faire  l'inven- 
taire, fans  qu'aucuns  officiers  militaires,  des  doiianes, 
de  juftice  ou  de  police  du  pays,  puiffent  s'y  immifcer 
antrement  que  pour  faciliter  aux  Confuls  et  Vice- Con- 
fuls, capitaine  et  équipage  du  vailFeaa  naufragé  du 
échoué,  tous  les  fecours  et  faveurs  qu'ils  leur  deman- 
deront, foit  poui  la  célérité  et  la  fureté  du  faurétage 
ei  des  effets  fauves,  foit  pour  éviter  tous  désordj<^s. 
i'our  prévenir  même  toute  efpèce  de  conflit  et  de 
difcution  dans  les  dits  cas  de  naufrage,  il  a  été  cun- 
venu  que  lorc-qii'il  ne  fc  trouvera  pas  de  Conful  ou 
Vite- Ccnfal  pour  faire  travailler  au  Iduvétage,  ouqne 
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I*^Qg  1«  rftfulfnce  dn  clit  Conful  on  Vice- Confut ,  qui  ne 
fe  trouvera  pas  fur  le  lieu  du  naufrage,  fera  plus 
éloignée  dn  dit  lieu  que  celle  du  juge  territorial  com- 
pétf  nt  ,  ce  dernier  fera  procéder  fnr  le  champ  avec 
l.oifî  la  célériu  ,  la  fureté  et  les  précautions  préfcriles 
par  les  loix  rélpecîivee,  fauf  an  dit  jngo  territorial  à 
le  retirer,  le  Conftil  ou  Vice- Conful  furvenant,  et  à 
lui  remcitie  l'expédition  des  procédures  par  lui  faites, 
dont  le  Conful  ou  Vice -Conful  lui  fera  TcmbourfeT 
les  froix,  ainfi  que  ceux  du  fanvétage.  Les  marchtn- 
dHVe  et  effets  fûuvée  devront  être  dépofée  à  la  douane 
ou  autre  lieu  de  fureté  le  plus  prochain  avec  l'inven- 
taire qui  en  aura  été  diené  par  le  Conful  ou  Vice- 
Conful,  ou  en  leur  ablonce  par  le  j"£:e  qui  en  aura 
connu  pour  les  dits  ellets  et  raarchandifes  vire  enfuite 
délivrée  apri'e  le  prélèvement  des  fraix,  et  fane  forme 
de  procès,  aux  propriétaires,  qui,  munis,  de  la  main- 
levée du  Conful  oti  Vice -Conful  le  plus  proche,  les 
réclamevont  par  eux  -  même?,  on  ]>ar  leurs  mandataires 
foit  pour  réexporter  les  marchandifcs ,  et  dans  ce  cas 
elles  ne  payeront  aucune  efpèce  de  droits  de  fortie« 
foit  pour  les  vendre  dans  le  pays,  fi  elles  n'y  font 
pas  prohibées;  «t  dans  ce  dernier  cas  les  dites  mar- 
chandifos  fe  trouvant  avariées,  on  leur  accordera  urre 
modération  fur  Icd  droits  d'entrée,  yjropouiou'ié  au 
dommage  fnull'ert,  lequel  fera  conflate  par  le  procès 
verbal  drejTé  lors  du  naufrage   ou  réchouement. 
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Art.    VIIL 

îoe  Les  ConfuU  ou  Vice- Coufuls  exerceront  la  police 

.  .'"fur  tous  les  bàlimcns  de  leurs  nations  réfpectjves,  et 
xatut,  auront  a  bord  des  dits  batimens  toiit  pouvoir  et  jun- 
diciion  en  matière  civile  dans  toutes  les  dieruiions 
qui  pourront  y  furvenir;  il<>  auront  une  entière  in- 
fpection  fur  les  dit?  bâlimens,  leuri:  équipages  et  les 
changomens  et  remplacemens  à  y  faire,  pour  quel 
elVet  ils  pourront  fe  transporter  à  bord  des  dits  bàti- 
mens  tontes  les  fois  qu'ils  le  jugeront  neceilaire;  bien 
eiuendu  que  les  fonctions  ci-dtlTus  énoncées  feront 
concentrées  dans  l'intérieur  des  bàtiniens,  ^t  qu'elles 
ue  pot'vrcnl  avoir  lieu  dans  aucun  cas  qui  aura  quel- 
que rapport  avec  la  police  des  ports  où  l«s  dits  bàii- 
mens  fe  trouveront. 

Aht. 


et  les  Etats-Unis  d'Amérique,  4' 3 


Art.     IX.  ^  ^        1788 

Les  Confuls  et  Vice-Confale  pourront  fafre  arrêt»îr  Arrêter 

.'es    do- 
ferteur». 


les  capitaines,  officierfl,   mariniers,  matelots  er  tnntcj  '•^^/i'*- 


autres  perfonnes  faifant  partie  des  équipages  des  bàii 
mens  de  leurs  nations  refpecttTes  qni  auraiciit  deferté 
des  dits  bàtimcns,  pour  les  renvoyer  et  faire  transpor- 
ter hors  du  pays.  Auquel  elVet  les  dits  Confuls  et 
Vice -Confuls  s'addrelTeront  aux  tribunaux,  juges  et 
ofTiciers  compétens  et  leur  ferorît,  par  e'crit,  la  de- 
mande des  dits  déferteura,  en  jurtillant  par  l'exhibi- 
tien  des  règitres  du  bâtiment  on  rôle  d'éqiiipagr,  que 
ccê  hommes  faifaient  partie  des  fusdits  équipages. 
Et  fur  celte  di?mande,  ainfi  jiiftiriéc,  fauf  toutefois  la 
preuve  contraire,  l'extradiiion  ne  pourra  être  refufee, 
et  il  fera  d«mné  toute  aide  ftt  afliftance  aux  dits  Con- 
fula  et  Vice -Confuls  pour  la  recherche,  faifie  et  arre- 
ftaiion  des  fiisdiis  déferteura,  lesquels  feront  même 
détenus  et  gardes  dans  les  prifons  du  pays ,  à  leur 
requifjtion  et  a  leurs  fraix,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  trouvé 
occafion  de  les  renvoyer.  Mais  s'ils  n'étaient  renvoyé» 
dans  le  délai  de  trois  mois  à  compter  du  jour  de  ieur 
arrêt,  ils  feront  élargis,  et  ne  pourront  plus  être  ar- 
rètés  pour  la  même  caufe. 

Art.     X. 

Dans  le  cas  où   les  fojets  ou    cîtoy.ms  rerpeclife  r.rime*. 
auront    commis    quelque    crime    ou     iifraction    de   la 
tranquillité  publique,   ils   fwont  jufticiables  des  juges 
du  pays. 

Art.     XI. 

Lorsque  les  dits  coupables  feront  partie  de  l'équi-  Crimi- 
pige  de  l'un  des  bàtiii>en8  de  leur  nation,   et  fe  feront  r'!,,*^!* 
retirés  ù    bord    de»   dits  navires,  ils    pourront  y  être  :ur  les 
faifi»  et  arrêtés  par  l'ordre  des  juges  territoriaux:  ceux-  }^l^ 
ci  en  préviendront  le  Conlul  ou  !e   Vice-Coiiful,  le- 
c(uel  pourra    fe  rendre  à  bord  s'il  le  juge  à   propos: 
mais  cette  prévenance  ne  pourra  en  aucun  cas  retarder 
l'exécution  de  l'ordre  dont   il   eft  queftion.     Les  per- 
Icnnes  arrêtées  ne  pourront   enfuiie  être  mifes  en  li- 
l>€rté  qu'aprè»  que  le  Conful  ou  Vice -Conlul  en  aur.^ 
été  prévenu,  et  elles  lui  feront  réralfcs,  s'il  le  requiert, 
pour  être  reconduites  fur  les  bàtimens  où  elles  auront 
«•té  arrêtées  ou  autres  de  leur  nation,  et  èlre  renvoyées 
hors  du  pays. 

Dd  4  AnT. 
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Art.    XII. 


ij.ri  To'is  dilVérens  et  procès  entre  les  fnjets  du   Roî 

liciion  Très-  Chrétien  dan*  les  Etats- Utj^s,  ou  entre  ïcb  citoyen» 

ro'itn-  t'es  EtatP    Unis  dans  les  Etats    du  Roi  Très- Chrétien^ 

tUuUt     et  notamment   toutes   les  difcniions  relatives  aux   fa- 

Iniref    fit    condition?    des    ensagemens    de»   équipage.» 

des   hr.iJiTicns  réfpectifs,  nt  tond  diftercns   de   quelque 

nainro  (jtx'ilp  foieiit,  (jui  pourraient  s'élever  entre  les 

homme.t   des   dits   équipage^,    oti   entre  quelques  uns 

d'eux  ,  et    leurs   capitaines   ou   entre  les  capitaines  dci 

•    divre»   bàtimcns  nationaux,    feront    lerminéç   par    le» 

Confuîa  et  Vice-Confu)s  reîpeclics,  foit  par  un  renvoi 

pat.  devant  des   arbitres,    l'oit  par  un  jugement  fom- 

ïnaire.  ot   Tans  l'raix.     Aucun   officier   territorial,    civil 

ou  militaire   ne  pourra  y   intervenir,    ou  prendre  une 

part  quelconque  à  Taftaire,    et  le»  apels  de   dits  jus;c- 

niens   confulaires   fciont  portée  devant  ÎC6   tribunaux 

de  FraTiCc  oti  des  Et^ls-Uni»  qui  doivent  en  connaUre. 

Art.     Xni. 

•îribn-  L'utîlité  générale  àa  commerce  ayant  fait  établit 

^'o'^V'daTis  les  État?  du  Boi  Irès  Chrétien  des  tribunaux 
mïrcs.  et  des  foimes  pariiculit-rc»  pour  accélérer  la  décifiou 
de»  itîriires  de  commerce,  tes  néeocians  des  Etais- 
Vnià  jouiront  du  Lénolice  de  cos  eiablillemena  et  le 
Congrès  des  Etals-Ufis  pourvoira  de  la  manière  U 
plus  conforme  à  fe.s  lo^x,  à  TëtablilTcment  des  ««van- 
tâmes équivalents  tu  faveur  des  négociaus  Français 
pour  la  prompte  expédition  et  décifion  de»  afl'aires  do 
la  même  nature. 

Art.     XIV. 

Sctvîce»  t.cs  fujetg    du   Roi  Tn 9 -Chrétien  et  les   citoyens 

mis**'      des  Etals    IJnis,   q»ii   inUifit^ronf  aufhentiqtu  ment  être 

du  corps   de  la  nation  relpeciivc^,   jouirurii    en  confé- 

qurnoe  de  l'exemiion  de  tout   fervice  perfonncl  dan$ 

le  lieu  de   leur  élablillement. 

Art.     XV. 
Av«r.:a<  Si  quclqu'autrc  nation   acf|ui^rt,    en  vertu  d'une 

ïi.*ir>  convention  quelconque,  un  ivaii.^ment  plus  f.ivorable 
atcoT-  relativement  anv  prééujinenrc»,  pouvoirs,  autorité  et 
ciMntT  »  pi'ivJ'cges  confulaire.' ,  le^  CcnfoU  Pt  Vice- C'orftjls  du 
Confui»  l\oi  Trèé-Quétien  ou  des  i.iai    iJnis,  réciproquement 

y  par- 
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j  participeront,  aux  termes  ftipulés  par  les  article*  ■t»90e 
deux,  troia  et  quatre,  du  traité  d'amitié  et  de  coinraerce  '"^^ 
conclu  entre  le  Roi  Très-Ohrétien  et  les  Etat»- Unis. 

An  T.     XVI. 

La  préfewt*  convention  aura  ton  plein  effet  pen-  vovt 
dant   rélpace    de    douze    ans    à   compter    du    jour    de  '**"** 
l'échaiioe  dts  raiiticalions ,    îcequelles   feront   données 
en  bonne  forme  et  échangées  de  part  et  d'autre  dan» 
refpace  d'un  an,  ou  plus  lot  lî  faire  fe  peut. 

En  foi  de  quoi,  nous  Miniftrea  PlériipotcntiairCfi, 
«vons  figué  la  préfente  conveution,  et  y  avons  fail 
«ppofcr  îe  cachet  de  noe  armes. 

Fait  à  Vcifailiee,  le  14, Novembre,  mil  fept  cent 
quatre-  vingt- huit. 

(L.    S.)  Th.    J£?FERS0N. 


48. 

Convention  fur  la  prolongation  du  Traité  de  1789 
Commerce  entre  Sa  Maj,  le  Roi  de  France  et  ''" 
la  ville  de  Hambourg^    conclue  à  Hambourg 
le  17'  Mars  1789. 

{ITapris  V imprimé   qui   a  paru  féparement   in  4.   à 

Hambourg  et  fe   trouve   dans    ^hveuson    Sarnmlung 

liamb.    f^erordnungeu  B.  III.   St.  l,   p.  23.) 

luJe  Traité  de  Commerce  fuWîftant  entre  la  France 
«t  la  ville  de  Hambourg  étant  au  moment  d'expirer, 
et  les  Bourg- Meftres  et  Sénat  de  bdite  ville  ayant  fait 
parvenir  au  llol  leur  delir  d'en  obtenir  le  renouvelle- 
ment ,  Sa  Majelté  a  d'autant  plus  volontiers  accueilli 
cette  deiiiariile  qu'Klle  ]>rend  un  intérêt  véritable  à  la 
profpéritc   île  la  villç  de  Hambourg. 

En  Ci)rjlV;quence  Sa  Majefté  a  nommé  le  Sieur 
Chevalin  î  de  Bourgoisig,  Chevalier  dca  Ordres  de  Si. 
Lûuiô  et  de  St.  Lazare,  Son  \Tiniftre  Plénipottntlairo 

D  d  5  près 
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1'78Q  P""^*  ^^^  Princes  et  Etats  dtt  Cercle  âe  la  Baffe -Saxe, 
pour  conférer  «vec  les  Sieurs,  G.  Siilem,  Sindic,  et 
J.  P.  de  Sprekelfen  ,  J.  S.  Weftphalen  ,  G.  W.  Poppc, 
Sénateurs,  Député»  de  la  ville  de  Hambourg,  et  pour 
convenir  du  renouvellement  du  Traité  dom  il  e'agit  ; 
et  les  dits  Miniftre  Plénipotentiaire  et  Dèpuléd  a'ëiant 
réciproquement  communiqué  leurs  pouvoirs,  font  con- 
venu» des  articles  fuivans. 

Art.     Î. 

n/'nou-  Le  Traité  de  Commerce  figné  le    i.  Avril  X769. 

iraiié '  ®^  renouvelle  en  tous  f(»s  pointe  et  Articles ,  fauf  le» 

dr;  1760.  dérogations  confignees  dans  les  Articles  fuivans,   et  il 

continuera  à  être  en  vigueur  durant  l'efpace   de  viugt 

années  à  compter  du  premier  Avril  de  la  préfente  anné«. 

Art.    If. 

T/iberiè  Le  Roi  voulant  donner  une  marque  particulière 

•^•'IJ*'    de   Sa  bienveillance  à  la  ville  de  Hanjbonr<T,  promet 

Villon  ,       .  .  ,  .11  TT  t  •  '      .  J 

neutre,  de  taire  jouir  le  pavillon  Hjmbonrgeois,  en  teme  de 
ouerve,  À  régi»rd  des  marchandife»  ennemies,  de  la 
inêrae  liberté  dont  jouilTent  lus  pavillons  des  cations 
le»  plus  favorifees  du  Nord,  et  de  fnirre  à  l'égard  de 
la  navigation  Hambourgeoife  les  Régl^roen»  qui  font 
ftipul^s  avec  ces  mêmes  Nations,  et  uonaïuement  avec 
r£mpire  de  Rujîie,  S.  M.  Très -Chrétienne  déclarant 
en  outre  que  toutes  les  faveurs  qn'Elle  pourra  accor 
der  dans  la  fuite  à  cet  égard  à  ancancs  de  ces  Nations 
feront  coromuncs  à  le  ville  de  Hambourg. 

Art.     m. 

En  Echange  le  Sénat  de  Hambourg  s'engage  de 
remplir  de  fon  coté  tontes  les  ftipulations  du  Traité 
de  1769.  qui  font  à  fa  charge,  et  Tiommément  de 
veiller  à  la  fidèle  exécution  des  Tarifs  y  annexés. 

Art.     IV. 

Dans  le  cas  où  il  s'élèverait  des  contellatîons  au 
con-  fujet  de  la   vente  de  connoiffcinens   des  marchandifes 
n«'      venant  de  France  pratiquée  li   Hambourg,  il  eft  con- 
Fiaii-      venu  que  ces  ventes   ne  feront  reconnues  valables  en 
^^""       juftice  qu'autant  que  l'acheteur  fnr  îa  requifition  faite 
par  le  Miniftre  de  Sa  Majefté  da  Sénat  de  Hambourg 

aura 


Vente 
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no 
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aura  déclaré  par  un  ferment  folcmnel   qu'il  à   fourni  1789 
réellement  et  eftecliv^roeiu  le  prix  rtee  dites  inarchan- 
difes.     et    qu'ainfi    non   feolentent  Ja    vente   n'eft  paé 
fimulée,  maî»  aufll  que  le  vendeur  en  a  touche  la  valeur. 

Art.    V. 

La  préfente  Convention  fera  ratifiée  par  Sa  Maiefté  ^*\^^' 
Tres-Chreiieunrf  et   par  le   Sénat  d«  lîambcnrg  dans 
i'clpace  tle  quatre  femaines  ou  plutôt  fi  faire   le  peut. 

En  foi  de  qiioi  Noué  foufilgnés  Miniftre  riénipo- 
tentiaire  de  Sa  Majefté  et  Députes  du  Sénat  de  la  ville 
de  Hambourg;  en  vertu  de  nos  pouvoirs  refpectifs, 
avons  figné  la  préfente  Convention,  et  y  avons  fait 
appofer  Te  cachet  de  nos  armes. 

A  Hambourg  le  dix  fept  Mars  mil  fept  cent  qua- 
tre vingt  neuf. 


(L.     S.)  Le  Chevalier  dkHovhgoivg. 

G.     S11.1.EEM,  J.  P.  DE  Sprekri.sen, 

Sindic.  Sénateur. 

(L.    S.)  (L.    S.) 

J.  S.  Wesïphalen,  C.  W.  Poppe, 

Sénateur.  Sénateur, 

(L.     S.)  (L.     S.) 


(La  Talification  de  la  part  du  Roi  ell  dalé»  dii  6,  Avril 
k789.  *^^^''  '^^  ''^  ville  de  Hambourg  du  8o.  Avril  de 
la  même  ariiiée.} 
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V/^()  Déclaration  de  la  Cour  Impériale  de  RuJJle 
^-'^^^y-  concernant  le  commerce  neutre  dans  la  Bal- 
tique; donnée  à  St,  Pétershourg  le 
6.  May  1789. 

(^Nouvelles  extraordinaires  1789.  n.  44  fuppî.  ei  le  trouve 
en  allemand  dans  Hifi.  Pol.  Magazin  T.  V.  p.  7 30.) 


'epijîç  le  commencement  de  la  guerre  injufte,  qui 
a  été  fuàcitée  à   1»  RuITie  par  le  Roi  de  Suèdv,   l'Im- 
pératrico  â  pris  conftarDnient  à  tâche,  de  maintenir,  de 
fou  côté,  le  Commerce  et  la  Liberté  dn  Pavillon  Neu- 
tre d*n5  la  Rahiqne;    *t  ÎJ^lIe  fe  flatte  d'avoir  donné 
jusqu'ici  à  tt)iites  le«  N*uo)ie  commerçantes,  qui  ira- 
ikjuent  dans  cette  nier,  les  preuves  les  plus  couvain- 
can!f;s  de  la  pioteciion  e^îcace,  fur  la  uuelle  elles  ont 
?   fe  repofer  de  fa  psrt:  Mais  vojant  cette  guerre  pro- 
longée malgré  Eile,    Sa  Majcfré  a  jugé  à  propos,   de 
manifefter  encore  feî  intentions  à  cet  égard  par  une 
Déclaration  qui   fût   propre  d'ajouter  à   la    confiance, 
qu'Klle    doit    avoir    déjà  inrpirée  aux  dites  Nations, 
et  de  les  engager  à  fe  livrer  fans  héfitation,  ni  crainte, 
à  toutes  ieura  cntreprifes  de  Commerce  dans  ces  parages. 
Kn    conféquence  S.  M.  Impériale  fait   fcjavoir  à  tous 
ceux  appartiendra:  que  les  ordres  Us  plus  Jlricts  ont 
été  donnés  aux   Commandants  de  Jes   Forces  Mariti' 
7nes  dans  la  Baltique,  d^accordtr  la  protection  la  plus 
décidée  à  tous  les   yaijfeaux  Marchands^  qui  durant 
la    Guerre  viendront  vijiter   cette  Mer}   de  n^oppojer 
aucune   entrave  ni  obj'tacle   à   leur  nai'igation ,    pour 
quelque   Port  de  la  Baltique   qu'elle   puijfe   avoir  été 
ditigèe,  et  de  leur  prêter  même  en  cas  de  ieJ~oin,  tous 
les  fccours    st  toute  Vayjjlance ,  tjui  Jera  en  Uur  pou- 
voir ,    en   exceptant  JeuLevient  de  ce  nombre  les  bâti' 
métis  jnarchands ,  qui  viendront  porter  des  munitions 
de   Guerre  aux    JEnticmis    de   la   Riijle,    attendu  que 
celles-ci;   félon    L^ujage    univerjelleruent    reçji  ,     font 
envifagées  comme  Contrebande  etjusceptiblcs  d«  Con- 
jiscation. 

Des 
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Df6  aflurances  aufifi  folemneilos ,  er  auxquelles  I7SQ 
l'Impératrice  ne  permettra  pas  qu'il  foit  jamais  dérobe 
ni  porté  la  ruoinclre  atteint*;  par  ïtà  Officiers,  fufliront 
pour  dcraciiicr  jusqu'à  l'ombr';  de  ïuéHance  qui  pour- 
rait encore  lublifter  dans  les  efprits,  touchant  la  Fureté 
de  cette  uavlgation;  et  Sa  Majefté  Inap.  e'attend,  que 
toutes  les  Nations  Nentrs»  continueront  fans  exception 
de  vaquer  à  leur?  rfTaires  dans  la  Baltique  avec  la 
même  fecuritc ,  qu'il»  ?):.içnt  accoutuujéâ  de  f?.iie  avant 
la  rupture  entre  la  Rufiic  et  la  Suéde. 

Fait  à  St.  Féterstourg  ce  6.  May»  1789. 


Actes  relatifs  au   retahlïffement  de   la  paix  1/88 
€t  de  la  neutralité  entre  la  Daneman     ^■*^''' 
et  la  Suède. 

a. 
Arrnij  tices. 

1. 

^rmîjtice  entre  le  Roi  de  Suhde  et  le  Prince 
Charles  de  HeJJe^    Commandant  en  Chef  des 
Troupes   Auy:iUaires    de   Danemarc:    conclu 
fous  la  médiation  de  Mr.  Elliot ,  Miniftre  Bri- 
tannique.    Signé  le  9.  Oct.  ijQ^. 

(Nouv.  Extraord.    1788.    n.  91.     v.  Ecgers  Dcnkw. 
II.   p.  156.) 

L'  Art,     I. 

armiftice  durera  huit  jours,  à  compter  de  ce  jour- 
d'hui ,  9.  Octobre  entre  9.  et  10.  heures  du  fcir,  jus- 
qu'au 16.  à  la  aiêuje  heure  inclnliv-emcnt.  Rip.  Oui; 
et  il  pourra  être  proloriiP ,  izuJJ'iioc  'jue  Sa  Maj.  Sué- 
doije  le  trouvera  à  propos. 

A  R  T.     II. 
Les  troupe»  fona  lee  ordres  de  SotJ   Alt,  le  Frln-^e 
de  licife  retient  dans   les  Diftricts,  qu'elles   occupent 

à  pic^- 
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1/88  **  prêtent,  entr«î  Amoi,  Waiierebourg,  et  Kongelf;  et 
«Iles  ne  «'étendront  pas  \Au&  loin.  P^^ndant  l'arniiftice 
ce»  troupes  u'cntrcjjrenHront  point  d'holtiliics,  comme 
auHi  il  ne  fera  fait  aucune  démarche  boftile  contre 
Ifs  troupes  de  Danemarc,  du  coté  d«  celles  de  Suède. 
MéfJ.    Oui. 

Art.     Iir. 

Sa  Maj.  le  Roi  de  Suède  s'engage,  de  ton  côté, 
d'expédier  inceflamment  par  rlès  Couriers  à  Ces  trou- 
pes nationales  l'ordie  de  ct-Her  toutes  les  enirepiilei 
■  contre  le»  troupes  aux  ordres  du  Prince  de  HeJFe  aulTi- 
tot  que  S.  A.  aura  reconnu  la  Convention  comme  con- 
clue. JiéfK  J'ai  envoyé  ce  matin  un  Courier  an  IJeute- 
nant-  Général  de  Jirogk,  ujin  de  retirer  (Tabord  les 
troupes  qui  étaient  entrées  dans   la   Jamtlande, 

Art.     IV. 

Pour  éviter  tout  mal- entendu  et  toute  explica- 
tion idiérieuie,  \\h\  eoiend  par  la  Préftnie,  que  tout 
ce  qui  pourrait  être  arrivé  eu  attendant,  exceptt!  le» 
Diltricts  mentionnes  dans  l'Art,  II.  de  la  prtfcnte  Con- 
vention, en  vertu  des  ordres  donnés  avant  ce  jourd'hui, 
ne  fera  point  regardé  comme  une  conira<'ention  à  la 
préfente  Convention,     liép.    Cela  s^entend. 

A  B  T.       V. 

L'iele  de  Ilislingen  fera  regarde'e  comme  territoire 
neutre,  où  l'on  ne  pourra  envoyer  des  troupes  de  part 
r)i  d'autre,  excepté  les  Pointée  lea  plu»  proches  de  C3o- 
thenibonry,  (ju'e  les  Suédoi*  ont  occupées.  Rép.  Je 
ferai  anjjl  garnir  par  un  Jfiquet  la  Fointe  La  plus 
proche  de  lioliua. 

Art.     Vr. 

Connue  celte  convention  n'eft  pas  formellement 
fif^nte,  l'obfcrvation  de  fon  contenu  dépendra  uuique- 
rr.ent  de  1j  bonne  foi  de»  deux  Pariicâ  belligérantes; 
et  elle  n'en  fera  pai  moins  obligatoire  de»  deux  côret, 
aulFitot  qi"e  Mr.  KUiot,  Envoyé  Extraordinaire  et  Mi- 
nillre  Plenipoieuiiaire  de  S.  M.  le  Roi  de  la  Gtande- 
lirétagne  etc.  fe  trouvera  à  même  de  pouvoir  alfurer 
réciproquement,  qu'elle  à  été  agréée  de  part  et  d'autre. 
A  Guthcmbourg,   le  y.  Octobre  178B. 

J'agrce 
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J'agrée   et    accepte  la   préfente    Convention    avec  1723 
les  Notes,  on'y  a  ajoutéep  mon  Beau  -  Frère  et  Coufin, 
le  Princft  Charle»  de  Heflfe  ;   et  j'ordonnerai  aux  Com- 
mandantd  de  mt'S  troupes  de  robferver  pxDnctuellemcni. 

Signé:  GUSTAVE. 

Je  ferai  ohjerver  cette  Convention  avec  toiUe  la 
fidélité  pojjlble  par  les  troupes  que  j'ai  l'konneur  de 
€omma}ider.     Bohus  le  9.  Octobre  1788. 

Signé:  Chables  Prince  de  Hejfe^ 

3. 

Seconde  Convention  portant   Cejfatian    d'ho-  »6.oct. 

Jtilité  entre   Sa  JMajeJté  le  lioi  de  Suède  et 

les  troupes  fous    les   ordres  de   S.  A.  S.    U 

Prince   Charles   de  U^ffe:   Signé 

le  16.  Oa.    (Ibid.) 

LA  H  T.       I. 
n   convention  du  y. Octobre   fcrv'ii»  de  bafe   k  h, 
préfeiite. 

Art.     il 

La   prérente  conyention   «'étendra   aufTi  fnr  Mer. 

Art.     lir. 

11  a  été  convenn,  qne  le  pre'fent  AnuiAice  et 
Ceiratiun  d'h(»rtiJité9  euirc  le  Roi  de  Suède  et  les 
Troupes  foLfi  le  Feld -Maréchal  Frince  de  HeAe  durera 
4  lennaiiies;  Icavoir,  depui»  )e  Jeudi  i6.  Octobre  à  mi- 
nuit jusqu'au  Jcadi,  ie  i).  Novembre  prochain,  à  minuit. 

Art.     IV. 

Poor  mieux  enieiuîre  l'Art.  V.  de  la  Convention 
du  9.  Oct.  ie  Prii)C«  de  HelTe  continuera  toujours  de 
reftcr  en  pulFe/Tiou  du  Dilirict,  qui  eft  déjà  occupé  par 
les  troupes  fous  ie»  ordree  et  où  il  n'y  a  point  de 
Pofte*  buéduie.  Le  GlaliorU  en  fera  la  féparaiicn  do- 
puî»  les  Froniièrcà  de  Norwègue,  jusqu'à  fon  cuibou- 
cbure  dam  le  Lac  de  Waiicr. 

Art. 


Ï788 


4  3S         Armifiicei  entre  U  Roi  de  buèà^ 

Art.    V. 

Comme  une  fuite  de  l'Armiftice  étendu  fur  Mer, 
je  Pvince  de  Hpfle  «engage  à  ne  pss  Ce  fervir  de  la 
navigation  fur  rElfsfliJrd  et  le  Goihaelf  pour  des  Ap« 
proyillonnemens  Miliiairea  ou  de  quelque  autre  façori. 
jî  iexà  obfervé,  de  la  part  du  Roi,  une  réciprocité 
parlaite  à  l'tjgard  de  tout  ce  qui  eft  Munition,  tandis 
que  ion  r<;ferve  une  liberté  parfaite  de  I2  navigation 
fur  le  Gotharif  et  l'Elfsflord,  en  faveur  de  tons  les 
Siiieto  de  S.  M.  le  Uoi  de  Suède,  tant  de  ceux  qui 
domeueent  dans  les  Pays,  où  il  fe  trouve  des  trou|[j«s 
eirangt  refl,  que  des  autres  habitana  dea  Profrinces,  qu? 
ont  coutume  de  faire  le  Cc^mmcrce  fur  ces  rivières. 

A  B  T.     VI. 

Comme  l'iele  de  Hislîngen  «ft  déjà  confidérée  fur 
!e  pied  d'un  territoire  neutre,  il  n'y  fera  point  levé  de 
contribution  en  argent  ou  en  fourages  par  le6  troupes 
fouji  les  ordres  du  Prince  de  Helïe. 

Art.     VII. 

Vu  que  l'on  eft  convenu  ainu  d'un  Armiftice  par 
terre  et  par  mer,  le  Princ*'  de  Hefîe,  par  une  fuite 
iicc^ffaire  de  cette  convention,  s'engage  à  laifler  aux 
l'abitans  ia  libre  jouilTance  de  la  pèche  du  Hareng,  à 
nt  !<?«  point  y  troubler,  et  à  ne  leur  point  caufer  des 
frais  ni  de  l'inquiétude  dans  cette  partie,  de  leur  éco- 
nomie, auITi  longtems  que  dure  PArmiftce. 

Art.     Vni. 

AufTitôt  que  la  prélente  convention  aura  été  coti- 
clue,  il  fora  expédié  le  plus  proiniement  pollible  d©3 
cuuriere  asix  Cuuitaambnts  des  troupe»  par  mer  et  par 
terre,  avec  l'ordre  d'obferver  ponctuellement  tous  le* 
Articles  de  la  préfente  fufpeniion  des  hoUilités. 

A  R  T.     IX. 

Comme  le?  Articles  de  la  prëfentc  fufpenijGn  des 
hoftilitcd  ont  é\t-  projetirs  par  un  effet  de  la  média- 
tiofi  de  Mr.  Elliot  Envoyé  Extraordinaire  o,t  Miniftre 
Héuipotentiaire  de  S.  M.  Britannique  à  la  Cour  de 
Daneuidirc,  toute  explication,  dont  le  cas  pourrait 
c^i^ter  rdativeuicnl  à  l'obTervation  de  cette  conven- 
tion, fera  ladlée  a  la  déciliou  de  la  Cour  Britannique. 

A.iu. 
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Art.     X.  179R 

Le  Prince  Cliarl«s  de  Hefle  aiira  pour  fes  couriers 
c'eft-à-dire  pour  ceux  de  l'Arméa  qu'il  commande, 
un  pafTage  libre  fur  le»  terres  de  Suède  par  Helling- 
bourg  à  Copenhague. 

J'agrée  la  préfente  conrention:  et  j'ordonncTai  à 
mes  commandane  par  mer  et  par  terre  de  a'y  con- 
former avec  la   plus  fcrupuleufe  exactitude. 

A  Gothcmbourg  à  g  heures  du  foir,  le  16.  Octo- 
bre 17S8. 

Signé:  GUSTAVE. 

(Lo  Prince  Charles  d«  HelFe  figna  cette  féconde  oonventioil 
I0  ffiême  foit  du  ib.  Octobre  à  6  heures,  dans  foa  quar- 
tier à  Kongelf.) 

3. 

uérticles  du  troifième  Anniflice  entre  le  Roi  de  j  ^^^^ 
Suède  et   le  Prince  Charles  de  Hejfe^    Com- 
mandant en  Chef  des  Troupes  auxiliaires  de 
Danemarc  ^  conclu  fous  la  garantie  des  Cours 
de  Ijondres  et   de  Berlin.     Signée 
le  5.  Nov.  i7îi8- 

{Nouv.  Extraord.  1788.  n.  103.  et  dans  Eqgkr»  Denk- 
wiird.  II.   166  fr.) 

L'  Art;     I. 

armlftice,  fubfillant  entre  >es  Forces  de  terre  et 
de  mer  de  S.  M.  le  lloi  de  Suède  et  celles ,  qui  font 
fou5  le»  ordres  du  Prince  de  Hoffe,  fera  prolongé  du- 
rant fix  raoia,  en  vertu  de  la  Prélente,  à  compter  da 
l'expiration  do  celui  qui  fublilte  aciuelleraent. 

A  R  T.  II. 
Fendant  toute  la  durée  de  l'Armiftice,  il  ne  fera 
commie  aucune*  hoftilitée  ni  voyee  d©  fait,  de  la  part 
de»  Forces  de  terre  et  de  mer  tic  S.  M.  Danoife,  fous 
le  iiom  de  Troupes  Auxjliare«,  contre  les  Province» 
ou  les  Sujets  de  la  Suède  j  et  à  cet  égard  il  fera  ob- 
fe.'vé  une  réciprocité  parfaite  de  la  part  des  Forces 
de  terre  et  de  nier  du  iloi  de  Suède  ciiV(;rg  les  Pro- 
vinces et  Sujets  du  l^ui  Je  U^nemiic, 

Tor/î.  lf\  ta  A  H  T. 


45'i|      Annift.  entre  le  B.de  Su-}de  et.  le  Dancmarc» 

788  Art.    IIÎ. 

Son  AU.  \e.  Prince  de  HeP.;  cloniicra  les  ordres 
les  \A\\f>  coMvenab!»:?,  pour  ijue  duiant  i'ArniHiico  au- 
cun Militaire  Danois  ne  jjaUt.  lis  t'ronticrcs  de  li  INur- 
\v;Vgi!e,  à  moins  qn'ils  n'v-loiejil  anjoiitt'd  pat  vin  Pal'e- 
port  de  l'Oliirifr  (.livil  ou  iVliliidire,  auquel  Sa  Maj.  Sué- 
iioife  anra  «'ojilié  l'oeicice  île  lun  auluiiiu  fur  les  Con- 
fm».  r,e  Koi  deSncd»  fera  parrclileuwui  ùiH.ncr  lei  or- 
«lie«lee  pliiî  convenables,  pour  v^u  aucua  Militaire  Suli' 
dois.  u« le  rende,  dtirant  rAruiiltlre  de  ii  Siii  .!<■  dan*  la 
NoTvègneDjnoire,  Uns  être  pourvu  J'un  pai'-ill'aflepori. 

A  RI.  IV. 
Sa  Maj.  Sn^-dolfe  aj^;ee,  ^ue  îe«  MaUdcs,  qui 
apWs  la  fortie  du  Prince  de  HeilV  pontraioni  re(ter 
en  Suède,  fuient  traiféç  avec  la  coiilkléraiioii  due  à 
leur  f'iai,  et  qu'il  foit  nommé  par  le  Prince  de  lîelle 
qnclqnes  oiTtciers,  pour  y  prendre  garde  tt  diriger 
J^ur  retonr  en  Norwègufi  anlluoi  i^u'ils  lerout  «n  tiat 
d'y  êîre  ir3nép(»rlé«.  (JJd/th'ti  du  friuie  de  lltjje) 
i'fi  f'roiii  Irmisporles  à  mes  fi  ais  ,  ^ouwieuiiifi  le  jci'- 
vice  au  fi  it)!*/!ort,  f/u^ui  dei;taii.!eru  jwur  euXt  viendra 
V  mon  compte, 

A  B  r  .  \'. 
Ton»  le?  Prifonuiers  feront  rtlàcbéi ,  de  part  et 
d'autre  ,  aaJTilôt  que  poOihle.  addition  du  Piiuce 
de  Hcjjc)  Oui;  mais  ils  ii.  Je 'v iront  poiiil  ■1/7,/ 1  leite 
Gturie  roi'tie  Sa  H'Jaj.  l  hiiftèratrice  de  Iluljlf:  y  ni 
contre  fes  liant i    Alliai. 

lit  r«uiîme  lourea  lioUilites  oui  cefle  entre  les 
Troupe»  de  S.  M.  Siièdoife  ex  reliée  l"ou&  k>  ordre*  viu 
Prince  de  flelle,  et  qn'ain/i  la  tranqiiiliiu  fit  rclablie 
p3r  meT  et  par  terre;  bf -'eux  Royaume»  dr  S.iède  et 
de  DaiiCJuarc  feront  eoîiliderés  comme  étant  Jan«  la 
Paix  la  plr.6  parfaite  l'un  envers  l'aniie,  pendant  tuut 
le  l^ms  i\*\>\  durera  li  piéfeni  Arniifiic*^- ;  cl  dans  le  ca» 
«jn'nne  d*:jj  Mantes  Parties  ConlrtJClauies  eût  a  l'ave- 
ïtir  dellcjn  de  repieudre  les  boftilités  n  Pdîue  du  pie- 
feiiL  Arraiftire,  cWp.  fera  leimè  d'en  avertir  po.'alabte- 
rnKul  4c.  jours  auparavant. 

A  r<  T.     VI. 

Cet  Armiflice  ft-îa  garantie  di'ns  loii»  fej  Pt)inl« 
par  les  Conrs  de  lierlin  ft  i\c  Londres. 

F:iit  A  IJddewalla,  le  y.  Wovcmbre  178S.  :i  9.  bcu. 
Tea  du  loir.  i 
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Actes  portant  déclaration   de  neutralité  pour  le  1789 
Danemarc  1789  *>  ^•■'*^* 

{Hijl.  Fol,  Magazin  T.  VI.  p.  64.    Folit.  Journal 
1789.  p.S59-) 

1. 

Mémoire  des  min  if  très  des  cours  alliées^  âe 

Londres  t  de  Berlin  et  de  la  Haye  au  minijtre 

comte  de  Beniftorjf  en  date  du  6.  Juillet  1789. 


I 


Mein  HerrI 


m  venvichenen  April  Mnnaihe  wanc^ten  wir  onf,  ira 
Nahnoen  unferer  Souveiaius,  an  Evv.  ExCe  îei'z,  \\n\ 
Se.  Majeltat,  den  lionig  von  Damitaiark,  durch  fremul- 

£  c  2  fchaft- 

•)  Par  la  pvécedente  convention  du  5.  Nor.  i788'  r»riT>i- 
fiice  fut  prolongé  pour  iir  trois.  Dans  cet  efpioe  Je 
teros  le»  cour»  oe  Loaclim  çt  de  Berlin  et  les  Pcov» 
Unie»  s'eilorceven  il'cngej;ov  le  Danein^re  à  'fe  déclarée 
neutre.  La  cour  de  Berlin  arail  déjà  fsit  feire  uns 
forte  déclaration  rerbale  k  Cfjpeniiag'ie  ptr  fon  iniriftr© 
le  comte  de  Kutue  »u  tno»>  de  Ociobic  i758  ('^Ojésl 
mémoire»  fur  la  Campagne  de  i73S  ^"  Si.lJe  par  lo 
Prince  Charles  Je  Hdlsj  et  renr-nvella  ce»  rcprefenta» 
ti<>n»  dans  la  fuite.  Le  miniliie  d'A/igleierrc  ».  EUkiC 
remit  au  comte  de  Lern!t>^iU  >u  mois  d'An  il  1/89  ("'^ 
derlaraiion  en  foviiii;  do  lettre  (^qu'cn  trouve  dans  H» 
Vol.  Ma^.T.y.  p.  736.)  tt  de  même  les  Esat»  -  Geréraii* 
firent  remettra  une  déclaration  au  cimte  de  Hernltoiff 
par  Mr  ran  der  Gne»  leur  Envoyé  extraordinaire  (^H'ijt* 
Vol.  Magazin  T.  V.  p.  742.')  landi»  que  la  Cour  de  Hullie» 
par  une  Noie  <}ue  Mr.  de  Krùdfer  Encoyé  de  Tlmpé» 
ratrice  à  Copenli»çue  remit  an  C.  de  RtruftorlT^  lâcha 
de  réfuter  le»  ar^utoens  de»  aliiiS.  Toutefois  lu  i^anc» 
marc  demanda  à  la  iluJlie  la  permillion  de  fe  dpclavet 
neutre,  et  Triant  obieline  peu  de  jntu»  apiès  (ji»t  !a 
fubdite  trcTc  s'était  écoulée,  le  Danentsrc  (ur  la  ri;pie* 
fentaiion  des  trois  conr»  alliée»,  plarC^  ci- d'.llus.  donna 
la  d.'clamiiun  du  9.  Juillet  qui  l>iit.  I  ai  cru  L|it« 
d'ap)è»  le  biît  du  prefcni  ieiueil  je  d-vnis  m»;  b-irnci" 
il  donKer  ces  d»u<  dernière^,  (jui  uni  i^ic»  di  convcn' 
LiuD«  faus  AVcir  la  Lniu<t, 
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î789  fchaf'lidie  Mittel  zu  bewtgcn,  bcy  don  nor<iïîchfi«  Vn^ 
ruhen  eine  voUkoinmene  uiid  uï^eingelchianVite  Ncu- 
tralitat  zu  beobachten,  un<i  dadurcli  <1cr  Awibreitung 
von  Feindfeliglieiten  zuvor  zu  'konimen ,  welcho  die 
Wiederherfteilnng  e'ines  dauerhaften  r.nd  wohlgegriin» 
deteii  Friedenf  crfchweren  wùrdc-  £vv,  ExcfilIeîr/5  ant- 
\vyrteten  uns  damabls  inî  Narnen  des  Kiinigs,  à&u  S. 
Majeftât  lieine  eiutcheideude  Ântwort  gcben  'liuiinten, 
che  Sie  Sicb  nichl  mU  Ihrer  Mâjeftat,  der  Haiferinn, 
Ihrer  Alliirten,  verfiandeii  halten,  und  dafd  zu  r*iefem 
Ende  fogleich  ein  Counei  nacb  Pc-tei&burg  abgeiertiget 
werden  foUte.  Da  nun  diefer  Courier  vvieder  zuriick 
ift:  fo  nehmen  vvir  uns  die  Freyfcait,  uns  von  n^usm 
an  E\v.  Excellenz  zuwendcn,  und  Sie  zii  bitten  uns 
die  Entfchlûire  Ihres  Hofes  mitzulheilen.  Wir  ge- 
trauen  uns,  uns  zu  fchmeicbeln,  dafs  Sie  den  Wiin- 
fchen  unterer  Souverainp  ein  Geniige  îhun  v.nd  lelbîge 
einev  uneîngerchrlinkten  und  vollkommeirîen  Neutra 
litHt  von  Seiten  Seiner  Majeftat,  d^s  Koniga  von  Dan- 
nemark,  verficbern  werden,  Wir  habeu  die  Ehre 
zu  leyïi  etc. 

Eli.iot.  àrnim.  vaw  der  Goks. 


p.  Jniii.  Heponje  da  Comte  de  Eernftorff  au  précèdent 
mémoire  donnée  en  date  d{f  f),  Jmlleù  IJQ2' 

JL/er  lîonig,  mein  Herr,  der  fejnen  Verbindungen  und 
feiner  Liebe  2.nni  Friedei» ,  (o  wir  ftinen  beliandigeii 
Wnnfchen  lùr  dae  allgemeine  Wobl,  gleich  tTcu  bleibl, 
bat  es  fich  uicht  erlaubén  lîonr.en,  die  gehejlinien 
Stîpnlationcn  cinee  Defenîjvtractat»  nnerfûllt  zu  laïïen, 
ohne  dazu  die  Genebmîgung  der  Macbt  eibalten  zu 
haben  ,  die  dae  unwiderl'prccbliche  Rechl  bat,  fie  xn 
rectamiren.  Se.  Majeftat  haben  iitb  all'o  mit  Rufsland 
liber  das  Verlaiigen  einverJteben  raùlTen,  -vvelchee  die 
Minifter  der  Konige  von  GrofsbriJannien  und  Preufaen, 
und  der  Generalftaaten  der  vereinigien  Froviijzen  ,  die 
bdy  Dero  Perfon  arcroditirt  liud,  Ilrnen  irn  Nahmcu 
ihrer  Sonveraîna    zu   erkennen    gegebeu  liaben ,    data 

Hocha. 
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ffodifldielelben  geruhen  mochten ,  in  tîem  gegenwiir.  J'ÇQq 
tigen  Kricge,  der  die  Piuhe  nngliickHchsr  VVeifè  ftohrt,     '  ^^ 
eine  voîlkommeue  imd    uneingefchrknkte  Neuiialitat 
2U  Wijn'er  lînd  zu  Lande  za  beobAcfaten.     Diefe  Neu- 
tralit.iî  ftreitet  im  Grnnde  nicht  gegen  die  UeberlafTung 
eines  ge\viir«n  Bcyllandes,  der  in  einem  Tractât   feft- 
gefeizt  worden,  v.elcher  blofa  eine  gemeiufchaftliche 
Verilieidigung  zum  Gegenftande  bat;    indefTen  haben 
Se.  Mjijellat  in  der  Fre-andfcbaft  uad  Màfëigung  ihrcc 
Majeflàl,     der  Kaîferinn    aller  Reuflen,    eine  Unter- 
ftiïtznng    der   Ibrigen   gsfunden;    und  iiberzeugt   mit 
Hôcbftderote.l'^en ,  dafs  die  8chritte  der  drey  vereinig- 
len  Hbfe  durch  den  allgemeinen  Wunfch  des  Friedeas 
geleitet  werden,   geben  Hocbfldiefelben  Dero  Zuftim- 
nmng,  wabrend  der  Dâuer  dér  gcgenwartigen  Unruhen 
im  Knrden  eine  ïo\c\\t  Neutraîitiii  zu  fascbachten,   aïs 
man   fie  Hoçbftdemfelbeii   vorgefchlagen   bat.       Aber 
Sie  hoiTen  und  verlangen  aucb   von  Ihrer  Seite,    dafs 
diefe  drey  erhabenen  Hbfe ,    zu  eincr   gerechten  und 
natûriichen  Erwiedcrung  gleicber  Grundfatze  und  Ge- 
finnungen,  ebcnfalU  eine  voilkommene  und  uneinge- 
fchrankte  NeutraJitat  in  Betrc/Î-  der  Nordirchen  Ange- 
ïegenbeiten ,    in   eben  diefcm    Zeiipuncte  beobacbten 
und  beybehallen  ,     damlt  ihre  gemsinrchaftliche  Be- 
niûhungen   die  Wiederherftellung    einea  Friedens  be- 
Ichieunigen ,    der   cinzig   und    alleiii    der   Gegepftand 
von  Dero  Wùnfchen  ift. 

Der  Unterzeichnete  bat  dieEbre,  diefe  Erklarung 
desKonigs.  feines  Herrn,  den  dreyen  Miniliem  der 
vereinigten  Hofc,  zur  Beantwortung  ihier  gemein- 
fcbaftlichcn  Note  vom  6ten  diefes ,  zuzuftelien,  und 
S?e  zu  bittcn,  felbige  an  Ihre  Souverains  geUngen 
zu  lalTen. 

Kopenhagen  den  çten  Juliûs  1789. 

Berkstorff. 
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5t. 

1789  Traité  perpétuel  d'amitié  et  de  commerce  con- 

^'^**'"-  du  en  1756  entre  Sa  Ma),  le  Roi  de  Dcme- 

marc  et  de  Norvège  etc.  etc.  et  la  Sérénijjime 

république  de  Gènes  ^    confirmé  et  rectifié  en 

1789,  dans  lequel  a  été  inféré  l'accord  pour 

t extradition    réciproque    des  malfaiteurs   et 

déferteurs. 

(^Z^aprl-r  l'imprime  qui  eH  a  paru  à  Copenhague  1791 
in  8.  en  Fran<joii,  Danois  et  Allemand.  ) 

k3a  Majeflé  le  Roi  de  Daneniarc  et  de  Norvège  etc. 
etc.  et  la  Sérénillime  république  de  Gcnea ,  defirant 
reiTerrer  déplus  en  phia  Tamitie  qui  Tubridd  entre  EUea, 
et  étendre  les  laifons  de  commerce  entre  Leurs  Sujets 
refpectife  ,  font  convenus  par  une  correfpondance  con- 
fidentielle de  confirmer  Leur  traité  perpétuel  d^amitié 
et  de  commerce  de  17Ç6;  d'en  rédiger  le»  divers  pointe 
et  articles  dans  un  ordre  plus  clair,  d'en  hxer  le  fcns 
d'une  manière  précife,  et  d'y  inférer  l'accord  entre 
Eux  formé  pour  l'extradition  réciproque  des  Malfai- 
teurs et  Défeneurs.  En  conféquence  Sa  Majefté  Da- 
noife  et  la  Séréniffime  République  de  Gcneft  ont  muni 
Leurs  Plénipotentiaires  refpcctifs,  fa  voir:  le  Roi  de 
Danemarc,  le  Sieur  Cari  Friedrich  von  Hellfrîed, 
Son  Confeîller  d'état  aetuel,  et  la  Sérénifllme  Répa< 
bliqtie  de  Gênes ,  Je  Sieur  Marquis  Jérôme  Durazzo» 
Hoble  Gènoi»,  des  pleinpouvoirs  necelFaires,  et  les 
dits  miniftres,  après  fe  les  être  communiqués ,  et  après 
avoir  difcnté  le  feus  et  l'efpnt  des  articles  du  Traité 
de  17^6,  le»  ont  rédigés  dans  l'ordre  et  la  forme  comme 
c<'fl  inèmea  convention^  fe  trouvent  difpofécs  dans  lo 
prélent  Traité, 

A  n  T.     I. 

paix  rt  II  continuera    d'exiftcr  poilr    toujours  une  amitié 

•»"»*•  étroite  et  une  paix  ftable   entre  Sa  Majefté  le  Roi   de 

Danemarc  et  àe  Norvège  etc.  etc.     Ses  Succcilejjrs  et 

Hcri. 
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Hcrîtîprff   Hune  part,  et  la  SereniHime  Rcrnblicne  de  T*?Qrt 
Gên«;«  de  l'autre.  "  ^/oy 

Art.  ir. 
il  y  aura  pour  le  futur  comme  par  le  palTc,  '>mr«  Oom. 
le»  fujcl*  refpectifs  des  deux  Haute?  Partifs  coiitr^rtan-  """«f 
tes  vne  libre  communiraiion  ,  conim»rc«!  et  échange  néi^* 
réciproque  tant  par  terre  que  par  ruer;  Leurs  vaifleaux 
pourront  aborder  dans  tous  les  Poiti  et  Harre»  de  la 
Dtuniuaiion  refptctive,  «loiu  t'^rck»  n'eft  pat  interdit 
aux  autres  Nations  les  yia%  sn)ie<-  et  les  pins  favori- 
fées;  et  tome»  les  toit,  que  los  palleporrs  ftrout  necee- 
faires  aux  Bàiinieng,  ou  aux  Individus.  \h  leurs  feront 
«ccordes  Tar)»  difF»eulté.  Ih  y  pourront  porter,  ven- 
dre et  acheter,  fane  réfirictiuu,  toutes  les  marchan-. 
difes  dont  rii>lroduction,  ou  l'extraction,  n'efl  pas 
prohibée  par  les  loîx  de  l'uu  ou  de  l'autre  Pais;  ni  a 
leur  arrivée,  ni  à  leur  départ,  il  fera  exigé,  tant  des 
▼  aifTeaux,  que  des  marcha ndifps.  d'atitres  droits  que 
ceux  qui  font  ou  tcqnité»  p*r  les  autres  nations  les 
plus  favorifées,  fuivant  les  ordonnances  générales  d'^» 
lieux  rcfpectifs;  Non  feulement  la  carcnue  et  le  radoub 
de»  vaiffeaux  fera  permis  dans  les  Ports  de  la  donii- 
natii^n  respective  des  deux  Parties  Contractantes;  maia 
>e«  Gouverncmens  leur  prêteront  encore  tons  Icef^coure 
et  toutes  facilité»,  que  des  cas  extraordinaires  pour» 
raient  exiger. 

Art.     II!. 

En  vertu  de  la  bonne  intelligence,  quî  doît  con- vtfs. 
tinuer  de  fubrifter  entre  Sa  Majcfté  Danoife  et  la  Se-  f""x«ï« 
réniffime  Ptépitbliqjie  àf  Gftnes,  les  vaiffeaux  de  *""'*'' 
guerre  d'une  des  Hautes  Pariica  Contractantes  pour- 
ront librement  entrer  et  féjoiirner  refpectivement  dans 
les  Ports  et  Hâves  de  Pautre  Puiifance.  Ces  Vaiffeatix 
y  trouveront,  et  l'accueil,  et  la  confidéiation,  que  fe 
doivent  réciproquement  deux  Nations  amies.  On  leur 
facilitera  tous  les  fecours,  dont  ils  pourraient  avoir 
befoin,  foit  pour  radoub  des  vaiiTeaux»  foit  en  refrai- 
chiflemeufl,  vivres  et  provifions,  foit  pour  logemene 
et  autres  foulagemens  de  malades  dans  Its  éqnipa- 
ges  etc.  etc.  De  milme  les  Chefs  et  Commandans  de 
ces  vaiffeau'c  doivent  obferver  par  eux  mêm-îs,  et  faire 
obferver  par  tous  ceux,  qui  font  à  leurs  ordr«'?,  fans 
exception    de    perfonnc,    une  conduite    régulière    et 
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lyQn  décente,  ei  l'obeilTancr  à  toutes  lee  loîx  territofiales 
po\iT  autant  qu'elles  peuvent  avoir  lappoit  à  Eux. 
Dan«  toufi  l'^â  cas  de  contravention  les  Chef»  et  (voni- 
TTiandsns  des  vairTeanx  de  guerre  d'une  des  Hautes 
I*»rtie8  Contractantes,  fejournanis  dans  les  Ports  de 
Vautre,  remi^dieront  prompiement  et  de  bonne  foi  aux 
tleflordres,  qui  pourraient  être  commis  par  les  cqni- 
pagC8,  ou  autres  perfonnes  fous  leurs  ordres,  au  pre- 
mier avis,  uîênie  indirect,  qui  leur  en  ferait  donné, 
et  encore  plus  à  la  ptémière  plainte  qui  leur  en  fe- 
rait portée. 

Ces  vaiiTeaux  de  guerre  ne  pourront  jamais  entrer 
et  8'arrèter  dans  les  Ports  refpectife  en  tel  nombre, 
qu'ils  puiflcnt  donner  aucun  ombrage,  c'eft  à  dire, 
qu'ils  nr  pourront  pas  être  au"  de  là  de  trois^  a  moins 
que  le»  Hautes  Parties  Contractantes  n'en  full'ent  autre- 
ment convenues  d'avance,  pour  quelque  cas  particulier. 

Si  une  tempête,  ou  un  befoin  urg«ni  de  prompt 
fecours  en  vivres  ou  autrement»  forçci  irn'plus  grand 
ariombre  de  raîAeaux  de  guerre  d'une  des  PuilTances 
Contractantes  a  fe  réfugier  cl  à  aborder  dan»  les  Port» 
de  l'autre  PuiiTance,  ie  Commandant  en  Chef  donnera 
îiOTî  feulement  part  immédiate  au  Gouvernement  du 
«)«>tif  indifpcnfabic  de  fon  arrivée  avec  un  plua  grand 
nombre  de  viiilTeanx;  mais  encore,  dès  qu'il  fera  en 
état  de  réprendre  li  mer,  après  s'être  radoubé  ou 
j^ourvu  du  uécelTflire,  il  devra  repartir  du  Port  de  ré- 
t'uge,  ou  n'y  laitier  qtje  trois  vaifl'eaux.  Par  robfer- 
vation  du  bon  ordr»,  et  par  le  maintien  de  la  jufte 
autorité  des  Gouvernemens,  que  les  PuilTances  Con- 
tractante» oiU  également  en  vue  dans  la  contirmation 
ariuelîe  de  Leurs  anciennes  conventions  amicales,  Sa 
Majede  le  Roi  de  Danemarc  et  de  Norvège  etc.  etc.  et 
la  SéréniUiuie  République  de  Gènes,  entendent  trèj- 
fpecîelbinent  l'extradition  réciproque  de  JVIalfaiteuri, 
Déferieurs  et  Traiisfuges,  qui,  ou  pour  fe  fouftraire 
à  1«  juHice,  ou  pour  ibandonncr  le  fervice  d'un  de* 
Xiats  Contractans,  auraient  palfé  dans  les  territoires, 
ou  fut  les  Tdnileaux  et  bàlimcns.  tant  de  guerre  que 
de  commerce,  de  l'autre  Pullfancs;  en  confcquence 
de  quoi  Jea  deux  Hautes  Parties  Coniraciantcs  ont  ftî- 
pul«  entre  Elles,  que  fi  quelque  Malfaiteur,  ou  Cri- 
ïninel,  quelque  Efclave  et  For{;ai  (Biionavoglia)  ou 
quelque  Défcrleiir  dea   troupes  ci  milices   du  Pais  et, 

du 
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flu  Port  d'une  de»  PulfTances  ^onrracf.antcs,  où  f«  I*;?8q 
trouverait  un,  ou  plufieura  vaifTcaux  de  jçuerre  de 
l'autre  PuilTance;  fe  fut  réfugié  à  bord  d'un  dfi  ces 
vaifftanx  de  guerre,  il  foit  rendu  fans  difficulté  ni 
délai,  fur  la  réclamation  du  Gouvernement  reTp-iClif 
du  Port,  où  le  vailTçaii  fe  trouve;  en  fâifant  pafler  un 
office  en  forme  au  Commandant  de  ces  vaifleaux.  Ce- 
pendant  le  Gouvernemert  ne  pourra  jamais  prétendre 
à  aucun  droit  de  recherche,  ni  commettre  acte  quel- 
conque de  viGie  fur  lesdits  vaiileaux  de  guérie;  et 
au  cas  que  le  Transfuge  reclamé  ne  fe  trouvai  pas  à 
bord  du  vaiffeau  de  guerre,  où  on  l'avait  foupc^onné 
de  s'être  retiré ,  l'aAurance  du  Commandant  fur  fa 
parole  d'Officiet  et  d'homme  d'honneur,  doit  fuffire  à 
détromper  le  Gouvernement  du  Port. 

En  vertu  du  même  accord  et  par  Texacte  récipro- 
cité, que  fe  propûfeni  et  fe  promettent  les  deux  Puis- 
fances  contractante»,  leê  Prifonnierfi,  Soldats,  Marins, 
ou  autre»  Individus  d'un  Vaifleau  de  guerre  d'une  des 
Hautes  Pniflances  Contractante»,  qui  auraient  fui  à 
terre,  et  fe  tiendront  carhes  dans  le§  Ports  et  Terri- 
toires refpectif»  de  l'autre  Puilîance ,  feront  rendus  et 
reftiluée  »\\  vailleau  de  guerre,  fur  la  réquifition  du 
Commandant,  avec  la  même  promtitude,  à  quoi  le  Gou- 
vernement «mplojera  de  bonne  foi  tous  les  moyens. 

Si  malgré  la  ferieufe  réfolution  des  Hautes  Par- 
ties Contractantes  à  cet  égard,  les  Commandanô  des 
vaiir«Bux  de  guerre,  d'une  part,  ou  les  Officiers  et  Em 
ployés  de  juftice  de  l'autre,  donnaffent  lieu  à  quelque 
rémarque  fur  leur  conduits  en  ce  chef,  les  deux  Gpu- 
▼ernemen»  en  communiqu«ront  entre  Eux,  pour  con- 
venir des  mefures  propres  à  alTurer  l'exécution  exacte 
de  cet  accord. 

Art.     iV. 

L'une  des  deux  Puillances  Contractantes  venant  Nentr». 
à  avoir  la  guerre  avec  une  Puilfance  Tierce,  Elle  n'en  ^''''' 
donnera  pas  moins  de  fon  coté  des  preuves  de  la  con- 
tinuation de  fon  amitié  à  l'auire,  fans  exiger  d'Elle 
«ucuno  prédilection,  qui  foit  préjudiciable  aux  in- 
térêts propres  et  au  repos  de  celle ,  qui  eft  reftee 
neutre,  et  qui  jouira,  particulièrement  de  la  part  do 
celle,  qui  eft  devenue  belligérante,  d'une  reconnûinan<;e 
pleine  et  entière  de  tous  ie»  (Moits.  que  lui  alfure  la 
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J^Qq  nentralité,  moyennant  qu'elle  en  obterve  aniïi  flricfi? 
ment    les  obligations,      tn    confêqn^nce  de    quoi  ont 
été  (lipulés  en  outre   le?  articles  fuivans. 

Art.     V. 
Com-  Il  ^pxz  permifi  aux  Suiets  de  l'une  de«  deux  Par- 

neutre  ^i^s  contractantes,  qui  lera  neutre,  de  continuer  leur 
commerce  avec  l«s  ennemis  de  l'autre.  Ses  vailfeaTix 
pourront  naviguer  librement  de  Port  à  Port,  et  fur 
les  cotes  des  nations  en  guerre,  et  leur  porter  fans 
empêchement  toutes  fortes  de  marchandifes  à  l'ex* 
ception  de  celles,  qui  font  communément  appeUé<?s 
de  contrebande  militaire,  dont  Tenumeratinn  détaillée 
fe  trouve  ct-delTous  à  Tarticle  VI.  et  à  l'exception  que 
la  Ville,  le  Port.  l'Endroit  où  les  Sujets  de  la  Puis- 
fance  contractante,  qui  eO  neutre,  renient  introduire 
leurs  marcharidifes,  fût  alTiegé,  ou  blocqué  par  l'autre 
Pniflance. 

Les  vaîfffaux  libreti  et  neutres  rendront  libres 
toutes  les  marchandifes  à  leur  bord,  encore  que  les 
char^tmcn»  entier»  ou  une  partie  d'iceux,  appartinfTent 
à  l'Knnennie  de  la  PuifTance  contractante,  devenue 
l)ellig«rante;  à  l'exception  cependant  des  marchandifes 
de  contrebande  militaire,  comm^  il  a  été  dit  ci-delTus, 
De  la  nitmc  manière  il  a  été  convenu,  que  cette  liberté, 
que  le  pavillon  neutre  communique  aux  marchandifes, 
doit  aulTl  s'étendre  aux  perfonnes  embarquées  dans  un 
vailTcau  neutre  et  libre,  de  faqon  qu'elle»  ne  feront 
point  tirées  du  vaifTeau  neutre,  quoi  qu'elles  foyent  de 
la  Nation  ennemie  de  l'une  des  deux  Parties  Contractan- 
tes, qui  eft  bellig«»rante,  à  moins  que  cm  ne  fu lient  des 
gens  de  guerre  aciuellement  au  fervice  des  dits  eimemb. 

Art.     VI. 

Contre.  Sous    la    dénomination  de   marchanilires   de   cpn- 

bandi.  trcbandc  militaire  font  comprîfes  feulement  les  armes 
è  feu,  et  autres  indrnmens  hodiles  avec  leurs  alîor- 
timenfi,  comme  Canons,  Mon»quets,  Mortiers,  Pétards, 
Bombes,  Grenades,  Cercles  poifles,  Aftuts,  FourchettfS, 
Bandculièrs,  Salpètic,  Poudrr-,  Mèches,  Baies,  Piques, 
Epées,  MorJons,  Casques,  Cniraiîes,  Hallebardes,  Lan- 
ces, Javelines,  Chevaux,  Selles  de  cheval,  Fourreaux 
de  pirtolete,  Baudricrp,  el  eu  général  tous  autres  all'or- 
timens  fervants  à  l'uf^^e  de  la  guerre  ,  lesquels  elKets 

et 
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et  marchamlifes  ne  feront  pourtant  pa«  repiitéa  dfl  con-  I*7Qq 
trebande  nttUtaire,  fi  ce  u'eft  dans  le  cas  qu'on  lea  '  ^^ 
porte  dans  qnelqne  Paï»  ennemi,  et  paé  autrement. 
Ley  nurchandifes  de  contrebande  militaire  feront  con- 
fisquée!; mais  le- bâtiment,  qui  les  porte,  reftera  libre 
avec  tontes  autres  marchandifcs  de  fa  cargâifon ,  et 
il  ne  fera  pas  permis  d'exiger  pour  ce  fnjet  du  Capi- 
taine, ou  Patron  Un  Navire,  aticune  amende  pécu- 
niaire, ni  même  aucuns  fraix,  foue  prétexte  de  vilite, 
ou  de  procédures  faites ,  ou  fous  queiqu'autre  titre 
que  ce  puilTe  être. 

Art.     vu. 

Dans  ce  genre  de  marcbandifea  de  contrebande  l^»"- 
militaire  on  ne  comprend  pas  les  Froments,  Bleds  et  ba'ndeT 
autres  Grains  de  quelque  efpèce  et  qualité  qn'ils  foyént; 
beaucoup  moins  encore  les  Légumes,  Huile»,  Vins, 
Sels,  PoifTons  lecs  et  falés.  Viandes  Talées ,  et  famée*», 
et  généralement  tout  ce  qui  concerne  lea  alimens  et 
la  fuf^entation  de  la  vie.  On  n'y  comprendra  pas  non- 
plus  le  Goudron,  ou  Poix  refmé,  les  Voiles  et  Toile» 
d'Olonne,  Chanrres  et  Cordages,  ni  le  Bois  de  con- 
ftruction  et  de  charpente,  ni  le  fer,  l'Acier  le  Laiton 
et  tout  ce  qui  peut  être  fabriqué  de  ce  métaux,  les- 
quels font  tous  des  marchandifcs  permifes,  qui  pour- 
ront toujours  Te  vendre  et  transporter  comme  leé  autres 
marchandifcs,  même  aux  lieux  tenus  et  occupé»  par  un 
Elnnemi  d'une  des  deux  PuilTances  Contractantes,  pour- 
vûque  cea  lieux  ne  foyent  paa  àfllegéa  ou  blocqués. 


Art.     VIII. 
Pour  lever  tout  équivoque  et  incertitude  fur  et  ?Jac« 

quée. 


qu'on  nomme  un  lieu  alTiégé  et  blocqué,  il  a  été  arrêté,  '*''**^* 


que  nul  Port  maritime  ne  doit  être  réputé  actuelle- 
ment et  effectivement  adiégé  ou  blocqué,  s'il  n'eft  telle- 
ment fermé  du  côté  de  la  mer  par  deux  vaiileaux  pour 
le  moins,  oti  du  côté  de  terre  par  une  batterie  de 
canons,  que  fon  entrée  ne  peut  être  bazardée  fans  s'ex- 
pofer  au  danger   évident   d'une   décharge   des  canons. 

Art.     IX. 
Pour  prévenir  toute  forte  d'^intreprétatîons  douieu-  Bien» 
tes  des  deux  côtes,  il  a  été  Qipnîé,  qu'en  cas  de  guerre  f/,*rvâU- 
inopinée  et  non  prévue,  s'il  arrivait  que  les  fujets  de  frtu  eu* 
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jnOôi'unp   c^n    de   l'antre  PniiTj^nce,    par   ignotance    de    1?. 
ii'.pujre,  eull^'at  embarqué  leurs  inarchaïKiiles  dans  no. 
vaiAfiaù   e>in-jn>i,  ellea  ïie   feront  pourtant  pas  lujcttes 
à  .lucune  corïliscation,  njaie  les  dif^e  rnarchandifes  leur 
feront  au  contraire  fidèlement  refthuées,  fane  en  payer 
flucun  iiripôt  ni  droit;  Ce  qui  vient  d'être  ftipuJé  ci- 
dylïus   doit  même  être  entendu  t^t  s'ejuend  dco  bâti- 
T»iens  et  biens  des  propres  Sujets  des  deux  Partie»  Con- 
tractantes,   fi   l'nne    délie  venait  à    f^irc  Ja   guerre  à 
)'â-jtre,    anlTi-bi«n  que  des  marchandifea  embarquée» 
.  fur  des  navires  d'une  l'uillance    tierce,    devenue  en- 
nemie d'une  des  mêmes  Hantes  Puiiîanceu  Contractau- 
tee.     Pour   encore  mieux  lever  à  cet  e'f;ard  tout  fujct 
pofTible  de  difputc,    on  eft  convenu  de  fixer  certains 
efpaces  et  intervallee  de  tems,  fuivani  U  diftance  des 
lieux,    favoir:    Six  Mois  après    la  déclaration,   ou    la 
première  opération  de  la  guerre,  fi  la  déclaration  n'eut 
]>a«  précédé  la  rupture;  fçavoir  fixmoixpour  lee  tnar- 
chandifes  embarquéîs  dans  la  Mer  Baltique,  er  dans 
celle  du  Nord,  dépuis  le  Cap  de  Norvège  jusqu'à  l'ex- 
trémité du  Canal  d'un  côti'. ,    et  de  l'autre   part   dans 
quelque  Port  que  ce  fait  de  Méditerranée.     De  même 
Ijv  Mois  pour  les  marcbandifes  qui  viennent  d'en  delà 
uu  détroit   de  Gibraltar  jusqu'à  ia   ligne  équinoctiale, 
et  le   terrine   d'un   an  pour   toutes  celles  qui  ont  été 
embarquées  dans  cette  même  cfpace  de  tems  au  delà 
de  la  dite  ligne  en  quelque  Port  du  monde,  que  ce 
puilU;  être.     Le  tout  à  fin  que  les  Sujets   dea  Hautes 
FatticS  Contractantes  ajent  un  tems  fuffiftnt  pour  fe 
précautionner  contre  toute  fort©  d'inconvenicns,  mais 
le.",  raircbandifes ,    qui   après    l'expiration   des   termes 
ôinli  fixés,  feront  trouvées  à  bord  des  vailTeaux  enne- 
mis, ou  fur  des  navires  d'une  Puilfance  tierce,   qui 
fut  devenue  ennemie  d'une  d^j  Hautes  Parties  Con- 
tractante» feront  cenfées  appartenir  aux  5ujet&  ennemis. 

AHt.     X. 

"Leureï  Dàufl  îâ  même  vue  de  prévenir  tout  désordre,  et 

d«  in.r.  j.,j.^jj.  j^^gg  entendu  de  part  et  d'autre,  ïl  a  été  convenu 
et  ftipulé,  que  le  cas  arrivant,  qu'une  des  deux  Par- 
titS  Contractantes  fe  trouve  engagée  «n  guerre,  les 
vailTeaux  et  bàtimens  apparte«.''.nts  aux  Sujets  de  l'autre 
Partie,  feront  rnunig  néceUaircment  de  lettres  de  mçr, 
qui  coniiendront  le  nom,   U  propriété  et  la  portée 

du 
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fît;  yaiffeau,  ainfi  que  le  nom  et  Je  lien  du  domicile  Î^T^Q 
du  CiipitaJne,  ou  Maître  du  v»iiï"eau,  le  tout  cot)for- 
niémeîU  au  «jodèle,  qui  fera  annexé  j'u  piéfent  Traité,' 
de  fnanièiie  qu'il  puille  confier  clairement,  et  fans  au- 
cune équivoque,  que  le  bâtiment  appartient  aux  Sujet* 
de  la  PuiJfTance   qui  eft  reliée  neutre. 

Ce»  lettrea  de  mer  feront  rénouvellées  chaque 
année  dnns  tou?  lea  Cde ,  où  le  vaiiTeau  n'employcra 
pas  plus  d'une  année  dims  les  voyages  entrepris,  ou 
ne  reliera  pas  au  delà  du  dit  terme  d'une  année  dans 
la  même  mer.  En  outre  il  a  été  Itipulé,  que  ces  vaifl- 
feaux  on  bàtimeus  des  Sujets  de  la  Puiliance  rcftce 
neutre  porteront  encore  des  Certificats,  qui  contien- 
dront l'enumeration  des  genres  et  efpèces  de  marchan. 
dife»,  qui  compofent  1«8  cargaifona ,  où  fera  expliqué 
le  lieu  d'où  \e  vaiiTeau  eft  partie,  et  celui  de  fa  de- 
ftination,  ainfi  qu'on  Je  trouve  tracé  dans  le  fécond 
modèle  annexé  à  la  fuite  du  préfent  Traité,  à  fin  de 
vérifier  et  de  diftinguer  les  mi^rcliandifes  prohibées 
d'avec  cellea,  qui  ne  le  font  pas.  Ces  derniers  Certi- 
ficats feront  expédiés  par  les  Magiftrats  et  Officiers  Mu- 
nicipaux du  lieu  d'où  le  vailfeau  partira  en  charge, 
conformément  aux   us  et   coutumes  de  chaque  place. 

Art.     XI. 
Si  un   vaiffeau  de  guerre  ou  un  armateur  d'une  ^ifitp 
des  P«rtie0    Contractantet ,    qui    eft    devenue   bellige- ^""°^*'' 
rante,    vient  à  rencontrer   en  mer  un  bâtiment  mar- 
chand de  l'autre  Puiffance,  qui   eft  reftée  neutre,  lea 
premiers  n'approcheront  du  dernier,  qu'à  la  portée  du 
canon,  et  enverront  à  fon  bord  une  chaloupe,  dans 
laquelle,   fan-:  compter  les   Rameurs   ou   Matelots  qui 
la  gouvernent,    il  n'y   aura   que  trois  Perfonnes,    qui 
pourront  monter  dans  le  fus  -  dit  bàtimeî;t  neutre  ma»-^ 
chand ,  pour  en  examiner  lee   papiers   dô  mer ,   et  Jeu 
ayant  trouvés  en  règle,   ils  le   l'aillerort  continuer  fa 
route  fans  lui  caufer  aucun  délai,   embarras,    ni  em- 
pêchement quelconque,  au  contraire  iU  joindront  anv 
bon»  offices  d'amitié  tous  les  fecours  dont  le  bàtimeuL 
neutre  marchand  pourrait  avoir    befoia,    et  s'ils  foni 
la   même  route,  lee  vailTeaux  de  guerre  feront  obligés 
de  protéger  et  de  défendre  le  bâtiment  marchand  coure 
toute  attaque  et  toute  infulte. 

Pour 
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17RQ  l^oiir  alTurer  roDforvailon  exacte  de  ce  qui  vient 

*  ^  d'clre  ftipulé,  les  Partiee  ('oniiac'antce,  dans  le  ca$ 
qu'EUe»  cntraU'ent  dans  quelque  guerre,  ordonneront 
exprenément  aux  Conimauddns  de  leure  vailTeaux  de 
guerre,  et  à  tous  leure  Armatcurc,  d'(  n  agir  vis  a  vis 
dea  bàliiTiene  marchands  de  l'autre  Nation  d'une  ma- 
nière, que  cej  demitrs  n'ayeni  aucun  fujet  de  plainte 
à  quelque  égard  que  ce  loit,  de  Ifs  traiter  en  amis 
Cl  d'empêcher,  qu'il*  ne  foycnt  raoleltes,  ni  forcés  à 
faire  de  fauUes  déclarations  fur  la  quantité  ou  qualité 
des  naarchandiiea  de  leur  cargaifon  ;  fur  le  nombre  et 
la  condition  d«  leurs  équipages,  après  avoir  légitimé 
le  tnus  par  les  Certificats  convenus  ci-delTus,  et  les 
llolles  des  Equipages. 

Si  malgré  des  ordres  aufll  précis,  quelqu'un  en 
ufait  autrement,  le  Capitaine  du  vailleau  de  guerre, 
ou  l'Armateur,  qui  aura  ordonné,  commis  ou  tolère 
une  pareille  contraveniion,  fera  pui:i  de  la  manière 
fuivante : 

Le  vailTéau  prii,  fur  lequel  le  Cipteur  a  commis 
quelque  acte  de  violence,  fera  d'abord  reltitué  avec 
toute  fa  cargaifon,  même  avec  les  marchandifes  dô 
contrebande  militaire,  qui  pourraient  s'y  d'être  trou- 
vées ,  et  fur  lesquelles  le  Capteur  perdra  fon  droit 
en  pareil  cas. 

Le  Capitaine  du  vaiiïeau  de  guerre,  fera  privé  de 
fa  charge,  et  l'on  ôiera  fa  comrnifïion  à  l'Armateur, 
fans  qu'il  puiffe  erpèrer  d'armer  de  nouveau  p'^ndant 
tout  le  tems  que  durera  la  guerre;  En  outre  l'Arma- 
leur,  comme  le  Capitaine  du  vailleau  de  guerre,  paye- 
Tottt  une  amende  de  «leux  mille  écue,  et  donneront 
fatisfaction  de  tout  le  dnmmage,  qu'ils  auvunt  caufé 
au  bâtiment  neutre;  de  plus  les  Matelots  et  Mariniers, 
qui  fe  feront  lailT*»  employer  ;»  cominofir"  une  fem- 
Diable  violence,  feront  rigonretilement  ciii^iiét;,  et  le 
tout  leia  exécuté  de  bonne  foi,  /aîis  délai,  et  fans 
aucune  tergivetfatinn. 

Dans  les  procès,  qui  pouriaiert  être  portes  a  ces 
caufcf  devant  les  l'rilMioauv  ù'Amitaulé  des  deux 
Parties  Coiîiraciantes,  dans  le  cas  q«ie  l'une  ou  l'autre 
d'Jb.lles  fût  en  guerre,  les  Hauies  î'jiities  Coniiactan- 
les  proruetteiît  réciproquement  et  rolemncllem*.  ni  la 
plus  grande  brièveté  et  impartialité.  Le  Conîul  du 
Capitaine  neutre  artètv  ou  détenu ,  fera  fou  déteurcur 

nauncl 


et  la  Pi^'puhfique  de  Ocne^.  4/^- 

iislnrel  et  lé^uime,  et  à  (oti  défaut  le  Capitaine  pourra  î7Qn 
thoilir  Itl  Nt:gocia'it,  ou    iJotîirne  de  loi.  pour  1'-^  «lé-     ' 
fente  qu'il  jugora  ij  prjpos,  et  s'il  était   fans  connois 
fance»  lur  le«  lieux,  1<»  Gouvernement  lui  donnera  une 
l'eifonie  capable  pour  (a  defciife.     Le  Conful  nu   it.1 
autre    Drfenfcur  du   Capit?ine    neutre,     fora  tojijovrf 
prêtent  aux   interrogatoires  et  dépofitioue  pour   fer>.îr 
d'Interprète  ligilime  tt   intelligent,  et  dans  ]<••  ca»  t'«   ^ 
contradiction  dan»  les  rapport*  du  Capteur,    «-t  la  d-^- 
polit'uui    du  tle  Neutre  J-'tcnu,    le*    dépcdltione    -.uTer- 
jnentées  de  l'cquipage  entier  du  bâtiment  neutre  feront 
pril'es,    et  décideront  la  controverfe;  puisque   l'intérêt 
du  Capteur  doit  toujours  rendre  les  accufations  fufpe- 
cits.     l'eu Jant  une  feniblanlc  détention,    le  Capitaine 
et  ri.quipage    neutre    jouiront    d'une  entière    liberté, 
trouveront   tous    les  fecours ,    dont  ils  puilTent  avoir 
beloin ,    ei  feront    traités  avec   les    attentions   duos  à 
une  Nfliion  amie. 

Les  cucouragtniens,  que  les  Ordonnanças  de 
courfe  de  celle  des  deux  Parties  Contractantes  qui  e(t 
devenue  belligérante,  pourront  accord<*r  aux  équipa- 
ges de  fes  vâifleaux  de  guerre,  et  «  bes  fujeis,  qui 
auront  armé  en  courfe  pour  la  récoulTe  on  réprlfe  d?» 
b.iii mens  propres,  qui  auront  été  pris  pai  les  ennemis, 
ne  pouiTonldans  aucun  cas  être  appliqués  anxbUimens 
marchands  de  l'autre  l'u'ITance,  qui  e(t  reftée  neutre, 
de  ruaniùre  que  li  un  tel  bâtiment  insrchand  neutre, 
qui  avait  été  arrête  eu  mers  par  un  vaiiTeau  du  guerre, 
on  wn  Corfaîre,  fût  recous  ou  repris  par  un  vaifleau 
de  i^uerre,  ou  un  armateur  de  la  Partie  Contractante, 
qui  eft  en  guerre  contri  la  Nation  dn  premier  Cap- 
teur, ce  bâtiment  fera  iiicontinent  remi»  en  liberté 
pour  continuer  fon  voyage,  fous  quel  prétexte  que  ce 
loit,  qu'il  ait  été  détenu  en  premier  lieu,  et  fans  que 
fon  libérateur  puifle  prétendre  à  aucune  rétribution, 
ou  part  dans  les  bàtimcns,  ou  en  fa  cargaifon,  qu'il 
ait  été  plus  ou  moins  longtems  au  pouvoir  du  prémior 
Capteur  puis- qu'aucun  bâtiment  neutre  p.^ut  jamais" 
êiie  conijderé  comme  pTJle  ivant  quil  font  legiiinie 
îiicni  coûdainné  dans  un  'l'ribunal   dAiuiiauté. 

A  HT.   xn. 

Les  fujcts  de  part  et  d'aMic»  fft  ponriont  prendre  Amt- 
«i   recevoir    Patentes,    Iiiftruciiyus ,    ni   Coiumiilions '***"*/'^ 
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j*9Qn  pour  armeiuens  particuliers,  et  pour  faire  I«  courfe  en 
mer,  ni  Lettres  Patente»  appellées  viilgaif^ment  Let- 
tres de  FtépTcflailles  d'aucun  Prince,  ou  Etat  ennemi 
de  Tune  ou  de  l'autre  Tartie  Contractante.  Ils  ne 
devront  jamais,  en  quelque  manière  que  ce  pniffe  être, 
faire  valoir  de$  femblables  Paieutes ,  CommiUione, 
ou  Lettres  de  Réprefiailles  d'une  PuilTance  tierce, 
pour  troubler,  molefter,  empêcher,  ou  endommager 
les  Sujets  refpectifs,  ni  faire  de  tels  armemens  et 
courfer,  fou8  peine  d'être  regardés  et  traités  comme 
Pirates. 

A  cette  fin  les  Hautes  Parties  Contractantes  pro- 
mettent réciproquement  de  faire  publier,  le  cas  ave- 
nant, des  défenfc»  à  leurs  Sujets,  fous  les  plus  rigou- 
reufes  peines,  d'exercer  de  pareilles  pirateries,  et  fi 
au  mépris  de  ces  mêmes  défenfes  quelqu'un  n'en  com- 
mit pas  moins  de  femblables  contraventions,  il  fert 
puni  des  peines  préfcrites  fuivant  l'Ordonnance  émanée, 
et  il  indemnifeia  et  dédommagera  entièrement  celui 
ou  ceux ,    fur  lesquels  il  aurait  fait  des  prifes. 

Abt.     XIII. 

JutI;  Si  une   des    deux   Parties   Contractantes   rient  k 

^j^"?°çaTcir  la  guerre  avec  une  PuilTance  tierce,  l'autre  Partie 
neutre.  Contractante,  qui  cfl:  reliée  neutre,  fera  la  maitrelTc, 
en  vertu  de  l'article IV.  du  prefent  traité,  d'admettre 
ou  de  réfufer  dans  fes  Ports,  de  juger  dans  fes  Tri- 
bunaux d'Amirauté ,  ou  de  n'y  pas  juger  des  prifes, 
qui  fe  feraient  refpectivement  par  les  PuilTances  Bel- 
ligérantes ;  mais  les  Parties  contractantes  ne  fouiïri- 
ront  réciproquement  pas,  que  fur  les  Côtes,  dans  les 
Ports  ,  Havres  et  Kivières  de  leurs  dominations,  les 
navires  et  marchandifes  des  fujets  refpectifs  foyent 
pris  par  des  vailTeaux  de  guerre,  ou  autres  bâtimens 
munis  de  Patentes  et  Lettres  de  Marque  ou  do  Courfe 
de  quelque  Prince,  République  ou  Ville  que  ce  puilfe 
être,  ni  que  ces  vaîffeaux  y  exercent  aucun  acte  d'ho- 
ftilité  contre  les  Snieîs  refpectifs  <le8  deux  Parties 
ConlriiCtantes ,  et  fi  le  cas  n'eu  venait  pas  moins  à 
exifler,  et  que  la  protection  n'eut  p?.â  pu  avoli  lieu, 
l'une  et  l'auire  employeront  tout  leur  pouvoi» ,  pour 
faire  duèment  reltituer  le  bâtiment  pris  et  pour  ob- 
lenir  pleine  et  entière  réparation  ds  toiit  duannage. 

Ajxt, 
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Art.     XIV.  I^gç 

Lc«  fujets  d'nnedes  Parties  Coniractantes  qui  vîen-  Tr.Ue- 
oent  trafiquer  dans  lea  Etats  de  l'autre  n'y  feront  pas  l"'""^'» 
plus   gènes   dans    leurs    aftaires   mercantiles,    que  les  fpecttt*. 
uarnrels  du  Pays  ou  les  Sujet»  des  nations  les  pins  fa- 
vnrifées.     Ils  obtiendront  prompte  et  impartiale  juftice 
dans   le»  tribunaux,    et  feront  expédiés  en  toute  dili- 
gence et  avec  honnêteté  dans  les  Bureaux  des  Douanes 
et    Gabelles. 

Art.     XV. 

Cependant  les  Sujets  comraercjants  àts  deux  Par-  Don«« 
lies  Contractantes  feront  réfpt^ctivement  fournis  à  tous  "*'" 
les  Règlcmens  généraux,  ans  Ordonnances  et  aux  Edita, 
fait»  et  à  faire,  par  les  deux  Parties  Contractantrs  d^ns 
leurs  Etats  refpectifs,  pour  le  bon  ordre  dans  l'admini- 
Araiion  des  douanes,  et  pour  la  confervation  et  l'en- 
tière perception  des  droits  et  impôts.  En  cas  de  con- 
travention les  Sujets  refpectifs  lubiront  le»  peines  por- 
tées par  ce»  mêmes  Ordonnance»,  Edita  et  Règléracn» 
généraux. 

Art.    XVI. 

Les  fujets  refpectifs  des  deux  Parties  Contractan- f?^'^' 
tes,  qui  viennent  féjoumer  dans  les  Etats  de  l'une  ou '"  ^"' 
de  l'autre,  y  feront  également  fournis  'n  toutes  autres 
Loix  et  Règlemens ,  qui  peuvent  les  concerner;  ils 
jouiront  de  la  plus  entière  protection  de  c&%  mêmes 
Loix  et  il  leur  fera  fait  dans  tous  le»  cas  quelconques 
une  promte  et  parfaite  juftice. 

Art.     XVII. 

Cependant  la  confifcation  des  biens  et  effets  des  coniî». 
Sujets  refpectifs,  qui  font  établis  à  demeure  ou  qui '^*"°°*' 
fe  trouvent  de  palTage  dans  les  Etats  de  fune,  on  de 
l'autre  Partie  Contractante,  ne  pourra  jamais  avoir 
lieu,  a  moins  qu'un  procès  régulier  et  une  fentence 
formelle  n'ait  précédé,  aufll  bien  dans  les  cas  d'in- 
troduction ou  d'extraction  fraudulaufe  de  marchandi- 
fes,    comme   en  toute  autre   contreveniion  aux  Loix. 

Art.    XVIII. 

Quoique  les  fujets  d'une   des  deux  Parties  Con-  8«Tice» 

tractantes  fojent  fournis,  pendant  leur  fcjour  dans  les   *^''^'=*' 

Etats  de  l'aiurc,  aux   Loix  et  Statut»  du  Païs    et  du 
Tom.  IF,  F  f  Lieu, 
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I7§QLîen,  où  ils  fe  trouvent,  ceper.fîant  leurs  perronnca 
!^t  leiirfc  biens  ,  tant  va  idéaux  ,  que  inarchandifes  ,  ar- 
gent ou  autre»  clTeta,  ne  jionnont  jamais  être  em- 
ployép  de  force  par  le  Gouvarnenientau  f»"'rvice  public, 
pa^'  màme  pour  la  défenfe  et  la  coufervaiiou  de  l'Etat» 
encore  inoins  pour  l'utilité  danci^n  Particulier,  en 
vertu  de  quelque  Edît  général  ,  ou  fpeciai  que  ce  puiHe 
êire;  cependant  de  cette  régie  gf^nerale  feront  excep- 
li»  les  feul»  conielHblcfi,  qu'un  bâtiment  d'une  des 
Parties  Cnnfractantes  apporterait  dans  un  Port  dea 
Etals  de  l'antre  Pniffance,  qui  ferait  afiigép  de  famine 
ou  d'une  difette  de  vivrea,  et  que  le  Capitaine  bàîî- 
saent  n'y  voudrait  pa«  décharger;  En  tel  cas  le  Gou- 
vernement pourra  l'y  obliger,  fuivant  la  Loi  naturelle 
de  la  confervaiion  propre,  moyennant  qu'il  lui  garan- 
ti'Te  le  véritable  prix,  qu'il 'aurait  pu  obtenir  au  Port, 
où  il  voudrait  traurj)orter  fa  cargaifon,  et  ce  prix, 
qu'on  fera  cnnftater  par  voye  légale,  lui  fera  en  effet 
payé  fan»  difficulté,  ni  procédure,  aufTitùt  que  les  l\é- 
cummaudataires  du  bâtiment  en  produiront  les  preuves. 

A  H  T.      XIX. 
Stifie.  ]]  eft  encore  arrêté  et  convenu  cxpreflenienl ,  que 

le«dit8  Sujets  ne  pourront  pas  non  pins  être  inquiétés 
dans  la  liberté  de  leurs  perfonnes,  ni  dans  la  poirefllion 
et  difpoiition  de  leurs  propriétés  de  toute  efpèce,  pour 
caufe  de  prétenfious  et  réclamations,  que  l'une  des 
Hautes  Parties  Contractantes  pourrait  former  contre 
l'autre,  encore  moins  pour  caufe  de  crime  commis, 
ou  de  dettes  coati  actées  par  leurs  Conij^atriotes,  dans 
tous  lesquels  cas  il  fera  fevi  contre  les  feuls  Individus 
coupables  et  fuivant  les  Loix,  dans  Tes  formes  ordinaires. 

Art.      XX. 
^**»*  Les  fnjets  des  deux  Parties  Contractantes  feront 

traités  dans  les  Etats  rèfpectifs,  pour  ce  qui  coaccme 
1a  Religion ,  comme  les  Sujets  des  autres  Puiflances 
amies  d'une  Religion  différente  de  celle,  qui  domine 
dans  le  Païs,  où  ils  fe  rrouvcui.  bien  attendu  que  les 
dits  Sujets  rèfpectifs  fe  conduiront  avee  la  dîfcretiou 
convenable,  et  fc  garderont  de  donner  aucun  fcandale. 

Dïoiu  A  n  T.     XXI. 

dont  Ayant  été   ftipnlé    dans   l'article  II.    que  les  Sujets 

ifi^Da"****'  dtfux  Parties    Conuactanius  continueront  à   avoir 
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entre  eux  libre  coraninnlcaiion,  commerce  et  échange  l/RO 
réciproque,  ainfi  lea  fujets  de  Sa  Maj^ifte  I").inoifc  pour- 
ront porter  librement  au  Port  de  Gênea  dans  leurs 
TailTeaux  toutes  fortes  de  denrées  et  de  marchandifes, 
tant  du  crû  et  de  la  production  de  leur  propre  Pais, 
que  àea  Païs  étrangers  de  quelque  nature  qu'elles  foyent 
pourvu  qu'elles  ayent  été  chargée»  au  cie  là  des  limi- 
tes, que  préfcrit  le  règlement  du  Fort  Franc  de  Gf-ncs. 
Ils  y  pourront  décharger  ces  denrées  et  marchandées, 
en  tout  ou  en  partie,  les  y  garder  ou  ex(>uler  en  vente 
fuîvant  Icura  plus  grands  avantages,  fe  conforment 
cependant  en  tout  aux  fusdits  R^-glemens  dn  Port 
franc,  aux  Loix  et  Ufages  du  Pais,  comme  les  N;itn- 
rels  mêmes,  et  comme  tes  Nations  l-js  pin»  favorifécÊ. 
La  Séréniûlme  République  promet  andl,  que  les  Da- 
nois feront  traités  comme  les  naturels  du  Païs,  et  à 
Pégal  des  Nations  les  plus  favorifées  pour  ce  qui  ré- 
garde les  Toagazins  et  autres  endroits,  où  Ton  dépofe 
et  conferve  les  marchandifes,  denrées,  grains  et  vivres. 

La  SérénilTime  République  ne  permettra  point, 
que  fous  aucun  prétexte  de  police,  ou  autre,  il  foit 
mis  dea  prix  limités  aux  marchandifes  et  denrées  ap- 
partenantes aux  Sujets  de  Sa  Majefté  Oanoife,  niais  iU 
pourront  toujours  les  vendre  fuivant  le  cours  ordi> 
naire  et  dans  la  libre  concurrence  du  commerce.  Pour 
la  vente  des  grains ,  les  Sujets  Danois  démanderont 
préalablement  la  permilTIon  du  MagiArac  de  l'abou- 
dance,  qui  eft  requife  fuivant  un  ufage  univerfel. 
EnBn  la  Sérénifïime  République  accorde  et  ftipule 
exprelTément ,  que  les  Sujets  Danois  ne  payeront  dfs 
poilloiis  fecs  et  faiés,  qu'ils  portent  à  Gèiies  point 
d'autres  droits  ni  impôts,  que  ceux,  que  les  Stijets 
des  autres  Puiilances  les  plus  amies  payent  du  même 
objet.  L'obfervation  exacte  des  Réslemens  du  Port 
^anc,  à  laquelle  feront  obligés  îee  Sujets  Danois,  ijui 
viennent  trafiquer  à  Gênes,  s'étendra  en  pariirulier 
auIH  aux  marchandiles,  qui  ne  jouiHent  pas  du  béné- 
fice du  Port- franc,  ou  qui  font  fujtiitea  aux  «Iroits 
de  traniit,  eu  quoi  ils  fe  conformeront  en  entier  aux 
Réglemens  du  d'à  Purt- Franc,  aux  Loix  et  aux  Uf^gea 
du  Païs  eu  payant  les  droits  couune  ia  nai urels,  et 
comme  les  Sujets  ded  autres  nations  les  plus  favorifées. 

Ff  2  Art. 
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Droits  De  même  les  fujets  do  la  SeréniflTirae  République 

dom       pourront  porter  aux  Ports  cJe  la  Domination  de  Sa  Ma|. 
joui-        W        'c  r         .   •     j  •  .    -    j  ,..      ,. 

>uut  le*  Danoile,    en  conformité   de  ce  qui   eu  a   ete  déjà    dit 

0«uvl8.  dan»  rarticle  II.  toute  forte  de  rnarchandif»  a  et  denrées 
du  crU  et  produit  des  Ëtati*  Génois  ou  d'antres  Païs, 
pour  autant  que  l'importation  de  ces  marchandifes  ne 
fe  tronve  pas  être  prohibée.  Ile  difpoferont  de  leura 
navires  et  marchandifes  avec  la  même  liberté,  qui  eft 
accordée  atix  Sujets  Danois  dans  les  Etats  de  la  Sérè- 
lîiflime  Republique  t  et  comme  les  Sujets  Danois  re- 
ftent  fournis,  fuivant  l'article  précèdent,  aux  Régle- 
mens  du  Port- franc  de  Gênes,  aux  Loix  et  aux  Ùfa- 
ges  établis  dans  les  Etats  de  la  SérénilTime  Képubliqm?, 
ainfi  les  Sujets  Génois  feront  tenus  à  fe  conformer  aux 
Réglemens  des  douanes,  aux  Loix  de  commerce  et 
aux  Formalités  préfcrites  dans  les  Etats  de  Sa  Maj. 
Danoifff,  pour  l'introduction  et  l'extraction  des  mar- 
chandifes et  denrées  permifes,  pour  le  tranGt  de  celles, 
dfont  ^introduction  e(l  prohibée,  le  tout  dans  la  même 
manière  qu'y  font  obligés  les  Naturels  du  Pais ,  et 
les  Nations  les  plus  favorifées  ,  à  l'égal  desquels  les 
Sujets  Génois  feront  aufTi  traités  pour  les  magazîns 
et  antres  endroits,  où  l'on  dépofe  et  conferve  les  mar- 
chandifes. Sa  Majefté  Danoife  ne  permettra  pas  que 
dans  aucun  cas,  et  d'aucune  façon  les  Sujets  Génois 
foyent  plus  gênés  dans  leur  commerce  en  fes  Etats, 
que  ne  le  font,  fu'vant  les  Loix  établies,  les  Naturels 
mêmes  du  Païs  ,  et  les  Sujets  des  autres  Nations  les. 
plus  amies  et  les  plus  favorifées. 

Art.     XXIII. 
i>«gU.  Tout  Capitaine  ou  maitre  de  bâtiment  fera  tenu 

£^"°"  à  donner,,  dans  les  premières  vin^^t  •  quatre  heures 
après  fon  arrivée  dans  un  Port,  la  déclaration,  ou  le 
manifefte  des  marchandifes  qu'il  aura  à  fon  bord,  tant 
de  celles  qu'il  voudra  débarquer,  qiie  de  celles  qu'il 
voudra  garder  dans  Ion  vailTesn  pour  les  transporter 
ailleurs.  H  Gênes  le  Capitaine  Danois  délivrera  ce  Ma- 
lûfeQe  général  en  Port -franc,  et  de  toute»  les  denrées 
et  marchandifes,  qui  ne  font  pas  du  Reifort  du  dit 
Port -franc,  la  Déclaration  en  fera  faite  aux  liureaux 
de  lenrs  Gabelles  rplp#;ctives.  Les  Capitaines  pour- 
ront faire  leurd  Déclarations,   ou  pr^fenter  leurs  IVIa- 

nifefteé 
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iiifeftes  par  1  entre  ici  fe  de  telles  perFonnes,  que  bon  J^fiQ 
leur  femblpra.  Ceé  îuaiiifcRcç  on  DéclaraJioiis  devront 
contenir  le  nombre  des  IiHll(.-5,  Tonneaux,  CjiflTés,  Colis, 
Koulcanx  etc.  qui  conipofent  les  cargaifons,  et  les 
denrées,  marchandifes.  qui  viennent  déballée?,  en  gre- 
nier ou  autrement  oirpofées,  feront  exprimées  dans 
les  JVIanifeftee  par  poids,  mefure  et  nombre,  Puivani 
leur  nature  et  qualité.  Si  pendant  la  demeure  du  Ca- 
pitaine dans  le  Port  il  trouvait  à  propos  ci  de  fa  con- 
venance de  débarquer,  en  tout  ou  en  partie,  les  den- 
rées et  marchandifes,  qu'il  avait  d'abord  déclarées  vou- 
loir traneponer  ailleurs,  il  lui  fera  permis  de  recouvrir 
au  Bureau,  où  il  a  délivré  fon  Manifefte  même,  et 
d'indiquer  de  nouveau  fur  le  dit  Manifef^e,  ou  dans 
le  Livre  et  Régiftrc,  où  le  Manifefte  aurait  été  tranfcrit 
es  inféré,  les  parties  du  nojivea"u  débarquement,  qn'il 
e(V  intentionné  de  faire,  après  quoi  il  y  pourra  pro- 
céder fans  obdacle;  mais  aucun  Capitaine  ne  pourra 
dans  aucun  cas  décharger  ei  mettre  à  terre  la  moindre 
partie  quelconque  des  marchandîfes  et  denrées  qu'il 
a  dans  fon  bord,  avant  d'avoir  prefenté  le  fus- dit  Ma- 
nifefte, et  fans  y  avoir  déclaré  le  débarquement  de 
ce  qu'il  veut  mettre  à  terre;  le  tout  conformément 
aux  Coutumes,  Ufages  et  Rrglemeus,  que  doivent 
obferver  les  Naturels  du  Paie,  et  les  Nations  les  plus 
favori  fées. 

Les  bagages  des  PaiTagers  feront  également  ex- 
primés dans  les  Manifeftes  des  Capitaines,  et  ils  ne 
pourront  être  débarqués,  fans  un  Ordre  par  écrit  du 
Directeur  des  Douanes,  et  fans  l'intervention  d'un 
Commis  de  ce  bureau. 

Il  s'entend  néanmoins  qu'une  erreur,  qiti  pour- 
rait s'être  glijlée  dans  les  Déclarations  et  Manifeftes, 
n'entraînera  pas  la  confiscation  du  bâtiment  et  des 
marchandiles,  mais  à  cette  peine  feront  feulement  fou- 
mifes  les  niarchandif^'s  non  déclarées  et  introduites 
par  fraude,  AuKi  pourra  - 1  •  on  arrêter  le  bâtiment  même 
en  ce  dernier  cas,  jusqu'à  tant  que  bonne  et  due  caution 
ait  été  donnée  pour  le  payement  des  amendes  encou- 
rues. Si  le  Capitaine  d'un  bâtiment  déclarerait  des 
marchandifes  qu'il  aura  ignore  être  probibées,  ces 
mêmes  marchandifes  et  effets  ne  feront  point  conHi- 
qués ,  et  il  lui  fera  permis  de  les  retirer  et  transpor- 
ter ailleurs,  faiis  être  fujet  en  ce  cas  à  aucune  peine» 

F  f  5  moyen- 
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ijrQQ  moyennant   l'acquitcraent   des   droite  préCcrita  par  le» 
lûix  du  l*aï9. 

Art.    XXIV. 


OiiaTan-  Quant  à  la  quarantaine  qui  pourrait  être  ordonnée 

uaie.  ^jj  certaines  occafions  dans  les  Eraid  de  l'une  ou  de 
l'autre  des  deux  Parties  Coniiactaniee,  leurs  Sujet?  na- 
vigateurs s'y  conformeront  refpectivement  de  la  n)tme 
manière,  que  lea  Sujets  naturels  vx  ceux  des  autre» 
r^ations  amies,  mais  aulïi  les  Oidoïuiancee  à  cet  égard 
feront  uniformes,  et  (ans  faveur  ni  de-favrur  pour 
les  navigateurs  et  Traiiquans  d'aucune  Nation. 

Art.    XXV. 
Com-  Outre   robfcrvation  générale  des  Loix*   et  la  de- 

••.i  payf  fenf«  abl'oluè  do  t-.jute  frr,ude  et  contrehaîule  dans  le 
lier,*.  comm«.'rce  que  îrs  deux  Paniee  contractantes  oiU  im- 
pofé  par  les  ar;ic!es  précéikns  à  leur  Sujets  refpcctifs, 
qui  s'étabiillcnt,  jîalfent  et  trafiquent  dans  Itxixs  Etats, 
les  dites  Panier  Contractantes  font  encore  convenues, 
pour  cimenter  la  phis  grande  confianc*?  <'Jitre  leura 
Sujets,  et  pour  la  fureté  des  Négocians  d'un».*  Nation 
qui  employeraient  des  bàtiiîicns  et  v^iillcatix  de  1  antre 
pour  transport  de  leurs  n}?rcîi3ndifes  en  Tais  tierce, 
qu'il  doit  être  expr^llement  prohibé  et  dt-fendu  aux 
Capitaines  de  ces  bàtîmens  et  à  leurs  éq-ii|>3ge8,  de 
t'aiie  aucune  commerce  clan'i«'rtin  et  de  cuntiebande 
clans  le  Pa'i»  tierce,  pour  le  quel  ils  font  frètes,  foué 
peine  d'indemnifation  des  dommages  caiiff:s  aux  No- 
Iifar«'!nrs;  en  quoi  Sa  Mcjflté  Danoife  fera  exaclvmeTit 
obIVrx'er  les  Loix  déjà  cxiftanies  fur  ce  point  pour  fa 
Marine  marchande. 

Art.     XXVI. 

r»RJùfi  II  eft   aufTi   exprellemcnt   Oijmlé,   qu'aucun  Capi- 

iilî.^*  taine  et  Patron  «l'un  bâtiment  marchand  ne  doit  re- 
boldju.  revoir,  ni  receler  à  fou  bord  aucun  Sujet  fugitif  de 
la  PuilTance,  dans  le  Port  de  la  quelle  il  fe  trouve. 
Si  le  cas  en  arrivait,  le  Capitaine  lui  même  doit  être 
tenu  à  dénoncer,  remettre  et  configner  de  bonne  foi 
au  Gouvernement  le  crimin*;!,  le  Defertenr  ou  le  Sujet 
vagabond,  qui  fe  ferait  réfugié  à  fou  buid;  et  dans 
le  cas  d'un  fonpqon  que  le  Capitaine  d'un  bâtiment 
matcband  recelât  quelque  Fugitif,  et  qu'il  eut  refufé 

de 
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de  le  délivrer  fur  la  première  fommation)  qni  lui  en  I789 
aurait  été  faite,  le  Gouvcrnemfnt  fera  autorifé  à  faire 
à  fon  bord  les  recherches  qu'il  jugera  à  propos  pour 
s'en  éclalrcir,  et  d'en  târf^r  de  force  le  Fugitif,  s'il 
t'y  trouvait  ;  bien  entenrlu  que  le  Confui  ou  Vice  Gon- 
fui  du  Capitaine  marchand  aura  été  prévenu  préala- 
blement de  la  part  du  Gouvernement  de  la.pcrquifi- 
tion,  qu'il  efl  intentionné  de  faire  à  bord  du  vailtean, 
k  fin  qu'il  puiffe  y  aflTiflcr  et  veiller  su  boit  ordre; 
auffi  celte  recherche  «'exécutera- 1- elle  par  de»  Sol- 
dats, et* non  pas  par  les  Gens  ordinaires  de  la  Police* 
ou  les   Sbirres. 

De  même  aulTi  le  Gouvernement  du  Port,  où  fe 
trouve  un  bâtiment  marchand  d'une  des  Parties  Con- 
tractantes, prêtera  main- forte  pour  la  fniQe  d'un  Cri- 
minel fugitif  à  la  première  réquilltion  du  Confui,  ou 
Vicc-Cojiful  de  la  Nation,  qui  aurait  commis  quel- 
que dfclit  à  botd  de  ce  vaifleau,  et  qui  fe  ferait  fauve 
à  terre.  Le  Gouverrttueiu  fe  prêtera  à  faire  garder 
dans  les  prifons  ordîuaiies  et  convenables  les  Crimi- 
nels, dont  le  Confui  eût  a  faire  aflurer  les  Pcrfonnes, 
foit  pour  les  traduire  aux  Tribunaux  territoriaux,  qni 
doivent  onnoitre  du  délit,  foit  en  punition  de  quel- 
que defordre  commis  à  bord  àtb  vailTeaux  de  fa  Na- 
tinn  ,  moyennant  la  bonification  des  fraix,  qui  feront 
à  la  charge  du  Confui,  ainli  que  ces  derniers  Prifon- 
niers  relteront  à  fa   difpolition. 

Les  deux  Parties  Contractantes  ne  foulfrironc  pas 
non  plus,  qu'on  débauche,  fédnife  on  enrolle  perfonne 
des  Equipages  des  VaiJTeaux  d'uîie  d'Ëlles,  qui  fe  trou- 
vera dans  les  Ports  de  la  domination  de  l'autre;  en 
pareil  cas  les  Magiftrats  et  Officiers,  auxquels  recourra 
le  Confui,  eu  le  Capitaine  lui  même,  ou  fon  Récom- 
mandataire,  donneront  prompte  et  efHcare  adilience, 
pour  rétrouver  et  remettre  au  bord  le  Marinier  qui 
s'y  ferait  fouftrait. 

Les  Soldats  dcferteurs  ayant  été  nommément  com- 
pris parmi  les  Fugitifs  qui  doivent  être  rendus  dans 
les  territoires  par  les  vailfeaux  de  guerre  et  des  bâti- 
mens  marchands ,  où  ils  fe  feraient  réfugiés ,  il  a  été 
cxpreiTement  Uipulé  auITi,  que  les  armes,  vêtemens  et 
oSeu,  qu'ils  auraient  apportés,  feront  rendus  avec 
leurs  perfonnes.      De  même  H  nu  Voleur  eu  fe  fau* 

F  f  4  vaut 
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^789  ^*"^  ^^^  porté  dans  la  retraite,  d'où  il  fera  délirré, 
quelque  partie  des  eifcts  voles,  iU  feront  Rdèleœcnt 
rendu»  et  reftitués. 

Art.  XXVII. 
Echoue-  gj  „jj  bâtiment  appartenant  aux  Suiets  d'une  des 
deux  l'artica  Contractantcp  vient  a  échouer  lur  lee  cotes 
de  la  domination  de  l'autre,  il  appartiendra  (privati- 
vement  à  toute  autre  perfonne)  au  ConTid  011  Vire- 
Conful  de  la  Nation,  dont  eft  le  bâtiment,  de  recueillir 
les  marchandire?  lauvées  et  de  recouvrer  les  débris  du 
bâtiment  pour  la  reftiiuiion,  qui  en  doit  être  faite  aux 
Propriétaires  refpfctifs,  à  moins  qu'il  n'y  ait  dans 
l'endroit  du  naufrage  des  Plongeurs  et  Sauveteurs 
établie  par  autorité  publique;  Le  dit  Conful  ou  Vice- 
C^onful  aura  le  libre  choix  des  Gens,  qu'il  y  voudra 
c^mplovf'r,  ut  fi  \-^B  uns  on  lee  autres  excedaHent  dans 
leurs  demandée  de  falaiies  et  réconipenfes ,  ou  com- 
milTent  des  infidélités  et  désordres»  les  Magîflrats  du 
lieu,  à  la  requifitinn  du  Conful,  régleront  en  équité 
et  boime  foi  les  fraix  difputés,  et  feront  non  feule- 
anent  réparer  par  antoriic  légale  tout  antre  dommage, 
et  excès  commis;  mais  en  puniront  encore  très  rigou- 
ïcufement  les  auteurs. 

S'il  ne  fe  trouvait  ni  Conful  nî  Vîce*  Conful  de 
la  Nation  dtt  Capit.iine  dans  l'endroit,  où  il  fait  nau- 
frage, le  Gouverneur  ou  Chef  Magiftrat  du  lieu,  lui 
donneja,  fans  autre  requiliilon,  tous  les  fccours, 
qu'exigent  l'humanité  envers  les  malht'urevix ,  et  l'at- 
tention pour  les  fiijcte  d'une  Nation  amie.  Le  dit 
Gouverneur  ou  Chef  -  Magiftrat  réglera  aliirs  de  fon 
propre  mouvement  et  avec  une  fcrupuleufe  équité  les 
iraix,  et  préviendra  de  fon  autorité  les  désordres» 
comme   s'il  en  avait  été  exprelïement  requis. 

Les  marcbandifes  étrangères  qui  auraient  été  fan- 
vées  dans-  un  naufrage,  et  qui  devraient  être  vendues 
dans  le  Païs.  feront  à  la  vérité  fujettes  aux  droit»  or- 
dinaires, mais  ces  droits  ïie  feront  pas  exigés  de  la  va- 
leur primitive  des  marchandife»,  mais  feulement  de 
la  valeur  actuelle  dans  leur  éiat  d'avarie.  Celles  qui 
devront  paiïer  ailleurs;  ne  feront  foumifes  à  aucun 
droit  de  trsnfit  ni  autre  quelconque  et  celles  qui  au- 
raient été  chargée»  dans  le  Pais  même,  dont  par  con- 

féquent 
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féquent  les  droits  de  forlie  ont  été  acqiiiltél,  et  qui  17QQ 
devraient  après  le  naufrage  être  vendues  pour  la  cm- 
fon\malion  du  Paie,  jouiront  du  bénéfice  que  les  pre- 
miers droite  payés  devront  être  balances  et  déduits 
dans  les  nouveaux  droits  d'entrée  ou  de  confommation 
à  payer  à  leur  vente,  de  forte  qu'il  n'en  pourra  être 
exigé  que  le  furpliie.  Cependant  fi  les  premiers  droits 
acquittés  furpallai«?nt  ceux  de  U  confommation,  les 
premiers  ne  pourront  par  être  réclames  et  la  marchan- 
dife  reftera  fiœplement  libre  de  droite.  Si  dans  le  fau- 
vetase  d'un  bâtiment  ou  découvrait  des  marchandifes 
extraites  par  fra.ide,  et  fans  acquitter  les  droits  de 
fortie  dans  le  Paie,  où  il  a  enfuite  naufragé,  ces  mar- 
ch«ndiite  feront  fujettcs  h  conliscation,  et  fi  leur  quan» 
ti'é  excède  le  tiers  de  la  cargaifon  entière  le  bàtim<ent 
même  et  toute  fa  charge  tomberont  fouà  confiscation. 

Dans  le  cas  oti  un  vaiffea  i  d'une  des  denx  Par- 
ties Contractantes  a  totalement  péri  fur  los  côtes  de 
l'autre  Puiflance,  les  marchandifes  et  effets  qui  au- 
raient été  jettes  à  la  mer  dans  la  detrelTe,  ou  qui  fe 
détacheraient  d'un  tel  bâtiment  en  fe  briraat ,  ou  au- 
trement, et  qui  en  fuite  feraient  répêcliés ,  oa  portés 
au  rivage  par  la  mer  même  et  les  courants  ,  n'appar- 
tiendront à  qui  que  ce  foit  des  Gens  i\u  Pais  de  l'une 
ou  de  l'autre  <lomination,  fous  quelque  prétexte,  ou 
privilège  quelconque,  qu'il  y  puiile  vouloir  prétendre 
mais  tous  femblables  eifets  et  marchandifes  feront 
recueillis  et  gardés  par  autorité  publique.  Il  fera  tenu 
note  exacte  des  feuls  fraix  eflfectîfs  de  leur  fauvetage 
et  eromagazinement,  et  ils  feront  fidèlement  reftitués 
à  ceux,  qui  les  réclameront  légitimement,  qui  feront 
tenus  à  la  feule  bonification  des  fraix  mentionnés.  Ce- 
pendant fi  aucun  Iléclamant  de  femblables  efi'ets  ne 
fe  préfente  dans  le  cours  d'une  année  entière,  toute 
prétention  criïera  au  bout  de  ce  tems,  et  le  Gouver- 
nement difpufera  de  ces  eifets  (uivant  les  réglemens 
du  Pais. 

A  HT.     XXVIII. 

Les  bâtimens  Génois,  qui  feraient  contraints  par  Entrée 
tempête,  vents  contraires  ou   autre  accident  de  mer,  forcée. 
â  fe  réfugier  dans  quelque  Port  de  la  domination  de 
Sa  Maj.  Dauoife,  y  pour»ont  librement  »ncrer,  fejoor- 
ner  et  fe  radouber,  fans  payer  aucun  droit,  dès  qu'ils 

Ff  s  ne 
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lyQn  ne  débarquent  rîen  de  leur  cargslfon:  mais  po'ir  fub- 
'  ^  venir  à  leurs  befoîns,  on  qu'ils  le  trouvaffent  d'ailleurs 
de  leur  convenance  de  débarquer  et  de  vendre  quel- 
onCB  n^arcbaiidifcfi,  ils  Te  amfonneront  pour  la  D»îcla- 
ration  de  ces  marchandires  et  pour  l'acquit  des  droite, 
à  ce  qui  eft  préfcrit  par  les  arliclcfi  .XXII.  et  XXIII., 
et  dans  wn  féjour  prolongé  de  ce«  vaiiTeaux ,  les  Di- 
recteurs des  Douanes  de  Daneniarc  pourront  ufer  à  leur 
égard  des   précautions   établies   dans   l'article  XXII. 

Les  bàtimens  Danois  qui  pour  les  mêmes  caufei, 
feraient  contraints  de  jetter  l'ancre,  ou  de  fe  faire 
'  radouber  dans  quelque  Plage,  Port  Ou  Havre  de  l'Etat 
de  la  SérénilTinie  République,  en  auront  la  pleine 
liberté,  maie  fans  y  pouvoir  embarquer,  débarquer, 
ni  transvafer  aucune  marcbandife.  Il  leur  fera  cepen- 
dant permis  de  faire  échelle  dans  le  Port  de  Savonc, 
et  même  d'y  débarquer  ielle  quantité  de  roarchandi- 
fes  qu'ils  voudront,  en  les  déclarant  dut  ment  au  Bu- 
reau des  douanes,  jjourvu  qu'elles  foyent  du  genre 
permis  au  commerce  de  ce  Port  par  les  Réglemeus  du 
Port -franc  de  Gènes.  Cependant  les  vailTeaux  Da- 
nois, auflTi  peu  que  les  navires  des  antres  Nations  les 
plus  favorifée»,  ne  pourront  faire  aucun  tranivafement 
ou  expédition  de  maicbandifes  par  la  voie  de  mer 
dans  le  dit  Fort  de  Savone;  mais  pour  cet  eU'et  ils 
devront  paffcr  au  Port  de  Gênes,  où  ils  pourront 
d'ailleurs  porter  le  rcAe  de  leucs  cargaifons,  en  prennant 
dans  la  douane  de  Savone  le»  expéditions  néceUaireff. 

Art.    XXIX. 

Livre»  Il  fera  libre  aux   Sujets   refpectifs  de    faire  leurs 

•le  coui-  aftaires  mercantiles  par  eux  mêmes  ,  ou  par  les  Per- 
fonnes  de  leur  choix,  hormis  les  cas,  où  une  Loi  po- 
litive,  ou  une  Coutume  établie  n'ait  réglé  le  contraire, 
et  lorsqu'ils  trouvent  de  leur  avantage,  ou  que  la  Loi 
les  oblige  il  fe  fervir  des  Perfonnes  autorifées  ,  ils  pour* 
ront  convenir  avec  elles  d'un  prix  arbitraire  de  leur 
travail,  ou  s'en  tenir  aux  Taxes  et  Tarifs  réglés,  le 
tout  à  leur  propre  gré. 

Pour  plus  de  facilité  aux  Négociais  des  deux  Na- 
tions il  leur  fera  permis  de  tenir  leurs  livres  et  comp- 
tes dans  leurs  propre  langue,  ou  dans  tel  idiome,  et 
fous  telle  forme,   que  bon  leur  femblera,  et  ces  livres 

n'auront 
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sauront  p:i8  moins  de  foi  en  jnftice  et  aillmirs,  qu'il  f^CQ 
n'ett  accordé  aux'  livres  de»  comniercans ,  ttuiis  dans 
la  langue  du  l'aïs  et  dans  la  forme  la  plu«»i]iitée,  rxioyen- 
nant  qu'à  tel  eiiet  les  TiaiTag^^s  compvou vanta  foyent 
produits  en  des  traductions  daëmeut  et  légalement 
nutorifées. 

Art.     XXX. 
Dans   les   malfone,     inaeazins    ou    boutiques    des  viGtf 
Negociane,  Sujet  des  i'uillauceo  contractantes,   on  ne  jj^^^iq^.», 
pourra  pas  faire  la  vifite   de»  iraichandifes  déjà  intro. 
duitee  et   permifes,  ions  prétfxie  qu'elles   n'ayent  pas 
payé  les  droits,    ni  à  raifon   de  cria  faire  d^^s  perqui- 
îitione.    à  nioiuB   qu'on   ne  lurprit   la  njarchandile  au 
troment  de   l'iniroduciion  ,    qu'on  en  ferait   dans   les 
maifons,  ou  qu'on  eut  de  i'orU  indices   ou  foupcons, 
qu£  dans  une  maifon,  mapazin  ou  boutique;  il  y  au- 
rait des  marchandifee  prohibées,   ou  uon   dénoncées, 
ou   introduites     fans    payement  de    droits,    ou    même 
que  les  ma:  ch3ndir<;8  n'y  exiftentpas,  on  eut  despreu- 
\cê  de  Textraotion  ou  de  l'introduction,   qui  en  aurait 
été   faîte   en  fraude  de  ce  que  pré'crivent  les  Ordon- 
ïiances  de  l'Etat.     Dans  cbacitu   de  ces  ras,   les  Uiar- 
cbandiffs  feront   fujcttes  à  comircation,  et  les  auteurs 
ou   Ilecéleurs  de  la    contrebaïuif,  le  ferojit   égalem^cnt, 
aux  mêmes  peines  que  tout  Naturel   du  Pais,  ou  tout 
autre  do  la  Nation  la  plus  favorifée,    qui  feront  tom- 
bé  en   femblable   contrevention;    et  ou    pourra   en  ce 
cas  faire   en   tout  tems  la  vifite   et  la  perquifition ,    à 
la   quelle  néanmoins  celui,    chez  le  quel  elle  fe  fera, 
pourra   faire  intervenir  le  Couful,    ci>mme  limple  té- 
moin, fans  retarder   la  vifite  pour  l'attendre,    ou  que 
fa  prefence  puilfe  «'n  interrompre  le  cours,  ou  y  appor- 
ter aucun  empêchement,      loute-fois  dans  aucun  des 
cas  énoncés  .  on  ne  pourra  toucher  a  fes  livres  et  pa- 
piers, lii  même  en  demander  pour  telle  caufe  exhibi- 
tion en  juTtice,    mais  feulement  dans  les  procès,    où 
ils  pourraient  faire  foi,   et  quand  il  s'agira  de  prendre 
droit  dcÛus,  et  ce  à  fin  d'abréger  des  débats  de  pro- 
cédures, et   poui   diminuer  lesdépenCe*;  dans  ce   cas 
on  ne  les  otera  des  maines  du   Marchand,    que  pour 
y  régarder  purement  et  fimplemeut  ce  qui  fait  l'objet 
de  la  queftion. 

Art. 
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Sncoei-  Lorsqu'un    Sujet   de  l'une  des  deux  Parties  con- 

fions, tractante»  viendront  à  décéder  dans  les  Etats  de  l'au- 
tre, fans  avoir  fait  de  teftament,  et  fans  avoir  nommé 
des  Exécuteurs  teftamentaireé  le  Conful  on  Vice-Con- 
ful  de  Sa  Nation  fera  faire  fidèlement  l'imentaire  de 
tous  le»  biena  et  effets,  meubles  et  immeubles,  par 
un  Notaire  public  en  préfence  du  Juge  ordinaire,  et 
de  deux  Nrgociane  de  Sa  Nation,  et  à  leur  défaut,  de 
deux  autres  Népocians,  qui  s'y  prêteraient  par  amitié 
pour  la  famille  du  défunt,  ou  à  la  perfuafion  du  Con- 
ful, pour  être  ainfi  gardés  exactement  à  la  difpofilion 
deti  Héritiers  abfente ,  eu  mineure;  quoique  préfente, 
et  en  favrur  des  Créancier»,  qui  auraient  des  julles 
prétenlions  contre  le  Défunt. 

Si  les  Héritiers  font  préfcnls  et  majeurB,  riiéri- 
tage  entier,  biens,  meubles  et  immeubles,  leur  fera 
immédiatement  remis  et  délivré,  et  l'inventaire  ci- 
deflus  mentionné,  ne  fervira  qu'à  faire  conftcr  de  la 
malTe  de  l'héritage  en  cas  de  controverfe  entre  les 
héritiers. 

Si  les  héritiers  font  préfents ,  mais  encore  mi- 
neurs,  et  qu'il  y  ait  des  Exécuteurs  tcllamentaires, 
ou  des  Tuteurs  légitimement  autorifés  pour  l'admi- 
niftration  des  biens  à  leur  faveur,  1  héritage  entier 
leur  fera  également  remis  et  délivré»  pour  être  par 
eux  adminiftré,  moyennant  une  récnnuoilfance  duë- 
mtnt  autorifee  de  l'Inventaire,  d'après  lequel  ils  re- 
çoivent l'héritage,  pour  fervir  de  preuve  juf^ificative 
ae  leur  adminiftration,  quand  les  héritiers  feront  en 
âge  de  majorité;  mais  fi  les  héritiers  font  abfcnts.  tous 
les  biens  et  eftVtfi  re(lcrout  fous  fcellé  des  Pcrfonnca 
ci  -  delîus  autorifées,  pour  en  faire  l'inventaire,  jusqu'à 
ce  que  les  héritière  fe  préftnient,  ou  en  perfonne,  ou 
par  procuration  formell^^ ,  légitimant  par  d«:s  actes  et 
titres  en  diie  forme,  attefîés  par  le  Miniftère  de  leur 
Nation,  leur  droit  à  l'héritage  ,. qui  alors  leur  fera  dé- 
livré fans  oppofition,  formalité  ou  procédure  judiciaire. 

Dans  tous  les  cas  hs  Créanciers  pourront  cepen- 
dant faire  valoir  en  juftice  ordinaire  leurs  prélenfions, 
fi  Jes  Héritiers  oti  les  Exécuteurs  lenamentaires  réfu- 
falTent  de  les  fatisfaire  fins  litige;  nais  hors  ce  cas, 
et  celui  d'une  controverfe  entre  les  héritiers  eux-mê- 
mes 
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me»,  la  jnftice  ordinaire  ne  prendra  aucune  cnnnois-  *7o9 
fance  des  hérediits  des  liijets  de  l'une  <ïps  deux  Par- 
ties cnmractantes ,  dr^cedés  dans  les  Etat  de  l'autre. 
Si  le  dcfunt  à  fait  teftaniefit  et  a  nomme  des  Exéco- 
teure  teftamentaires  avant  de  décéder,  fa  volonté  deï 
niere  aura  pleine  et  entière  autorité  dan.^  !:;  dirpuH- 
tion  de  tout»  Tes   biens. 

Art.     XXXÎI. 

Dans  les   endroiiB,  ou   il  n'y  aurait  ni  Conful  ni  P'"": 
Vice-Conful  de  la  Nation   du  dcfunt,    le  Chef-Magi-  giflmer 
(Irai   da  lien   fera   former  arec  le    concours    de  deux  «^'^  ^^'^- 
Négociane  de  la    Nation  du  Défunt,  et  à   leur  défaut, 
de  deux  autre»   Ntgocians,    qui   par   lui  feront  requis 
à  cet  acte,   l'inventaire ,    dont   la  formation   eft  réglée 
par  l'Article  précèdent.       En    ce    cas   le  Magiftrat   du 
îfoii  eft   cenfé   reprefenter  piurroeni   le    C^nlul  de  la 
Nation  du  Dcfunt,  et  l'acte  rempli  par  lui  feul  en  cette 
occafion,  ne  changera  rien  à  toutes  les  difpofîtions  du 
précèdent  article  XXXI.    ni   ne   pourra    introduire  au- 
cune autre  formalité  ou  procédure  judiciaire  dans  la 
récupération  de   l'héritage  par  les   héritiers  légitimée, 
tant  abfents,  que  prefent^,  mineurs  ou  majeure. 

Si  dans  les  hérédités  des  Sujets  d'une  des  Parties 
Contractantes  t  décédés  dans  les  Etats  de  l'autre,  il 
fe  trouve  des  biens  iniraeubles,  ces  derniers  refteront 
fujete  aux  droits  régaliens  généraux  et  particulieri 
auxquels  font  fourni»  <i'iiutres  biens  ferablables  à  leur 
mutation  de  Propriétaire. 

Le  Fifc  des  Etats  réfpectife,  où  des  Sujets  d'une 
des  Parties  Contractantes  viendraient  à  mourir,  ne 
pouvant  former  aucunes  prétenfion»  fur  les  biens  qu'ils 
delaiiïeat,  d'après  les  difpofîtions  du  préfent  ei  du 
précédent  article:  les  droits  du  Fifc  réfpectîf  lui  feront 
réfervés  dans  le  feul  cas ,  où  aucun  héritier  fe  préfen- 
terait,  ni  en  perfonne  ni  par  procuration,  pourrecla* 
mer  l'héritage  dans  J'efpace  de  cinq  ans  entiers,  pen- 
dant lesquels  les  notifications  et  publications  ulîtees 
doivent  avoir  été  renouvellées  de  trois  en  trois  mois 
par  les  voyes  les  plus  propres  à  en  faire  parvenir  la 
connoiflaiice  par  tout, 

Abt. 
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Art.    XXXIir. 

Confoli.  O"   propofera  réfpecûveraent   de   part    et  d'3«tre 

(non  dans  les  petite  ports  et  piaces  de  peu  d'impor- 
tance, mais  dans  les  portî»  et  placée  de  commerce  les 
plus  conliderablee)  des  Cûnruls  ou  Vice  Conful»,  qui 
n'auront  de  prérogatives,  de  privilèges  et  de  droits, 
qu'autant  qu'il  plaira  aux  Puiflanco»  Contractantes  do 
les  accorder,  étendre  et  reftreindre;  ainli  qu'il  fe  pra- 
tique avec  les  Nations  le&  plus  farorif^es  à  cet  égard, 
fatis  qu'ils  puiHent  dans  aucun  tems  s'attribuer  la  juri- 
diction contentieufe  et  coactive.  Leurs  devoirs  re- 
fpectifs  conlîfteront  à  faire  jouir  paiQblement  les  Su- 
jets des  concelTions  accordées  et  coiiTenuës  par  le» 
Hautes  Parties  Contractantes.  Une  attention  qui  n'eft 
pas  de  inoindre  conféqucnce,  et  qu'ils  auront  con- 
tinuellement devant  la  yeux,  fera  d'afToupir,  à  l'in- 
ftant,  fi  faire  fe  peut,  toutes  querelles  et  difputes,  et 
d'accommoder  à  l'amiable  les  contef^ations  des  parties, 
qui  feront  convenue»  de  bc^n  gré  entre  elles  d'en  palier 
par  leur  arbitrage.  On  pourvoira  aulU  à  ce  que  de 
part  ni  d'autre  les  droits  et  honoraires  des  dits  Con- 
fuis,  ou  Vice-Confuls,  ne  deviennent  excelTifs  et  à 
ce  que  ceux-ci  obfervent  toute  attention,  circonfpe- 
ction,  juftice  et  équité;  pour  que  les  Sujets  des  deux 
PuxITances  ne  fe  dégoutent  de  rétourner  dans  les  ports 
rél'pectifs ,  et  d'y  continuer  une  correfpondance  tant 
fouhaitée. 

Art.    XXXIV. 

Bfci-  ^  Il  eft  entendu  et   même  très  •  expreffement  Ilipulé, 

^^dcg'"  m^^   *^"^  ^^  ^"'  ^^*  convenu ,    accordé    et  réglé  pour 

^roiu.    les  Sujets  d'une   des    deux  Parties   Contractantes,    eft 

également  convenu,    accordé  et  réglé  pour   les  Sujets 

de  l'autre,   et  qu'il   doit  y  avoir   en    tout   et   par  tout 

entière  parité    et   parfaite    réciprocité  dans   toutes  les 

chofes,  qui  ne  font  ni   contraires,    ni    incompatibles 

.»vec  les  loix  et  coutumes  des  Païs  refpectifs. 

Art.     XXXV. 

Si  d'une  manière  ou  d'autre  il  furvenaît  dans  la 
fuite  du  tems  quelque  inobTervaticn  des  aiticles  de 
ce  Traité  d'une  ou  d'autre  j)3it,  l'amitié,  l'harmonie 
et  ia  bonne  intelligence  entre  les  Hautes  Parties  Con- 
'raclantes    n'en    feront   pas    interrompues    poui   cela; 

niuls 
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niaifl  biffant  loujonri?  fubfiPer  le  préfent  Traité  en  vi-  l^^Qo 
gucnr  et  dans  fou  eniier  elFel,  on  pourvoira  par  la  voye 
delà  négociation  aux  remèdes  convt?nables  pour  cbvicr 
ant  inconveniens,  et  p'uir  lever  les  akua  ;  et  fi  ies  Siijf  ts 
de  l'une  on  de  l'autre  Pu i lia nce  font  en  faute,  'es 
Contrevenants  feront  févèremcnt   châtiés  et  punis. 

Art.  XXXVI. 
Sî  malgré  les  fentimens  fincères  et  les  efforts  mu-  c»*  Hf 
Inels  de»  Hauies  Parties  Contractantes  de  maintenir  "P'"'^'- 
la  mfjillf'iire  intelligence  entre  Elles,  il  fnrvenaii  mal- 
heuTfufenient  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaife)  quelque  rupture, 
et  même  une  guerre  ouverte  entre  Elles ,  leurs  Sujets 
refportifs ,  qui  fe  trouveraient  réciproquement  dans 
les  Etats  de  l'une  ou  de  l'autre  Puillance,  n'en  feront 
pas  moins  fûrs  dans  leurs  perfonncs  et  leurs  proprié- 
tés. Ils  auront  <l«ux  années  de  tems  pour,  liquider 
leurs  affaires,  et  pour  rétirer  leurs  biens  et  effets,  en 
quoi  ils  jouiront  d'une  entière  liberté,  et  il  leur  fera 
prêté  tout  fecours  et  toute  protection;  la  jufiice  leur 
fer»  adminiPtrée  comme  avant  la  gtierre,  et  les  deux 
ans  étant  écoulés,  on  leur  fournira  les  paffeportfl  ne- 
ceffaires,  et  on  leur  accouioa  toutes  les  facilités  et 
les  moyens  pour  s'en  retourner  furement  et  librement 
en  leur  patrie  avec  Jours  f.tniilles,  leurs  biens  et  effets, 
marcliandifes  et  vailloaux,  fans  qu'ils  puillent  être 
mol'î'ilés  en  rien  pour  motif  de  la  guerre. 

Art.    XXX  Vil. 

Les  ratifications  de  ce  Traité  feront  échangées  ici  Traité 
à  Gênes  dans  trois  mois  après  la  fignature,  ou  plutôt  luu'iié. 
Il  faire  fe  peut,   après  quoi  le  piéfent  Traité  fera  feul 
fubfiftant  entre  les  deux  Hautes  Parties  Contractantes, 
et  leur  ancien  Traité  de  1756  fera  cenfé  nul  et  comme 
non  avenu. 

Eii  foi  de  quoi  Nous  fouilignés,  munis  des  Plein- 
pouvoirs  de  Sa  Maj.  Danoife  et  de  la  Sérénlfl^me  Hépu- 
blique  de  Gênes,  avons  en  Leurs  noms  ligné  le  pr'Tent 
Traité,  et  y  avon9  iait  appeler  les  cachets  de  1105  aimes. 

A  Gênes  ce  30.  Juillet  1789. 

Cakl  Fkiedric»  ^  T-k 

V.'N    HEiX.FPaED.  GlROr.AMO    DUKAZZO. 

(L.     S.)  (L.     S.) 
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1789  Formulaire  duPaJJeport  à  expédier  pour  les  vaijjeaux 
Danois  fuivant  Varticle  X.  du  préfent  traité. 

i^os  Chrîftîanns  Septimus  Deî  graiia  Rex  Daniac,  Nor- 
vegiae,  Vandalorum  Gothoruitiqu**,  Dux  Slesvici,  Hol- 
faiiae,  Storniariae,  Dithniarfiae  ac  Old^nburgi  etc.  etc. 
Notum  teftaiumque  volnrnua  oiwiiibua  et  fingulî«,  qui- 
biia  haec  Nodrae  Salvi  Conductus  litterae  exhibentur, 

quod  Subditus  Nofter Ciris  et  Incola  CIvitati» 

Noftrae  —  —  huinillime   Nobia  exponi  curaverit   Na- 

vim dictara  —  —  laftaniro  capacein  art  fe  (alîosv 

que  Siibditoa  Noftros)  reveva  pcrtinere,  eique  foli  («is- 
qiie  foli»)  propriam,  feque  iam  in  eo  effe,  Navim 
jftani  fub  ductu  Naucleri  —  —  vel  eiu9  forfan  in  eius 
loco  fubftituendi ,  ex  Portu  —  —  ad  Portum  —  — 
aliaque  loca  quemadmoduni  id  rea,  et  Commerciorum 
utilitaa  poftulaverit,  vel  prout  haec  Navia  vecturam 
adinvenire  podit,  mittëret;  quod  cum  praedictu»  Sub- 
ditua  Nofter  —  —  juramcnto  affirraaverit;  Nos  eun- 
dem  Naurlerum  cum  praefata  Navi  —  —  hifcc  Noftris 
SalviConductua  literis  rauniendumcenfuimns.  Proinde 
ab  omnibus  et  lingulia  terraruin  marîumve  Poteftatî- 
bus,  Reglbus,  Princtpibua,  Rebuapublicis  ac  liberis 
Civitatibiis ,  imprimis  vero  a  partibus  hoc  tempore 
bello  fe  laceiïeniibua,  earumquc  Ducibus,  CialTiarchia, 
Generalibii» ,  OiTicialibus,  Narium  Porinuraquc  Prae- 
fectis  *  Capitaneis,  Inflructoribua ,  aliisque  omnibus, 
quibui  cuftodia  aliqua  Maris  aut  Portua  comraiiTa  eft, 
qnibuscumque  Navim  banc  navigando  obviam  venire, 
quocnmqne  in  Claiïes  et  Naves  îorte  incidere,  ant  in 
Portubu8  morati  contigerit,  rcfpective  amice,  bene> 
vole  et  clementer  patîmua  et  requirimua,  ut  ratione 
foederum  et  amicitiac.  quae  Nobia  cum  unoquoque 
Rege  vel  Republica  întercedunt,  dictum  Naocleruni 
—  —  aut  alium  in  illiua  locum  urgente  necelTitate 
conftitucnfium ,  cum  navi,  perfonis ,  rébus  et  merci- 
moniia  omnibus  illis  impontia,  non  folum  libère  ae 
absque  ulla  inoleftia,  deteutione,  vel  impedimento  quo- 
cumque  iter  fuum  profequi  perraittant,  led  etiam,  «ara- 
quam  Noftro  fubdito,  li  opus  fuerit,  omnia  hinuanita- 
tis  of^ncid  exhibeant,  eadcni  vicilTim  a  Nobia,  Noftris- 
quc  in  pari  vel  alio  cafu  experluri.  Noftri  vero  juria 
qui  funt,  exfeqncniur  mandat!  Nuftri   volnniatem.     In 
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quorum  fidem  praefentes  IJtieras  manuNoftra  futfcrîpfas,  T^Qq 
ngilloque  Noftro  Regio  firmari  juiTimus.  Dabantnr  in  * '^-' 
arce  noftra die œenlis anni.  —  — 


N 


Formulaire    du    Certificat    à    expédier   pour   les 

vaijfeaux  Danois  fuivant   l'article  X.   du 

préfent  traité. 

os  Praefes,    Conrules  et   Senatores  Cîvîtaiîs  —  -^ 

etteftamur  ac  certificanms,  quod  —  —  die —  men« 

fis  —  —  anni  —  —  coram  Nobis  comparaveTit  —  — 
Civis  et  Incola  Civîtatis  —  —  atque  fub  juramento 
quo  Sacrae  Regîae  Majeftati  Domino  Noftro  clemen- 
tifTimo  attinetur  et  obftrictus  eft.  Noble  declaraverit» 
quod  Navis  dicta  — -  —  laltamm  capax  periineat  ad 
Portum  —  —  Civitatem  ♦  Oppidum  in  Provîncia  — 
—  quodque  dicta  Navie  ci  (et  aiiis)  Sacrae  Regiae  Ma- 
jeftatis,  Domini  Noftri  clementiflimi  fubdito  foli  (fub- 
ditis  folis)  titulo  jufto  prnpria  lit,  iam  vero  de  Portu 
« —  —  iter  directe  deftinarerît  iJs  nnufta  inercibns,  qnae 
Schedula  a  Vectîgaliuni  OtTicialihns  accepta  continen- 
tur,  idemque  affeveraverit  fub  juramento  praedicto  prae- 
fatatri  Navira  ad  Sacrae  Regiae  MajeftatiG  Snbditoa  tan- 
tum  pertinere,  nuUasqne  merces  prohibitas,  quae  ad 
alterùtram  hoc  tempore  belligeraurium  partem  fpectant, 
\-ehere.  In  quorum  fidcii  hanc  Certificationem  a  Ci- 
vilatis  huius  Syndico  fubfcribi  et  Sigillo  Noftro  nm* 
niri  curavimus.     Dabantur  eic. 


Tom.jr,  G  g  $ût 
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1790  Traité  cC Alliance  entre  la  Prifffe  et  la  Porte 
Oitomanne  conclu  à  Conftantinopk  le 
31.  Janvier  1790. 

(D'après    une    Copie    entièrerr.t'nt    cligne    fl«    foi;    «t 

fc    trouve   exactement   dans   JSÎouv.    Extraord.    1790. 

n.  35.  36.  fuppl.  et   en   Holl.   dans    N.  Nesderl.  Jfaar- 

boeken  1790.  p.  347-  Uurtzli.uo  lU.  44,) 

^^ ous  Frédéric  Guillaume,  par  lu  i:ruce  de  Dieu 
Hoi  de  PruJJet  Margrave  de  Brfjfidenbùurg ,  Arclii- 
Chambellan,  et  Prince  Electeur  du  jc.  Empire  Ro- 
main, Duc  de  Sile/ie  etc.  etc.  etc. 

Saiwir  faijhns  à  quiconque  apartieiit.  Les  cif' 
confiances  critiques  du  lenu  préfent  et  les  intérêts 
cotumuns  ayant  exigé  de  renouveller  et  rejjerrer  par 
vn  nouveau  2'raité  d'alliance  forvielle  et  étroite,  les 
liaijons  d'amitié  et  d'alliance ,  qui  ont  déjà  luhfijli 
entre  la  Sérènijjime  Maijon  Royale  de  Pru^e  et  la 
Sublimtr  Porte  Oitomanne,  et  Notre  Evvoytt  Plxtra- 
ordinaire  auprès  de  la  dite  Porte  le  Sr.  Henry  Fre- 
deric  de  JDiez,  ayant  conclu  etjig?ié  en  vertu  des  iti' 
Jlructions  et  pleintjcuvoirs  avec  Us  Minijlres  de  la 
haute  Porte  Ottomanne  ^  également  munis,  de  pleins- 
pouvoirs  fnjh.fa)is  ds  leur  Séréniffime  Souverain ,  et 
Empereur  à  Conjiantinople  Le  51.  Janvier  \mo  un 
traité  d^alliauce  étroite,  dont  la  teneur  s^enjuit  mot 
à  mot. 

Comme  les  Cours  PrulTienne  et  Ottomanne  ont 
été  depui*  longtems  liées  par  une  amiiié  étroite,  et 
nommément  par  Je  rraiié  de  paix  conclu  l'année  1761  *) 
et  que  les  intérêts  des  deux  Cours  exigent ,  non  feule- 
ment de  maintenir,  Tamitié  et  l'attachement  délires 
des  deux  cotes,  mais  de  reiferrer  encore  de  toutes  ki. 
manières  cette  amitié  et  attachement.  Sa  Maj.  le-  Hoi 
de  Prull*^'  Frédéric  Guillaume  H.  et  Sa  Maj.  Imp.  TEni 
pereur  Ottoman  Selim  III.  ont  fait  arranger  le  trai<é 
d'am.iié,  d'union  et  d'alliance,  dont  les  point»  ftmt 
txprimts  ci   après. 

Aiuii 
•")  \^vyii.  plus  JiftRi  T.  !ll.   ^î.  194. 
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AiiiG  aous  Envoyé  Extraordinaire  et  Plénipoten-  I7QO 
tîaire  de  Sa  Majcfte,  le  Roi  de  l'rnfle  inès  Ja  ï»ubiime 
Porte,  de  Die»,  et  de  la  part  de  la  Cour  Ottonianne 
leurs  Excellences,  le  Kadileskjer  de  Roinelie  Ch-itlchi 
Muftapha,  Affur  EfFendi  et  le  Keis  EftVndi  près  6a  Ma- 
jefté  Impériale  Muhamed  Rafchcd  Eftendi,  avon*  con- 
clu dane  les  conférences  fur  les  dits  articles,  l'Alliance 
entre  les  deux  parties. 

Art.     I. 

n  a  été  trouvé  néceffaire,  de  faire  entre  le*  deux  Eut  de 
Cours  «ne  alliance  étroite,  analogue  aux  iniérèis  des  'j*^''*"* 
ttenx  Cours,  et  conforme  à  leurs  affaires  artnell^s: 
A  caufe  du  préjudice,  que  les  ennemis,  en  ayant  paflé 
le  Danube  en  deçà ,  de  la  manière  expofée  dans  les 
conférences,  ont  apporté  à  la  balance  du  pouvoir  de- 
firée  et  néc^lTaire,  la  Cour  de  Frnlle  promet  tt  ftipule, 
de  déclarer  la  guerre,  de  toutes  fcs  forces  aux  Huiles 
et  aux  Autrichiens ,  au  prititems  de  cette  anitee  1790, 
de  telle  fa<jon,  quelle  ne  fe  defiftera  pas  de  I2  guerre, 
avant  d'avoir  procuré  à  la  Porte  Ottoinanne  une  paix 
délirable,  honorable,  et  ftable  avec  les  ennemis,  ni 
avant  d'avoir  fait  obtenir  à  la  Cour  Oitomanne  non 
feulement  nue  fureté  parfaite  par  terre,  mais  aufii 
toute  fureté  par  mer ,  fans  crainte  et  fans  préjudice 
du  côté  de  la  mer  noire  pour  la  ville  de  ConQantinople. 
En  retour  de  cela  la  Cour  Ottonianne  s'engage  et  pro- 
met de  faire  des  efforts,  pour  faire  reftltuer  à  la  paix, 
à  la  République  de  Pologne  de  la  part  des  Autrichiens, 
la  province  de  Gallicie  et  les  pays,  que  les  Autrichiens 
ont  pris  ci -devant  dans  le  partage  de  la  Polugue.  et 
qui  fe  trouvent  entre  les  main*  de  la  Cour  Autri- 
chienne, pour  qu'en  conféqnence  de  la  forte  amitié 
et  alliance  entre  les  Cours  PrulTienne  et  Ottomanne, 
les  différends  qu'il  y  a  entre  la  Cour  de  PruITc  et  le» 
Autrichiens,  les  PruITes  et  les  Polonuis  fur  leurs  affai- 
res et  intérêts  refpeciifs,  forent  arrangés  comme  il 
faut,  fans  préjudicier  aux  intérêt»  des  Polonois,  mais 
à  l'avantage  de  la  Cour  de  Pruffe. 

Art.     JI. 

Les  deux  Cours,  c'eft  à  dire,  les  Cours  Pruiïienne  Coai- 
et  Ottomanne^  renouvellent  et  confirment  le  Traité  de  "*"*■* 
commerce  conclu  encre  elles  a  Conltaniinuple  Tannée 
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j^QQ  1761  et  peur  rexécntcr  coramc  i!  faut  en  tOTis  les  points 
y  contennee,  il  doit  être  afincxé  à  la  préfente  conven- 
tion. A'près  cela  la  Cour  Otiomanm;  e'oblig^'-  à  Uîfiet 
aller  et  venir  tîans  la  Méditerranée  lee  hàtii'Hne  mar- 
chands PrufTieiîs  avfC  pleine  liberté  fous  leurs  propre» 
pavillons  et  patentes,  fur  le  pied  des  anirts  cours 
amies  les  plus  favoviftes  et  à  ne  lailîer  ancuneinfnt 
molefler  et  infefier  leflits  bàfimens  Prulliens  de  la 
part  dos  régences  d" Aigèr,  de  Tunis  et  de  Tripoli-  En 
pour  que  les  dilc'3  régences,  feinn  l'exig?ancc  de  leiir 
indépendance  fall'ent  d'mi  accord  réciproque  des  con- 
vention» réparées  avec  la  Cour  de  Pruiïe,  ies  Régences 
fusmentionnées  doivent  être  informées  et  fomncées 
après  la  conclufion  de  ce  traité. 

Aux.     lîl. 

'ai*  à  Si  la  Cour  Ottonianne,  s'il  niait  à  Dion,  eft  victn- 

„_  rienle,  Ton  intention  étant  de  ne  pas  agréer  la  paix 
avi'C  les  ennemis  avant  d'avoir  repris  les  l'oriercnes  et 
k'8  pay^",  qui  font  tombés  entre  les  nitius  des  ennem.ir, 
partiruljtrcment  la  Crimée,  la  Cour  PrulTienne  ne 
d<ti!  fe  délifter  de  la  guerre  avant  que  la  Conr  Oito- 
Tuanne  n'ait  fait  1/.  ])aix  arec  les  dits  ennemis.  En 
retour  de  cela  la  Cour  Ortomanne  ne  doit  pas  accepter 
la  paix  ave  les  Autrichiens  et  les  llulfes,  ni  gén.iralc, 
ni  particulière  fans  que  la  PruITe,  la  Suéde  et  la  Po- 
logne ne  foyent  comprifes  dans  la  paix,-  Si  après  que 
les  Cours  PrulFienne  et  Ottomanne  auront  fnit  la  paix 
avec  les  cours  AutrichîeriUe  et  Kuiisen;ie,  les  RuIIes 
ou  les  Autricliienç  dans  la  fuite  du  tems  fr.ifaient  la 
guerre  atix  dites  Cours  de  Pruiïe  er  de  Suède,  et  à  la 
République  de  Pologne,  f(5it  à  l'une  d'entre  Elles,  ou 
à  toutes  le»  trois,  la  Cour  Ottomanne  doit  regard«;r 
cette  guerre  comme  faite  à  elle  même,  ci  doit  tout 
de  fuite  aflifter  ces  trois  Cours  comme  fes  tiliés,  de 
toutes  fes  forces.  De  même,  li  les  Unn'es  ou  les  An- 
irichiens  dans  la  fuite  du  tems  failaient  la  guerre 
aux  Courç  Ottomanne  et  Suëdoife  et  à  ia  République 
de  Pologne,  foit  à  l'une  d'entre  elles,  foit  à  toutes 
les  trois,  la  Cour  de  Prnlîe  doit  regarder  relie  guerre 
comnie^  faite  à  ello-mèm.e  et  doit  «ont  de  fuite  afTiftet 
ces  trois  Cours  cominc  fes  Allits  de  (ontes  fes  forces. 
Avant  que  les  Cooifc  Autrichienne  et  Runienuc  n'aient 
vuidé  et    arrange  leurs  ditl'érends   avec   la   république 
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de  Pologne  par  Ja  concurrence  et  le»  bons  offices  des  T'TQo 
Coure  l'iuffienne  et  Ottonianne,  et  avant  que  Ja  Cour 
'  de  RufTie    ne    s'arrange    avec  Ja   Cour   de  VrvQti    fur 
leurs  diflercnds  par   rapport   aux    alFaires  de  Pologne, 
les   Cours    Oitomanne    et    Prufifienne   ne    doivent   pas 
faire    la   paix   avec   les   Huiles  et   les  Autrichiens ,    ni 
rendre  lea  pays  pris  fur  les  ennemis.      Pour  que    les 
Cours  Otiomanne  et  PrufTieiine  pnrviennent  à  leur  but, 
elles  promettent,  que  la  paix  à  conclure  avec  les  llufles 
et  les  Autrichiens   doit   fe  iaire  par  la  concurrence  et 
les  bons  oflices  de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande.    Les 
dites  Cours  ne  doivent  pas  retarder  la  paix.     Miîs  eu 
tout  cas  quand  les  Cours  Otioœanne  et  PrufTienne  fe- 
ront le  traité  de  paix  fou«  la  médiation  des  deux  Cours 
mentionnées,   elles  doivent  comprendre   dans   la   paix 
Cour  de  Suède  et  la  république  de  Pologne.     Pariicu- 
Hèremeni  la  Cour  de  Pruife,    étant  voiline  des  Cour» 
belligérantes,  la  Cour  Oitomanne  promet  de  fou  côté, 
que  les  alVairfis   touchant   la   filrete  et  les  intérêts  des 
l'olonois    et   des   PrufTiens   doivent  être  arrangées;  et 
la  Cour  de  Prnjl'e  promet  de  fou  côté,    que  les  affai- 
res touchant  la  fureté  et  les  intérêts  de  la  Cour  Qito- 
manne  doivent  être  arrangés. 

Art.     IV. 

Après  que  la  paix  définitive  fera  faîte  de  la  ma  Cnvaiuie 
nière  fuemeniionnée,  le  Roi  de  Prulle  e*engage  et  pro-  qu"^"^*^' 
met  de  garantir  la  polTelîion  des  pays ,  qui  lors  de  la 
couclulion  de  la  paix  refteront  entre  les  mains  de  la 
cour  Ottomanne»  et  de  tâcher  de  faire  accéder  à  celte 
garatitie  PAngleterre,  la  Hollande,  la  Suède,  la  Po- 
logne et  d'autres  cours  defirées.  Alors  le  Roi  de  Pruffe 
et  l'Empereur  Ottoman  feront  une  nouvelle  aîlianc» 
défenfive ,  laquelle  pour  ]a  fureté  de  pays,  que  les 
«leux  Cours,  c'eft  à  dire,  k  Cour  de  pruilc  et  Otto- 
manne auront  poiledés  lors  de  la  conclufion  de  la 
paix,  doit  contenir  la  garantie  réciproque,  de  la  pos- 
feflion  de  tous  leurs  pays.  Pour  cet  eflet  les  Cours 
PrufTienne  et  Oitomanne  promettront,  que  fx  les  cours 
Autrichienne  et  RuÛienne  faiiaient  la  guerre  à  ces  deux 
cours,  la  cour  Ottomanne  et  celle  de  PruITe  doivent 
e'alTifter  Tune  l'autre  de  toutes  leurs  forces  ou  d'uu 
certain  nonibrede  troupes  à  fixeY,  tout  en  conftqucnce 
des  articles  de  l'alliance,  dont  on  fera  convenu.     Mais 
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ï7'"0  ^'  ^^'*"*^  ^^'^  cette  ^l'ianc  d:f*'unve  frra  <oncluf,  nnt 
roLir  qi)c!r(>nqi]e ,  en   haine  à\\  préfpnt  traiié,    failai' 
la  guerre  3ux  cours    J'rnflipTine   er  Ottoniamie  alors  loa 
deux  cour»  a!!iér«  dnivein  s'aflilï^îr  l'une  Tautre  de  rourea 
leur»  foicfs;  et  «var>t  que  !e*  cours  Pruff'.f-nne  r^t  Ol- 
îcniatine   n'aient    fait   une  paix  confûrrne  à   leur  hon- 
neur et  avaj'fageufe  à  Itnrf.   intérêts,    !et,  coura   l*rns 
Genne  et   Ortomanne  nft   doivent;  pa*  le  delifter  «le  la 
gurrre.     Enfin   \*^B  traifeînf'ns  «ît  les  concelaoïî-  ftaluécs 
à   i'égaid    des   Frain^oîî   »**   d'^e    Ang.'oiê   dans   le»    pos 
fefljons  Ottoniannee  doivent  anlTi  ëire  ftatuees  ï  l'égard 
de»  rruITieué. 

A  a  T.     V. 

Haii;.-  L^s   ratlfiCrfiio.is    du    préT^-ni    liait*^   doicent    être 

caùo.19  t-'chancL-es  à  Cnnrtanlin(»i:'le  dans  cinq  niois  i»u  plutôt 
ii  faire  fr  pourra.  En  foi  de  <|uoi  ncoô  Confeiiler  privé 
de  Sa  Majefté  le  Pioi  de  FruITe  et  fun  Envoyé  Extra- 
ordii'aire  et  minillre  Plénipotentiaire  }»rtiS  la  fiiblinie 
Porte  Otioriianne,  en  vertu  do  plsinponvoii  qui  nou« 
a  éié  Confié,  a  von»  ligny  le  préleni.  naiic  d'iimitié 
d'union  t?i  d'alliance,  y  ax'on^  appoié  do.  fceaa  de  no» 
arjnee  et  Pavons  remis  à  Meilleurs  les  Vlénipoien- 
tiaires  de  la  Cour  Otiomaniie  contre  un  exemplaire  en 
langue  Turque. figné  auflii  et  fcpl!é  par  les  dits  pU'ntpo- 
îeoiiaites  en  vertu  de  leurs  pirinponvoirs.  Fait  à  Con- 
Uantinople  le  trente  et  \\n  Janvier  1790.  (S.  N.) 

MuHAMiviEi-)         Chatschi    MtT-         Henhi    Fhf.o. 

Heis    ERendi.     HadUest^jer  de  Doinélie. 

(L.  S.)  (L.   S.)  (L.  S.) 


1^  nus  avons  appronvè ,  rmijirtirè  et  ratifié  le  fusdit 
traité  d' Aliiimce ,  conimr  noux  l'appronvcui ,  le  cort- 
fanions  et  le  ratifo)!s  par  la  préfente  ^  promettant 
en  toi.  et  parole  de  tint,  d'aciotnplir ,  d' exécuter  et 
de  faire  obier aer  Le  Ju^dit  traité  autant  qu'il  f^ra 
en  xS'otre  pouvoir  t  et  que  le  y  circonfioncè*  le  permet- 
tront, furtout  pour  faire  refutner  à  La  fiiblime  Forte 
(Jttornannc  les  provinces  quelle  a  perdues  danv  In 
ju'éfenle  e.itsrre,  comme  tnuis  avom  déjà  rempli  lu  ;'.j; 
tie  effenlielle  du  fusdit  traité  en  faifant  aoaucer  uoy 
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armées  jusqu^aux   frontières   de  V Autriche    et  de    la  I75O 
RiilTie  et  en  nous  mettant  IVous  même  à  leur  tète  pour 
ponfjer  la  iiuerre  avec  tentes  nos  forces  ou  pour  prO' 
cnrev  par  une  négociation  armée  une   paix  honorable, 
avantageiife  et   Solide  à  la  haute  Forte    Ottomanue, 

JEft  foi  de  (fuoi  nous  avons  Jigné  cette  ratification 
de  Notre  main  et  avons  fait  appojer  le  grand  jceau 
de  nos  armes  Royales.  Fait  et  donné  au  quartier 
général  de  notre  armée  à  Schomvalde  le  20.  Juin, 
Van.  1790  et  de  notre  règne  le  4. 

FREDERIC  GUILLAUME, 
Roi  de  PrnJJe. 

E.  V.  Comte  de  Hektzberg. 

(JL»    ratification    de  la  put  de  la  Porte  fe  trouve  daot  le 
recueil  de  C.  se  llituTzueHO.  T.  IH.   p«  S^*) 


Traité  d'Amitié  et  d' Alliance  entre  S:  M,  /e^^-Ma» 
Roi  de  Prujje  et  S.  M.  le  Roi  et  la  Ré- 
publique de  Pologne;  figné  à  Varfovie 
le  29.  Mars  l79o. 

(Recueil  du    C.  de   HEHTT.BBnG.    T.  III.  p. .  .  .    et  f« 

trouve  Nouvelles  extraord.  1790.  n.  37.  Journal  heb' 

domad.  d,  1.  dicte  de   1790.  p.  m.  de  V.  1790.  p.  15  y. 

d.  Pot.  Journal  1790.  p.  425.) 

j4u  Nom  de  la  Très-  Sainte  et  Indivifihle  Trinité! 

Cjoit  notoire  à  tous  ceux  à  qui  il  appartient:  La  mai* 
fon  Royale  de  Pruffe  et  Electorale  de  Brandebourg 
ayant  entretenu  avec  les  Sérénifliroes  Roi»  de  la  Ré- 
publique de  Pologne,  depuis  lea  tems  les  plus  éloignée, 
le»  liaifons  les  plus  étroite*  d'Amitié  et  d'Alliance,  et 
S.  M.  le  Roi  de  Prulïe  ayant  nouvellement  donné  à 
la    Séréniflfirac   République   de    Pologne    des    marques 
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xyCQ  réelles  de  Ton   Amitié,  il  en  eCt   réfuUe  un   délir   mu- 
tuel et  réciproque  de    renouveller   et   de  reffcrrrr  ce» 
anciennes    Uaifona  par  un    Traité   d'Alliance   dcfeiilif, 
pour  le  bien  des  deux  Parties  et  pour  le  maintien  de 
3a  tranquillité  comm^ine  et  particulière  des  df  nx  Etats. 
Pour   remplir  un   but   auffi  faluiaire,  Sa  Maj.    le  Koi 
de  PruJîe  a  nommé  et   autôrifé  fon  (chambellan,    En- 
voyé-Extraordinaire    et   Minittre- Plénipotentiaire   au- 
près de  S.  M,    le  Koi  et  la   République  de  Pologne, 
le  Sr.  Jérôme  Maïquia  de  Lucchefini,  et  S.  M.  le  lioi 
et  les  Etats  de  la  Sérëniflime  République  de  Pologne; 
•    alTemblés  en  Diète  ordinaire  et  confédérée,  ont.  nommé 
et  autorifé  Jacinthe   Malachowslii ,    Grand- Chancelier 
de   la   Couronne;    Alexandre  Prince  Sapicha ,    GrantJ- 
Chancelier   de   Liihuanie;    Maihiae    Gamisz,    Evêque 
de  Chelm,  Vice- Chancelier  de  la  Couronne;  Joachim 
Chreptowicz,    Vice -Chancelier   de   Liihuanie;    Jofeph 
BybinsKi,  Evèque  de  Cujarie  et  de  Poméranie;   Ignace 
Potuclii,    Maréchal  de  la  Cour  de  Liiluianie;   Siauig- 
laue   Malachowglvi ,    Référendaire   de    la   Couronne   et 
Maréchal   de    la    Dièie   et    de   tu    Confédération   de  la 
Couronne;    Calinnr  Prince  de  Sapieh'. ,    Grand  Maître 
de  l'Artillerie  et  Maréchal  de  la  ConféderaLion  de  Li- 
thuanie;  et  Antoine  Dzieduszycki,  Grand  -  Notaire  de 
Lithaauie  ,    lesquels    Plénipotentijirt-s ,     après     s'èlre 
communiqué  leur»  Pleins- Pouvoirs  en  bonne  et  due 
forme,    et   après   avoir    conféré  entre  eux,    lont  con» 
verius  défi  Articles  fuivans: 

Art.     I. 
AmltW  II  y  aura  «ne  amitié  et  union  fincère.  et  confiante 

etuuion  entre  S.  M.  le  Roi  de  PruITo,  fes  Héritiers  et  Succea- 
feurs  et  S.  M.  le  Roi  de  Pologne  et  fes  SuccelTeur» 
ainli  que  la  SérénilHine  République  de  Pologne,  de 
foi  le  que  leù  hautes  Parties  Contractantes  app.irteront 
la  plus  grande  attention  à  ruaintcnir,  entre  flïe»  et 
Jeuïs  Etats  et  fujets,  la  plus  parfaite  anàlié  et  correfpon» 
danco  réciproque,  et  s'engagent  a  contribuer  autant 
qu'il  fera  en  leur  potivoir  à  fe  défendre  et  à  fe  con- 
ferver  mutuellement  en  paix  et  eir  tranquillité. 

Art.     Il, 

0«r«mi«          En  conféquence   de   TEngîig'îmcnt   contracté    par 
**q*u».^**  l'Article  précédent,  kb  deux  Hautes  Paniee  Cont>rtCian^ 

tei! 


et  le  Roi  et  la  République  de  Pologne.     473 

te«  fcronr  tout  leur  ponible  pour  fe  garantir  et  le  coii-  i*7QQ 
l'ei  ver  récipioquemeiii  la  poirefTion  tranquille  de»  Et^its, 
Provinces  et  Villes,  et  de  tout  le  Territoire,  qu'elles 
pcflédeiit  dans  le  tems  de  la  concluliofi  du  prefent 
Traité  d'Allirince-  Celte  garantie  de."-  poflelîions  aciuel- 
leô  n'empêchera  cependant  ])a8  l'arran/^ement  amiable 
de  quelques  couîroveife? ,  qui  ont  exifté  avant  la  con- 
clu{iv>n  de  ce  Traité,  réluti veulent  à  des  liniites  par- 
ticulières, et  qui  r/ont  pas  encore  tii;  applanies. 

Art.  111. 
Si  le  cas  arrivait,  que  l'une  des  Hautes  Parties  Secoure 
Contractantes  ferait  menacée  d'une  attaque  hoftlle  par  °^y"^^° 
qui  que  ce  foit,  l'antre  rniployerait,  fans  délai,  fes- 
bons  oHicee  les  plus  cflicaces  pour  prévenir  les  hofti- 
Jitée  ;  pour  procurer  fatislactîou  à  la  partie  lefée,  et 
pour  ramener  ies  chofes  dans  la  voye  de  la  concilia- 
tion; mais,  fi  ces  bons  oiliccs  n'avaient  pas  l'eA^et  de- 
firé,  dans  l'efpace  de  deux  mois  et  que  l'une  dea  Hau- 
tes i'ariicÉ  Contractantes  fût  en  attendant  hoftilement 
aitaqnée,  ntoleflée  ou  inquiétée  dans  quelques  uns 
de  les  Etals  ,  Droits  et  PoUelFions  ou  intérèis,  ou  de 
quelque  manière  que  ce  foit,  l'autre  Partie  Contraciaute 
e'eng.ige  de  fecourir  Ton  Allié  fans  délai,  pour  fe 
îuaintenir  mn'ttielleinent  dans  la  pollelTujn  de  tous  les 
Ktais,  Territoires,  Villes  et  Places,  qui  leur  f>nt  ap- 
partenu avant  le  commencement  de  ces  hoftiliiés; 
pour  lequel  elïet,  fi  le  Royaume  de  Pologne  venait  à 
être  attaqué,  S.  M.  le  Roi  de  PruITe  fournira  à  S.  M. 
le  Roi  et  la  Séréniiïime  Réptiblique  un  fi;conro  de 
14C00  hommes  d'Infanterie  et  de  4000  hommes  de  (ca- 
valerie accompagné  d'un  train  d'Artil'erie  proportionné 
ajî  nombre  des  Troupes,  et  fi  S.  M.  Pruiïienne  ve- 
jiait  à  être  attaquée,  S.  M.  le  Roi  et  la  République 
de  Pologne  lui  fourniront  un  feccmrs  de  8cco  hom- 
mes de  Cavalerie  et  de  4000  hommes  d'Infanterie,  ac- 
compagné d'un  train  d'Artillerie  proportionné  au  nom- 
bre des  Troupes;  lequel  fecours  refpeciif  fera  fourni 
dans  refpace  «le  deux  mois  à  dater  du  jour  qtie  la  ré- 
quilition  fera  remife  de  la  part  de  la  Partie  requérante, 
et  demeurera  à  fa  difpofition  pendant  toute  la  durée 
de  la  Guerre  dans  la  qiielle  elle  le  trouvera  engagée. 
Ce  fecours  fi.ra  payé  et  entretenu  par  la  Puilfauce  ré- 
i^uifç,  par- tout  où  fou  AlUé  le  fera  agir  j  mais  la  Par- 
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Î7QC  ^'^  requérante  luî  fournira  gratis,  danj  fes  Etata,  le 
.Pain  et  le  Fonraee  rièceflaircs  Fur  le  pied  ufité  dans 
fc8  ])ropre3  Troupes.  Si  la  l'art ic  leléc  et  requérante 
préférait  aux  Troupes  un  fecours  en  Argent,  ello  en 
«ura  Je  clioix  ;  et  ce  (econrs  fera  alors  évalué  à  vingt 
ai'iWc  Ducats  de  Hollande  par  an  pour  mille  Hoinnse» 
crinfanterie,  et  à  vingt- lix  mille  fix  cents  foixante- 
fix  Ducats  de  Hollande  pour  mille  Hommes  de  Ca- 
valerie par  an  ou  dan*  la  même  proportion  par  mois. 
Si  i»  Mepublique  de  l'ologne  préférait  .ilors  de  four- 
nir fon  iecours  en  Blé  pour  rapprovifionnement  des 
.  Mogaiins  S.  M.  Pruflienne  s'y  prêtera,  autant  que  fes 
projirfs  intérêts  le  permettront  ;  et  on  évaluera  alors 
le  U!é ,  que  la  Pologne  pourrait  fournir,  félon  le 
prix   courant  de  la  Pologne. 

Art.     IV. 
Srcc.iir«  Dans   le    cas    où  ce    fecrurg   Aiptîlé  ne  ferait  pas 

x'raor.  fuflifaiu  pouT  la  defenf«  de  la  PnilTance  requérante, 
ta  Puiilance  rec(uile  {augmentera  luivant  ia  nfcelliie 
du  cas;  et  cette  augmci>tation  fera,  du  côté  de  S.  I\T, 
le  îioi  de  Pruile,  J!jsqu';<  trente  mille  Hommes,  et  du 
coté  du  lAoi  et  de  la  République  de  Pi)iogne  jusqu'à 
"l'ingt  mille  Hommes.  Si  cependant,  malgré  cttte  de- 
teruiination  de  la  quantité  des  'J'roiipes  au>iliairee, 
l'iniv  des  de»iv  Parties  Contractantes  fe  trouxait  dan» 
le  cas  d'»in  fecoure  de  toutes  les  Forces  de  l'autre, 
1*?^  deux  Parties  fe  rcfervcnt  de  fe  concerter  fur  ce 
fecours  extraordinaire  et  de  le   requérir. 

A  R  T.     V. 
i.çm  Les  Troupes ,    qui   feront    fournies   par    la  Partie 

«mpioi.  lequifo,  feront  fous  le  Commandement  du  Générât 
qui  commande  l'Armée  de  la  Partie  requérante;  mais 
elleé  reftfront  enfembic  et  fous  les  ordres  de  leurs 
propres  Généraux  et  Olliciers  :  i^llles  ne  feront  pas  plu» 
cxpofée».  Cl  elles  feront  traitées  aulTi  favorablement 
que  des  Troupes  de  la  Partie  requérante. 

Art.     VI. 

AfTaire*  Si  quelque  Puiffance  Etrangère  que  ce  foit,  vou- 

^';'*'^J'"  lait,    à  titre  .i'r.ctes   et   ftipulalions  précédente»   c(uel- 

ioanç.     conques,  on   'ic  leur  interprétation,  s'attribuer  le  droit 

de  fe  mêler  des  aifaireé  internes  de  la   Hépublique  de 

Pologne  ou  de  fe-j  Dépendances;   en  tel  tem»  ou  de 

quelque  tnaniere  que  ce  foit,  S.  M.  le  l\oi  de  Pruile 

8'emplo- 
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«'«mployera  <^■ahor.'J,  [.;>.t  Tes   Ij-tib  oiVr.»--*  ]fn  p]n«  eHP-  |*7CO 
race»,    j>o"r  pr^jv^-nit    l»-s  b<'flil)t'^s   par   rapport   à   une     ^  " 
pareille  pi't-teiiifo.îi  ;   f^i^i?,  fi  cee  bans  offiros  r.'avaiciit 
pai  leur   cHVt,    ei    que    des    hnftiUies    ref'il'eraient    à 
c-t'e    occaiimi    rrnire    la   Pologre,    S.    M,   le  Ht'i    de 
Prnffe  en   roconnoiflatit    Cf.  rue    ''o-rjine  cî'ui  de  d'Al- 
liance,   aHlf^pra  aîois   ta  République,   fclon  la   tcnrur 
de  J'Arl.  IV,  du  préfent  Traité. 
Art.     VII. 

Les  Parties  Contractantes  ayant  Tefcbi  de  pouvoir  Trait<» 
anx  intérêts  des  deux  Nations,  par  un  Traité  de  com-  ['ô|,',?'** 
merce .   et  la   natnre  d'un  tel  'liaiié  exie'^aiit  du  t<^in«,  >reic«« 
elles  n'ont  pas  vorîn,  que  cela    pût  caufer  du  retard 
dans  la  Condurion  du  Traité  d'Alliance,  également  dé- 
Tirée  de8  deux  côtéa;    mais  on   continuera  la  négocia- 
tion,   autant  pour  la  vérifiration  et  redicflemem  des 
abus,   qui  auraient   pu  s'rtre  ^liflTés  de  part  m  d'autre, 
daito  rexécution  dn  dernier  Traité  de  coninierre,  ijne 
pour  liàter  1?  concbilioa  du   nouveau   Trai'.é,   qui   éta- 
blira d'une  maîjîère  pUip  rompîette  les  avanta;îes  réci- 
proques du  commerce,  pour  le  bien  des  deux  Nations. 
A  a  T.     Vni. 

Le  préff  nt  Traiff  d'Alliance  fera  approuvé  et  ra-  Ratifie»- 
iibé  par  S.  M.  le  }^>i  de  PruiFe.  et  par  S.  M.  le  Roi  "*"'*• 
et  la  Hep«<bliqn'^  de  Pologne,  et  les  Lettres  de  Rati- 
fication en  bonne  .et  due  forme  feront  dcHvrées  et 
écbangées  de  part  et  d'autre  dans  l'efpace  de  quatre 
lemaines,  ou  plutôt  fi  faire  fe  peut,  à  coraplcr  du  jour 
de^la  fj.enatrc  du  préfent  Traité. 

En  Itiî  de  quoi  nous  Sonffjgnés  Plénipotentiaires 
de  S.  M.  le  Roi  de  PtulTe,  et  de  S.  M.  le  Roi  et  la 
SérénifTirrie  Réjjublique  de  Pologr.e  avons  figné  le  pré- 
fent Traite  d'Alliance,  et  y  avons  appofe  le  Cachet 
de  nos  zrnies. 

Fait  à  V'arfovie,   le  29.  Msir^   i79C'. 

(L.  S.)     I&BowF.  Marquis    de  LLCcHiiSJNi. 

(L.  S.)  Jacinthr  Comte  Maî.acho-\'''ski.  Aie- 
xAKDBt  Prince  Sapieha  •).  Mathia? 
Garnisz.  Joachim  CuRi  ptow  icr..  lo- 
SEPH  RiTaN^KY.  IcnacePotocivi.  Sta- 
nislas Mai.achowski.  Casimiu  Frince 
Sapii.ma.      Antoine    D/.ikduszycky. 

•^  La    /ij>njituie    de    ce     Prince    t&    omile    diu»    HiBrr,- 
«iRt;   t.  c. 
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1790  Acte  de  renonciation  de  S.  M.  h  et  R.  Léo- 

*''^'''^^' pold  IL  par  rapport  au   Grand- Duché  de 

Toscane  en  faveur   de   S.  A.  R^  l'Archiduc 

Ferdiîiand  [on  fécond  fils  et  des  defcmdans 

mâles  de  celui -ci^  enfemble  avec  l'acte  d'invcjîi' 

.  ture  du  Grand- Duché  et  la  ceffion  plénière 

de  ce  pays  tant  de  la  part  de  S.  M.  1.  et 

JR.  A.  Leopnld  11  que  de  S.  A.  R.  Mrchiduc 

François  {aujourdhui  Empereur)  à  la  Seconda^ 

geniture^  en  date  de  Vienne  le  2\,Juûl\790y 

ainfi  que  l'acceptation  de  S.  A.  R.  le  grand 

Duc  Ferdinand  11 1^  de  la  confirmation  des 

/o/x,  ftatuts  etc.  du  Grand- Duché  en  date 

du  22.  Févr.  1791   et  de  l'homage  prêté  au 

Grand- Duc  le  16.  Mûrxl79i. 

(Cno:nE   Staatsverwaltung  von  Toscana  T.  111.  p,  19.) 

Acte  de  lu  Oei  Nomîne  Amen.  Ânno'  Doinîni  Noftri  Jefu 
ti'ou**  Chrilti  Milleiiino  Septingentefuno  Nonagefimo  Primo 
a  liom-  Indictione  Noua  Die  vcro  Décima  fexta  Meiifis  Martiii 
Tb.%AX6  ^Oî^^  Meridiana. 

*^^'^'  Actum  Florentiae  in  Palatio  Veteri  Ducali  in  Pa- 

roccia  praepofiturae  Sancti  Michaclis  iii  Horto,  et  iu 
Aula  majori  ipfius  Palalli  praefeniibus  et  addantibus 
ibidem  et  infra  fcripia  oninia  audieiuibus ,  videniibue 
et  iiiielligenubua  lUuIlrinimo  Domino  Marchione  Cos- 
mo,  quondam  ilUif^rifAmi  Domini  MarcUionie  Àntunii 
Cori),  Ordinii  Hierofolimitani  Equîte,  llluftriffimo 
Donriiiio  Marco  Maria  quondam  llluflrifdnii  Domini 
Hajullvi  Nirolai  de  Maitellis  Orùiuis  D.  Stephaui  lia- 
iuUvo,  IliulUilTimo  Domino  Joanue  Bapiilta  quondam 

illulhis- 
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IlludrifTimi  ei  Clavinimi  Senatori»  Equitis  Philîppi  Gua-  T^OQ 
dagni,  llluflriirimo  AnJrea  quondam  lllurtrilTinn  Equi-  '  '' 
tis  Averardi  Serriftori,  iliaftriiritno  Marchione  Carolo 
quondam  Uluftrinimi  et  ClarilTimi  Marchioiiis  Senatorîs 
Joannis  Gerini,  Illuftriiïimo  Doœino  Joanne  ifat^tifra 
Francisco  (juondam  Illurtriffimi  Domini  Mrrchîonis 
Joannis  André  Bourbon  del  Monte  ex  M&vchioîTlbus 
Sanctae  Mariae,  et  llluftrilïïmo  Domino  Triiicipe  Thoma 
IlInftrifTntii  Principis  Bartholomei  Corlini.  Teftibus 
idoneis  omniqne  exceptione  majoribua  ad  infrafcripta 
orania  et  fingula  vocatis,  babitis  atque  rogatis ,  et  ad- 
ftantibus  etiam  plurimis  allis  Illuftrinimis  praeftantibuS' 
que  Viri«, 

Praefentis  Inftrumcnti  ferîem  Vifnris,  Lecturis  at- 
que Audituris  pateat  et  notnm  fit,  quod  cum  vi  Cae^ 
farcarum  'l'abularum  SerenilTimi  ac  Potentifllrni  Prin* 
cipis  Domini  Domini  LeopoLdi  Secundi,  Romanorum 
Imperatoris  femper  Augufti,  Germaniae,  Hungariae  ac 
Boheniiae  Régis,  Avchi-  Ducis  Auftriae,  et  Magni  Etru- 
TÎac   Ducis    Noni    etc.  etc.  etc.    fnpei    renunciationera 
Dominii  Univerfi  Magni  Etruriae  Dncatu6  favore  Se<« 
renilTIrai   Archiducis    Ferdinandi,    Ejus    fiiil    Secundo 
Geniti  et  îlline    Defcendentîuni  per    Lineam  Mafculi- 
nam  factam ,  datarum   Viennae   Auftriae   Die  Vigcfima 
Prima  Julii  Anni  Millefinà  SeptingenteHni»  Nonagefimi, 
quae  inferius  de  verbo   ad  verbum   referuntur,    et  vi 
pariti-'r  foIen;n)s  acceptationis,  abdicaiionie  et  cenionis 
fact'ie />  5erenini\no  Avchi  -  Duce  Francifco,  Regm  Hun- 
gariae -se   l'ûheniiae   Principe  etc.  etc.  etc.   praelauda- 
iac  fuae  Cefareae  Majeftalis  Filio  Primogenito  per  Af- 
chiducales  Literas  Viennae  Auflriae  datas  Die  paritef, 
et  Anno  ut  fupra,  quae  limiliter  inferius  de  verbo  ad 
verbum  referuntur,  verum  Univerfum  Dominium  Magnl 
Etruriae  Ducatus  praedicti  una  cum  omnibus  Juribu», 
Ditionibus,    Civiratibus,    Portubus ,    Infulis,    Caftris, 
Terris  ac  Bonis,  Dignitaiibus,  et  Praerogattvis  ad  Illum 
peninentibus  val   accelfuris    devolutum    fnerit    et    fif« 
plcno   jure    praelaudato    SercnifTimo    Arcbiduci    nund 
Magno   E'rnriae  riuci  Dccimo   Ferdinando  Tertio,   et 
Id   circo   infriilcripti  ♦omnea    ClarifTimî    Senatores    per 
quo9    omnt'S  Légitime  congregatos   univerfui  Magnus 
Etruriae    Diicaïus    reprefentatur    una    cum    Prioiibu» 
Univerfuaiis    feu   Comœunitaiii    Civitati*    Florentiae, 

voientef 
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«toçpj  voîentf's  uti  reri  fideleê,  et  obe'lientes  Snbrlitî  Re- 
'  giae  Celiuudtni  Sercnlflimi  Archiilncia  FerdinanHi  lil, 
Mi^gni  Etruriac  Dncia  X.  iiilValcriptum  Fidciitatia  et 
obetlienliae  hiramentum  praeftare,  et  hac  de  caufA 
convenerint  in  dicta  Aula  Majori  Hslatiî  Ducalie 
praedîcti  coram  Sua  Exceilentia  lilurtriilimo  atque 
ClarifTuno  Viro  Antonio  Serrifiori  Senaiore.  Ordinis 
D.  Stephani  Equité,  nec  non  Mepiae  Suae  CelHludi. 
nis  Status  ConfiUiTio  et  Confilii  ad  Etmrîae  Rcgimcn 
Pra4?lide,  et  in  hac  parte,  a  praelaudato  SereniiTimo 
Achi-Dnce  Magno  Duce  Ferdinando  IIl.  ad  infrafcripta 
'  oiunia,  et  lingula  TpeciaUif^r  Dcpota'o  per  Hegias  Li- 
teras  Viennae  Auftriae  data*  Die  Vig^^fima  Secunda 
Menfis  Fc'brnarii  currentis  Anni,  quae  iufra  (\^  verbo 
ad  verbum  pariter  tranfcribentur,  in  emlnentiori  Loco 
prope  Solîtim  V^acnum,  et  Augtifta  Imagine  pracme. 
inoraïae  lAegiae  Suae  Ccliitudinis  deooratuno,  fedrnte 
perlectae  fuerunt  de  Maudato  Altcfatae  Excellentiae 
fuae  per  me  Notarium  infrafcriptum. 

Primum  praejudicatae  Cefareae  Tabulae  renuncia- 
tionit  etc.  quaruu)  lenor  *îft  fequens  videlicet. 

Acte  de  **Nos  I^EomLOUs  II.  Divina  favente  Clementia 

S'^^K*^     H'^'igt^rine ,    li)ksrniac,JOalntatiac,    Croatiae,    Sla- 
ppreivr    vouiae ,    Galiciae ,  Lodomeriae  et  llievojolymae  ReXf 
^*T\  TT   ■^l'chidux   ^4n/iriae,   Dut  Burginidiae ^    l^otharingiae, 
«I  Tain!  'S'^y^/^'^»    Cnrinthiae  et  Caniioline,   3lagtins    Dux  He- 
*790.       triiriae.     Magnum    Priuceps    TraTifylvaniae ,    Marchio 
Moraviae ,    Diix  Brabai/tiac,    L.itnbiir^i,   Luxenihurgi 
et   GeldriaCf   f^'urtcmbergae ,    Suverioris  et  /nferioris 
Silefiae  ^  3Jediola)ii^    Mantuae,   Parmae ,    Placentiae, 
Guajîallae,  Osveciniae  *t  Zatoriae,    Calahriae^  Barri, 
Moiitlxjerrati  et  Tejehinae ,   Princept  Sueuiae,  et  Ca- 
rolopoïis  ,      Corner    Habsburgi ,     Fla::driae ,     Tyrolis, 
Jlatinoniae ,    Kiburgi,     Goritiae  et   GradiTeas ,    Mar- 
chio   Sacri   Rowani   IntperU,    Burgoviae ,     Superioris 
et   Inferioris   JLuJatiae,    Mujf'ponti  et  IVornenei,    Co- 
rnes X^aiimrci,    Provineiae   f^ademontis ,    yilbimontis, 
Zuiphatiiae,    Sartoerdae  t    Salmae  et  Fidkeiijietiiif  JJo- 
miniis   Marchiae   Slavonicae  et  Mechliniaê.** 

**Notuni  Tejlatumque  omnibus ,  quorum  interejlt 
•oi  praejentium  facimus.  Poji^aqnam  Deojic  volent e^ 
mort»  àacrae    Caejareae  Aegiatque  ApoJîoUcae  Ma- 

jeftatia 


à  la  branche  puisnée  d.  l.  m.  d'Autriche,     479 

jeflatis  DamÎJii  Jafephi  Serimdi,  l'ratris  Nopri  di-  J^QO 
lectiljxmi  ^Lorinfiljzinae  Alemoriat ,  qui  improlis  Jeces- 
Jit ,  omniii  Httgua  ac  Prooiiiciae  ab  Eodem  polie  fi  ae 
hareàitario  Jure  ad  JVos  peruenerunt  ;  3Ia^num  ocro 
Hetriiriae  Gucntiim  viqore  ftabilitae  a  TJoniino  Fran- 
cifeo  Primo  ^  liomannnim  Juiperatore  et  jMagvo  Ile- 
trnriae  Djttrc  glorio/ijjirnae  Metiittriae ,  Genitore  No- 
flro  dileetijjimo  in  dicto  Mapio  Uuc.itu  Secnnào^e- 
niturae,  Serenijjimnx  /Ircftidux  Fili?ti  Sccurtdogeyiitus 
pleiio  jure  ohtinere ,  ntgiie  pojjidere  debeat ,  quae  qui- 
dent  Sni:ctio  obaltefata  S.ncra  Caefarea  licgiaque 
Apofiolica  3IajeJlate  Domino  Jojepho  Secundo  qua 
Sereniljitno  Archi-  Duce  priniogcnito  eJitis  foletnnibus 
d<'jiipçr  acceptat.iouii  et.  reuitiiciationis  lJtterii\  con- 
firmata  ac  corroborata  fuit;  hinc  lolemnihns  fus  Divi 
Domini  Faretttis ,  ac  Frntri.s  JS'oftri  difpofitionibus 
pCene  iuliaerentes  Regifven  ac  pofjefjionem  dicti  Magni 
Iletruriae  Ducattts  ciim  omnibus  jitribus  et  ditioni- 
hus  ad  illmii  pertinentibus  Sersiii/Tîmo  Archiduci  Fer- 
dinaiido  lofepho  Filio  Nojtro  ^ecmiJngenito  fub  iis" 
detn  plane  in  diclis  JoUmtiibus  Inflrumentii  Sancitis 
J.egibus  et  rgfervctinriibns  de  certa  No/tra  Jcientia, 
et  f-''oluntate  cedinnn ,  atqne  in  jnvoreni  [ILius  pro 
Jpfo  Fi/iii  ac  Voflcrii  fuis  mafcuiini  fexus  magno 
Jletruriae  Di'catu  j^os  ahdicannis  .  ne  vero  cefjionit 
atqiie  abdicatiotii  hitic  IS'oJlrae  aliquid  défit  ^  Jolemnes 
qunque  Serenifjfmi  ^Irchidncis  Francijci  Filii  Nojiri 
Prhnogeniii  arceptniionis  et  reniDiciationis  L.îtterao 
eodem  tempore  extradentur.  In  quarum  fidem  rnajus- 
que  robnr  hofce  Tabulas  manu  Nojha  fnbfcripfvnust 
SigiUnqne  Nafïro  Regio  et  Archiducali  pendent e  imi- 
niri  jiijp.mus.  Datum  yiennae  Auflriati  2x,]ulii  Anna 
MilUjimo  Sej)tirtgenteJlmo  A'onagejltno ,  Regnorwn 
Nofirorum  jtrimo.^' 

L  E  o  p  o  ï-  r>  »j  s. 

llrtUNiXvi  y?. 

"Ad  Maiiilaruàii  Sac.  Beg.  Ap. 
Alajeftatifl  proj'rium. 


(L,    S.; 


AwxOrtlUfi  à  SpiELiHANJN.*'' 
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jt^QQ  "Copia  kaec  cuni  Jn/lrumento  origiuali  in   Tabu- 

^  lario  Caejaraeo  Jifigio  njjervaio  ad  citrate  collata^ 
eique  ornnino  coujona ,  Sigillo  Caejaraeo  liegio  ^r- 
chiducali  Secreto  apprcff'n  jirmata  ^  et  manu  mea  pro- 
pria  Sigiiata  eft  Vicmiut  Jujlriae  die  23.  Menfu  Fe* 
bruarii  A.  D*  î79''" 

*'Antonius  L.  B.  k  Spielmann, 

ordinis    S.  Stcphani  Régis  Eques,  Caefareo- 
Begiut  in  rebut    cutn    exteiit    gerendis  Re« 
ferendariui  iatiinus. 

(L.    S.) 

Acte  a*  Dfinde     Archi  -  Dncale»    Lûerae    acceptation^  et 

tion^"*  Sereniiïirai  Archi  -  Ducis  Francifci  Primogeniii  fequeiw 
fii.juiu.  tis  tenoris. 
1790. 

**Nos  FnAvciscvs   Dei    Gratia   Retins   Htuiga- 

riae,  Bnhemiae  *  Ualmatiae ,  Croatiae  et  Slavoniaa 
Pvinceps  hereditarius,  yjrchidux  ^dujtriae ,  JDrix  Sur- 
gvtidiae ,  Latliariugiae  et  Barri  y  3'Iagmis  Princeps 
Hetruriae  etc  omnibus ,  quorum  intere^i  notuni  tejia- 
tumque  vi  praefentium  ad  perpétuant  rei  memoriam 
Jacimus" 

*'Pofleaquam  Sacra  Hegia  éépoJloUca  Majejtas 
Sereuiffînius  ac  Potentijjiimis  Friuceps  ac  JDoviinus 
J^eopoLdus  Secwidiis  Huugariae  ♦  Sohemiae  etc.  Hexi 
3iagitus  Ilctrurine  Dux ,  Doniiuus  Genitor  Nnjïet 
Summa  JS/obis  rêver entia  coleudns  ad  Normatn  Jia- 
hilitae  a  F)ivo  Domino  Avo  Nojîro,  Francif co  Primo 
liomanorwn  Inipcratnre  ac  Hetruriae  F)nce  glorio- 
fijjimae  Memoriae  in  31aguo  Hetruriae  Ducatn  Se- 
cundo/^eniturne  dictiini  ntagUnm  JJucatum  SereniJfimO 
jirchidiici  Secwidngenito  Ferdinando ,  Fratri  NoJlrO 
carijpmo  Jolewni  dejuper  edito  Jnjîrumento  cejfit,  at- 
que  omnibus-  illum  jnribus  in  favorem  F.j'.ndeni^  Fjiis" 
que  Pojlerum  Sexiis  maJcuUni  fub  certis  tameti  cow 
ditionibus  y  et  refervationibus  in  dijpojitione  Fe§is  in» 
Jlitutae  Secundogeniturac  exprejfis  Je  abdicavit,  haec- 
que  ceJTio  ac  abdiratio  in  majus  robur  ac  firmitatem 
a  Xobis  utpote  Archidnce  Primogettito  accejitanda  et 
r^rrunciatio  quoque  Nojira  in  dictuni  Magnutn  F)uca' 
tum  Joletnni  Jttjirumento  conjirntandc  e/c  ;    hin^  Nos 

Jaluber* 


à  la  brandie  fuisnce  d.  l.  m.  d'Autriche,     431 

Jalularrimis  his  Majoruw  Nnfirorum  injtiiutis  omnem  I7Ç0 
morem  gèrent f.s,  afque  infimid  m  ])iguu.sfratenn  Noflri 
in  du^etijfinmm  Fratrem  Nofirum  Serenijfiviuni  ^rchi- 
âi'.cem    lerdinanâum   aàjectus ^    cejjionein  hanc  atque 
abdicùtioneni  Jutf   iisdem,   qua  facta    tft^    legibus    et 
refervationibus   acceptaimis ,    ratam   gratamqiie  hahe- 
ninSf  ac  hifcc.   de  certa   Noftra  Jcicntia  et  Libéra  cinn 
voluntate    omnibus   in    Magnum    lietruriae   Ducatum 
juribus  et  actionibus  pro  Nohis  et  Heredihis  Nojlris 
in  faiwrem   SereniQimi   Archidueis    et   dejcendentiunt 
£jusdein  Majculini    Sexiis  re?mncûznius,   atque  iisderti 
JVor   ab di camus  :     Ouod  fi  vero  ,  quod  Deui    avertat, 
contiiigeret  t     carijjiminn    Fratrem    Noflnim    SereniJTi- 
tnum  Archiducem  Ferdinandum  nidla   Sobole  majcula 
relicta,  evivis  dij céder e,  vel  hanc  ipfam  in  defcenden- 
tibus  Majculîs  omnino  deficere   aut   extiugni ,  in  hune 
eaj-iim  ex   ipja  Inftitutionis  Secimdo  genitiirue  difpO' 
fltione  Nobis ,   Nnjlrisque   Pofleris  mnfciilis  jus  omne 
omnesque  actiones  ad  indubiam  in  Magnmn  IJetruriae 
Ducatum    SucceJJ^ionem  ri  praeTentium    Solermdter  ac 
plcniffime  rejervumus,  ita  ut  haec  Renunciatio  Ncflra^ 
illo   caju   eueniente ,    pro   nulta   ac  non  facta  haberi^ 
iieque  Juribus  No/cris,  vel  Defcendcntium  Nofirorum 
Mafculini  Sexus  objlare  ullo  modo  debent.      lu  quorum 
omnium  fidem  viajusqvc  rohur  hanc  ccjjionem,  abdica- 
tioneîu,  renunciationem,  et  rejervationent  Nojlramjiire' 
jurando  Jlrmavimus    ac  ad  perpefuam   rei  Jlleftuiriam 
praefentes  tabulas  projnia  manu  jiibjcripfimus.  No  (tro- 
que  Sigillo   Archiducali  munir i  jnjjimus.       Dabantur 
Viennae  /lufiriae  die  ?f.  Jidii  Anno  Millcfimo  Septin- 
^entefimo   NûJiagcfimo.'^ 

(L.     S.)  Franciscts. 

**  Copia  haec  cum  Inprumenta  originali  in  Ta- 
hidario  Caejaraeo  Jiegin  ojjcrvnto  adcurate  collatOt 
eique  omnluo  cûiiJ~ona ,  Sij^iilo  Carjareo  Regio  Ar- 
cliiducali  Secret  o  apprcjjo  Firniata  et  manu  nu-a 
propria  Signa  ta  eji  Viennae  Aujlriae  die  23.  Menfis 
Fehruarii  A.  D-  179 1." 

••Antonius  L.  B.  à  Sptelbiann, 

prcîiniB    S.  Sfepliani    llfsis    Equti,    C^eraKO* 

Regiut  rebui    cam    cxteric    ^er«iidii  Kefeien* 

daiius  intimus." 

To.n.  IF,  H  h  Et 


482     yfcts  de  Càfjion  du  Grand'  Duché  de  Toscaiic 

J*7Q0  F.t  «lerartm  Literar  Moni  proprîo  ernanatae  ar  Se 

Acte  de  renîllinio  Archî-Dv.re  M^gno  Uuce  Noftro  Ferdiinanrio 
confir-    Tertio  bujus  tenoris  videJicet. 

IU:>tioil 

des  **Noi  rRni>TyrAfiX)0  JIJ.  per  Grazia  di  JDin  Prin- 

aa°'cvr-'''V"'   J^^^^^  ^^    Utigherin,    e  di   Boemia,    Jrri,   Duca, 
ï79i.     d' Jujiria   Gran  JJnca   di  Tosraua  etc.  etc.  etc." 

** I/i  cofifeguenza  délia  R'^nimzin  fattari  da  Sua 
Jlittiijiâ  Impériale  A'ojiro  Augnfiijpmo  Ocnitore  délia 
Sc^oranitù  délia  Totratia:  rnediante  VAlto  f'atto  in 
l'ieiiua  li  2  1.  I.uglio  i-]C)o  incnrichiavio  il  Nojlro  Con- 
.  /igiier  di  Stato ,  c  prejidmte  dcl  CoTiJifiHo  di  lit-'g- 
genza  Senatnr  Cai^alicr  Antonio  Scrrijiori  di  pren- 
dere  lut erinalm ente  in  Noftro  JSfomc  il  pojjejjo  del 
Gran  Ducato  di  Tnscana,  con  ricevere  Egii  a  talc 
eftetlo  i  foliti  omaggi,  e  ginravienti  d'iunugnr  uzione 
dai  Mag.ijirati,  Goveruatori,  31ilif.a?-e,  Deputnti  délie 
J^rovinzie  etc,  nci  modi  joliti,  c  con  quelle  Jolcnnilti- 
flate  praticatc  in  altrejinnli  occafioni ,  rijerbandoci 
Noi  di  riccvcre  colle  confuctc  Jûmalità,  la  confer^ 
mazione  dopo  il  Nojiro  arriva  a   Firoize." 

**GojïJermiamo  inianto  fwo  a  nuov*  ordine  txitti 
i  Si/iemi ,    ed   Ordini  veglianti.'^ 

*^Confermiauio  pariwente  Rno  a.  rmo'o'  ordine  lo 
SteJJo  Cottjigîio  di  Reggeitza ,  e  tutti  i  Con/îglieri  di 
Stato  che  lo  compougono ,  ognuno  uelle  Loro  rejpel- 
tive  Cariche;  Ed  intendiamo  che  le  Ordinaziojii  ewa- 
note  coW.  f'^idit  del  Conjiglio  medefimo  abbiano  forza^ 
c  vigore  corne  fe  foffero  Jiate  Jirmate  di  Nojîra  pro- 
pria mano ,  conjermandogli  a  qiiejio  effetto ,  e  Jiuo 
a  niiovo  Ordine  tutta  V Autorità  di  cui  è  Jiato  ri- 
vejlitv  finora.'"' 

*'Co}tfermianio  anche  tutti  i  Governatori  ^  Com- 
niijjàri  Vrovinciali  /telle  L.oro  Carirhc;  corne  anche 
coujernnamo  tutti  gli  Imprcgati  uelle  Segreterie,  e 
JDipurtiinenti  rijpettivî^  Gin.\dlccnti  Provincial u  Mi' 
litarct  (7/izialità,  Ai'ditori,  Giudici  Trihunali  di  Girt- 
/iiziat   e  Paghe  Loro  fui  piede  corne  fono  di  prcjcnfe/* 

"jE  fuialmente  incarichiawn  il  Coiifigllit  di  Jieg- 
^emu  di  dare  a  chi  occorre  gli  Ordini^  e  pnrter.ipa- 
cioni  opportune  in  totifegiienza,  Dato  in  Fienna 
Li  II.  Febbrajo  iT^ji*^* 

FeRDINanIjO. 

Hicce 
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Hiêcc  Tabulî?  perlectîs  clara  et  intelligibili   voce  l'^ÇQ 
a    me    Notario    infra    fcn'pto.    lllullrifrimus    Duminns 
£que5  Joannes  Baptifta  de  Ccllelis  Regius  Advocatus  et 
in  hac  parte  Archiv^îi  Keformationnm  etc.    Praefes  lie 
Senatnm  reliquoeque  Cives  Fatria  litigua  eft  ailocutus: 

**Se  jinora  il  fincero   Omaggio    difedeltat   e  di  lUnu' 
ohedienza ,  che  gli.  Antece^ori  Vojlri ,  e  molti  ancora  s'""  "^^ 
di    Voi    Clarifjîmi     Seiiatori  »   ^edtlijjimi    Cittadini,  d«?m 
corne    RappreJentaJtti    la    ISJazione    Toicana^     hamio  f"''  ^* 
prefiato    al   ISJuovo    Régnante    è    flato     amareggicto  tion 
Jempre  dai  Jentimeiiti  di  mefiizia.,   e  di  cordoglio  per  '^'^^oa* 
l'e/liiito   Sovrano ,    quello   che  adejj^o  tutti  v'itwito  od'     ^"  * 
vmiliare    ail'  Augujlo    Vojiro  luiovo   rrincipc    Ferai- 
nando  III.  farù  per  una  felicc  diuerfità  di  piiijaujie 
civcop.anz.e  non  de  altro  piaiito  acconipagnato  Je  non 
da  quello ,    che  la  più  viva  gratitudiîie  per  AitiJJiini 
benejicj   pud    tributar    al    CleuienlifJ^imo    Cefwe    Léo- 
poldo  IL  già  Nojîro   Grnn    Uuca    ora  Nurtie   Nofiro 
tutelare^    che   il    Cielo    lungamente    confervi  aW  Jm^ 
pero ,  ed'  al  Mondo." 

**Dopo  avère  il  Magnanimo  Vrincipe  felicltata 
per  Ttmlti  Anni  la  loscai/a  con  la  Sua  prejenza  cort 
provide  Leggi^  e  con  Paterne  premnre,  hà  volitto  nell* 
ficcajion  di  doverfené  allontanare  per  il  miglior  de- 
fiino  di  Rnropa ,  txttti  g enerof ameute  cumulare  in  nu 
folo  i  Snoi  maggiori  henejicj  dandoci  nel  Regio  Suo 
jiglio  un  Sovrano  Clémente,  ed  MagnaniniO  ed'  ac- 
compag7iando  il  Grau  dono  con  la  più  tencra  ."ff'afioiiê 
di  fentitnenti  amorevoli ,  e  Vatenii,  e  con  la  più  lu- 
Jinj^hierd  ajjicurazione  di  una  feiripce  grata  3Ienwria 
del  Nojiro  veto  attacamento  alla  Sua  Sacra  Fer  fana.'* 

**Oual  Régnante  mai  nell*  Atto  di  feparûrjl  da 
Sudditi' fedelijjitni  hà  nieglio  faputo  compenfar  Lora 
la  perdita  atnara,  che  con  la  prnpizia  fojlifuziotie  nel 
proprio  figlio  di  un  Principe  cdorabile ,  e  preparnto 
dalla  pin  Jquifita  E,ducazioHe  alla  delèzia  dei  Popoii?\ 

"JE  quai  Principe  mai  ne  ha  dati  piii  lumino/t 
prefagi  del  Sereyiiljuno  /Irci^  IJuca  Ferdinando  ^  che 
Uato ,  e  crejciuto  fra  noi  Ji  acqnijib  fino  dalla  piiï 
teiteta  età  con  replicatejicurijjimc  prnue  di  un  Cuardf 
bc}ieJico  ,    AinoroJ'o,    e   Ma^naninio  V  Uniot  fale  tene- 
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J*700  Tezza ,  t  venerazione ,  ff  dit  Unito  adefjo  ad"  Una 
Spoja  lieale,  sa  lllvjire  per  le  pià  rare  f'irtu,  pro- 
mette Una  Série  gloriofa  di  Principi  defiiuati  dal 
Cielo  ad^  eternare  la  felirîtà  e  Lo  fpiendore  delta 
Toi  caria?'' 

"In  veduta  pertanto  di  fi  Grau  dono ,  c  di  fi 
prof  péri  anfpici  aff'rettatevi  Clarifjlmi  Seiiatori ,  jc- 
àeli/Timi  Ciftadini  a  nianifefiare  ijeutimenti  di  /tmore. 


e   di   rif petto  ♦     cJie .  avete   eflernati  fin    dal    momento 

délia  publicazione  di  Jl  fanflo  fuccefjo  ;    Giurate  cil* 

.Altczza    Reale    del    Serejiiffimo     /irci     Dura    Ferdi- 

7iando  III.  nnovo  Gran  iJucOf  e  Signor  Noflro  nella 

J'erfoiifZ  di   Sua   Eccelenza  il    Signort    Cavalière  Se- 

natore  Antonio   Serriflori   ConJigUere  di  Jtato,  c  Pre- 

Jidente  del  lieal   Conjiglio   di  Reggenxa   dcW  Altezza 

Sua  graziiij ameute  a  quejlo  ejfetto  incaricaio  ;    Giiirote 

fedeltà,  ed'  obedienza  iiiviolabile,  coutentate  cojl  colV 

Atto  fi)lenne,   e  dovnto  la  viva  anfietà  délia  Toscana 

tutta ,    che  auela  di  vedere    Unita   iiell*  acrlamazioni 

Univeifali  quejla  indelibile  autentica  tejlimonianza  dei 

voti,    e   dei  jentimenti  (Zo?nnutni   corne    pegno  Jlciiro 

délia  Sua  perpétua  profperità." 

Huic  ptoinde  allociitiuni  Illuflrinîmus  et  ClarilTI- 
mue  Senator  Mardico  etc.  ••Laiirentius  Ginori  Ordinis 
D.  Stephani  Eques  et  Prior  uti  Supremi  Magiftratus 
Locumtenens  Patria  ibidem  Liiigua  prout  infra  fequi- 
tut  refpondit." 

**La  dolorofa  perdita,  quefto  Stato  di  Toscana 
kà  Fatto  del  Sereniffimo  Gran  IDnca  Pietro  Lsopoldo 
pajTato  a  Governare  gli  Aviti  Stati  délia  caja  d' Ait' 

Jlria,  ed*  ora  coronato  Impcratore  dei  Komani,  viene 
171  parte  Jollevata    dal  vedere  un'  Attû  pnblico .,    te- 

Jlimone   délia  Sua  fodij-azione  per  la  venerazione  ^    c 

,obedienza^  cht  Jempre  abbiamo  avnta  a  i  Sovrani 
(y.nmnandi,  31à  i.iolto  più  ancora  per  averci  voluto 
lufciare  con  Sua  reniinzia  uella  Perfona  del  Suo  Heal 
Figlio,    l'Arci  JDuca  Ferdinando   un'  iirimagine  di  fe 

Jiefjo ,  e  coji  durci  un  Pegno  del  Suo  Paterno  Cuore 
comme  hà  fatto  per  tvtto  il  ternpo  del  Sito  Governo 
con  tanta  Lode,  e  benefizio  di  quefto  fîatOt  mediante 
le  pruvide  Leggi  lajciateci,  e  con  l^indeJefJa  continua 
appUcazione  per  la  Nofira  félicita," 
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'•-U  Ampli  If inio  Seiiato  rapprejentante  il  JDominio  I^QQ 
rioreiitiiio  non  puo  non  Jperare  nelV  Arci  Duca  Fer- 
dinando  Vifteffa  hontà  ai  Governo ,  tanto  più  che  lo 
conjideriaino  Noftro  corne  ISIato  fra  Noi,  efiamo  tutti 
tefiimoni  délie  Sue  rare  virtù,  dalle  qiiali  ficuramente 
rifentivà  la  NoJLva  Patria  ogui  bejie ;  Riconnjchiarno 
aduuquc  per  Noftro  Utdco  Sovrano  H  Serenijfimo  Arci 
JDiica  Ferdinando  Gran  JJuca  Terzo  di  quepo  Noîtie, 
e  cmt  Nojlro  pieno  volere  rendiavio  a  Sua  Altezza 
B-cale  queW  ijtcjjo  Omaggio ,  che  è  Jtato  praticato, 
e  folito  praticarfi  a  i  No  fi  ri  Sovrani,  ed'  in  mano 
dclV  F.ccellenza  f-^oftra  lllujïrijfimo.,  e  Cllmo  Signera 
Henatore  Cavalière  Antonio  ^errijîori  Con/igliere  di 
Stato  e  Prefideute  del  Heal  Conjiglio  di  Reggenzot 
con  Jolenne  Giuramento  promettiamo  qiiella  medejïnia 
fedeltà ,  ed'  ohbediema ,  che  ahbiamo  giurata ,  e  con 
JoTumo  zelo,  ed  Afiiore  r/fervata  a  Maefth  Vimpera 
tore  France.ico  Primo  Siio  Avo^  e  a  Sua  Maeftà  Pietro 
Leopoldo    Secundo,  Suo  Auguftifjlmo    Gettitore" 

His  dictis  IHuftnlTimus,  et  Ctarifïiraus  Locura 
Tenons  caeterique  deinceps  Illuftrifliini  et  ClarilTiiiii 
Confiliarii  et  Senatores  poftque  illos  IHuflTifilinipriores 
Univerluaiis  feu  ComniUiiiiaiis  Florentiae  fua  quisque 
vice  ail  Solii  dexteram ,  praeftiia  reverentîa  progrefli, 
infignum  verae  recogiiitioni*  in  Domînum  exienfa 
dextera  tactis  Sacio- fanctis  Evaiigeliis  (quorum  Codi- 
cexn  in  manu  tenebat  admodum  Beverendus  Dominus 
FianciTcus  BiejaHii  in  Sacro  Diui  Stcpliani  Ordini  Ce- 
reinoniarum  Magifter)  juraverunt  et  iideliîatis  et  ob- 
edieniiae  jurainentum  praeftUerunt. 

Quibus  omnibus  expletis,  et  cunctis  ad  locum 
fiium  reverfis  lUuftrinirniis  praenieinoratu6  Eques  Joan- 
ne3  Baptida  de  Cellefis  uii  Archivi  Réforniationum  etc. 
l^raefes  de  maodato  ejuedem  prselaudatae  Excellentiae 
Suae  Dominus  Antonii  Serittori  ete.  praecepit  mihi 
Francisco  Gonnella  Primo  in  dicto  Keformationum 
Miniftro  et  Noîario  nec  non  ad  iftuni  Actum  fpecialiier 
confirmato  vi  Jlefcripti  fub  die  Décima  hiiius  ipfius 
mentis  a  Summo  fc.trnfci  Regiminis  Coniilio  exaiatn, 
quatenus  etc.  ut  de  praedirtis  omnibus  pub'icum  con- 
iicerem  Inrirumcntnm  prout  confeci  et  in  hanc  publi- 
caia  fuririani  r<;dcgi, 
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l^ÇO  Noraina    vero    dictornaî    ClarlITinionim    Doznino- 

rnm  Locuir.  'reneniis  in  Supiemo  Magift-iiui  Confi- 
liarlorum  ,  aliuainî<jii<^  Seuatorv'm  ec  Piionim  l;i;iver- 
iitalis  lea  Oomujunitatis  Fiorentiae  (unt  iiifr<il<;îipr;i 
VHÎelicet: 

lIJufirillimMS  et  vlarifTirnus  lioniujws  Senator  EquSd 
l'iior  islartliro  Laurentius  (ji^iori  Lorum  Tcncns. 

lUurtrifTinius  «;t  Clan'nîmna  Dominus  Senator  loan- 
lies  C.iptifta  Neili  Eqnes. 

lîlufirilhroue  et  Clariilimus  Dorninu»  Senator  PTior 
iNlarcns  Covoi)i. 

llluftrifliaius  et  Oùriiiirtnis  Dorciinue  Senaior  Eques 
Moari. 

Ulurtrilluiius  et  CîariiriJ'nus  Dominus  St  nator  Eqr.es 
Bajnlivus  Mardico  Sigitmmidns  ilf'lla  Slufa,  oin- 
îiee  i»  dicto  St^preino  MajiiRrafu  i?(»MiiJ'-ttr?i. 

Ilomina    aliornra    OlariiriiDorTim    Senatoriini    qui   a<i" 
■  t'uenujt. 
riuûrjfïimus  et  ClnTi/limus  Dominus  -enaior  F(|uea 

Ferdinandus   CaspouL 
îlluftrinimnt»  '^t  CIati(ri!nus  DoEoir.us  Sçi  ator  Eqne* 

Anilrea  Giiiori. 
Illuftrilîljînis  cr  ClarilTiinus  pominue   Senator  Eques 

Mardico  Vincentins  Casponi. 
IlluftriPàniu3  et  ClarilTiinus  Dominus  Senator  Eques 

Pritir   Fîbîue  Orlaiulîni. 
Illuftriflirnns  et  Clarillimue  Domlnue  Senator  Eque? 

Alexander  Adci7Tii. 
IlluftriUImue  et  Claiifluuus  Dominus  Senator  Eqnes 

Coniett  Olandns  Malnvolti  del  iienino. 
lllnftriinmus  et  Ciariiliu.us  Dominus  Senator  Ecjuc« 

Cadai   Gori. 
Illurtiiirin-ins  ot  Clariffiums  Dominus  Senaior  Eques 

Prior  Carolus  jjonfi. 

Noinina  vero  lllnftriHiniOrum  Vriorum.    Nob.'lJnm  Uni. 
verfitatie  feu  Ci  mniuniialio  Klo'rtiuiae  qui  ai'.fuoTunt, 
lllufiriirimuâ  Dominus  Fiorus  Baldigiani  VexDUfer. 
Jiîuf'iiliiinns  Doniiiiiîfi  Fîan.c'.fcus  Houjianïici. 
liîuftîiriiaius  Do;niiiu9  hqueB  Dajulivuf  Ferdmaa..(i9 
deiia  Conca, 

ISo'nin» 
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Nomina  Priorum  Civium.  V7QCi 

Dominas  Andréas  Ludovicus  Spulcioni. 
Dominas  Cosmua  Cadelli. 

Excellentilllmus  Dominas  Ludovicus  Berrelti  J.  U.  D, 
Dominus  Dominicus  Guglielmi. 

Copia.  Ego  Franciscus  Phîlippi  GonneHa  Libur- 
nenfiB  Primns  Archivi  Reformationum  etc.  oliro  Vulgo 
di  Palazro- Civùatis  Florcniiae  Minifter  et  Notarius  ut 
fupra,  praedictis  omnibus  et  lîngulis,  dum  fie  ageban- 
tiir,  interfui  eaque,  de  Ordine  et  mandata  de  quo 
fiipra,  rogiitufl  fcribere  fcripfî  et  in  hanc  publicam 
forraam  redegi  ;  et  ad  praedictorum  omnium  et  fmgu- 
lorum  iidem  rubicripri  folitoquc  Archivi  Siguo  munivi 
ad  Laudem  Dei  etc. 


(L.    S.) 
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55. 
1790  Actes  relatifs  au  rétablijjèment  de  larriitié  entre 
«-i-'"i'i.  /^  Cr aride-  Bretagne  et  PEfpagne  après  les  dif- 
férends jut  venus  en  Amérique  17 9o. 

1. 

jDéclaration  et  Contre  .  Déclaration  f ignée  et 

échangée  le  24.  Juillet  1790.    par  ly^mbajfa. 

(leur  de  Sa  Majejté  Britannique  et  le  Secrétaire 

d'Etat  de  Sa  Majejté  CathoUque. 

(London  Gazette  extraordinary ,  jfublifhed  by  autho- 

rity  )iumb.  15224;  et  fe  trouve  dans  les  Nouv.  extraord, 

1790.  n.  65.     Tculjch.  Fol.  Journ.  1790.  p.  831.) 

JDéclaration. 

l3a  Majcfté  Rrîtaiinique  s'élant  plainte  de  la  capinre 
de  certains  vaifleaux  appartfnaus  à  fes  fujets,  f'aiiodans 
la  Baye  de  Nootka  ,  tituée  fnr  la  côte  du  Nord  -  Oueft 
de  l'Amérique,  par  un  Officier  au  fervice  du  Koi  ;  le 
foufligné,  Confeilier  et  Premier  Secrétaire  d£tat  de 
S.  M.,  étant  a  ce  duecuent  auiorifé  .  déclare  au  nom 
et  par  ordre  de  Sa  dite  Maj. ,  qu'Elle  eft  difpofée  à 
donner  Satisfaction  à  Sa  Maj.  Britannique  pour  l'Injure 
dont  r^lle  s'ell  plainte;  bien  alTurée  que  Sa  dite  Ma- 
jefté  Britannique  en  uferaii  de  m»me  à  l'égard  du  lloi, 
dans  de  pareilles  circonilances  :  Et  S.  M.  sVngago  en 
outre  de  faire  reftitniion  entière  de  tous  Ici  \ailleaux 
Britanniques  qui  furent  r^piuréa  à  NooiUa ,  et  d'in- 
demnifcr  les  Partie»  intévaficofl  dans  ces  vailfeaux  des 
pertes  qu'elles  auront  elfuyéc*  aulTitôt  que  le  montant 
en  aura  pu  être  cltimé  : 

Bien  entendu  que  cette  dtfc'^vation  ne  pourra 
exclure,  ni  préjudicier  à  la  difculiion  ultérieure  des 
droits  <jue  Sa  Maj.  pourra  prritendic  à  la  formation 
d'un  établiilcinent  cxclulif  au  port  de  Nootka. 

Un 
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^^.    I. 
Déclaration   aiifl    Counter-lOeclaialion  ligned  17QO 
aiid  exchangeil,     on    the    twenty  -  fourlli    of«4-JuJii. 
july   1790   t>N    the  liiahl    noiiouiabie    Alleyne 
Fitz  Ileiberl,    Mis  Majelly's    of  Greau Britairi 
Amballador    E\'iraordinary     and    Plenipoten- 
tiary  and  h.  E.  Connt  Flcrida  Blanca,  His  Ca- 
tholic   Majeity's    Minilter    and    Principal  Se- 
crelary  of  State. 

(London    Gazette    !..  c.) 

Déclaration, 

Sj-is  Britannick  Majejly  having  complained  of  the 
capture  of  certain  i^ejjels  beLongiiig  to  his  fubjerts  in 
the  pi>rt  of  Nootka^  fituated  on  the  North-  f-FejL  Confl 
of  /lifiertra,  by  an  Officer  in  the  fervice  of-  the  King  ; 
the  under ■  figned  Councillor  and  Principal  Secretary 
of  State  to  His  Majejly,  being  thereto  dnly  antho' 
rized,  déclarer,  in  the  name  and  hy  the  order  of  his 
faid  3IajefLy,  that  he  is  loilling  io  give  Satisfaction 
to  His  Britoiinick  Mnjefly  for  the  Injury  of  which  he 
has  complained  ;  fully  perfii.aded  that  His  faid  Bri- 
tannick Mnjc/îy  ivould  act  in  the  famé  Manner  to- 
wards  the  King,  nnder  (Imniar  circunf tances  ;  and 
His  Majejly  further  engages  to  make  fttll  rejlitution 
of  ail  the  Britifh  vcjfels  which  u>ere  captnredat  Nootka, 
and  to  indemnify  the  parties  intereftcd  in  thofe  vefTels, 
for  the  loffbs  irhich  they  fha(l  hâve  fn'lained,  as  foon 
at  the   Aniount    thereof  fhall  hâve    been  afcertained : 

Tt  being  underflood  that  this  déclaration  is  not 
to  preclude  or  préjudice  the  idterior  difciilfion  of  any 
right.  which  His  Mûjcjly  may  daim  io  form  an  ex- 
cliifive   EJlabiifhment  at  th:  port   <f  Nootka. 
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17Q0  ^"  ^^*   ^^  quoi,    j'ai  figné   celle    déclaration,   ci 

y  ai  appcfé  le  cachet  dee  mes  armes.     A  Madrid,  ce 
24.  Juillet  1790. 

Signé  : 
(L.     S.)  Le  Comte  de  Florida  Blanca. 


Contrt' Dé  datation. 

ba  Majefté  Catholique  ayant  déclaré  qu'Elle  était  dié- 
pofée  à  donner  fatisfaclion  pour  l'Injure  faite  au  Roi- 
par  la  capture  de  certains  vailTeanx  appartenans  à  fes 
fujets  à  la  Baye  de  Nootl^a,  et  Mr.  le  Comte  de  Flo- 
rida Blanca  ayant  Ogné  au  nom  et  par  ordre  de  S.  M. 
Catholique  une  déclaration  à  cet  effet;  et  par  laquelle 
Sa  dite  Majefté  aVngage  pareillement  à  faire  reftitution 
enii<;recîes  vaîlleaux  ainfi  capturés,  et  d'indemnifer  les 
parties  intérefféeô  dane  ce»  vailTeaux  des  pertes  qu'elles 
auront  efTuyées,  le  fouITigné  AmbalTadeur  Extraordi- 
naire et  Plénipotentiaire  de  S.  M.  près  le  Koi  Catho- 
lique,  étant  à  ce  duement  et  exprelTément  antorifé, 
accepte  la  dite  déclaration  an  nom  du  Roi  :  et  déclare 
que  Sa  Maj.  regardera  cette  déclaration ,  avec  l'accom- 
plilTement  des  engagcmens  qu'elle  renferme,  comme 
une  fatisfaction  pleine  et  entière  de  l'Injure  dont  Sa 
Majefté  e'eft  plainte. 

Le  foulfigné  déclare  en  même  tems,  qu'il  doit 
être  entendu  que  ni  la  dite  déclaration  fignêe  par  Mr. 
le  Comte  de  Florida  Blanca,  ni  racceptation  que  le 
fonffigné  vient  d'en  faire  au  nom  du  Roi,  ni  doit  ex- 
clure ni  pr^jndicier  en  rien  aux  droits  que  S.  M.  pourra 
prétendre  a  tout  Etabliflcment  que  fes  fujets  pourraient 
avoir  formé,  ou  youdraient  former  à  l'avenir,  à  la  dite 
Baye  de  Nootka. 

En  foi  de  quoi,  j'ai  figné  cette  Contre 'Déclara 
tion  et  y  ai  appofc  le  cachet  de  mes  armes.  A  Madrid, 
le  24.  Juillet,   1790. 

Signé  : 
(L.     S,;  AiiErNE  FiTz  Hefibfbt. 
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Jji  IT'itJtejs  wherenj    l  hâve  fiouud  this   dcclava-  J"* 
tlon  t  and  je.ded  it  ulth  the   Seul  0}   m  y   Arri^.      At 
Madrid,  the  zù^th  of  Jni\    \~-i~j. 

Signed: 
(L.  S.)  le    Comto   u£    Flokiûa    Blanca, 

C  o  u  n  t  e  i  -  D  c  c  t  a  r  a  t  i  o  n. 

tl Is  Catkoiick  ilLtjefly  haoiiig,  doclared  thaï  Ile  ivas 
ivilling  ■■(}  gifn  Sati^j^action  for  the  J'iju'ry  dont  to 
the  lihi^,  by  the  capt:'re  of  cerlain  vejjf.'.i  beluii'jing 
î(y  Hh  fjtbjerts^  in  the  Buy  of  JS/ootixO,  and  tiis  Conni: 
de  Il('i  iJa  Buiiu'd  haviug  jigvcd.,  m  the  navie  and 
by  nrder  of  His  Ccrlholu  k  JMajcfly^  a  IJecl.nrati<''n  to 
ihis  Effect  ;  and  ùy  joiilch  iJis  Jaid  yiaje/ty  llktaije 
fiisic^es  to  tnahe  fuU  rtjUtr^tion  of  î-is  vel^j^'is  jo  cctp- 
tnred,  end  to  indcviviÇy  th.'i  cartiey  h'teref'ed  in  th('j* 
X/ftiJel  \  for  the  i<>lJ'e.\  they  ffiull  Uavs  jujloi.ied ;  tiie 
nnde'-  jigned  AnibnJJaàor  Extraordinary  ar.tl  f'ieni' 
potentiary  <»/  îJi\  Majejiy  to  the  CathnllcL  fT/?'^',  bring 
therer.n  Uniy  and  expnjjly  avthorljed^  accepti  the  jaid 
déclarai ioii  in  the  notiie  oj  the  King  ;  and  dcclarec 
that  IJis  Maji^fiy  irtlL  confider  this  déclaration ,  to- 
gether  u  ith  the  pe:  f^rniance  of-  the  e/igai^erne/its  con- 
tained.  thereiji ,  at  a  JvU  and  ent ire  jati\ faction  jor 
the  injury   of  ivhich   ÏJis  Majefiy  lias  cor.iplained. 

The  under  •  fi^ned  déclares,  at  the  famé  tiine,  that 
it  ÎT  to  he  nnderjiood,  that  neither  tite  Jaid  déclara^ 
tion  jlgned  by  Count  llorida  Blatica ,  ttor  ihe  ac- 
ceptance  thereof  by  the  under -jigned ,  in  the  uavie 
of  the  Kiitg,  is  to  preclude  or  préjudice,  in  any  re- 
Jpsct,  the  rigiil  uhich  His  lUnjejiy  niay  daim  to  any 
eftab'tij 'raient  which  His  Jabjects  may  hâve  Jornied, 
or  jhould  he  defirous  of  furminii.  in  future,  at  the 
faic!   Bay  of   Sootka. 

In  ïJ'itnefs  whereof  Ihave  figned  this  Count er- 
lJe'!nratioi/,  and  fealed  it  with  the  Seal  of  rny  Arms, 
^ii  l-Iudrid,    the  z^th  of  July ,    1790. 


Siguéil: 

(L.  S)  AtLtYNE  FlT7.  Hl  KBERT, 
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a. 
1790  Convention  entre  Sa  Majejté  Britannique  et  le 
98.  oct.  jr^^j  d'Efpagne  f ignée  an  Palais  St.  Laurent 
le  23,  Octobre   1790, 

(  Diaprés  l'imprimé  puhliè  par  autorité  â  Londres  in 
4in  et  de  trouve  en  Anglois  et  Franc^ois  dans  Public 
^dvertifer  lyço.  No.  I7ç8r.  en  François  dans  IVom'el- 
ler  extraord.  1790.  n.94.  en  Allemand,  dans  Jrlamh, 
Isieue  Zeitung  d.  20.  Noc.  1790.  Allgem.  Polit.  Staa- 
tenteitung  n.  282.  ?.83  ,  Hamb.  Correjp.  â.  23.  Nov. 
1790.) 


I 


_iecr8  Majeftés  Britannique  et  Catholique  étant  dîfpo- 
fées  à  terminer  par  un  accord  prompt  ei  fo'ide  le»  dif- 
férends qui  fe  (ont  élevés  en  dernier  lieu  entre  les 
deux  Couronnes,  Elles  ont  trouvé  que  le  meilleur 
moyen  de  parvenir  à  ce  biu  falutaire  ferait  celui  d'une 
transaction  à  l'amiable,  laquelle  en  lailfant  de  côté 
toute  dilculTion  retrofpective  des  droits  et  des  préten- 
tions des  deux  Parties  réglât  leur  pofition  refpective  à 
l'avenir  fur  des  bafes  qui  feraient  conformes  à  leurs 
vrais  inicrèts,  a'tnli  qu'au  défit  mutuel  dont  leurs  dites 
Majeftés  font  animées  d'^établîr  entre  Elles  en  tout  et 
en  tous  lieux  la  plus  parfaite  amitié,  harmonie  et 
bonne  correfpondance.  Dans  cette  vue  Elles  ont  nom- 
mé et  conftitué  pour  Letirs  Plénipotentiaires;  fovoir, 
de  la  part  de  S.  M.  Britannique  le  Sieur  Alieyne  Filz- 
Herbert,  du  Confeil  Privé  de  Sa  dite  Maj.  dans  la 
Grande-Bretagne  et  en  Irlande,  et  Son  AmbalTadeur 
Extraordinaire  et  Plénipotentiaire  près  S.  M.  Catholi- 
que; et  de  la  part  de  S.  M.  Catholique  Don  Jofepli 
Munino,  Comte  de  Florida -Blauca,  Chevalier  Grand- 
Croix  du  Royal- Ordre  Efpaguol  île  Charles  III.  Con- 
feiller  d'Etal  de  Sa  dite  Majefté,  et  fon  Premier  Se- 
crétaire d'Eiar  et  del  Defpacho:  Lesquels  apriis  s'èire 
c<»mfnii'i'4n{ s  leurs  Plcinpouvoirû  refpeciifs,  font  con- 
venus des  Articles  fuivans. 


Aat. 
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fi. 


38  Oot, 


Convention   betvveen    liis   Brilannick  Majefty  179O 
and  tiie  King  of  Span,  figned  at  tlie  Efcuri.1l 
the  ÊSthof  Octobre  1790. 

(D'après   l'imprimé  cite.) 


li.  heir  Mrîtaiinick  and  Catholick  Maje/îies ,  heing 
defirous  of  termiuaiiiig,  by  a  fpeedy  and  job'd  agrée- 
vient*  the  Dijferoices  wkich  hâve  Laîely  arifen  heUveen 
the  two  Crounif,  hâve  judged  that  tne  befi  TVay  of 
attaining  this  falutary  objcct  vwuld  be  that  of  an 
anàcable  arrangenient ,  uhich ,  Jetting  ajïde  ail  rétro- 
(pcctive  Uisa/JJion  oj  the  î\ights  and  Fret  en  fions'  of 
the  two  Parties ,  Jhoidd  fix  their  refpective  Jit'.inthn 
for  the  fut  lire  on  a  bnjïs  i^onformabie  to  tlieir  true 
Interefts ,  as  well  as  to  the  rnutual  dejire  ndth  irhich 
their  Jaid  31ajejlies  are  aninuited,  of  ejiahlijhîng  with. 
each  uther,  in  every  Thing  and  in  ail  Places,  the 
jnofl  perject  Frîendjhip ,  Ilarmony  and  good  Corre- 
fpondence.  In  this  f^iew^  They  hâve  named.  and  con- 
jiituted  for  their  Plenipotentiaries  :  to  wit ,  on  the 
Part  of  His  Britannick  Majefly ,  Allcyne  Fitz  -  IJer- 
hert  Efq.;  one  of  His  faid  lîlajejty^s  Privy  Council 
in  Great  -  Britain  and  Jreland,  and  His  AwhaJJador 
E-xtraordinary  and  PL-nipotentiary  to  Hit  Catholick 
Majefty;  and,  on  the  Part  of  His  Catholick  Majefy^ 
Don  Jofeph  Monino,  Count  of  Floridablanca,  linight 
Grand  Crofs  of  the  Royal  6pa}iijh  Order  of  Char- 
les IJL  Councillor  of  State  to  His  faid  Maféfly,  and 
His  Principal  Secret  û-ry  of  State,  and  of  the 
JDifpatchcs :  fF  ho.  afterhaving  communicated  to  each 
other  their  refpective  FuU  Powers,  hâve  agreed  upoft 
'he  follou-ing  Articles. 

Art, 
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1790  Art.      I. 

Bâti  II  eft   convenu   que   les   Bàlimens   et  les  Diftrict» 

tten»  et  Je  Tcrrein  »  fitués  Tur  la  (^ôte  du  Nord  Oueft  du  Con 
refliuiés  tïncnt  de  l'Amérique  Septentrionale,  ou  bien  ftir  des 
aux  «Lii'Isles  adjacentes  à  ce  Continent,  desqucla  les  fujets  de 
***"•      Sa  Maj.  Britannique  ont  été  dcpolTédes,    vers  le  moia 

d'Avril   1789,    par  un  Officier  Efpagnol ,    feront  refti» 

tuée  aux  dite  fujets  Britanniques. 

Art.     h. 

B^pata.  De  plus,  une  jufte  réparation  fera  faîte,   félon  la 

pouj  j„  natnre  du  cas ,  pour   tout  acte  de  violence  ou  d'hofti- 

boOiii.    liié  qui  aura  pu  avoir  été  commis,  depuis  ledit  mois 

***•        d'Avril  i7'o().  par  les  fujets  de  l'autre;    et  au  cas  que 

depuis  ladite  £poque ,    quelques  uns  des  fujets  refpe- 

ctifs  ayent  été  forcement  dépoITédés  de  leurs  Terreins, 

Bâtiniens,  VaiHeauK,  MarcbandifeSv    on  antres  objets 

de   propriété  quelconques,    fur  le   dit   Continent,    on 

fur  les  mers  ou  Islts   adjacentes ,    ils  en  feront  remis 

en   poilelTion ,     ou   une    jufte   cornpenfation  leur  fera 

faite  pour  les  pertes  qu'ils  auront  eU'uyéet. 


Art.     III. 

Libre  Et,   afîn   de  reflerrer  les  liens  de  l'amitié  et  âe 

Kariga.  couferver  à  l'avenir  «ne  parfaite  harmonie  et    bonne 

corn-       mteingence  entre    les  d^ux  Parties   Contractantes,   il 

inerced.  g(^  convenu  quc   les  fujets  refpectifs  ne  feront  point 

du  Sud    troublés   ni  moleftés,    foil   en    naviguant  ou  en  exer- 

«tiurie»  ça,)[  ip,jf  pêche  dans    lOcean  pacifique,    ou  dans    les 

iners  du  Sud  ,    foit  en   débarquant   fur  les   Côtes  qui 

bordent  Ce»  mers,  dans  les  endroits  non  déjà  occupés, 

afin  d'y  exercer  leur  Commerce  avec  les  Naturels  dw 

Pays ,   ou  pour  y  former  des  Etablîffemens.     Le  tout 

fujct  néanmoins  aux  reftTictions  et  aux  proviGons  qui 

feront  fpéciSées  dans  les  trois  Articles  fuivans. 

Art.     IV. 

AticuoB  ^*  M»j.  Britannique  s'engage  d'employer  le*  mû' 

lures  les   plus  efficaces  pour   que  la  navigation  et  la 
pèche  de  Ses  fujets   dans  l'Océan  pacifique»    ou  dans) 

les 
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Art.     I.  T79O 

Tt  is  agreed  thaï,  the  Ihdldings  and  Tracts  of 
Land  fituated  on  îhe  jS^orth  Wefl  Coafi  of  tke  Con- 
tinent of  North  Ame-'ica,  or  on  Islands  adjacent,  to 
that  Continent  of  whlch  the  Subjects  of  llis  Britan- 
nirk  Alajefly  ivere  dispnfjeffed^  ahoitt  the  Month  of 
April  17 s'y/  hy  a  Spanifli  Offcer,  Jhall  be  reflored 
to  the  Jaid  Britayinick   Hubjects, 

Art.     IÎ. 

And  furlher  f  that  a  jnft  réparation  J^iaîl  le 
madc,  according  to  the  nature  of  the  café  ^  for  ail 
acts  of  violence  or  hojiility ,  ivhich  mny  hat>e  heen. 
committed f  fubfeqnent  to  the  Month  of  April  1789, 
hy  the  fubjccts  of  either  of  the  Contracting  Parties 
againfl  the  fiibjects  of-  the  other;  and  that  t  in  café 
any  of  the  faid  refpettive  fubjects  Jhall  ^  fwce  the 
jame  period,  huve  heen  for  cibly  difpoffefjed  of  their 
Lands  t  Buildings ,  Vefjels^  Merchandife ^  cr  other 
property  v)hatever,  on  the  faid  Continent ,  or  on  the 
Seas  or  Islunds  adjacent,  ihey  [hall  be  re'ejlablijhed 
in  the  poffeffion  tJierrof,  or  a  juji  Compenfatioii  Jhall 
be  niade  to  them  for  the  Lofjes  xvhich  they  fhall  hâve 
fujlained» 

Art.     m. 
And,  in  ordre  to  Jlrengthen  the  Bonds  of  Friend* 

fhipt  and  to  prejerve  in  future  a  perfcct  Harniony 
and  good  Underjtanding  betiveen  the  two  Contracting 
Parties,  it  is  agrsed  that  their  refpective  Jnbjects 
fhall  not  be  diflurbed  or  nwlcfled,  eitheir  in  naviga' 
ting  or  carrying  on  their  Fifteries  in  the  Pacifie 
Océan f  or  in  the  South  Seas,  or  in  landing  on  the 
Coafi  s  of  thofe  Seas ,  in  Places  not  already  occu- 
pied,  [or  the  Purpoje  of  carrying  on  their  cmmnerce 
ivilh  the  Natives  of  the  Country,  or  ofmoking  Sett- 
lements  there\  the  whnlc  fubject ,  neverthelejs ,  to 
the    Reftrii-tionî    and    Prooijions  Jpecifed    in    three 

following  Articles. 

Alt  T.      IV. 
His    Britannick  Mait-ft^  engages  to  takc  the  mo/t 
effectuai    nieaftires   to    prcvent    the    Naingntion    and 
Fifhery  o[  His  fubjects   in  tiie    Pacific    Océan,    or  in 

the 
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I7Q0  ^®*  rtiexè  d"  Sud  ne  devicrment  point  le  prétexl?'  tVnn 
commerce  illicite  avec  If f»  litabUneincns  Efpaoïiol?;  et, 
dans  cette  vue  il  eft  en  outre  expreHement  ftipulc,  que 
les  fnjels  Britannirpie»  ne.  navigueront  point,  et  n'ext^r- 
ceront  pas  leur  pêche  dans  leeditcfi  nier^,  à  la  diflance 
de  dix  îieties  maritimes  d'aucune  partie  des  Côtee  déjà 
occupées  par  l'tfpagne. 

A  n  T.    V- 

adere-  Jî  eft  convcnu,  que  t»nt  dans    les   endroits   qui 

ricuon  fçyQjjf  jreftitué»  aux  fujets  Britanniques,  en  vertu  de 
l'Art.  I.  que  dans  toutes  le»  autres  parties  de  la  Cote 
du  Nord  Oueft  de  l'Amérique  Septentrionale,  ou  de» 
jsics  adjacentes,  fituées  au  Nord  des  Parties  de  ladite 
Côte  déjà  occupées  par  l'Efpagne,  partout  où  les  fujets 
de  l'une  des  deux  Puillances  auront  formé  des  Ëtablis- 
femens,  depuis  le  mois  d'Avril  178g,  ou  en  formeront 
par  la  fuite,  les  fujets  de  l'autre  auront  un  accès  libre, 
et  exerceront  leur  commerce,  fans  trouble  ni  moleftaiion. 

Art.    VI. 

Se  Tc-  Il  cft  encore  convenu   par  rapport  aux  Cotes  tant 

îlïiciion  Orientales  qu'Occidentales  de  l'Amérique  Méridionale, 
et  aux  Isles  adjacentes,  que  les  fujets  refpectifs  ne 
formeront  à  l'avenir  aucun  EtablilTement  furies  Parties 
de  ces  Côtes  fituées  au  Stid  des  Parties  de  ces  mê- 
mes Cotes,  et  des  Isles  adjacentes,  déjà  occupées  par 
l'Efpagne;  Bien  entendu  que  les  dits  fujets  refpectifs 
confervcront  la  faculté  de  débarquer  fur  les  Côtes  et 
Jsles  aind  fiiuérs,  pour  les  objets  de  leur  pêche,  et 
d'y  bâtir  des  Cabanes,  et  autres  ouvrages  temporai- 
res, fervant  feulement  à  ces  objets. 

Art.     vil 

Ooniîui.  Pans  tous  les  cas  de  plainte,  ou   d'infraction  des 

lecHo.iS  Articles  de  la   préfente   Convention,    les    Officiers  de 
ti'on.*    V'^^i  et  d'autre,  fans  fe  permettre  au  préalable  aucune 
viul<'nce  ou  voye   de    fait,    feront   tenus   de    faire  un 
rapport  exact   de   l'aftalre  et    de    les  circowftances , 
leurs  Cours  refpectivee ,    qui  termmpront   à  l'amial" 
ces  dilïérends. 

A 
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the  South  Spas,  from  lein^  made  a  prctext  for  illicit  I7Q0 
Trade  with  the  Spanifh  6ettLemeiits ,•  and,  with  thl'i 
View^  it  is  moreover  exprej sly  flipulated,  that  Britijh 
jubjects  Jhall  not  navigate,  or  carry  on  their  Fijhery 
in  the  Jaid  Seas,  loithhi  the  Space  of  tcji  Sea  L.ea- 
gïies  from  any  Part  of  the  Coajis  already  occiipied 
by  Spain. 

Art.    y. 

It  is  agreedt  that  as  well  in  the  Places  whick 
are  to  be  rejlored  to  the  Britijh  fuhject s ,  by  virtue 
of  the  s/t  Article  y  as  in  ail  other  Parts  of  the 
North  fVeflern  CoaJls  of  JS'orth  America,  or  of  the 
Idands  adjacent,  fituated  to  the  North  of  the  Parts 
of  the  Joid  Coaft  already  occupied  by  Spain ,  uhere- 
ver  the  Jubjects  of  either  of  the  tino  Powers  Jhuil 
hâve  niade  6ettlemeTits  fuice  tke  MoinJi  of  April  178^, 
or  Jhall  hereafter  mahc  any,  the  J,ibjecti  of  the  other 
/hall  hâve  free  Accejs,  and  Jhaîl  cany  on  their  trade, 
withont  any  difturbance  or  viole fiatioii. 

Art.     VI. 

It  is further  agreed ,  uith  refpect  to  the  Eafîern 
and  TVeJtern  Coajis  of  Sonth  America ,  and  to  the 
lilands  adjacent  t  that  no  fettlenieiit  Jhall  be  Jormed 
hereafttr  i  by  the  refpective  fnhject  i ,  in  fuch  parts 
of  thofe  Coaft  s  as  are  Jltnated  to  the  S>iuth  of  thofe 
parts  of  the  famé  Coafts^  and  of  the  Islnnds  adja- 
cent, which  are  already  occupied  by  Spain:  Provi- 
ded  that  the  jaid  refpectiiyc  Jubjects  Jhall  retain  the 
Liberty  of  landing  on  the  Coafls  and  Idands  fo 
fo  fduated,  for  the  Purpofes  oj  their  l'ijhery ,  and 
uj  erecting  thereon  Ilnts ,  and  other  fempotary  Buil- 
dings,  Jerving   only  for  tfiofc   Pnypnf'es. 

Art.     vu. 

///.  ail  cafés  of  complaini  or  infraction  of  the 
Articles  oj-  the  juefent  Conv^miioti ,  the  Ojfuers  of 
either  Party,  nithont  premitling  ihemjc'vcs  previonsly 
t  >  commit  any  violetice  or  aa  (f  force,  Jixnllhe  bound 
to  mahe  an  exact  repoit  oJ  the  uffair,  and  of  it\ 
t l'cunjlatices ,  to  their  rej/<:ctioe  (.'<'iiit\,  ivho  will 
la  ininate  Jnch   Tjijj'ercncei  in  an  anticuvlt    nianner. 

lom.  IF  H  Art 
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lyOQ  Art.     VIII. 

îiatific**  La  préfentc  Coaventioh  fera  ratifiée  et  coniinnée 

"**"*    dans  l'efpace  de  fix  femaines ,  à  compter  du  jour  de  h. 
lîgnatiire,   ou  plutôt,   li  faire  fe  peut. 

En  foi  de  quoi,  nous  fouffigr.ês  Pl^nipolentiaireo 
de  Leurs  Majeftés  Britannique  et  Catholique,  a  von? 
Ggné  en  Leurs  Noms,  et  en  vertu  de  Nos  Pleinpou- 
voirs  refpectifs,  la  prérente  Convention,  et  y  avons 
appofé  les  cachets  de  nos  armes. 

Faii  à  San  Lorenzo  el  Real,  le  Vingt -huit  Octobre, 
Mil  Sept  Cent  Quatre-vingt-dix. 


ÀLl.tVNE    FiTZ  -  H/iBJ5EftT. 

(L.     S.) 
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Art.     VIIL  I79O 

2%c  prejent  Convention  jhall  be  ratified  and  con- 
firmed  in  the  jpace  ofjlx  PVeeks,  to  be  compufed  frovi 
the  day  of  its  Jignature,  or  fooner,  ij  it  can  be  donc. 

In  fP'itnefs  whereof,  we  the  wîderjlgned  Pleni- 
potentiaries  oj  Their  Éritannich  and  Catholick  Ma- 
jejiies  y  hâve  t  in  Their  Names ,  and  in  virtue  of  our 
refpective  Full  Powers ,  figned  the  prejent  Conven- 
tion t  and  Jet  thereto  the  Seals  oj  our   Arnis. 

Donc  at  the  Palace  oJ  St.  L.aiirence,  the  Twenty- 
eighth  of  October,  One  Ihoufand  Seven  Hundred. 
and  Ninety. 


£1  Conde  de  Florida  Blanc. 
(L.     S.) 


i  8  5^» 
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1790  Déclarations  [ignées  à  Reichenbach  de  la  part 
^'^""'^^  du  Roi  de  Prujje  et  du  Roi  d'Honpie  et  de 
Bohème  et  garanties  de  la  part  des  Pidffances 
maritimes. 

(Comte  VE  Hertzhehg  coll.  T.  III.  Nouv.  Extraord, 
j7go.  n.  74.fuppl.etfuiv.  FoLJowfial  1790.  p.  870.) 

1. 

Déclaration  de  la  part  des  Plénîpolentiaires 
de  Sa  Majejté  y^pojtolique. 

kjur  la  Note  dn  Miniftère  PruITion  ,  en  date  du  1  ç.  Juil- 
let I7QO,  lefl  SouITignés  Miniftres  Plenipotentairea  font 
chargés  et  autorifes  de  déclarer  un  nom  de  S,  M.  10 
Roi  de  Hongrie  et  de  Bobènjc*  leurMaitre:  Que,  vou- 
lant donner  une  nouvelle  preuve  indubitable  dn   fin- 
cère  défir  qu'Elle  a  de  réiablir  la  Paix  avec  la  Porte 
Ottomanne,    ainfi  que  de  conferver  avec  S.  M.  Prus- 
fienne  un   Syftènie  d'amitié   fi  eilentiel  au  bien  -  être 
de»  deux  Etats,    et  répondre  moyennant  cela  parfaiie- 
ment  aux  foins  actifs,  que  les  deux  PuilTances  mariti- 
itiei  ont  employés  jusqu'ici  pour  coopération  à  ce  dou- 
ble but;    Sa  Maj.  Àpoftolique  s'eft  déterminée  à  don- 
ner les  mains  à  un  Armiftice  avec  la  Porto  et  au  réta- 
blilTement  d'une  Paix  fur  la  bife  du  flatu  qiio   ftrict, 
tel  qu'il  a  été  avant  la  guerre:   Sa  Maj.  efpérant  aveé 
contiance,  que  la  Porte,    eu  égard  à  la  reftitution  de 
tant  de  Conquêtes  iœportantea,   fe  prêtera,  durant  le 
cours  des  prochaines  Négociations  de  Paix,  à  quelques 
modifications  concîliaioire»,  méfurées  fur  la  plas  ftricie 
exigence  de  la  fureté  de  nos  Frontières,  et  qui  feront 
en  même  teros  le  moyen  le  plus  fur  et  le  pins  propre  à 
cojîfolider  le  repos  des  deux  Empires;  et  que  l'elVei  d'un 
arrangement    amical   à    cet  égard    fera    facilité  par  le 
concours  et  les  bons  ofTices  de  S.  M.  PrufTienne, ,  ainfi 
que   des  deux  PuîIIances  Maritimes,    fes   Allies;    cet 
efpoir  de  S.  M.  Apoftolique  étant  fondé  tant  furi'amitié 
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de»  dites  Cours  que    tur  le   rentable   intérêt  préfent  V7^0 
et  futur  de  la  Forte  même. 

À  cette  Déclaration,  à  laquelle  Sa  Ma|.  Apoftolî- 
que  attache  la  force  et  l'effet  plenier  d'une  Convention 
formtUe  et  folemnelle,  nous  fonimes  chargés  ii'ajou< 
ter  encore,  que,  fi  contre  toute  attente  et  contre  lea 
voeut  de  S.  M.  la  Paix  entre  la  Rufiie  et  la  Porte 
n'était  pas  rétablie  dans  le  même  tems ,  que  la  nôtre 
et  que  là  guerre  dût  être  continuée  entre  ces  deux 
FuiHances,  S  M.  Apoftolique,  fuivant  ce  dont  Elle 
eft  convenue  avec  fon  Alliée ,  ne  confcrvera  ni  n'aura 
pour  le  fusdit  cas  d'autre  obligation  à  remplir  que 
celle  de  refter  dans  la  polTelTion  de  la  ForterelTe  de 
Choczim,  prife  par  leurs  arme»  réunies,  comme  d'un 
Dépôt  neutre,  auffi  longtems  et  jusqu'à  ce  que  la 
Paix  fera  conchie  de  même  entre  la  KulFie  et  la  Porte, 
après  laquelle  époque  ladite  ForterelTe  fera  rendue  fans 
faute  à  la  Porte;  cette  rellitution  pouvant  pour  la 
plus  grande  fureté  lui  être  garantie  à  l'avance  par  les 
trois  Cours  alliées. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  U  préfente  Dé- 
claration et  y  avons  appofé  le  cachet  de  nos  armes. 
Fait  à  Reichcnbach  le  27.  Juillet  1790. 

HÈNRr  XIV.  Prince  Ant.  de  Spiel- 

DE  R-EUisS.  MANN. 

(L.     S.)  (L.     S.) 


S. 

Contre  ^Déclaration  de  la  part  du  Miniftre  r^.sxML 
de  Sa  Majejté  Prvjfienne, 

xVyant  rois  fous  les  yeux  du  Roi  la  Déclaration  que 
Mrs.  les  MiniTtres  Plénipotentiaires  de  S.  M.  le  Roi  de 
Hongrie  et  de  Bohème  m'ont  remife  en  date  du  27. 
Juillet,  et  par  laquelle  il»  déclarent:  que  Sa  dite  Maj. 
le  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème  s'engage  de  prêter 
les  mains  à  la  prorate  conclufion  d'un  Armiftice  avec 
la  Porte  Ottomanne  et  au  retablilTement  de  la  Paix 
avec  elle,  fur  la  bafe  du  fiaiu  quo  ftrict,  tel  qu'il  a 
été  avant  la  guerre  actuelle,  je  fuis  chargé  par  le  Roi 
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1*700  mon  Maître ,  d'accepter  la  fusdite  Déclaration  fous  le? 
conditions   et  dans  le  Cens  qui  fait: 

I.  Sa  Maj.  i'rtilTif  une  entend,  que  S.  M.  le  Roi 
cle  Hongrie  et  de  iiûiième  e'engage  ,  de  Ja  v^znU.Tt  la 
plus  ouligatoiie,  de  coî?clure  vn  ArmiCtice  avec  la 
Porte  Oitomanne,  auilitLi  que  :poiyible,  et  que  la 
Porte  y  cnnfentira,  et  '^.a  rétablira  cnfuiio  la  Paix 
avec  elle  Tnr  la  baio  d\i- /lutu  quo  ftrict,  tel  qu'il  a  été 
avant  \à  prélentc  guene  ;  et  que  par  conféqucnt  Sa 
dite  M.JJ.  lé  iici  ue  Hongne  et  de  i'-ohème  jçrtitnera 
à  là  Povtc  Ouo.'najiue,  d'abord  après  la  Paix  conclue, 
toute*  le*  Conquête»,  qu'Elle  a  faites  fnr  la  Porte. 
<^>uani  a  ioritérance,  que  S.  M.  le  Roi  île  Hongrie  et 
cle  BolièiiiC  te  ielorue,  de  faire  dans  l<?  cav^i^  d*ts  pro- 
chaines Négociations  de  Paix  avec  la  Povte  Otto- 
xnanne,  quelqiipa  nioiifiCiitions  concili?.iGJ:ea  pour  la 
Jùreté  de  fea  Fkonticres,  S,  M.  Fruirienne  enicnd, 
que  ces  inofliiicitidna  foyent  abiolunieiit  volontaires 
et  dépe)id:jntes  du  bon  gré  ds  la  Porte  Otioaianne  et 
de  la  Médiation  de  Sa  Ivîaj.  et.  de  fes  Alliés;  et  que, 
fi  Sa  Mai.  le  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème  en  retire 
quelques  acquilitions  ou  antres  avantages ,  Elle  en 
donnera  un  équivalent  proportionné  à  S.  M.  PruUienne. 

2.  C^'Hiuiie  S.  IVl.  le  Koi  de  HongTie  s^x  de  Bo- 
Lème  déclare  en  outre,  dan*  la  Insuite  Déclaration, 
que.  Il  1»  guerre  devait  être  continuée  entre. la  IlulTe 
et  la  Porte,  Elle  n'avait  et  xje  confervcrait  d'antres 
obligations  à  remplir  envers  la  Rulfie  et  la  Porte,  que 
de  garder  la  Forterofl'e  de  Choczini  dans  un  Dépôt 
neutre,  jusqu'à  ce  que  la  Paix  foit  de  même  rétablie 
entre  la  Hoirie  et  la  Porte,  aprcs  laquelle  époque  la- 
dite Foitcrclle  fera  rendue  a  la  Fr.r»e  Otfonianne;  S. 
M.  PruEiennc  accepte  cetlt-  Déclaration  dans  le  fens, 
que  S.  M.  le  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème  ne  fe 
aiîèlera  plus  de  CPiie  guerre;  qti'Elle  ne  prèrera  plus 
aucun  feconr*,  d'aucune  manitre,  directe  ou  indirecte, 
à  la  Cour  de  Rniric  contre  la  Porte  Ottomanne;  ei  que 
3a  Pscification  entre  !:idite  Povte  Ottomanne  et  la  Cour 
de  l^nlTie  fera  regardée  comme  uiic  affaire  féparée  de 
la  Négociation  actuelle. 

3.  Comme  la  Négociation  d'un  Armiftice  et  de 
la  Paix  à  conrUire  for  la  bafe  du  Jhity  quo  a  cj(;  en- 
tamé par  le    Roi,    de  concert  av^'c  fça  I  .î-ii»;^  Allirt», 
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le  Koi  dft  la  Grande-Bretagne  et  les  Etats- Généraux  l^QO 
«les  Provîncefi  -  Unies ,  S.  M.  Pm/Tienne  fe  reTerve  la 
facilté  et  le  âroit  de  la  Garantie  du  Jlatr  quo,  fti- 
pillé  dans  ces  Déclarations  réciproques  ;  et  Elle  fe  flatte, 
que  Tes  dits  h?ute  Alliés  voudront  concourir  à  cette 
Garantie  et  s'en  charger  cxpreirément.  Par  la  même 
raifon ,  Sa  Maj.  Prulliennc  i'e  referve  et  ftipule,  que, 
des  que  l'Armiftice  fera  conclu  entre  la  Porte  Octo- 
nianne  et  la  Cour  de  Vienne,  on  prendra  des  mcfurea 
aufli  promte*  que  pofTible.  pour  aflembler  un.  CongrKa 
de  Paix  dan?  tel  rvidroit  dont  on  pourra  convenir, 
pour  y  travailler  à  la  conclnfion  d'une  Paix  déhnilive 
*:ii!re  S.  M.  le  lloi  de  Hongrie  et  de  Bcheme  et  la 
Porte  OttojTisnnc,  fous  la  Médiation  et  la  Garantie 
de  S.  M.  Pruir»enne  et  de  fes  hauts  Allies. 

En  foi  ûo  quoi  j'ai  figue  cette  Contre -Déclaration, 
et  j'y  ai  appofé  le  cachet  de  mes  armes.  Fait  à  llci- 
chenbach,  le  27.  Juillet  1790. 

(L.    S.)  EwAr.D  Frédéric,  Gomta 

DE    HeRTZEERG. 

(RttLI*  par  l'Empereur   en  date  du  ad.  Ayût  1790.). 


Déclaration  de   la  part  du  Mimftre   de    Sa  57- ^ui. 
Majejté  PruJJi&nne  ^  louchant  les  araires 
des  Pays  -  Bas. 
{Hertzeerg  ni.  p.  .  .) 


JL* 


^es  eirconftances  ayant  amené,  que  les  deux  Puiflau- 
ees  Maritimes,  .nonfeulement  comme  Garantes  de  la 
Cnnftitution  des  Provinces  des  Pays- Bas- Auirichiena, 
mais  aulTi  cooirac  Parties  intégrantes  du  Traité,  qui 
en  a  donné  la  poUefTion  à  la  Maifon  d'Autriche,  ont 
dû  fe  concerter  entre  elles  et  prendre  des  méfures 
fur  la  nature  et  le  dé^rré  d'intéà-êt  à  accorder  au  fort 
de  ces  Vrovinces,  S.  M.  le  Koi  de  Prolfe,  d'après  Tes 
relations  intimes  av-^c  ce»  àcwy.  PuiiTaiice.';,  8'eft  all'ociee 
à  ce.f-  mefuree.  C'eft  donc  uniqvicment  eii  vertu  des 
en"3;i«^U'«ii;,  que  S.  !^'.  a  pris,  en  conféquencf;  de  ces 
ïclaiiouis  intimes  avec  les  AlHé? .   en  faveur  des  Pro- 
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lyCQvhiciê  Belgiques ,  que  S.  M.  déclare:  Qu'ElIe  conii- 
iuiera  d'agir  dauâ  Jes  plus  parfait  concert  avec  les  deux 
PuilTances  Maritimes,  taivt  relativement  au  Tort  et  à 
la  Conftitulion  des  Pays  Bss-Autricbiene,  qu'à  la  Ga 
lantie  de  cette  dernière,  fai.f  une  ArunefUe  générale, 
"et  ce  qui  frra  nécolïdire  peur  taire  rentrot  Ice  Pays- 
Bas  fous  Li  domirafion  de  S.  M.  !*^  Roi  de  Hongne, 
ei  pour  aflnrer  leur  ancienne  Conltitution  et  la  Garan- 
tie de  fes  Alliés,  dont  S'a  Maj.  ne  fe  féparera  janiaiiS 
àr.ns  l'un  ou  l'autre  de  ces  cas,  mais  y  prendra  tou- 
jours la  part  la  plus  eniière  et  directe.  Cette  Décfa- 
■  raticu  portant  fur  l'unique  engagement  de  cette  efpèce, 
qui  exifte  de  la  part  de  S.  M.  ipruflienne,  ne  Içr.urait 
que  fati&faire  entièrement  >>ux  déiîr»  de  S.  M.  ApoO-o- 
liquc,  et  la  convaincre,  qu'il  n'ex'ifte  réellen^ent  au- 
cune fource  d'inquiétude  fondée,  ei  ôler  par  confé- 
quent  toute  entrave  à  la  décilion  ]>rorntc  et  finale  d^ 
la  négociation  de  Kelchenbach. 

En  foi  de  quoi  j'ai  (igné  la  préfente  Déclaration 
et  y  ai  appofe  le  cachet  de  me*  armes.  Fait  à  Rei- 
chenbach  le  27.  Juillet  1700. 

(L.  S.)  EwALD   Frédéric    Comte 

D£    HlinXîiBERG, 

jaîuet  Viatïflcation   de   la  part  de  Leopold  IL   PlQÎ 
d'floTiqrw   et  de  Bohème^    de   la  précédente 
déclaration  et  contredéclaration  des  viinijlres 
Vnijfieii  et  yjutricldens  *). 

X^o»  Leopoîdu*  SectndtiJ  Divina  favente  Clementîa, 
Hnngariae,  Bohèmiae,  Dalmatiae,  Croatiae,  Sîavoniae, 
Galiciae,  Lodomeiiac  et  Hicrofolymae  Rex  etc.  etc.  etc. 
Notum  teftanirnque  on.nibns  et  fingulis,  quorum 
intereA  teiwre  pracfeniium  lacin.us. 

Poftca- 

•)  On  trouve  ajifT  ces  .ictfs  'îjifi  quo  plufieurs  autres  piè- 
ces intcrelTanteB  rclstivcE  à  ta  né:.;^ciati6u  'Je  Pueiolien- 
bàcli  en  Al!emn:^a  dors  le  H :f t." Polit.  Mag.  T.  VIFI. 
p.  2 10.  a66.  475.  535.  ne.  M. lis  j'ûi  cru  devoir  me  bor- 
ner ici  à  ceux  <]'ai  ont  éic  vendu»  obligatoire*.  J»  les 
ai  tire  d'une  Copie  digne  de  ioi. 
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Pofteaquam  Nos  intor,  ei  SerenifTimnm  ac  Poteii-  l'^QQ 
tilTiniuin  Principem  ac  Dornintun  FriJericuni  Wilhel-  ^ 
mum  BoniITiae  regem  de  reftauraiula  ouaniocyus  pri- 
ftina  Doraus  Noftrac  cum  l'orta  Ottoniaiiica  pace, 
mutuis  peramice  coJlaiis  confiliis  ,  courcntuni  eft,-ai- 
que  jnde  evenit,  ni  «  Nofin's  pîena  cnm  faculiaf*  în- 
ftnicti*  miniftris,  nec  non  a  fuae  Majertatis  Kecie  Bo- 
ruJTtïie  miriiftro,  pari  agendi  poteftate  raunito,  fequ^n- 
tes  Decîaratioiaes  die  z-j.irienfie  July  ?:i  oppido  heichcn. 
bach ,  utraque  ix  pane  exifatae,  lignatae  alque  invi- 
ccm  permutatae  fueiim. 

(Ici  Jout  inférées  la  dèclaratioii  et  éotitredécla' 
ration  Jus-  dices.) 

Hinc  no6  perpenfo  maiura  judicio  hartira  Decla- 
rationum  teiiore ,  transacta  in  iilis  confirmarnus,  rata 
et  grata  habemus,  atque  acceptamuf,  verbo  Noftro 
Kegio  et  Archiducali  pro  Nobjs  et  Siiccîiroribus  Noftris 
fpondcntcs  ac  adprcmitLontes,  nos  omnia  fideliter 
adimpletnrns,  nec  ut  a  Ncilr.'s  hJs  unquam  coDtrave- 
nialur  pem)îITuro8  tlie^  in  quorum  fidem  majueve 
Tobur  prefentes  tabulas  Manu  Noftra  fubfcriplimus, 
figilloque  Noftro  Archiducali  Regio,  apprelToi  muniti 
juIFimus.  Dabantur  Vicnnae  die  2.  Menlis  Augufti  1790 
Regnorum  Noftrorum  primo. 

(L.  S.)  Leopoi.dus. 

KaUNITZ    RiTTKJlRG 

Ad  Mandatum  Sarrae  Regiae  AportuHcae 
Majeftatifl  propriuro.' 

J.    DE    Sp£RG£S. 

5. 

Ratification  de  la  -part  '  de    heopold  IL   lioi 

d'Hcnc;rie  et  de  Bohème  de  la  déclaration  tou' 

chant  les  affaires  des  Pays-Bas,  placée 

n.  162  c.  T.  Ilï.    p.  174. 
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03  Leopoldns  Secundua,  Diviiia  faveiite  clementia 
Hungariae,  Bohèmiae,  Dalniatiae,  Croatiae,  Slavoniae, 
Lodomeriae  et  Hierofolymae  Rcx  etc.  etc.  etc. 

li  5  Noiura 


f,o6  Actes  de  la  négociation 

I7Q0  Notum  rcrtaiumque  omnibus  et  finguli?^  qîjorum 

intercft ,  lenoie  praefenlium  tacimus. 

PoAeaqusm  Régis  Borulfiae  Majertatem  pcramice 
certiorein  reddi  fecimus,  eam  Nobis  effe  in  arnicie 
fuis  in  Nos  animi  fenlibua  fidijciarn,  lit  reditui  Provin- 
ciariim  Auftriaco- Bclgiçariini  in  legitirnam  poteftaiem 
noftram  non  folum  momciitiim  aliquod  non  oppofiiura» 
fed  niagis  in  id  adlabor.uura  (it,  ut  jnfto  hac  in  re 
deliderJo  Noftro  quamprinium  fatisfiat;  Declaratio  ab 
alttîfatae  Majcftaiie  Ilogis  Bomniae  nîitiiftro  plenipo- 
•  teiitiaïio  cxarata,  NoRris  pari  facuitatc  inftructi»  niî- 
niftrîs  iradita  atque  ab  bis  fub  fpc  ratihabitionie  Noilrae 
acceptata  fuit,   tenoris  fequenli«. 

(/ci  e/t  inférée  la  déclaration  Friiffienne  fi*s-dite.y 

Hinc  Nos  graio  animo  declarationem  banc  pro 
Nobis  et  fnccefloribns  noftiis  acceptavimu» ,  atque 
hifce  acceptum  liabcnir-*^;  in  quorum  fidem  praefeus 
inftrumontum  manu  n^'ùra  fubfcripnmu»,  ilgilloque 
noftro  liegio  archiducali  appvellb  firmari  luflimus. 
Dabantur  Viennae  die  prima  menlis  Augufti  1790 
llegnorom  noftrorum  primo. 

(L.  S.)  L  K  o  r  o  L  D  u  s. 

Kaunitz  Kittberg, 

Ad  mandatum  Sacrae  Regiae  Apoftolicae 

Majellaiis  proprinm. 

J.  DE  Sperges. 


6. 

liatijîcation  de  la  part  du  Roi  de  Pi'uJJe  des 
trois  déclarations  fus 'dit  à  s, 

i_^ou8  Frédéric  Guillaume,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi 
de  Pruile  etc.  etc.  etc.  .Savoir  failons  à  quiconqr.e  ap- 
partient: Comme  nout>  iouimes  convenue  avec  Sa  Ma- 
jefté  le  Roi  d'Hongrie  ei  de  liohtme,  de  faire  entamer 
une  negociaiion  par  des  miniftre»  Plcnipotentiair»  a, 
aHeUâblée  dans  la  ville  de  Roichenbach  en  Silefic,  tant 
pou»"  ralR'rmir  la  bonne  h^ii  uionie  e'  intelligence  entre 
N08  dciix  maifons  Ro/ales,  que  pour  rtiabili  U  p.>i>^ 
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entre  Sa  dite  Maj(  ftc  le  Roi   iriiongrie  et  de  Boiième  T7QQ 
et  la   fnblinie  Porte  Ottotnanne  et  notre  Miniftre  chargé     * 
de   no»   pleinponvoiis    ayant   cmiciu ,    figijR  et  changé 
avec  les  MinifUJ^s   de  Sa   Majefté  le  Roi   d'Hongrie  et 
de  Bohtîme  également  munis  du  fcs  plcinpouvoirs  à  Rei- 
chenbach Ij  27.Jnillcr  les  trois  déclarations  fiùvantes: 

{ici  juiodiic   les   trois  déclarations  jui  -  dites.) 

Nous  «yant  vu  et  miirémc ne  exan":int'  les  trois  dé- 
cJaiaiions  qni  le  trouvent  ci -haut,  Nous  ies  avons  ac- 
ceptr;  confirmé  et  r^tiiîé,  coninie  Nous  le  faifons  par 
Ja  prclcnte  ,  prcTiefrarit  en  parole  de  l'.oi  pour  Nous 
et  pour  Nos  fcccciFeura,  de  remplir  et  d'obTerver  re- 
iigieuf<ment  tout  cv.  qni  eft  contenu  et  pronn?  <ians 
ce$  déolarauons ,  d'y  tenir  la  nrain  et  de  ne  pas  per- 
mettre qu'il  y  foit  contrevenu.  En  foi  de  cjUjl  Nous 
avons  ligné  cette  Ratilicsiion  de  Notre  main,  et  l'avons 
fait  munir  de  noire  H.eau  Royal.  Fait  et  donné  à 
Schonwalde  en  Silefie  le  ç.  du  mois  d'Août  1790,  la 
quatrième  année  de  Notre  règne. 

(L.   S.)  FittDERiC  Guillaume. 

E.   F.   Comte  DE  HeB  TZBERG. 


7. 

^cte  (le    Garantie  des  Piiijjances   maritimes 

jigrié  a  Reichenbach  le  a-j.  Juillet  1790. 

JLJcs  foufTignés  Envoyés  extraordinaires  et  miniftres 
plénipotentiaires  de  Sa  Majefié  le  Roi  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  Leur»  Hautes  Puiflsncee  les  Etats -Gé- 
néraux des  Vrovinces- Uliie^  des  Pays-Jjas,  Jofeph. 
Ewart  et  Arent  Willen  Baron  de  Reede,  s'engagent 
au  nom  de  leurs  cours  refpectives,  mais  fous  la  re- 
ferve  de  leur  enfière  approbation  et  ratification,  et 
d'après  la  demande  faite  par  les  deux  hautes  parties 
«.•ontractantcs,  Leurs  Majeltf-s  le  Roi  de  l'rulle  et  le 
Roi  d'Hongrie  et  de  Bob( me,  à  leur  garantir  mutuel- 
lement l'exécution  entière  des  engagemens  pris  dans 
lea  articles  énoncés  dans  la  déclaration  de  Sa  Majefté 
le  Roi  d'Hongrie  et  de  Bohf'mci  ^linli  que  dans  la 
Contie  -  Dfcclavâlion    féparee    louchant   ks    Pays  -  Bas, 
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jr^QQ  donnée  par  Sa  Majefté  le  Roi  de  PruITe,  échangées 
entre  les  deux  eoora  refpectivcs,  pour  autant  que  cette 
Déclaration  féparée  n'eft  pas  en  contradiction  avec  la 
refèrve  donnée  par  les  deux  Mîniftre»  maritimes  en 
date  du  27.  Juillet  1790,  et  tel  que  lea  différentes  pièces 
font  inférées  ci  -  deHus. 

{On  a  injeré  ici  les  trois  déclarations  refpecti' 
ves  des  Plénipotentiaires  /autrichiens  et  FruJJïen  du 
2"}.  Juillet.) 

Ils  promettent  de  plus  (et  fous  la  même  re'ferre 
d'approbation  et  de  ratification)  que  leurs  cours  re- 
fpectixres  enverront  au  plutôt  des  mini  Ares  munis  des 
Pouvoirs  nécellaires,  pour  aflider  aux  Négociations 
finales  de  la  paix,  dans  l'endroit  qui  fera  ultérieure- 
ment déterminé  à  cet  effet  et  tenir  les  Conférences 
fous  leur  concurrence  et  médiation.  En  foi  de  quoi 
ils  ont  figné  le  prêtent  acte  et  l'ont  muni  du  fçeau 
de  leurs  armes. 

Reicbenbach  le  27.  Juillet  1790, 

(L.   S,)       EWART.  (L.  S.)       Re£de. 

8. 

Extrait  d'une  réjolution  Jecrette   des   Etats» 

Généraux  arrêtée  le  23.  uéoût  1790  fur  plu» 

Jieurs  rapports  fuccejjif s  de  Mrs.  de 

Heede  et  de  Haeften. 

ijes  Hautes  Puiffances  après  avoir  en  général  approuvé 
la  conduite  du  Baron  de  Reede  durant  le  Cours  des 
conférences  de  Reicbenbach,  accordent  en  particulier 
leur  fanction  à  l'acte  de  garantie  figné  par  les  Mini- 
ftres  d'ângletterrc  et  de  Hollande  1©  27.  du  mois  paffé 
Jnb  fpe  rati  et  avec  la  reftriciion  que  cette  garantie 
n'ôierait  point  à  leurs  Cours  refpectives  la  faculté 
d'adopter  relativement  aux  allaites  des  Pays  -  ]>as  telles 
roéfures  qu'elles  croiront  convenables  aux  circonftauces. 

L.  H.  P.  confentent  à  envoyer  au  futur  Congrès 
un  Miniftre  Plénipotentiaire  qualifié  à  coopérer  avec 
leuve  alliés  au  Traité  de  paix  définitif;  mais  pour  ce 
qui  eft  de  la  Garantie  même  du  Traité  déimliif,  Elles 
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diflféreront  de  contracter  à  cet  égard  des  engagemens  T*7CO 
polUifs  jusqu'à  ce   qu'elles  foyent  informées  des  con- 
ditions  de  la  paix. 

L.  H.  P.  applaùdifTent  avec  la  plus  vive  fatiefaction 
aux  démarches  que  le  Roi  de  PruITe  vient  de  faire  à 
Pétersbourg  pour  inviter  l'Impératric»  à  terminer  de 
fon  côté  la  guerre  avec  la  Porte  Ottomanne  et  la  Suède, 
fur  le  pied  de  l'ancien  /iatus  quo;  Elles  s'emprelTeraient 
même  de  concourir  à  ce  but  falutaire  par  leurs  bons 
ofiires,  mzis  i*intervention  amicale  qu'Elîes  on  em- 
ployées, il  y  a  deux  ans,  auprès  de  la  Cour  de  RulRe 
n'ayant  point  produit  im  effet  fatisfaifant ,  Eîlet  ne 
fauraient  fe  réioudre  à  revenir  à  la  charge,  avant  d'avoir 
re^u  réponfe  à  l'office  que  le  Miniftre  de  la  Républi- 
que a  remis  à  Pétersbourg  en   1788. 

A  l'égard  des  affaire*  des  Pays-Bas,  les  E.  G.  ne 
diffimulent  point  qu'ils  font  dans  l'oppinion  que  ces 
Provinces  doivent  retourner  fous  la  domination  de  la 
naaifon  d'Autriche.  Ils  font  raêtoe  difpofés  à  s'em- 
ployer pour  cet  effet,  et  ils  défirent  que  le  Roi  de 
Hongrie  envoyé  proratement,  foit  à  la  Haye,  foit  dans 
le  voifinage,  uu  Plénipotentiaire  autorifé  à  entamer 
la  négociation  conjointement  avec  les  Miniftres  dès 
trais  Cours  alliées. 

L.  H.  P.  ont  vu  fonrtout  avec  plaifir  par  les 
transaction  conclues  à  Reichenbach,  que  dans  le  cas 
d'une  réconciliation  S.  M.  Apoftolique  eft  toujours  in- 
tentionnée d'accorder  à  fes  Provinces -Belgiqtieg,  une 
amniffie  générale,  et  quelques  autres  concelTions  qui 
n'altéreraient  pas  effentiellenient  la  conftitntion,  telle 
qu'elle  a  fubfiûé  au  commencement  du  règne  précé- 
dent^  mais  que  dans  le  cas,  où  Sa  dite  Maj.  ferait 
obligée  d'employer  contre  les  Infurgens  la  force  de  fes 
armes,  Elle  fe  bornerait  uniquement  à  la  confervation 
de  l'ancienne  conftitution.  D'après  cette  déclaration, 
L.  H.  P.  feraient  biens  aifes  d'obtenir  fur  l'une  et  l'autre 
alternative,  telles  ouvertures  confidentielles  qui  pour 
Tont  les  mettre  en  état  de  faire  valoir  efficacement  leurs 
bons  offices  auprès  des  Provinces- Belgîques.  Les  Eiais- 
Généraux  croyent  avoir  d'autant  plus  befoiu  de  ces 
informations  précifcs,  quelles  faciliteront  les  garanties 
que  Sa  Maj.  Apoftolique  a  reclamées  pour  la  fuite, 
relativement  ï  celte  partie  de  fes  poffeilione. 

57- 
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1790  Traité  de  paix  et  d'amitié  entre  les  Etats- 
*"'•  Unis  de  l'Amérique  et  la  nation  Indienne  des 
Crcek^  conclu  le  7-  Août  I790. 

{ABCUESH01.TZ  Britifh  Mercury  Vol.  XV.  p.  386.) 

George  Washington,  Prefident  of  ibe  United- 
Slatâs  ot  America. 

To    ail   to    lohoiîi    thefe    Prefents    fhall  corne, 
Greeting  ; 


w. 


bereas  a  Treaiy  of  peace  and  Friendfhip  betweeii 
the  United- States  of  America  and  the  Creek  Nation 
©f  Indiana,  was  rnade  and  conchided  on  tbe  7th  day 
of  ihe  prefent  IVIonih  of  Augnft,  by  Henry  Knox, 
Secrctary  for  tbe  Department  of  War,  who  was  duly 
antborifed  thereto  by  thn  Prefident  of  tlie  United- 
Statc»,  with  the  advice  and  confcnt  of  tbe  Senate  on 
tbe  one  part,  and  tbe  Kings,  Cbief«  and  Warriora  of 
the  faid  Creek  Nation ,  whofe  names  are  thereunlo 
figned,  on  the  oiher  part;  which  ïreaty  is  in  tbe 
form  and  words  fallowing. 

Treaty  of  peace  and  Friendjhip  made  and  con- 
cluded  betiveen  the  United-  States  of  America ^  on 
the  part  and  behalf  of  the  faid  States ,  and  the 
underjigning  Kings  ^  Chiefs  and  Warriors ,  of 
the  Creek  Nation  on  the  part  and  behalf  àf  the 
faid   Nation. 

i.  he  partie*  being  delirou»  of  eftablifbing  permanent 
peace  and  friendfhip  between  tlie  Unite<i  -  Staie*  and 
the  faid  Creek  Nation,  and  the  Citizena  and  Membera 
thereof  ♦  and  to  remove  the  caufes  of  war ,  by  afcer- 
taining  their  limits;  and  making  other  nccefiary,  juft 
and  frieadly  arrangements.  The  Prefident  of  tbe  Uni- 
led  Statea,  by  Henry  Knox,  Secretary  for  tbe  De- 
partment 
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partni*nt  of  war,  whom  he  hat  conftituted  with  full  \*jcr\ 
powers  for  thefe  purpofes,  by  and  with  the  advice 
and  confent  of  ihe  Senate  of  the  Uniird  Siatcs  and 
ths  Creek  Nation,  by  unde^figned  Kin£;8,  Chiefs  and 
VVarriors,  reprefenting  th2  faid  Nation,  liave  agreed 
to  the  following  Articles  : 

Art.    Î. 

There  (liall  be  perpétuai  peacc  and  friendfhip 
bctween  riîl  the  Citizens  of  the  United- Staf.r.s  of  Ame- 
rica, and  aii  ths  individuals,  towns  and  tribee  of  tha 
ITpper,  ïviiddle  and  Lower  Creelis  and  Semanolieî, 
cocipcfing  the  Creek  Nation  of  liîdiana. 

A  p.  T.     11. 

The  underfigned  Kings,  Chief»  and  Warrîors  for 
tliemfelves ,  and  ali  parts  of  the  Creek  Nation  within 
ihe  limite  of  the  United  Statos ,  do  acknowîerlge  thmi- 
feivcs  and  the  faid  ps.ts  ûf  tl.e  Cretk  Nai-on.  to  be 
under  the  protecticin  ot  the  United  -  States  of  Am^rJca, 
and  of  no  other  Sovcreign  vvhatever;  nnd  they  allô 
(lipulate,  that  the  faid  Creek  Nation  wlH  not  hoîd 
any  treaty  wîth  individual  State,  or  wiih  individuals 
of  any  State. 

Art.     lU. 

Tlie  Creek  Nation  fhall  delîver,  as  foon  as  pra- 
ticable, to  the  comnianding  ofTicer  of  the  troops  of 
the  United 'St9tes  Ilationed  at  the  Roek  Landing  of 
the  Oconee  river,  ail  Citizens  of  the  United  -  States, 
AVhite  inhabitaiits  or  7jegroc«,  who  arc  now  prlfoners 
in  any  part  of  the  faid  Natioiî.  And  if  ar.y  fuch  pri- 
fonere  or  iiegroes  Ihouhi  not  be  fo  dclivcr«d  on  or 
bcfore  the  firrt  day  of  June  «nfning,  ihe  Governor  of 
Ceorgia  may  empower  threc  perfong  to  repair  to  ihc 
faid  nation  in  order  to  ciaim  and  rcceive  fuch  prifo- 
ners  and  ncgroes. 

Abt.    IV. 

The  boundary  betvveen  the  Citizens  nf  the  Unt- 
ted-States  and  the  Creek  Nation  is,  and  fhali  \y<:,  fiom 
where  tiie  old  Une  ftrikeff  ihe  uv*=»-  Savann^h- «hence 
upon  the  faid  liver  to  a  place  on  ihe  nuilt  nonheiu 
brandi  of  the  lame,  comnioniy  cailed  the  lieowee, 
where  a  Ncrth»eaft  line  to  be  drawn  from  the  lop  of 
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T«7QQ  the  Occunna  moiintain  fhall  îmerfect;  thence  along 
the  faid  line  in  a  fouth  -  weft  direction  to  Tugelo 
river,  thence  to  the  top  of  the  Currahee  nrior.ntain, 
thence  to  the  hèad  or  fourre  of  ihe  niafn  fouth  branch 
of  the  Oconec  river,  called  the  Appalachee;  ihence 
down  the  middic  of  the  faid  main  fouth  branch  and 
river  Oconee,  to  ils  coi  flneuce  with  the  Ookmulgee, 
wiih  form  ihe  river  Akamaha  and  thence  dov^n  the 
middle  of  the  faid  Ahamaha  to  the  old  line  on  the 
fàid  river,  and  thence  along  the  faid  old  line  to  the 
.  river  St.  Mary. 

And  in   order  to  preclude    for  evsr   ail   difpntes 
relatively   to  the  head   or  fource  of   the  main  Souih 
branch  of  the  river   Oconee,    at  the  place  w^hcre  ic 
fhall  be   interfected   by  the   line   aforefaid,    from   the 
Cu'rahee  mountain,  the  famé   fhall  bc  alcertaioed  by 
an   able   furveyor   on    the  part  of  the  Utiit^d  States» 
who  fhall  be  allilted  by  three  old  Citizens  of  Georgia, 
vvho  niay  be  appointed   by  the    governor  of  the  faid 
ftale,    and  threc    old  Creek    Chkfs,   to  be   appointed 
by  tlie   faid  nation;    and    the  faid  furveyor,  Citizen*^, 
an(i  Chiefs  fhal!  aflemble  foi   ihia  purpofe,  on   the  lirft 
day    of  October,    one   thouland    feven    hunderd    and 
jiinety-onc.   at  the  Roek   Landing,  on  the  faid  river 
Oconee,  and  thence  procced  to  afceriain   the  faid  hôad 
or  fource  of  the  main  fonth  branch  of  the  f<iid  river, 
at  the  place  where  it  fhall  be  interfected   by  tbe  line 
aforefaid,    to  be  dravvn  from   the  Gurrahee  mounlaîn. 
And  in  order  that  thte  faid  boundary  fhall  bc  rendercd  . 
diftinct  and  well  known,  it  fhall  be  niarkcd   by  a  line 
of  felled    ireeg    at    leaft    twenty  feet    wide;    and    the 
trees  choppcd   oti   each   fuie    from   the   faid   Currahee 
mountai)!,  to  the  head  or  fource   of  the  main   South 
Branch    of   the  Oconee  river,    and  thence  'down  ihe 
mavgin    of   the    faid    main    South    Branch   and    river 
Ocourie  for  the  diftancc  of  twenty  mile*,  or  as  mnch 
farthgr  aa  niay  be  neceffary  to  mark  diftitielly  the  faid 
boundary.      And  in   order    to    extinguifh  for  ever    ail 
çlaimj  of  the  Creek  Nation,   or   any    part    thereof  to 
anv  of  the  land  Fying  to  the  northward   and  ealtward 
of  the  boundary  hereitj  delcribed,  it  is   hcreby  jgrced 
in  addition  to   the  confideriUions  hcretofore  niade  for 
the  faid  land,    that  the  United  States   will   caule    cer- 
tain   valuable     Indian    Gooda     now    in    the   State    of 
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Geoigia.  to  be  delivered  xo  the  faid  Creek  Nation,  and  1700 
the  Taid  United  Siales  vvill  tlfo  c;mfe  ihe  fiiiû  of  one 
thoufand  tiwé  five  hunderd  dollare  to  be  paid  annnall^ 
to  the  faid  Oreek  Nation.  And  the  underiigned  Kings, 
Chiefs  and  warriora,  do  hereby  for  themftlves  and  the 
whoole  Creek  Nation,  their  heire  and  defcendanrs,  fot 
tbe  conûderations  abovementîoncd,  releafe.  qnit  clâira, 
relinquifh*  and  cède,  ail  the  laud  to  ihe  northward 
and  eaflwani  of  the  boundary  herein  defcribed. 

Abt.     V. 

The  United  State?  folemuly  guarantee  tO  the 
Creek  Nation  ail  their  landa  witbin  the  limits  of  the 
United  Statea  to  the  wedward  and  fouthward  of  the 
boandarj  defcribed  in  the  preceding  Article. 

Art.     VI. 

If  anj  Citizena  of  the  United  States  or  other 
perfona  net  being  an  Indian,  fhall  attempt  to  fettle 
on  any  of  tbe  Creeka  lands ,  fuch  perfon  fhall  forfeit 
the  protection  of  the  United  Sutea,  and  tbe  Creeka 
uaay  punifb  him  or  not,  as  they  pleafe. 

A  a  T.     VII. 

No  Citizen,  or  inbabitani  of  tb«  United  Statea 
IhaTl  attempt  to  bnnt  or  dellroy  ihe  game  on  the 
Creek  landa.  Nor  fbaii  any  fuch  Citizen  or  inhabttant 
go  Into  the  Creek  country  wiibotit  a  pafsport  firft  ob» 
tained  from  the  Governor  of  fome  one  of  the  United 
Statea .  or  tbe  ofHcer  of  the  troopa  of  the  United  Sta- 
tea. commanding  at  the  nearell  lauîtary  poft  of  tbe 
Irontiera,  or  fuch  other  perfon  aa  the  Preâdent  of  tbe 
United  Statea  may  from  time  to  time  autborife  to 
grant  the  famé. 

Art.     VIII. 

If  any  Creek  Indian  or  Indien»»  or  perfona  refi- 
ding  among  them,  or  who  fhali  lake  refuge  in  their 
nation,  fball  commit  a  robbery  or  murder,  or  (Mher 
capital  crime,  on  any  of  thr  Cttizens  or  inhi^bitanta  of 
tbe  United  Statea,  the  Creek  Natinii ,  or  towi>,  or 
tribe  to  which  fuch  offeiider  or  oôendera  may  belong, 
fhall  be  bonnd  to  delivcr  him  or  theni  rp  to  be  pu« 
nifbed  according  to  the  law»  of  the  U.'i'ted  States. 

Tom.ir.  Kk  Akt« 
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|J7Ç0  Art.     IX. 

If  *ny  Citizen  or  inUabûant  of  tbe  Unît/'d  Sîatef, 
Hiall  go  into  any  towu  feulement  or  t«rrirory,  helim- 
ging  îo  ihe  Creek  Nation  of  Indian;*,  anrJ  fhall  tli*re 
commit  any  crinoe  upon,  or  treliufe  açainft  tbe  pcr- 
fon  or  properiy  of  any  peaceable  and  friendly  Ind^an 
or  Indians,  whirh  if  coroniitted  withiii  the  jurîsri'ction 
of  any  Siate,  ox  witliîn  the  jurisdirtion  of  éhhex  of 
the  U)A  diftrlrts,  againft  a  Citizen  or  whiie  inhibi- 
tant  thercof,  would  be  punifhable  by  thff  law$  of  fuch 
State  or  diftrict,  fuch  oftender  or  o/fenders  fhall  be 
fubject  to  thc  famé  punifhment,  and  fhaH  b«  procc«- 
ded  againfi;  in  thc  faœe  manner,  as  if  thc  cffence 
bad  been  commitied  within  the  )urisdiction  of  ihô 
State  or  diftrict  to  wich  he  or  thcy  œay  beloug, 
âgainA  a  Ciliseu  or  white  ijibabîtant  thereof. 

Art.     X. 

In  cafés  of  violence  on  the  perfons  or  properiy 
of  the  individuale  of  eithei  party,  neither  retaliation 
nor  repyifai  fhall  be  committed  vy  ihe  othcr  until  fa- 
tisfactlon  fhall  bave  been  demanded  of  thc  party  of 
whicb  the  aggreffor  ie,   and  fhall  havc  been  refufcd. 

Art.     XI. 

The  Creeks  fhall  give  notice  to  thc  Citizens  of 
the  United  States  af  any  defigns ,  which  ihsy  may 
know  or  fufpect  to  be  formed  in  any  neighbouring 
tribct  or  by  any  perfon  whatever,  againft  the  peace 
and  interefls  of  the  United  States. 

Art.  XïI. 
Th?t  the  Creck  Nation  may  be  led  to  a  grcatcr 
degree  of  civilisation  ,  and  to  become  herdfraen  and 
cultivators,  inftead  of  remaining  in  a  ftate  of  hnnters, 
the  United  Statea  "\vill  from  tinie  to  time  furnifh.gta- 
tuitoufly  the  faid  nation  with  ufefnl  doineftic  animais 
and  itnplements  of  hufbandry.  And  further  to  alïift 
the  iaid  nation  in  fo  deitrJible  a  purfnit .  ;ind  at  the 
famé  time  to  cftablifh  a  certain  mode  of  conmiunica. 
lion,  tbe  United  States  will  fend  fuch,  and  fo  many 
perlons  to  relide  in  faid  nation,  as  ihey  may  jadge 
proper,  and  not  exceeding  four  in  number,  who  fhall 
«jualifv   ll.'mfelvc*  to  act  as  interprétera.     Thelc  per- 
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fons  fball  hâve  Iand«  afTigned  them  by  ihe  Creeksfor  i^^qq 
culiivation    for  ihemfclvcs  and   their  ruccclTore  in  of- 
ftce,  but  they  Ihali  be  percluded  exerciûing  any  kind 
of  tmfTick. 

Art.    XIII. 

AU  aniroofitiee  for  pafl  grievances  fhall  henceforth 
ccafo,  and  the  contracting  parties  wiJl  carry  tbe  fore- 
going  treaty  into  full  exécution,  with  k\\  good  faiih 
and  Gucerity. 

Art.    XIV. 

ThU  treaty  fhall  tal^e  efFcct,  and  be  oblîgatory 
on  the  contracting  parties,  as  foon  ae  the  famé  fhall 
bave  been  ratified  by  the  Prelident  of  ihc  United  Sta- 
tes, with  the  advice  and  confect  of  the  Senate  of  the 
United  Statee. 

in  witnefs  of  ail  and  evcry  thing  herein  deter- 
tsined  between  the  United  States  ot  America,  and  the 
>vhole  Creek  Nations  tne  partiea  hâve  hereunto  fet 
their  hands  and  feals,  in  the  city  of  Ncw-Jork,  within 
the  United  State»,  tbis  feventh  day  of  Auguft,  ons 
thoufand  fevcn   hundred   and  ninety: 

In  behaîf  of  ihc  United  States  H.  Knox  Secre» 
tary  at  War,  and  foie  OommîITioner  for  treatîng  with 
the  Creek  Nation  of  Indians. 

In  behalf  of  therafelvcs  and  the  whole  Creek 
Nation  of  Indians. 

Alexander  m.  Gillivray. 

fFufkatche  Mico,  X  or  Birdtail  King. 
Cufetahs  iNoothlcck,  X  or  fécond  Man. 
'Halletemalthia  X  or  Bine  Giver. 

Little     /Opay  Mico,  X  or  the  Singer. 
Taliifee    (^Totkel'hajou ,  X  or  Sawoniac. 

Big       fHippothe  Mico,  X  or  Taliifee. 
Taliifee  \Opototache  X  or  Long  Side. 

Tucka-     rSchotelTe,  X  or  Young  fécond  Man. 
dafchy     \Ocheeajon,   X  or  Aleck  Corncll. 

fChinabie,  X  or  the  Great  Natchez  Warrior. 
jNatfebwacheoee,   X  or  the   Great    Natchess 
Natchez   {  VV;*rTior'8   Brother. 

jTokoieehee,  X  or  the  Mole. 

'Oquakabec,   X. 

Kk  s  Cowcta:* 
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rteQ^  fTufkoaah,  X  or  Big  LIeuten<>iit, 

Covvetas   'Hamaich,  X  or  Leader. 

ÎChinuabie,  X  or   Matihcwa. 
vluleetanlemaiha ,  X  or  D'y  Pine. 

OF  the     i 

B-Aken     )Ch?iwocWy  M.'co  X. 

/^Cboofades  Hopay.  }i  or  tbc  IVÏrafurer, 
Cboofa-    AMuthee,  X  the  Miffer. 

'^''**       /Stims»  futcbkee  X  or  Good  Humour. 

<Jbilef    {Siilnatcefe,  X  or  Difpntcr. 

Oakfoy».     Muraagechss ,  X  or  Darid  Fiauci». 

Dcne  in  the  picfence  of  Richard  Morris,  Chiet 
Jnftice  of  the  Sl-ie  of  l^cw  York;  Richirù  Varick, 
Màg^r  of  the  City  of  New -York,  Wariiiiia  Willet; 
Thoma»  Lee  Shippen,  of  Pennfylvania;  Jobu  Aotiedge, 
ïun.   îonathan   Allen  Smith;  Henry   Izard. 

JoFeph  Corneil  X.  Interpréter. 

Know  ye,  that  y  havtî  fee»  aud  confidereil  the 
£ald  Treaiy,  do  by  and  with  the  advice  and  confent 
of  the  Senate  of  «hfi  United  Staies,  accept,  ratify, 
and  coafirm  the  famé,  and  evcry  Article  and  claufc 
thetcof.  în  tcûimony  whereof,  I  bave  caufed  the  féal 
of  the  United  States  to  be  hereunto  afhxed,  and  6g- 
ned  the  famé  with  my  hand. 

Given  »t  the  City  of  New  York  the  nth  day 
of  Auguft,  in  the  Year  of  our  Lord  1790*  3nd  in  the 
I0U  Yoar  of  the  foverignty  and  independence  of  the 
United  Statei>. 

Oeo^gs    Washingtom. 

fiy  tbfe  Prefident  T.  lEFfr/tRsoN. 

By  command  of  the  United   States  of  Âmcrica. 

H.  Kkox,  Secretary  for  the  Orptrtmenr  ar  War. 


6ii- 
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50. 
Traité  de  Paix  entre  Sa  Majejlé  le  Roi  de  1790 
Suède  et  la  Omronve  de  Suède  d'une  part^^^""^' 
et  Sa  Majellé  t  Impératrice  de  toutes  les  Rus- 
fies  et  C Empire  de  Ruffie^   de  Pautre^  fait 
et  conclu  dans  la   Plaine  de   Verele  près  de 
la  rivièrt  de  Kymene  entre  les  uivant-pofles 
des  deux   Camps  le  A-  Août  I79o.  et  ra* 
tifié  au  Camp  de  IVerele  le  19.  et  à  Cxxtrfkoe- 
Selo  le  tV.  du  même  mois. 

(D'après  l'ituprimé  publié  par  antorite  en  Snède  in  4to 
en  François  et  exi  Suédois;  aufli  Impr,  en  Ruffe  et 
Fr.  à  Peiersb.  fol.  et  fe  trouve  dans  Nouv.  Extraord. 
1790.  n.  78.;  en  Alleinand  dan«  Hamh.  Cor rej pondent 
1790.  n.  149.  et  dans  /Jilgem.  Polit.  Staotenzeitung  etc, 
1790.  n.  224.  et  fuiv.  etc.) 

Soi  ^ïtÇtaf  meO  ©uOé  9îaDc  ^Btvnt^ti,  Qht^ti  ta} 
ÎBenDeè  ^oiuing  îc,  ic,  ic.  Slcfrolnge  tll  Sîorrige,  ^ertig 
til  @(^leêtt)ig/  JpoUflcin,  ©tocmarn  oc^  î)irmavfem 
©cefmc  til  OlOcnburg  oc^  î>eim€n^ot(t  ic*  Jc.  @ece  m* 
tcriigt:  Sit  fom  geuom  Den  Qlloca^ôijlla  ©utens  |7icf<lfe^ 
oc^  enlijjt  aCik  od)  Oen  î)iu'c^lauct)tig(io ,  ©tocraigttgfta 
gucftirtnag  od)  §rué  ^iSiat  âîffeiiija  ^hta  goOa  6nfïct 
od^  grânDc  (?atbûcina  II.  Jfeiferinna  ce!)  @jc!f()ecrffa^ 
tinna  ofmcr  alla  Dîçffac,  èfwcc  ?Diofcau,  jtiott),  SS\<xi 
Ocmit/  ïï^ouojjotoD,  (ijariaiio  t\l  ^afati/  Çjartnmi  t\l 
Siîhacan,  Çiarinna  lil  vgtberien,  Çjavtntta  af  îauciffa 
«î^etfone^/  §cu  ni  ^plcffau  oc^  Otor'.  ^urjîinna  tiiSmoî 
IfnfTo/  .^cctiginiui  til  ^itlanD,  EifianD;  êarelen,  Z^n, 
jugocien  /  ^permien ,  ^IBiatfa ,  QJulgaricn  çc§  an^re  ntcr^ 
^cu  oc^  iStor'/Suffftnna  tll  3^cDre  ii^otjogoccD ,  ttl  (£^cr; 
nigot^/  iXefati,  ^^olojf,  :Xof!olv  3»»r«>f^'^P/  ^clo^Oferien, 
UOocien/  ObDDcicn,  ^onDutieU/  îiiitepjî/  3}îjîiflat>  o(iy 
f)cU  iïîocva   ^iDane    ^'p^hjuoariiMiû ,     %xu   iil  j"'"-"^''''^ 
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iHQQganDcf;    Oc   Çattaliniffc  ccf)  ©rufinrfe  djarcré    oc^   bct 
^^^  5î«batDtmftc  Eanûcts,  De  Çicrfalfcrô  od)  ©otiffe  ç^uïflaté 
famt  flctfé  ?Irf'.§ru  od)  JSe^errffvirinna,  [amfâlte  onffnn 
at  Hufa  Cet  bïoDicia  .frig,  fom  cmellan   0§  ocî)  5l^Srt 
SSife  oci)  UnDecfStare  S  ena  fiDan  od)  ^cnnoe  s»îai:f  ^Tei^ 
facinnan  af  3lç§laii& ,  j^cg  iXifc  odj  UnDevfatare  a  an&ca 
fiî^an  iipfommit,  genom  en  fail/  famt  fafer  od)  bejlanOijj 
freD;   6ii  bafnjc  =B3i  cfan'ccneforamit  a  bSoa  fitJcr  at 
nSmna  6anDnin3cbu&,  fom  5B3i  meD  îCvira  8  baDa  fiî)oc 
gifnc  gullmaâtcr  aiorlce   bctatiiggt  ai  èfrocrfnefomma/ 
latiîJla;   fîaDfajîa  ort)   bcfîufa  tn  goD   fafcr/    biUig  d4 
ÏM'IîonDig  fi-eD;  od)  l^'^ftre  îBi  ttl  botta  dnOamal  utuâmt 
^  5BSv  fiba  CSaï  '$ro  ^îîîîan  èfnj«fîc;  ^ammcriunfaccn, 
SviDOacfn  af  Cîlcpljanten,    ©encml^  3î?ajocen/   èSSilr  @cj 
ncvah  ?lDiutant,   (iacalicfen  ï)06  ^av  „^arâI(ïcU<)c  (Son 
i^aufi  ^'cimiî.  •t'ôg^ct  Xi-on^èrinfetî/  Dfwerlîf  fov  ?ïïiatt 
5yiçlanî)6  îXcgemenfc  tU  fot,-  èicfctcur  ofmcr  Ïï35tc  @pcî 
ctaleç  ?îib&arc  meO  6tora  f  oi'ffct  af  ^ric  €nj»1c&ô  ÙXi 
tcn,  ^jî  Q'flffclig/  ?ÏBâîbovne  S^m  ©iifîaf  Slr.nfclt/  gri? 
^eci'e  tiî  2Sorenrafa,   ^ccr  til  $munne  od)  gulfUa,  €« 
af  bc  2lOcrton  af  (£n>cnffa  5icaî)emicu  ;  Od)  fom  .Çienneé 
^aj:t  ^i'jfariiinan  af  3ti)§lonî>  a  6i«  fiDa  utnàmt  @cj 
nevat  î  ^icutcnantfn  j  X)c«i  îhmce,   fort.'. tta n t> c  f*î nierai 
@oiii)frnfurei  ^Soflait  j   «Simbitff'   od)  Ufim,   S^cf  foc 
Orcnburge  î)rajjo«c  ^  Sîegcmf ntc ,  9vibDarcn  af  'ùt^  3Ifcf 
^•anDcr  ïïîceffp  od)   <Bt.  ©conVe  OrCrcn,    rîtDDaccii  meî) 
©tora  j^orfft  af  et.  ^laOimrr  od)  af  be  jftosuif.  ^^olffa 
J?roifa  bvtt  ta)  6t.  6frtiii6(ai  OrDcn,  5Bâlbonic  iraron 
Otto  JP)ennc  ^gdjîrom;  @i^  hafiwa  Depc  baggc  fullmi)nî 
tige  (gânDningcbuD  fammantidCt  S  6ffi>eccn6feijimit  jîdac, 
ncmligeu   pi^   ^13cvclc    fait  cmcUan   forpollcune   af  baDa 
^ùqè  ^àranc  n?iD    ^i^mcnc  (Sti'ôm ,   od)  fcDan  bc   uf^ 
nje;(at   perasi   guUmagter   od)  funnit   Dcm  eniigt  ofiigit 
bruf  uvfatte,  goDe   cet)  gitfigc,    î)ffîi?a  bc  oftvect'uïlfom* 
mit,  faitiiâlt,    unDertcfn-n  od)  mrî>  berae  ^ignctcu  bc/ 
fvàftnt  et  §i;cD0  ^3c'f î»»*»»}^  craeliau  Df'  od)  êtriTé^csi  Dîife 
p.t  cna  fibau/  od)  .Ocnuce  ?^3îai:t  ^icjfarinnan  af  ?vi;6lanD 
oc^  ?^nffa  ?vifct  va  anOra  fibaii,   Dnjilfff  ovO  ifrt'în  ocb 
robec  fom  fol^r. 
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Trahie   de   paix   conclu  entre   Sa  Majefté  le  Î790 

B.oi  de  Sukde  et  la  couronne  de  Suède  d'une 

part^   et  Sa  Majefté  V Impératrice  de  toutes 

les  liujpes   et   l'Empire  de  HuJJie 

de  loutre. 

Au  Nom  de  la  Très -Sainte  et  Indîvifible  Trinités 

i3a  Majefté  le  Roi  de  Suède   et  Sa  MajeAé  Tlmpéra- 
trice  de  toutes  les  Ruflles  animées  d'un  égal  déilr  de 
terminer  la  Guerre,  qui  s'cft  malheurcnfement  élevée 
entre  Elles  et  de    rétablir    Tancienne  amitié,    bonne 
harmonie  et   bon  voifinage  entre  leurs   Etats  et  Pays 
refpectifa,  fe  font  réciproquement  communiquées  leurs 
intentions  faiutaires  à  cet  égard,  et  pour  leur  donner 
l'eftét  qui  y  fut  analogue,    Elles   ont   choili,   nommé 
et  autorifé,    favoir:    Sa  Majefté   le  Roi  de  Suède,   le 
Sieur  Gjiftave  d'Armfclt,  Baron  de  Worentaka ,  Seig- 
neur d'Aminne  et  Fulkila,    Un  àes  fix  Premiers  Gen- 
tilbommes   de  Sa  Chambre,    Chevalier   de  l'Ordre   de 
rEléphant,   Général   Major  de   fes  armées,    Son  Aide 
de    Camp  Général,    Menin  de    Son   Alteffe  Royale  *) 
le  Prince  Royal,    Colonel  du  Régiment  de  Nylande, 
Infanterie.    Sur- Intendant   des  Spectacles    et    Menus 
plaifirs,  l'un  des  Dix -huit  de  l'Académie  Suédoife,  Chie- 
valier  Grand -Croix    de  Son    Ordre  de  l'Epée;    et   Sa 
Majedé  l'Impératrice   de  toutes    les  Ruflies,    le   Sieur 
Baron  Otton    Henri  d'îgelftrôm.    Lieutenant*  Généra! 
de   fes  Armées,    faifant  les   fonctions  de   Gouvenveux 
Géuéral  de   Sirabiifk  et    d'Uiim,    Chef    àxx  Régiment 
d'Orenboiig  Dragons  ,   et  Chevalier  de  fes  Ordres  de 
St.  Alexandre    Nevaky   et  de    l'Ordre   Mililaîie  de  St, 
George,  Grand -Croix  de  l'Ordre  de  St.  Vladimir  et  de 
ceax  de   Pologne  de  l'Aigle- Blanc  et  de  St.   Stanie?a8, 
lesquels,  après  s'être  communiqués  ieiirs  pleinspcuvoirs, 
les  avoir  trouvé»  en  boane  et  due  forme  et  les  avoir 
échangés  entr'eux  font  convenus  des  Articles  fuivaus: 

Kk  4  Akt. 

•>  D.  l>ï.cînj>!.    Pu/Te  on   lit.   Mnin  dn   Prlncu  Royal. 
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^vU*  ^^  y  ^^^*   «leformais   entre   Sa  Majefté  le  Roi  de 

Suède,  Ses  Etats,  Pays  et  Peuples  d'une  part,  et  Sa 
Majefté  l'Impératrice  de  toutes  les  Huffiefi.  Ses  Etat», 
Psys  et  Peuples  de  r*utr«,  une  paix  perpétuelle,  bon 
voifinage  et  parfaite  tranquillité  tant  fur  mer  que  fur 
terre,  et  en  coiiféquencc  les  oidres  les  pfus  prompt» 
feront  donnée  pour  faire  ceffer  les  faoRilités  de  part 
et  d'autre.  Et  on  oubliera  le  palTe,  pour  ne  s'occu- 
per de  part  et  d'autre  que  du  parfait  rétablifTeroent 
•  de  rbarmonte  et  de  la  bonne  inteiligence,  interrom- 
|)ues  par  la  préfente  guerre. 

Art.     II. 
LiiMM».  Les  limites  et  frontièreg  des  deux  eôtés  refteront 

fur  1c  même  piod  qu*elles  ont  fxifté  avant  U  rupture 
ou  avant  le  couimencement  de  la  préfenie  guerre. 

Art.    III. 
Evacua-  En  conféqtience  tous  les  Paya,  Piovînces  ou  Pla- 

ces quelconques,  qui  auront  été  occupées  durant  cette 
guerre  par  les  troupes  de  l'une  ou  de  l'autre  des  deui: 
Parties  Contractante»,  feront  évacuées  dans  le  plus  court 
cfpacc  polfible,  ou  après  l'échange  des  Ratifications  du 
préfeut  Traité  dans  le  ternie  de  quatorze  ionrs. 

An*.     IV. 

Frifon-  Lcs  prifonnicTs  de  guerre,  et  autres  quelconques, 

"„*",**  qui,  fans  avoir  porté  îf»  armes,  ont  é»é  enlevée  pen- 
dant le  cours  drs  hoflilités  par  les  Parties  Belligéran- 
tes ,  feront  relâchée  de  part  et  d'autre  fans  aucune 
rançon,  et  il  leur  fera  libre  de  retourner  chés  cnx, 
fans  exiger  réciproquement  aucune  inderonifaiion  pour 
les  fraix  de  leur  entretien  ;  mais  ils  feront  tenus  d'ac- 
quitter les  dettes  qu'il  aniont  contractées  vis-à-vis 
des  particuliers  des  £tata  réfpectift. 

Art.    V. 
•*'^*  Afin  auflfi  que  par  mer  toutes  îe«  occalions  foyent 

tint,  levées  de  caofer  quelque  dangereufe  mefintelHpence 
«ntre  les  Parties  Contractantes,  il  eft  ftipulé  et  -.on«^ 
venu,  que  quand  des  vaifTeaux  de  guerre  Suédois,  un 
ou  plus,  foit  grand  on  petit,  palleront  à  l'avenir  devartt 
les  ïbits   de  5a  Majefté  Impériale,   ils  feront  obligés 

de 


et  la  Rujfiei  gai 

de  faire  le  falut  Suédois .  «t  qu'on  leur  reperdra  m-  1 7Q0 
continent  par  le  falut  Ruffe.  II  en  fora  de  même  «les 
vaî/Teaux  t\e  gnerre  Hodea;  foir.  que  leur  nombre  fur- 
paire  l'onité  ou  non,  ils  feront  obligée  de  faire  le 
laîut  RuiTc  devant  les  forts  de  Sa  MajeHé  Suédoife, 
et  on  leur  répondra  incontinent  par  le  falut  Suédois. 
En  attendant  îe«  Âu(;u(Vea  Parties  Contractantes  feront 
Inceffamp.at  et  au  plutôt  poffible  dreCTer  une  Conven* 
tion  particulière,  par  laquelle  il  fera  établi  la  manière, 
dont  les  vaiffeaux  de  guerre  Suédois  ft  ceux  de  Huiïio 
auront  à  fe  faluer,  foit  en  mer,  foit  dans  les  ports, 
ou  partout  ailleurs,  où  ils  fe  pourront  rencontrer; 
jusqu'à  ce  tems,  pour  éviter  tonte  erreur  dans  le 
cas  fueroentionné ,  les  vaiiïeaux  de  guerre  ne  fe  (a* 
lueront  ni  de  part  ni  d'autre. 

Art.     Vr. 

Sa  Mujtûé  înapériale  de  toutes  les  Bunîes  a  auflTi  E».P«'* 
eccordé,  qu'il  iVî?.  libre  à  Sa  Majei^é  Suédoife  de  faire  do***^ 
acheter  animelieDiCAl  pour  cinquante  miJle  roubles  de  «ï»"^»» 
grains  dans  les  potts  du  Golplte  de  Finliiude  et  de  la 
Dsr  BiiUique.  moyennant   que  Ton  prouve,  que  c'eft 
pour  le  compte  de  Sa  Majefté  Suédoife,  ou  bien  pout 
des  fujets  «uioriféê  expreffément  à  cet  effet  par  Sa  dite 
^'ajefté,  fa,rs  qu'on  en  paye  aacun  droit  ni  charge,  et 
de    les    triurportcr  librement  en  Suède.      On  ne  doit 
cependant    pas    y    comprendre   les    ;innécs    Iteriles    ou 
celles  où  p<r  des  raifons  importa nt<*s  Sa  Majefté  Impé- 
riale défendrait  la  fortie  des  grains  à  toute*  lea  naùona. 

Art.     VIÎ. 
Comme   l'empreilement    des  deux  Hautes  Parties  Amn- 
Contraciantea  à  mettre  la  fin  la  plus  prompte  aux  maux  i^^tt 
de  la  guerre  qui  aflligeaient  leurs  lujets  refpectifs,  n'a  ton- 
pas  permis  de  régler  les  *)  différens  points  et  objets  JïliVroa- 
propres  à  confolider   et  affermir  le   bon    voifinage   et  ùittc 
la  parfaite   tranquillité    des  frontières,  £lles  convien- 
nent et  fe  promettent  mutuellement,  de  s'occuptir  de 
ces  pointa  et  objets  et  de  les  discuter  et  régler  amia. 
blement   par  Ii    voye  des   ÂmbaQadeurs  ou  Minières 
Piéniptentiaires    qu'elles    b'enverront    immédiatement 
après  la  conclulion  du  préfent  Traité  de  Psix. 

Kk  ç  Art. 

*')  D»»:»  l'imprioié  Ruffe  or   trouvt:  relier  différons. 
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Katifiea-  Lcs  ratification»  du  préfent  Traite  do  Paix  feront 

tion».    échangée»  dans  l'efpace  de  fix  jour»  on  plutôt  fi  faire 
ff  peut. 

En  foi  de  quoi,  noud  avons  Hgnë  le  préfent 
Traité  de  Paix  et  y  avons  appoCé  les  fceaux  de  nos 
armée.  Fait  dans  la  plaine  de  Verele  près  de  la  ri- 
vière de  Kymene  entre  Ic8  Avant  portes  des  deux 
Camps  le  y|.  Août  1790. 

GustaveMaurice  Barôa         Otton  Baron  d'Igel- 
d'Arnfelî.  strom. 

(L.  S.)  (L.  S.) 


«p. Août  Q^  font  2Bi  funnit  ^tiia  of  m<ïn(îoen^c  ^re&gfèrtraj 
en  ligt  met  5BSi*  ânffan  od)  tjcnlictf  <xx  Stfï<?iU<j,  fort* 
çlanttt  oc^  flaOfAjîo  l^ïtUn  od)  ÎCanfïûpen  famt  gpOt 
tèrtreenOc  emettan  0§  od)  SBâcî  ?îife  od)  miDerfotai'c  h. 
c;in,  oc^  .^cnnc6  ^Q\it  ^ejfarinnon  af  JKç^lntiD,  jNcé 
Svife  od)  unOei-fotaïé  S  anDra  fiDan,  od)  cnligt  jîicD  2BSra 
b^Da  SKifent!  nçtta,  ^eOer  od)  ftelfflûnOig^cf;  6?.  bafwc 
5Bi  giUût;  befràftat  od)  ratiftcctaî  Detta  f6cc(ïScnbc 
gretJeforDrag  uti  aUa  ftna  ^uncrer  oc^  3ltrif(aï/  fom  5«i 
Çàc  meD  Denna  5Bac  Siatificatiott  ^iae,  befrâfte  oc^  er* 
f^nne  Dctta  §reï)cf6vî)va9  cmcUan  £)§  cd^  êroeriae^  3tife 
5  ena  fibnn  od)  ^icnnee  ?0[jaj:t  ^cjfarinnan  af  yiç§Uiu& 
od)  ?vr)ffa  Dvifct  .Vr>en  nnûra  uïan  nS^cn  ânDriii^,  min^ 
ftning  eller  f&rbc!)dtt  for  £)^  od)  5BSie  Çfterfommatîbe 
ellcc  C'ffettraOace  pa  (5»V)enffa  i^bronctt;  t»iIjanDeg  at 
ofJt)(»n«âmDc  gvebôYotDrag  ffa(  ^allaé  odî  eftctfommoé 
i\{  enjerDcHga  ttDcr»  îil  ottevmcta  wiffo  banvc  5i3i  Deua 
mcï)  Sge»  .^ûnD  utiDcvffrifmit  o(^  meî>'  àîjîârt  (gtora 
^ongL  ^nfcgcl  bcftSfta  lafit;  font  fïeCDe  uti  «iBart  iiogei: 
n)tï)  5.^cf ele  Den  ïï?ittonï)e  Dagcn  Uti  Siu^ufli  m&naD ,  ^c 
efttt  2Sâc  i!)crrté  ^efu  Çf)rifïi  ^6cO  bct  CttufenOa  6iu* 
îlunOta&e  od^  pa  Det  !Rietton&e. 

<5    u    (l    ft    f. 
(L.  S.) 

tSIan  2ilbïect  ieï>renfîkom. 

Traduction 
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Traduction    de    la    TXatification  de    Sa   Ma^  ITÇO 
jejté    V Impératrice.  rfAoù» 

-.^008  Catherine  Seconde,  par  la  grâce  de  Dieu, 
Impératrice  et  Autocratrice  de  toutes  les  Ruflies,  de 
jMorcowie,  Kiowie,  Vladirnirie ,  Novoporod,  Csarine 
de  Cafan ,  Czarine  d'Afiracan,  Czarjne  de  Sibérie, 
Czririr.e  de  la  Cherfoneft;  Tauriqne,  Dame  de  Plefcau 
et  Grande- DucheiTe  de  Smolen[ko ,  DuchelTe  d'Efto- 
r.ie,  de  L'.wcnie,  Carelie,  Twcr ,  Jugorie,  Permie, 
Wiatka  ,  Bolgarie  et  d'autres;  Dame  et  Grande -Du- 
chtffe  de  Nowogorod  Inférieur,  de  Czernigovie,  Re- 
fan ,  Polock,  Roftov,  Jaroslav/,  Belo-Oferie,  Udorie, 
Ob'lorie,  Condinie,  Mtepfk.  Mftiflaw,  Dominatrice 
de  tout  le  coté  du  Nord,  Dame  d'Iveric  et  Pririceffe 
Héréditaire  et  Souveraine  des  Czars  de  Cartaliriic  et 
et  Géorgie,  comme  auffi  de  Csbardinie,  des  Princes 
de  Czircaflîe,  de  GorfKjr  et  d'autres:  Faifcns  favoir 
à  tous  et  un  chaciu  .  à  qui  il  appartient:  Que  ÎS  être 
Amé  et  Féal,  le  Baron  Otton  Henri  d'IgelTtrom.  Lieute- 
nant-Général de  No»  Armes,  faîfant  les  fv-nciions  de 
Gouverneur  Générai  de  .Simbrillt  et  d'Ufim,  Chef  du 
Régiment  d'Crenbourg  Dragon?,  et  Chevalier  de  Nos 
Ordres  de  Si.  Alexandre;  Ne'  fKj  et  de  l'Ordre  Militaire 
de  St.  George  delà  troifitme  claffe ,  Grand- Croix  de 
l'Ordre  de  St.  Vladimir  de  la  première  clalTe  et  de 
ceux  de  Pologne  de  l'Aigle  Blanc  et  de  St.  Stanislas, 
muni  de  pleinspouvoirs  de  Notre  part;  et  de  la  part 
de  S.  M.  le  SéréniHime  et  Très- PuiiTant  Prince.  Gu- 
ftave,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Suèdt,  des  Goths 
et  des  Wandales  e»c.  etc.  etc.  Héritier  de  Norvègne, 
Duc  de  Slcsvic- riolfteiu,  Slormarie  et  Ditmarfe,  Comte 
d'Oldenbourg  et  de  Dcîrnenhorft  etc.  etc.  le  Plénipo- 
tentiaiîe,  Giiftave  Armfelt,  Baron  de  Worentaka,  Seig- 
neur d'Air.ijine  trt  Fuikila,  an  des  fix  premiers  Gentil- 
hommes  rie  Sa  Chambre.  Chevalier  de  l'Ordre  de  l'Elé- 
phant, General  Major  de  Ses  Armées,  Son  Aide  de 
Camp  General,  Mtnin  du  Priiice  Royal,  Colonel  du 
Régiment  de  Nyîande  ,  Infanterie,  Sur  -  Intendant  des 
Spf'Ctacies  et  Menus  plaillrs,  l'un  des  Dixhuit  de  l'Aca- 
démie Suédoife,  Chevalier  Grand -Croix  de  Son  Ordre 
de  TEpée,  en  vertu  des  plcinpouvoirs  ,  qui  leur  0T!t 
été  donnés,    ont  arrêté >    conclu  et  Ggné  le  ^\  de  ce 
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I7QO  "1018  un  Traité  de  paix  «ntre  Noui  et  S.  M.  le  Roi 
de  Suède  et  entre  Nos  Etats  refpfctifs,  dont  la  leirour 
eft  inférée  ici  mot  pour  mot,  ainû  qu'il  fuit: 

Fiat   injertio. 

Oft  pourquoi  Nous  avons  agrée  et  confirmé  le 
fusdJt  Traiié  de  paix  dans  tous  fes  articles,  clanfea 
st  dans  tonte  fa  teneur,  ainii  que  Nous  l'agreouF, 
confirmons  et  ratifions  par  les  préfentca  de  la  meil- 
leure manière  et  le  plus  folemnelJement  j  promettant 
fur  notre  parole  Impériale  pour  Nous  et  Nos  fucces- 
feuTS ,  notî  feulement  de  tenir  et  remplir  fidellement 
et  inviolablenieni  tout  ce  qui  a  été  ftipuîé  par  le  lus- 
dit  Traité,  mais  auffi  de  ne  pas  permettre  qu'on  y 
contrevienne  en  quelque  faqnn  que  ce  foît.  En  foi 
de  quoi  Noua  avons  ligné  cette  Hatification  de  notre 
propre  main  et  y  avons  fait  appofer  le  grand  fceau 
de  l'Empire.  Donne  à  Czarskoe- Selo  le  6.  d'Août 
l'an  de  ^ràce  1790  et  de  notre  règne  le  vingt  neu- 
vième année. 


Signi  :  Catherine. 

Contre  Jigni  : 

Comts  Jeak   d'Ostebpiahi». 
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Crnveniion  u  e^e«  wechfelfeitigar  j^nfbehung  1790 
des   Abxit^sredns  7wijrhen  Seiner   IMakltaf^'^'^'^"' 
des  Konigs   xu   Ddm-emark  etc.   gefamnnen 
Landerîu  und  dtm  Huchpifî  Mmjler^  j,  d, 
FriedemùGur^^    den  17.  S^ept.    1790. 

(î)' après   l'Imprimé  de   Copenhague  4.) 

Vil 

W  iT  Chr'i.Jiian  àer  Siebende,  von  Gottee  Giiaden, 
Konig  zu  Diiuneniark,  Norwcgen .  der  Wenden  wnd 
Gothen,  Herzog  2u  Schleswig,  Holftein,  Storitiarn  und 
(lor  nithniarfcben  ,  wie  anch  zu  Oldenburg  etc.  Ur- 
hunden  mu]  bekennen  Iiiernit  fdr  Un»  und  Unfere 
Nacbfolger  an  der  Konigi.  £rbregierung,  dafs  Wir  iu 
landesvïterlich  •  miideftem  Betracht  der  Befcbwer- 
ni/Te,  welche  mit  dem  bis  aiihero  ùbiicben,  von  den 
«m-  tind  wegziebendeiî  Lande»  Eingefeffenen ,  auch 
in  Erbfchafls-  und  andern  Failen  gcforderten  Abfchofs- 
oder  Abzogs-Gcldf  verknùpfel  iind  ,  Una  mit  S«.iner 
Kbnigl.  Hoheir»  dero  Hocbwùrdigft-Durcbhuchtigften 
Fiirften,  Herrn  Maxinùlian  Fra«z,  Erzbifchofe  i,u  Kbin, 
âe&  H.  A.  R.  durch  Italien  t.rzkanzler  urd  Cburfùr. 
fien,  hihiigl.  Frinzen  \on  Hungarn  und  Boheim,  Er«- 
hcrzoge  su  Oeftcrreicb ,  Hcrtoge  zu  Bnrguiid  und 
Lothringen ,  Adminiftrator  des  Hochrneiîlertbums  iu 
Preufien,  Meifter  deulfchen  Ordens  in  deutfch-und 
walfchen  Landen,  Bifcbofe  zu  Miinfter  in  Weftphalen 
ond  zu  Enffcm  Herzoge,  Grafrn  zu  Hababurg  und 
Tyrol  etc.  fiurggrafen  zu  Stroœberg,  Herrn  zu  Oden- 
Kîfîhen,  Barkelobe,  Werth,  Freudentbal  und  P^ulen- 
berg  etc.  etc.  dahin  vereinb^ret  habeu ,  fothants  Ab- 
fchofs  -  oder  Abzngs-Recht ,  in  fo  vveit  felbiges  bis 
hiezu  in  Uafcrc  Kônig!.  KalTe  eîngetlr.flen  iîf,  zwilcben 
Unfern  Kôcigreichen  und  gefarnixiîen  Ltnd(>n  eines- 
"vvie  auch  dem  Hochftiftc  Mùnfter.  andern  Theils,  nin- 
fiihro  reciprocc  ganzlich  absuftellen  und  aufzuheben. 

Thun  und  verrichten  folches  auch  hiemit  dergo- 
ftait  uad  alfo,  dftfs  Wir  von  nun  an  ron  UnTern  Lan- 
des- 


526     Convent.  entre  le  Dan.  et  VEvèque  de  Munfi. 

j^QQ  des  Eing^relTeneii,  welchc  aus  Unfern  Konigreichen, 
'  ^  HeriCiaihnmem  und  ùbrigcn  deuifchen  Landt-n  in  da« 
Hochftitt  Miinfter  nnt  weleiiUicher  VVohnung  und  mit 
îhren  tjdt.ern  lich  begeben,  aucb  von  deu  Httchttiftlich- 
IVÏiinfterfc'ien  EingefelTcnen,  welrhe  in  Unfern  Konig- 
reichen und  deutfchen  Landcu  Erbfcbaftcn  zu  erheben 
haben ,  und  folche  in  mchrbefagiee  Hdchftift  Mrinfter 
briiipen  und  transponiren ,  keine  in  Unfere  Kaile  bis 
hieber  gefloITcne  Abfrhofs  -  Zehfnd-  oder  Àbzage  -  Gel- 
der.  wie  die  Niihmen  hab(  n,  fordcrn  noch  beytreiben 
lallen  wollen.  VVogep^n  denn  anch  rectproce  des 
Herrn  ErAbiTchofen  und  Churfiirften  zu  Kôin  Konig- 
liche  Hobeit,  die  au8  dem  Hochftifte  Miinder  kiinftig 
in  Unfere  Kdnîgreiche,  Herzogihùmer  nnd  Lan.de  zu 
fiihrenden  Mittel  und  Gclder,  gleichfalls  von  dem 
Selbi^em  daran  zuflebenden  Abzug8-G«lde  eximiren 
und  befrcycn. 

Wir  verfichern.  daneben,  data  diefe  réciproque 
Aufbebnng  mebrberegtcr  Abfchofs  -  Zehend-  und  Ab- 
2U2s-Geider  lich  vorbetchricbenermaafBen  nicht  nur 
auédrùcklidi  auf  die  Emigrations-  und  fowobl  kùn£- 
tigen,  als  dievonbeiden  Seiten  anbangigen,  bierunter 
nahmentljch  mît  einhef-îrilïeuen  Efbfchaft»  -  fondern 
auch  auf  aile  fonftige  Fulle  erfirecken  folle,  in  welchcn 
etv/a  biebevo*^,  dem  Herkommen  nach,  odor  per  mo' 
dum  retorfionis^  die  Erlegung  dergleichen  Gelder,  un- 
ter  welchem  Nahmen  C8  gefchehen  Icyn  mag,  gc- 
bràuchiicb  gewcfen. 

Urkundlirh  unter  Unferni  Kônigî.  Handzeichen 
und  vorgedrnckten  Infiegel.  Gegeben  auf  Unferer 
Kbniglichen  Kefidenz  Chriftiansburg  zu  Copenbagen, 
dcn  17.  September  1790. 

CHRISTIAN    B. 


(V) 


A.  P.  VON  Bernstorfp. 


60. 


60. 

Déclarât ioîîs   réciproques  fur    laholition    du  179c 
d.   de  cktractUm    eiitre   le  Dananarc  et  la  '^'  ^" 
Prufjè  1790, 

1. 

Puhlicatlcn  Je  la  part  du  Uanemarc  en  date 
de  Chriftiansbourg  le  ij.  Décembre  1790» 

(D^aprcs  VImprimé  de  Copenhague  4^0.) 

W  ir   Chri/tian  dcr  Siebende,    von  Gottcs  Gnadeo, 

Kbnig  zu   Danneraarc,    Norwegcjî,    der  Weudcn  nnd 

Gotfaen,  Herisog  zii  Schleswig.  Holftein,  Stormaru  und 

der  Diihmarfchen,    wi«  auch  zu  Oldenbnrg  etc.     Ur- 

]iunden   und   bekennen  biermît  fur   utis   und    Unfere 

Nachfolger  an  der  Koniglicheii   Kegi^nin*:,  dafs  Wic 

au6  landesvatcrlLch -nilldfflen  Betracht  der  Berchwer» 

nilTe,  welche  mit  dem  bia  anbcro  iJbîichen,  von  àen 

Um- und  wegziehenden    Landes- EingefeiFenen  ,    auch 

in  Erblchafts-  unw  andcrn  Fallen  geforderten  Abfchof*- 

oàtx  Abzuga-Gelde  verknùpft  find ,    Uns  mit   Unfèr» 

frenndiich- liebenden  Vetteiâ,  Bruder»  und  Nachbaren, 

des  Dnrcblauchtigfteii,  Grofsmachtignten  FiiT^fn.  Hcmi. 

Friederich   Pf'ilheUn  ^    Kônigs   von    Pretsfson   Majeftar, 

dahin  vereinbaret  baben,  foihjues  ébfcbof'î-  oder  Ab- 

augs  •  Recht ,   zwifchen  Unfcrn   Iitinigrfichen  und  ge- 

lanimten    Landen  ei.ies-  wie   aucb    Ibro    Majefini   Bo- 

niglichen  und  fammllichen  Leuden,  andern  Tbeile,  hin- 

fùbro  abznftcHen  und  aufziibeben.     Thun  und  verrich- 

ten   folches  hicrmit  dergeltalt,  daCe  von  nun  tn 

Art.     I. 
Aller   Lande«herrlicbe  und   d'3;r3  Fifco   .»<ufal1endo 
in  Uiifere  Kônigliche  Cailen  flicfsende   AbfchoU    roa 
Erbfchafteu  und  Veirmâcbiuillen,  wîc  auch 

Art.    IÎ. 
Aîle  Nacnfleuer  von  dem  V^ermcigen  der  Au«\waa- 
<îcrnden,   welche    lu   deu  Landcsherriicfaen  und  Ko- 
nigl.  CaJTtii  erhobeo  Y^Oiden  iit 

Art. 
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Art.    m. 

Une  Bwar  wechfelfeitig  in  den  Koniglich-DënU 
fchen  und  Preufoirchen  Reichen  uhd  Scaaten  ohne 
Ausnahme  aufgehob«n  wird. 


Art.     IV, 

Unter  dicfem  von  nun  an  aufpchobenen  Lan- 
deeherrlichen  Abr<^hoffi ,  ift  fowohl  derjenipe  begrif- 
feti ,  welcher  allein  und  ganz  in  Anfehung  der,  der 
Koniglichen  ond  Lande^herrlichen  Gerichtsbarkeit  nn- 
niirtdbar  unterworfenen ,  ErblalFer  «nd  Erbfcbaften 
erhoben  wird  und  in  die  Kônigliche  CalTea  fliefat, 
aïs  atich  derjenige,  -wêlcher  m  den  DSlnifchen  Staa- 
ten ,  und  retorfionsweife  bisher  a«ch  in  den  Prewrii» 
Icben  Staaten,  aU  der  SecbQe  Pfenning,  tiber  denje- 
nigen  Abfchofs  erhob«n  wird,  wetcben  die  Fatrinoo* 
nia)- Gerichtsbarkeiten  nehœen  und  ziehen. 

Art.    V. 

Und  da»  wo  diefer  Abfcbors  von  dem  Landea» 
herrn  einigen  geiftiichen  und  mildcn  Stiftungen  zu 
VerbefTerung  ihres  Stiftnug»  Fonds  ùbcrlaftcn  und  an- 
gcwiefen  worden,  im  Grinide  aber  imroer  Lsndesherr^ 
licb  und  dem  Fifco  zufallend  bleibt,  ïo  wird  auch 
diefer  htermit  abgefchaft   und  aufguhoben. 

A»r.    VI. 

Die(e,  den  Abrchofs  aufbebende  Convention,  foU 
ihre  Wirkung  auf  aile  ErbCchafceu  und  Vcrmogen  cr- 
Hrecken,  welche  zur  Zeit  ihrer  Unterzeichnung  noch 
nicht  wiikiich  auegefiibrt  find,  und  wovon  der  Ab* 
fçbofs  jetzo  noch  nicht  entrichtet  iH. 

A  R  T.  VII. 
Hingegcn  werden  von  diefer  Convention  auadriick- 
lich  ausgenoiTimen,  die  Stifter,  der  Adel,  die  Stâdte, 
welche  -von  den  denfelben  uaterworfenen  Perfonen 
und  fcrbfchaften,  den  Abfchofs  oder  die  Nachfteuer 
BU  crheben  b«rechiiget  iind ,  und  foll  dabey  aliezeit 
«uf  den  Gerichteftand  de»  Erblaffers  oder  der  auswau' 
dcrnden  Perfonen  alleiu  gefehen  wardou. 

Urkund- 
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Urkundiich   unfçT   Unferm    Kouîglichcn  Handzeî-  17$0 
chen  nnd  vorgedmckten    InHegel.     Gegeb'^n    anf  Un- 
ferer  Konigl.  liefidenz  Chriltiansburg  zu  Copenhageu, 
den  ly.Deceniber  1790. 

CHRISTIAN    R. 

A.  P.  VON  Bernstokff. 


2. 

Déclaration  de  la  part  de  S.  M,  Prirffienne;iû.J>i9^ 
publiée  à  Berlin  le  j6.  et  à  CopenKague 
la    17.  Décembre    1790. 


N 


{Copie  rnanufcrite.) 


ous  Frédéric  Guii.uauivie  par  la  gri\ce  de  Dieu» 
Roi  de  Pruffe  etc.  etc.  etc.  déclarons  et  atteflons  peut 
Nous  et  Nos  fuccelTeurs,  que,  après  avoir  pcfé  dans 
Notre  clémence  Royale  les  inconvénîens,  qtu  ont  re- 
faite jusqu'ici  des  droite  de  retrait ,  exigés  des  regni- 
coles  qui  transportent  leur  domicile  hors  du  pays,  ou 
pour  lee  héritages  ou  bien  dans  d'autres  cas,  Nous 
Nous  fommes  accordés  avec  Notre  Coufin  ,  Frère  et 
Voifm,  S.  M.  Chrf.tif.n  VII.  Roi  de  Danemarc,  de 
lever  et  annuller  réciproquement  les  dits  droits  de 
retait  entre  Notre  loyaume  et  tous  Nos  Etats  qtiel- 
conques  d'un  côté,  et  de  l'autre  entre  le  Royaume 
et  tous  1er  Etats  de  S.  M.  Danoife.  C'eft  ce  que 
Nous  faifons  par  les  ])réferite8  de  forte  que  fera  lievé 
et  annuité  dès-à-préfent. 

i)  Tout  droit  de  retraît  territorial  et  fiscal  d'héri* 
tages  et  de  legs  ci -devant  verfé  dans  Nos  Cailles 
Royales ,    ainfi  que 

2)  tout  tantième  des  biens  des  emigrans,  qui  a 
été  perçu  pour  les  cailles  territoriales  et  royalee. 

^)  Et   Ceci    réciproquement  dans   toute  létcndue 
des  Royaumes,  Etala  et  Pays  Pruffiçnia  et  Danois. 
lom.ir.  Li  -4)  Dan» 
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3^Q0  4)  C^ns  re  r^trai»  icrrltorial  abrogé  dès- à -préfent 

éfl  Coinpiis  iion  feul'ement  celui,  qui  était  perçu  fnt 
U'fif  ïic'xùtta  et  le*»  Héritages  iannediatemem  founù? 
à  H  jn»is(liciioii  Royale  cl  qui  était  veifé  dans  le» 
caUTcs  Hoyales  et  'l'erriioriales ,  rtiaii;  aulTi  celui,  qui 
tiait  prflevé  dans  les  Etats  Danois  et  par  rctorfion 
aiifïi  dans  les  Yxy.&  Frufiieiis  à  raiTnn  de  lix  pour  cent 
au  dcifuB  de»  droila ,  qut  le  font  payer  lea  juri- 
dictions patrimoniales. 

5)  Et  coiHine  ces  fommefi  de  retrait  avaient  été 
abamionuéea  et  afTignées  par  le  Souverain  à  des 
EtabliiTeirieua  Ecclefiaftiques  et  pieux  pour  l'amélio- 
ratlou  de  leurs  fondations,  r«ftant  cependant  alora 
ces  dits  droits  territoriaux  et  fiscaux»  on  lea  abroge 
également  par  les  prérenies. 

6)  Cette  convention  pour  l'extinction  iies  droits 
de  retrait  doit  étendre  foir  eftct  fur  tous  les  héiita- 
ges,  et  biens  qui  ne  font  pas  encore  eltectiveitient 
exportes  au  terns  de  la  lignature ,  et  doiit  les  droit* 
lie  font  pas  encore  payés. 

7)  Cependant  font  exceptés  expreiTémeut  <le  cette 
Conveniioa  les  Chapitres,  la  Nobleire  et  le*.  Viiics  qui 
par  leur  juridiction  héréditaire  et  patrimoniale  font  en 
pollefïlon  de  percevoir  le  droit  de  retrait  et  le  tan- 
lii-me  fur  les  perfonnes  et  le»  héritages,  qui  y  font 
aUnjcttJs  ;  et  pour  cela  on  regardera  excluiiveuieni  la 
dépendance  du  donatoire  ou  des  émigrano. 

En  oonféquence  de  ce  que  delTus  Nous  avons 
ligné  c.^ite  Convention  de  Notre  propre  main  et  Nou» 
y  avons  fait  :ippofer  Nos  fceaux  Hoyaux. 

Donné  à  hcrlin  le  i6>.  Dec.  I7'>c. 

/L.  SA  f.  GUILLAUME. 

FjNKliNSTEIN.        HiRT  ZiîiiRO. 
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Acte  d'armlftice  conclu  entre  le  Roi  (THongrie  179^ 
et  la  Forte  Otîomanne  figné  fous  la  média-  *^'  ^'^* 
tion  au  IWinijlre  Pruffien  le  comte  de  Ltift 
à  Giurgevjo  le  19.  Septembre  1790. 

(t)*aprè8  une  copie  enlièrerlient   digiié   de  foi;    et   fe 

trouve  en  Allemand  dans  Hi/l.  Fol.  Magaziii  T.  VIII» 

p.  4531  Fol.  Journ.  1790.  p.  1138.) 

JQjn  contéquence  de  là  ëonvcntîon,  fignéc  le  z^.  de 
Juillet  1790  à  Rekheiibach  entre  les  Nirniftres  pléni- 
potentiaires des  férénilïimee  et  très-puiHantg  Princesj 
le  Roi  Apoftolique  de  Hongrie  et  de  Bohème  et  lô 
Roi  de  PruITe,  par  laquelle  Sa  Majefté  Apoftolique  s'eft 
engagée  à  conclure  un  armiftice  général  et  enfnitd 
ime  paix  définitive  avec  la  fubliine  Porte  Ottonianne* 
fous  la  condition  de  rendre  k  celle-ci  toutes  les  con- 
quêtes faites  fur  elle  depiûs  la  dernière  rupture,  et  eil 
promettant  de  ne  fe  mêler  plus  de  cette  guerre  et  de 
lié  prêter  aucun  fecourSi  ni  direct  ni  indirect  à  là, 
Cour  de  Rufïle  contré  la  Porte  j  mais  d'obferver  une 
exacte  neutralité  entre  les  deux  cours  encore  bellige- 
i-antcsj  et  cette  convention  ayant  été  approuvée  e§ 
acceptée  par  l'Empire  Ottoman ,  le»  deux  hautes  cour» 
ont  autorifé  d'une  part  le  SércnilTime  Prince  de  Saxd 
Cobourg,  Feld- Maréchal  des  armées  Aiitrichienhes, 
Grand -Croix  de  l'ordre  de  Marie  Théiéfe,  et  de  l'autre 
l'excellehtifruTie  Seigneur  Cherif  Haiïan-Pafcha,  fu- 
préme  Vlfir  de  l'Empire  Ottoman,  à  conclure  entré 
les  armées  Auirichiennes  et  TiJrques,  an  armiftlce,  pen^ 
dant  lequel  elles  noxnmeront  dos  Ministres  plénipoten- 
tiaires j  pour  affifter  en  leur  nom  au  corgrès  ,  où  Toii 
conclarera  déHniiiverr.ent  h  paix,  et  où  fe  rendront 
également,  comme  mcdiateure  et  garants  futurs  au  hoirl 
de  leurs  luaitrcfc,  les  n.iniflres  de  Sa  Maj.  le  Roi  Àé 
PrulTe,  et  de  fe«  hauts  alliés  \6  Roi  de  Ja  Grahild- 
Rretagne  et  les  Etats -Généraux  des  l'iovir.ces- Unies; 
Eu  vertu  de  ce  pouvoir,  et  après  s'être  înniut'lehieJlf 
tommuniqué  leur»   idcee»  les  deux  Conima>ldail8    gé- 
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J'7QQ  néraux  <\e&  arméee  réfpectives,  font  convenus,  par 
l'eniremifc  de  Mr.  le  conue  de  F.nli,  Colonel  d  Infan- 
tcrJo,  Chevalier  de  l'ordre  pour  le  mérite  liiihtaire, 
niîiiirtre  plénipolentîaive  de  Sa  Majelté  le  Uvii  de  l'rulïc, 
comme  médiateur  et  garant   de  la  paix   future. 

Art.     I. 
CefT»-  Quî   du  jour  où    l'acte  piéfent   a  «^rs   lli^né.    c'eft 

hofliii*  3  dire  du  19.  de  Septembre  1791  ,  totites  Ic^  holiiliics 
tel.  celferout  par  terre  et  fur  eati  enlre  les  armées  Antri- 
.  chiennes  et  Ottomannrs;  que  daboril  aprte,  et  le 
iTièinf*  jour  s'il  eft  polTihle,  l'un  cl  autre  Ctr^néralilfime 
expédieront  dci  couriera  à  toiis  les  olTiciers  et  à  tous 
les  corps  foit  Autrichiens,  foit  Ottomans  pour  que, 
dès  le  moment  ou  ces  cnuriers  anrorit  pii  arriver  à 
leur  dcftinaiion ,  le  même  armiftice  exifte  fur  toute 
l'étendue  des  fiontièrcs  réfpectives,  tant  le  long  du 
Datmbe,  que  du  coté  de  la  Service  et  de  la  Bofnie; 
que  les  armées  des  deux  Empires  refteroni  jusqu'à  la 
-fignalure  de  la  paix  en  poilclBcn  dos  provinces  et  des 
places,  qu'elles  occupent  actucU'ement:  qu'on  s'abltien- 
cira  avec  le  plus  grand  foin  de  tout  ce  qui  directement 
ou  indirectement  pourrait  être  regardé  comme  une 
mefure  hoftile;  que  de  part  et  d'autre  on  donnera  à 
tous  les  officiers  et  à  tous  les  dilFérens  corps  les  ordre» 
les  plus  rigoureux  4'obferver  entre  eux  la  plus  parfaite 
tranquillité  et  la  meilleure  harmonie,  et  qu'on  mettra 
des  deux  côté*  une  attention  fcrupuleufe  à  éviter  tout 
ce  qui  pourrait  déformais  troubler  la  bonne  intelli- 
gence, que  la  prochaine  paix  doit  rétablir  folidement 
entre  les  deux  Etats. 

Art.     II. 
Ca»  àt  Que  fi  contre  toute  attente,  il  fe  commettait  après 

vemioii. ''*''P°'^"®  fixée  ci-delius  quelque  incurlion,  dégrjt  en- 
lèvement d'ellets  où  de  pevfonnes ,  ou  autre  voye  de 
fait  quelconque,  les  hautes  parlies  s'obligent  dans  c« 
cas,  à  remettre  en  liberté  ietf  captifs,  à  reftituer  les 
ellct»  eîilrvés,  a  évacuer  les  terrains  envahis,  .1  pro- 
curer enliii  les  fatisfactions  et  les  dédomr.iî.gemens 
auXkf'i«)s  la  partie  Jefée  aura  droit  de  prétendre,  entre 
autres  la  p:iniu*on  exemplaire  des  auteurs  ef  r.îicpé- 
rateurs,  fi  l'aiit-nfal  a  éi«'  coiumis  après  la  I^ibi>;aiion 
de  rarmiftice  «lans  l'endroit  «lout  ils  relh/rtilUnl.  iiar 
l-.o  juges   comptieiià   ou  chefs  réfpetiift». 
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Art.     UI.  I79O 

Que  cet  armiftice  n«  fe  coiirlnant.  que  ponr  laifler  Arcéié- 
le  teMiij»,   tant  à   la  Cour  de  Vienne  et  à  la  Porte,  qu'à  V*"^'^ 
la    Cour  de  Prnlle  et  fes  allies,    celles  d'Angleteire  et  paU.* 
de  Hollande,  d'envoyer  des  plenipoK^itiaires  an  con- 
grès, pour  y  traiter  delinilivemcnt  de  la  paix,   et  com- 
ntp  il  eft  {'griienif-nt  de   rinlc'rèi   f!o5  deux  Etats,  d'ac- 
cc'eror  cegiand  on>ra;:c,  ou  promet  de  part  et  d'autre 
d'y  pmct-der  incclFament  et  de  l'achever  le  plutôt  po/îi- 
blr',  eiquemènic,  pour  prévenir  toute  dib'.ion  quel- 
conqjie,    on   s'engage  à    avoir,  fTonclu    délinitivenient 
dans  I'»Tpaced''  neuf  moia,  d».'  forte  que  le  prefent  acte 
ne  lera  cenf^ë  être  on  vigjienr  que  «lu  jour  de  fa  CiguA- 
ture,  jusqu'à  la  fin  du  mois  de  May   1791. 

A  R  T.      IV. 
Qn'aprt"  If'.'»  eng.'geiuf^n?  pris  par  !e$  hautes  par.  H't'aîu 
tJes,  les  arintVs  Autrichiennes  et  Oitoniannes,  rallem- ,,aJ*  g^ 
blées    vis    à -vis    les  unes   des  autres,    devenant   non 
feuH'nient  inutile?,  maie  mnirie  onëreufes  pour  lesdeux 
]>3rti<:^8  ,  on  It'S  retirera  de  ]);Kt  et  d'autre,  on  ne  laiilaut 
fur    If'S    fr(>u! jj;rt'8   que   les   troupes    uui    s'y    trouvent 
tii   tcms   de  paix  ou   qui  font  uj^ceiraires ,    pour  la  fù. 
roté  des  province;»;  ipie  par  confequcnt  le  SerénlfTitne 
Prince  de  Saxe  Cubourg  ns  gardera  dans  la  Vallachie 
qu'un   corps    fulTifant   pour  y  niainltnir   l'ordre  et    U 
tranquillité,  et  que  les  troupes  qui  comnolent  ce  corps, 
auITi  bien  que  loutcs  les  iroujjes    Aiitricbietuies  quel- 
conques, n'entreront .    ni  en  {jrand  ni  eu   petit    nom- 
bre   diius    les    territoires    de  'J'oumow,    Giurgewo   et 
Ibraila;    que   réciproquement    l'exceiîentiflime    Grand 
Vilir  ne  gardera  en  dtca  du  Danube,  le  long  desfrcn- 
titres  de  la  Vallachie,  que  les  garni fiMW  ncce.'ûiii  a  aux 
trois  dites  fortereffes  do  Tournow,  Giurgewo  et  Ibraila, 
pour  autant  qu'à  l'égard  de  cette  dernière  place  le  -per- 
mettront  les   mpfures  à   prendre  pour  la    j^uerre    qui 
malbeureufement  continue  avec   la  lltjffie,    mais  que 
les  troupes  qui  compoferont   ces  garulfons,    aulîi  bien 
que  toutes  troupes  Ottomannes  quelcor.quee,    n'ente- 
ront, ni  en  grand,  ni  en  petit  nombre  dans  les  limi- 
tes de  la  VnllachJe  et  des  autres  diftricts   occupés  ;jar 
les  Autrichiens;  que  chacun  navi^uiera  librer.^ent  svcc 
des  navirot  et  bàttaux  fur  le  Da:uibe,  lelo:;^  des  cntos 
occupées   piîr    les    troupes  de    f.-u  pariie  ,     tu;)is  Tans 

Lï  3  s'appro- 
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s'approcher  dn  rivage  occupé  par  1«»8  troupe»  de  Tau- 
tre,  ni  y  débarquer,  fauf  le  cas  d'une  tempête  ou  d'un 
accidont  iiT>prév|i  où  l'on  fe  promet  muîuelleiuent 
tons  !ep  prpcedfe  de  l'^miiiéet  de  l'humanité.  De  même 
il  fera  perraie  de  remorquer  les  bàtimeu»  de  part  ei 
d'fiuire  là,  où  la  navigation  du  Danube  Texigo, 

Art.     V, 

Que  Jorequ*m\  fera  <tn:venu  de  l'endroit  où  fe 
tiendra  le  congrès,  comme  le  fiège  d'un  congrt'îe  doit 
^ire  confideré  co'.v.me  m  endroit  parfaitement  neu- 
tre,  il  n'y  reftera  que  le  moins  de  troupes  pollibles, 
et  on  prendra  toutes  le?  nief'îres  qui  pourront  allier 
le  mieux  cl  la  fureté  de  la  ville,  et  la  liberté  duconçrès 

Art.  VI. 
Qnc  du  jour  de  U  fignature  du  préfmt  acte  I9 
communie  aticn  fera  rotiverte,  comme  en  teme  de  paï^, 
eniTe  les  provinces  occupées  par  les  trotipca  Autri- 
chiTines  et  Ottomamieq ,  que  les  babitans,  en  pro- 
duifant  le»  palleports,  don^.  il»  auront  été  munis  par 
Jenr'  cours  refpectivee;  pourront  pailcr  de  l'une  da)!» 
lautrr  et  «'y  occuper  de  leurs  aftairet ,  fans  crainte 
d'ÙK':  moleftée;  que  s'il  furvient  entre  eux  quelques 
CttK'.i'Ilaiinn:? ,  on  cherchera  à  lee  appaifer  amicalement 
par  la  nomination  de  coinmifiairts  de»  d-ux  rotén; 
en  un  mot,  qu'on  fe  prêtera  mutu'.'liement  la  main, 
pour  que  dès  à  préfent  tons  les  ftijets  jouiffent  au- 
tant que  pofTible  de«  avantages  de  la  paix,  qui  va  C% 
lîcureufement  fucceder  aux  maux  de  la  guerre. 

Nous  etc.  déclarons  avoir  admis  et  accepté  pour 
et  a\i  nom  do  notre  très  gracieux  Roi  et  maître  Jea 
fix  article  ci-defFus,  proniettaut  de  les  maintenir  et 
de  les  faire  maintenir,  oblcrvfr  et  faire  obferver  fur 
tonte  réter.due  des  limM^a.  Kn  foi  de  quoi,  noua 
îivong  0»né  le$  piefcnta  articles  de  notre  main  et  fait 
epnofer  le  cachet  de  nos  armes. 


Signé  : 


Priure  Cokoho. 
CfîtRiF   Hassan.      Grand-  Fhir. 
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62. 
Convention  relative  aux  affaires  Belgiquex^  1790 
fi^née  le  ïo.  Dec.  l79o.  entre  /.fr  Minijïres"^''"'' 
Plénipotentiaires  de  S-  M,  l* Empereur^    de 
L.  "M.  les  Rois  de  la  Grande-Bretagne  et 
de  Prufe  et  de  L.  H.  P.  les  Etats -Gêné- 
raux  des  Provinces-  Unies, 

{NOUV.    extraord.    1790,    n.  102.    '■t  ftippl.    IlERTTtBERa 

T.  in.    r)H    LucA    Handbiich    der  Géographie 
T.  VI.   p.  t99.) 

J.!  efl  noloire  que  Hans  les  Conventions,  fignees  à 
Keichenbacli  le  27.  Juillet  1790,  et  enfuite  duement 
ratifiées  entre  S.  M.  le  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème, 
aciuellemcnt  Empereur  des  Romains,  L.  M.  les  Rois 
de  la  Grande- Krétagne  et  de  PruITe,  et  LL.  HH.  Puis- 
fnnces  les  Etats- Généraux  des  Provinces- Unies,  il  a 
été  arrêté,  que  la  tranquillité  'et  le  bon  ordre  feraient 
promtement  rétablis  dans  les  Provinces  Belgiques,  et 
que  les  trois  Puillances  Alliées  concourraient  au  ré- 
tablilTeraenr.  de  la  domination  de  S.  M.  Apoftoliijue  dans 
ces  Provinces,  moyennant  l'aHuTance  de  leur  anrienue 
conftiiution,  avec  une  anmeftie  pleniére,  et  l'oubli 
parfait  de  ee  qui  e'eft  pafl'é  pendant  les  troubles;  Is 
tout  fous  la  garantie  des  dites  trois  Puiflances.  De- 
puis ce  terne  les  Miniftres  des  Cours  alliées  affem- 
blée»  à  la  Haye,  n'ont  ceiTé ,  d'apTts  les  inftructions 
poiitives  de  leurs  Souverains,  et  de  concert  a^oc  le 
Plénipotentiaire  Impérial  d'employer  tous  leurs  elioris, 
pour  porter  les  Provinces  Belgiques  à  une  entir:re  fou- 
ïTiilTinn,  foiis  les  conditions  ftipiilées;  iaquclles  fou- 
ynillion  ne  e'eft  etfectuée  cependant  qu'après  que  les 
troupes  Impérial*;^  ont  cté  eniployées  pour  s'f  n  ailurer. 

Ce  faluialre  outrage  étant  achevé,  qu3^ît  à  ion 
(utcos,  couForîTiïuK^nl  aux  voe»iX  des  PiolTances  AI.-- 
diairirc?,  il  ue  tcflalt,  pour  raliermiireioeia  dt^  l'aulr- 
{iie    du  Jégiiime    Sou". euin    def.   Proviucta  Bdlginiie^, 

Ll  4  pont 
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17Ç0  pour  la  fureté  de  ces  Provinces  TTièmes,  pour  Tintérèt 
commun  des  Piiiflances  réfpectivea,  ainli  que  pour 
relTerrer  entre  elles'  de  plus  en  plus  les  lien?  de  l'ami- 
tié et  du  bon  voifmage,  que  d'ariiculer  les  Pointa 
fuivang,  dont  leurs  Minières,  on  vert',!  de  leurs  pleins- 
pouvoirs,  joints  on  copie  aux  préfenies,  font  con- 
venus d'un  plein  accord. 


ronfif- 

TnatiQf\ 
de   1.1 
ronlti- 
tution. 


Art.     I. 

S.  M.  Impériale,  en  recevant  de  la  manière  nfitée 
rhommage  des  Provinces  Belaiques,  leur  conlirmera 
à  toutes  et  à  chacune  les  Conltitutione ,  Privilèges  et 
CoiUumcs  légitimée,  dont  la  jouiQan' e  leur  à  été  alTii- 
rée ,  réfpectivement  pa^  lef>  actes  d'inauguration  de 
l'Empereur  Charles  VI. ,  et  de  l'Impératrice  Mario  Thé- 
réfe,    de   glorieufe  ménjoire. 

Akt.     II. 

Amne-  S.  M.  Impériale  confent  à  enfcvelir  dans  wn  par- 

^"*    fait  oubli  tous  les  excès  et   défordres  ,    commis   diins 
le     tcms      des      troubles,       et    de     les     comprendre 
dans    une   amneftie   générale,    qui    fera   incellamnicnt 
publiée.     Et.  quoique  la   Déclaration,  lignée  à   Franc- 
fort le  14.  Cet.  1790.  ait  limité  cciie  amneftie  à  ceux, 
qi.ii  avant  le  z\.  Novembre  auraient  pofé  les  arnifs  et 
ceffé  rinftigaiion  contre  l'autorité  légitime,   S.  M.  Im- 
périale  veut   bien   également    étendre    Sa    clémence  à 
tons    et  un   chacun,    en  fe    refervant  feulement  l'ex- 
ception d'un   très  petit  nombre  d'individus,  qui,  par 
leur  propre  faute,    fe    font  uiii   dans   la    malhenreufe 
iituation  de  ne  pas  mériter  ce  pardon  général.     Cette 
exception  regardera  aulTi  les   perfonncs   conpables    de 
crimes  et    de   délite,    qui  n'ont  point   de  rapport  aux 
défordres,   dont  l'inrurrection  a  été  compagnie,  bien 
attendu  qu'en  accordant   cette   amneftie  S.  M.    Impé- 
riale n'entend  nas  de  reconnoitre   ni  confirnier  ce  qui 
peut  s'être  fait  pendant  les  troubles  contre  les  droiia 
et  hauteurs  de  Ion  pouvoir   fouverain. 


ronce»" 


A  a  T.     IIÎ. 
M.    Impériale    ayant    déclaré ,    lors    dfs  ronfé- 


lîttïQn-    Tences  de  Reich'jnbacli,  Sa  dirpulition,  d'accordei  «inx 
xe*.     Provinces  iJelgiques  quelques  conceilions  ulieiicnrfe, 

qui 
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qui  r.'altéreraient  pas  elTentiellement  la  conftitijtion,  179^ 
dans  le  cas  où  leur  fonniifTioii  précédât  l'emploi  de  la 
force,  a  confenii  néanmoins,  fur  ^^s  inftances  des 
Cours  Médiatrices,  malgré  lep  circoiiftances  tjni  l'ont 
déterminée  a  employer  ces  meliircu  entrcmcs,  d'accor- 
der les  mêmes  conce/Tione,  auxquelles  bWe  s'était  déjà 
engagée  de  Son  propre  monvernent  pour  prix  d'une 
fonmifîion  volontaire,  telles  qu'elles  fi.îil  contenues 
dan?  une  lettre  de  Son  IMénipc-tentiaire  aux  Miniltres 
IVlédiatenrf,  datée  de  la  Haye  le  29.  Ocr.  .7V0.  et 
dont  le  contenu  elt  exprimé  dans  les  Articles  lui\ans: 

j)  Que,  pour  f.itisr.iire  l'opinion  fur  pluficurs  Semi- 
poîniô  de  difcipline  en  matière  Eccléfiaftiqne,  auxquels  ç^j.^ '' 
la  Ipiïislation  des  l'ays-Jîas  à  porté  quelques  cbange- 
mens,  fous  le  dernitr  règne,  dans  de*  vues  dont  la 
pureté  à  été  méconnu*^",  S.  M.  veut  bien  révoquer  tou- 
tes !•  s  ordonnances,  concernant  les  Séminaires,  les 
Pn>Cifïion*  et  quelques  autres  Pratiques  de  pieté,  ies 
Confréries  etc.;  et  remettre  toMS  ces  objets  fvMis  la 
direction  immédiate  des  Evêqucs  avec  tous  les  pou' 
voirs ,  qu'ils  exerçaient  à  la  fin  du  rt;{jne  de  S.  M, 
l'Impératrice  Marie  Tl:éréfe,  ainfi  qu'il  0  déjà  ■  f^  Fait 
dans  la  Province  de  Luxembourg  par  un  J'~dir  qu'on 
publierait  dans  les  autres  Provinces,  quoique  la  plu- 
part des  difpontions  et  ordonusnres  à  re\  oqucr  li'ayent 
rie)i  de  contraire  au  fens  le  plus  Ttrict  de  la  conftitu- 
tions  des  Provinces  refpeciives. 

2)  S.  M.  veut  bien  remettre  totitps  les  chofes,  à  Uuiver* 
l'égard  de  rUoiverfité  de  Louvaijs,   fur  le  pied  où  elles  Z'*,,.  ° 
étaient  à  la  fin  du  Règne  de  S.  ^i.   rimpénUrice,  et  valu. 
nommément  la  réintégrer  dans  le  droit  de  jîomination, 
qu'Elle  exerçait  fur   certains    bénéfices  eccléfialtiques, 
en  vertu  d'un  induit  du  Saint   Siège  Apariolique .  re- 
fervant  provifionnellement  les  bénéfices  de  la  Province 
de   Luxembourg    jusqu'à    ce   qoil    puilfe    être    pris    à 
lamiable  des  arVangemens  ^  cet  égard  :  Mais,  comme 
il    a    été    recoi-nu   depuis    longieuîs ,    r^ue    le    fyftime 
des  éludes  de  la  Philofophie,  du  Droit  et  de  le  Pylé- 
decine ,    exigeaient    une   rer(>rnie    aux    Pays  -  Bas .    et 
que  l'un  des  premiers  devoirs  d'un    Souverain    elt  de 
procurer  à  fes  fujets  la   meilleure  inltruetit^n  poHible, 
S.  M.  tiendra   en  furhs  les   ordonnance?,  t^ui  obligeot 

'        Ll  5  à  pieu- 
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j«7qQà  prendre  de»  degrés  à  Louvain,  et  lailTera  fur  co 
liberté  entière,  jusqu'à  ce  qu'un  nouveau  fyftème 
cVétudei  ait  pu  être  introduit  dans  la  dire  Uuiver- 
fité  par  des  arrangement  fur  leaqueU  Elle  fc  concer- 
tera avec  les  £tât8. 

Cpii-  j)  Comme   il    ferait   impofTiblc   de   rétnblir   tous 

Abbaye»^*'  Souvent»,  qui  ont  été  fupprimés  fous  le  dernier 
règne,  et  que  ce  rétabliffemeni  préfenterait  plu»  d'un 
inconvv'nient,  foit  à  l'égard  des  perfonnes  qui  en  font 
forti'ra,  foit  à  l'égard  des  biens,  qui  en  formaient  U 
dotation:  S.  M.  promet  de  n'employer  ni  defl^iner  le» 
Bevenue  de  ce»  bien»  qu'à  des  ufagea  pieux,  le»  plu» 
analogue»  des  polTible  aux  intention»  des  fondateurs, 
et  cela  fur  les  propofition»,  qui  lui  feront  faites  par 
les  Etats,  avec  lesquels  Elle  s'ent^dra,  ainû  qu'avec 
les  Municipalités  refpectivea  fur  tout  ce  qui  concerne 
rAdminiPtration  des  dit»  bioiA.  S.  M.  promet  de  plu» 
de  rétablir  ou  confirmer  le  rëtablilTement  des  Abbayes 
fiipprimées  ,  qui  avaient  d'ancienneté  le  droit  de  dé- 
puter leur»  Chef»  aux  Etats. 

Confcri.  4)  Sa  Majcfté  fc  repofant  fur  le  patriotisme  et 
niVuMÎT*. "*  valeur,  qui  de  tous  tem»  ont  fait  vole»  la  nation 
à  la  gloire  et  à  la  défenfc  de  la  pairie,  veut  bien 
orendre  l'engagement  le  plus  pofitif ,  que  jamaî»  et  eu 
aucun  tcm»,  il  ne  fera  queftion  de  confcription  mi- 
litaire, ni  directement  ni  indirectement;  Elk'  promet 
aufli  de  ne  jamaii  lever  de  milices  ou  recrues  forcées, 
autrement  que  du  çonfentcment  de»  Etats,  au  ca» 
qu'il  s'en  tgiffc. 

Impôt».  ç)  Meitaiît  également  fa   confiance  dans  Tamonr 

de  la  nation  et  dans  fea  généreux  efforts  pour  le  fou- 
tien  de  ia  Monarchie,  et  le  flattant  qu'après  les  pré» 
feus  troubles  Elle  et  Ses  Succelleurs  en  éprouveront 
le»  inèine»  marque* ,  que  les  Princes,  Ses  Frédéce»- 
feiirs,  et  fpécialcment  feue  S.  Aï.  l'Impératrice  Marie 
Tbéréfe,  en  ont  éprouvé  en  cent  occafiniit;,  S.  M. 
e'engag«»  à  ne  jamais  lever  aucun  inipôt  fur  le  peu- 
ple, à  quelque  titre  que  ce  puilFe  èire,  fans  l'aveu 
et  le  confentemcnt  des  Etat», 

6)  S.  M. 
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6)  S.  M",  (k'clarera  inamovible?   ton»  le/»    Emploi*  t'7QQ 
de  juge»  des  Confeila  fupéricur*  de  JurUc^,  et  confir-      '  '^ 
niera  irrévocablement  ce  que  les  confiiiutione  rrlpccti-  .l'èf*^ 
vei,  et  la  juriêprudcnce  de  chaque  Province,  ont  éta- "O'^^*'!»» 
bli  fur  ce  point. 

7)  Quoique  le   Diplôme    accordé   par   TEmperenr  Diplôme 
Charles  VI.   aux   Tribunaux    fupr-éricnrs  ,    pour    la    pré- f- ^- '^^" 
tentation   d  un    ierne,    en   ca?   ne    Vacance    de    quel- fnpc- 
qu'une  des   Places   dans   lesdiis   Corps    reTpectifs,    ne  i^*»*^'» 
falle  aucunement  partie  de  la   conftitution,    et  ail  été 
juâqu'ici  révocable  à  volonté,  S.  M.  déférant  aux  voeux 
exprimés  ci-dtvaiit  par  les  Etats  et  par  Ica  Tribunaux, 

veut    bien    remettre   irrévocablement    ce    Diplôme   en 
vigueur;    et  en  faire   un  poijit  conftitutionnel. 

9)  Quoique    dans    leg    conftitutiona    et   privilègea  voix 

delà  plupart   dee  Provinces,  il  ne  foit  rien  exprimé, '^'^«'^»*^" 

tojrchant    la    faruhe    confnltative  des  Etat»  et   Tribu-  f.,j,s  p. 

naux   fur   les  loix    à  publier,    S.  M.    fe  propofe   d'en- ^- ''J^^'-* 
1  f    ,         ,        ,.  .       01  .1       ^  r  r    douane» 

tendre  et  cnnlulter  les  Etats  et  ie«  Tribunaux  reipec'Lita 

toutes  les  (oh  qu'il   «'Hgira  de  quelque  loi  nouvelle  et 

générale;    et  S.  M,  fe  propofe   même  d'entendre  aulTi 

les  Etats  fur  les  chançrçm.ens  eilentiels,  qui  pourraient 

être  faite   aux  Tarifs  Iubri(\a4i8  pour  les  Douanes. 

9)  S.  INT.    t'entendra  encore  avec  les  Etats  fur  les  Ordon. 
moyens  de  faire  i)aflér,  par  les  voyes  ordinaires  de  la  «ancc» 
4-cgi8iation  ,    les    Ordonnances    pénales  en  matière  de 
Douanes,  et   d'en  attribuer  la  coiinoilTauce    a  une  dé- 
légation du  Tribunal  fppérieur  dans  chaque  Province. 


te)  Comme  11  eft  eirenliel,  que  l'on  ait  confiance  or;^ani- 
dans  les  formes  du  Gouvernement,  S.  M.  rétablira  l'or-  ^*' ^'^ 
ganifation    du    Gouvernement   et   de  la   Chambre  des  v«tne- 
Comptes    fur  le   pied   qui  fubnftait  fous  le    rùgue   de»"*"* 
roue  rlmpeiatncc  -  Jteiuc  nommément  en   ce  qui  con- 
cerne  les   Conleils  d'Etat,    Privé  et  dee  Finances,   fô 
referva»Jt  néanmoins    le   droit   inconteftable   d'y    faire 
les  changemen*.  qus  les  circonltanoes  pourraient  ren- 
dre nécclîaircs;    en  quoi    Elle  p*a}'})llquera   toujours  à 
cnnfulter  ie  voeu  public,  fans  jamais  s'écarter  du  rap- 
port qu'il  ],cnr  avoir  «r.tre  l'organif^tion   du   Gouver- 
ïieraeni  et  <ie  la  Conftitution. 
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I7Q0  ^0    ^'^  Commandant    (îénéral    des   tronp''9    et  le 

GoMver-  Mîuiîlre  nénipotentiaire  feront  remièi  refptfiiveinent 
iKtirs  fous  les  ordres  et  la  dépendance  des  Gvuvcrneura 
î:---     Ger..ra„x. 

l'.iiipiai  Lfs  GouvernciîTS  ]>,Ii!itair(3  en  lîrabant  prêteront 

^''  '*  !e  ferment  accoutumé  einre  Ihs  mains  des  (louveineiirs 
Généraux;  et,  S.  M.  efperant.  que,  lorsque  les  trou- 
bles actuels  feront  appjifé»  ,  il  ii'cxiftera  plus  aucun 
prétexte,  qui  puilTe  eu  faire  renaître  de  luni veaux, 
feul  et  unique  cas,  où  l'emploi  dp«  forr^s  militaires 
euvi^is  et  centre  tous  devient  jnnifpenldble  po:n-  le 
mafmien  de  l'ordre  public  et  l'exécnlion  des  loix; 
Elle  veut  bien  établir  comme  rcg'e  immuable,  que, 
du  moment  où  tout  fera  rentré  dans  x-'n  ordre  et  un 
calme  parfait,  ie  militaire  ne  fera  jamais  employié 
con're  les  Citoyens  que  pour  fouteuir  \c?  Décrets  du 
Juge,  et  à  la  requilitiou  des  Tribunaux  et  des  Magiftrats. 

Juflice.  i;.)  L'adminiftration  de  la  Juftjce  civile  et   crimi- 

ncll','  fiant  iiu  (\es  objets,  qui  intérelTent  plus  elTen- 
ildîeuient  le  droit  facré  des  peuples  h  1;j  liberté  et  à 
1.1  propriété  légales,  et  S.  JM.  fe  propofant  d'établir 
phis  que  jama's  entre  F.lle  et  les  lîepréfentans ,  du 
peuple  un  concert  parfait  fur  tout  ce  qui  pourrait 
Tetidie  à  la  profpérité  et  à  la  fureté  publiques,  Elle 
promet  d'entendre  les  Etats  fur  les  changcmens  ou 
léfornies,  qu'il  pourrait  y  avoir  à  faire,  relativeu^ent 
aiix  règles  et  formes  établies  pour  l'adminiflration  de 
la  lu'tiee;  et  i;:llle  ^5'e^lg3ge  à  ne  rien  altérer  à  l'or- 
dre des  Juridiciionï, ,  fans  concert  avec  les  Etats,  et 
fans  leur  aveu  préalable. 

Doute»  lî)  Comme  il   cft  iinpolTible   de   déterminer   ton. 

^"'^/'*  jours   un    feue   tellement  clair   à   la  lettre  des    ftipula^ 
raciit     lions  coiiftitutionelles,    que,  par  la  fuite  des   tenia  et 
^'" '*     ries    circonllaaces,    il  ne    fe  pvéfente    jamris   des   cas 
limon,    «^lout'ijx,  lujets  a  des  jnterpretations  diiliciies,    et  que 
jufi(|n'ici   il  n'a    pas   été   allés    prévu    ni  règle,    quelle 
devrait  être  en  pareil   cas  la  voyc  decifivc  a  l'amiable, 
pour  prévenir  toute  aigieur  entre  le  Prince  et  fes  peu- 
ples,  S.    M.  ])romet,    que,    d.^us  tous  les  rae  où  il  y 
aurait  des  doutes   ou   des  difficultés   liir  l'clprit  ou   le 
feus  de  quelque   Article   de   Conflitul'on    de  l'une  ou 
de  l'aiîtrc  l'rovinre,    il  fera  uomrné  dos  (À-muiillairps 
par  S.   M.,    et  que  les  Kiais   de  la  Province,    que  la 

diiti- 
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rliiTicnltc  conrempr^ï ,  en  nommeront  ds  leur  côté,  ponr  l*7Q0 
s'expliquer  et  scn'cndre  enlemhlc,  s'il  eft  pofTible; 
qu'il  fera  remln  comjite  à  S.  M.  Klle  même  du  le- 
fuliai  de  ces  Conférence»;  ci  que  dans  le  cas  où  les 
dirlicullés  ne  pourraient  pas  être  applar.ies  par  la  voye 
des  Commillaircs ,  S.  M.  d'un  roté  et  les  Etats  de 
l'autre,  noniineront  en  nombre  égal  quelques  per- 
lonnes  impartiales,  difponfées  en  forme  à  cet  ellet  de 
tout  ferment  obftatif ,  et  que  S.  M.  ainfi  que  les  Etats 
s'en  remettront  à  la  dtcilion  de  ce»  Arbitres. 

A  n  T.     IV. 

Leurs    Maj.    les    llois  de  la  Grande-Bretagne  et  fî^ran- 
de  PruITe,  et  LL.  HH.  l'uiffancrs  les  Etats- Généraux  s'^^/^'J* 
des    Provinccji -  Unie»    garantiront,    de   la    manière    la  raiutté. 
pJws   foleranelle,     à    S.    M.   Impériale    et    fes   augnftes 
Héritiers   et  SticcelTeurs ,    la  Souverainité   des  Provin- 
ces Bclgiques,  maintenant  réunies  fous  Sa  domination, 
pour  ne  compofer  qu'un  fenl,  indivifible,  inaliénable 
et  incomïouable  Domaine  qui  fera  infeparable  des  Etats 
de  la  Maifon  d'Autriche  en    Allemagne,    et  gouverné 
félon  les  Goiiftitmîons ,  Privilégep  et  Coutumes  légiti- 
mes,   exprimé-J  dans   les  Arlicles  I.  et  III.   ci-deflus;  • 
comme  les  Pnlllance»  fus  -  mentionnées  garantiront  éga- 
lement la  confeivation  et  pleine  jouiltanre  des  Con- 
ftitutions,  Privilèges  et  Coutumes  légitimes,  exprimés 
dans  ces  mêmes  Articles. 

Art.     V. 

Les  Ratifications  de   h  préfente  Convention,  ex- i^*»^'»"« 
pédié«8  en  bonne  et  due  forme,  feront  échangées  entre 
les  Hautes  parties  Contractantes  dans  l'efpace  de  <leux 
mois;  ou  plutôt,   li  taire  fe  peut,  à  compter  du  jour 
de  la    fignnurc. 

En  foi  de  quoi  Nous  fowffignés  Miniftres  Pléni- 
potentiaires avons  ligné  la  préfcnte  Convention,  et/ 
avons  appofé  les  Cachets  de  Nos  armes.  Fait  à  la 
Haye  !e    10.  Décembre   1790. 

Signé  : 
Le  Comte  de  Mercy  -  Argenteau.  Auckianîî. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Snb  Jfje  rali. 

Le  Comte  df.  litiLiiR.  Van  ofi.SFiEGEL. 

Les 
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Jes  Miniftrc$  Plénipotentiaires  font  convenus  d'an« 
ncxer  au  préfent  Acte  la  lettre,  ciiée  à  l'Article  III,  et 
dont 4  pour  la  plu»  grande  clarté,  on  n'a  inféré  dans 
ledit  Article  que  les  points  de  concelTioni  Fait  «l 
figné  à  la  Haye  le  lo.  Dtcembrc  1790, 


Sig)ie  t 
Le  Comte  Dt  Mercy*  Auckland* 

Ar<  EN!  EAUi 

Le  Cowtà  DE  KELi.BRi  Van  tB  SpiècïèL4 


L'etTiperîur  LtoPorD  r  ayir  t  voulu  ratifier  <Jiio  foué 
.-eruinas  condiiicîis  linutaiives,  les  iioi»  Puiffuncc* 
aillées  n'ont  pat  voulu  admettre  ce&  reitrictl  «t  ont 
îclei.u   uis^ue&  la  leur  iBtific&ti'j:i. 
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1764  16  Jan.  Traité  de  paix  entre  la  France  et  r.  p. 
Aigèr  i.  2i7 

17  Mars  Paragraphe  fervant  d*ec]airciiîe- 

inent  entre  Ja  Fr.  et  Genève     L  219 
j  Avr.  Tr.  de  paix  prélim.  entre  la  C. 

Angl.  d.  Indes  ec  les  6  nations  I.  220 
J I  —     Tr.  d'aJliance  entre  la  Rullie  et  la 

Prufle  avec  art.  fecr.  ï.  224 

27  —     Traité   d'accommodtment    entre 

l'Autr.  et  l'KIect.  Palarin  I.  ijo 

Q,^  Mai    Acte  des  conftiuzt.  Polonaifès  fur 

le  t.  royal  de  PruiTe  J.  2J4 

2f  Juin  Traité  de  limites  entre  PAutr.  et 

Venife  I.  240 

lojuil   Traité   entre  la  Comp.  Angl.  d. 

Indes  et  le  Nabob  Cawn  I.  aér 

6  Août  Conv.  entre  la  Br  et  la  Kép.  de 

Gènes  I.  x^^ 

f  Sept.  Art.  des  conflit,  de  Pologne  f.  le 

titre  Imp.  de  Ruffie  I,  237 

ifOct.  Sanction  pragm.  du  D.  de  Parme 

f.  I.  biens  de  main  morte  I.  49c' 

J  Nov.  Capitulation  Générale  pour   les 

troupes  Suiifes  en  France        I,  270 

176^  i^Janv.  Edit  du  D.  de  Parme  f.  1,  biens 

ecclei;  ï.  50J 

21  Mai    Traité  de  paix  entre  la  France  et 

Tunis  I.  a89 

19  Juin  Supplément  au  tr.  entre  PAutri- 

che  et  Veuife  \.  240 

ag  Sept.  Tr.  de  limites  entre  la  Bourgogne 

et  NeuFchatei  I.  291 

î§Oct.  Actes  de  renonc.  recipr.  entre  le 

R.  de  Pol.  et  V^l  de  Saxe  I.  jci 

2 Nov,  Règlement  Suédois  fur  la  Fran- 

chile  des  miniflres  h  ^c5 

Ton,  IF.  Mm  176)- 


T    A    B   L  H 

I76f    jDéc.  Conv. entre  l.iFr. etWirtemberg  T.  p, 
f.  1.  deferteurs  1.  j  to 

Ï766    5  Févr.  Tr.  d*alliance  et  de  comm.  entre 

i'Angl.  et  la  Suède  f.  3ï4 

14  —     Tr.  de  paix  entre  la  Hollande  et 

leR.  de  Candie  ï.  Ji? 

If  —     Convention  entre  la  France  et 

NafTau  Sarbruck  I.  J24 

10  Mars  Tr.  entre  la  Sardaigne  et  le  D.  de 

Parme  I.  jf4 

s9  Mars  Coav.  entre  la  Fr.  et  l'Angî.  f.  1. 

papiers  Canadiens  I.  J72 

13  Mai   Subftance  de  Conv.  entre  la  Fr. 

et  1.  D.  de  Deuxponts  I.  jgo 

16  Juin.  Conv.  entre  la  France  et  l'El  Pa- 
latin à  Sch>>retzingen  ï.  JS' 

i8  —     Convent.  de  commerce  entre  la 

Prufle  et  la  Saxe  l.  J87 

20  —•     Tr.  de  commerce  entre  I'Angl.  et 

la  Ruliie  (.  390 

24  —     Conv.  entre  la  Fr.  et  l'Autr.  f.  I. 

droit  d'Aubaine  I.  402 

21  Sept,  Pacte  de  famille  entre  la  maifon 

Palatine  I.  40g 

16  — •     Conv.  de  commerce  entre  le  Dan. 

et  le  Portugal  J.  417 

26  Nov.  Lettres  pat.  du  R.  de  Fr.  pour  Aix 

la  Chapelle  I.  420 

«767  I  ^  jan v.  Edit  du  t).  de  Parme  fur  les  biens 

eccléf.  F.  f07 

aAvr,  Convention  entre  le   G.  D.   de 

Toscane  et  Modène  I.  421 

22  —      Conv.  provifi  d'échange  entre  le 

Dan.  et  la  Rulfie  I.  416 

^8  Mai    Traité  de  paix  et  dé  coram,  entre 

la  Fr.  et  Maio^  l  449 

«;67 


CHRONOLOGIQ.UB. 

B7^7  21  Juil    Conv.  entre  l'ECp.  et  le  Dan.  f.  1.  t,  p, 
deferteurs  1.  At-y 

2f —    Tr.  de  paix  entre  le  Dan.  et  Maroc  î.  461 
SïOct.  Conv.  préiim.  entre  la  France  et 

tiêge  I.  46  g 

IJ  Oct.  Prononcé  de  Garantie  fur  la  règle- 
ment de  médiation  p.  Genève    1.471 

1768  iJanv.Conv.entrelaFr.  et  l'Efp.  f.  Tart. 

24  du  P.  de  famijle  I.  47^ 

léJanv.Edit  du  D.  de  Parme  contre  l'ap- 
pel à  Rome  {,  joj 
30  —     Bref  du  Pape  contre  le  Duc  de 

Parme  I.  ^1% 

J  Févr.  Edit  du  D.  de  Parme  portant  fup- 

prelfion  dfs  Jefuices  !•  fïf 

IÇ  —     Actes  de  ratif.  de  i'Empire  du  tr. 

entre  Fr.  et  Sarbruck  I.  J4g 

2|  —     Tr.  d'amitié  entre  la  Comp.  Angl. 

d.  I.  O.  et  le  Nizzam  I.  Ç19 

24  •—     Tr.  d'amitié  entre  la  Ruffie  et  la 

Pologne  avec  les  actes  féparés 

ï  et  z  î.  f  JÇ* 

I  Avr.  Art.  fép.  d'un  tr.  de  fubfide  entre 

la  Fr.  et  Sarbruck  I.  yg^ 

ïf  Mai    Conv.  entre  la  France  et  Gènes 

touchant  la  Cotfe  I.  f^r 

27  —     Traité  d'accord  entre  la  maifon 

de  HoKlein  et  Hambourg  I.  ^97 

Juin     Lettres. p.  du  R,  de  France  pour 

les  polfeflîons  du  Wurtemberg 

en  Alface  ï,  5lf, 

1769  Févr.    Lettres  p.  du  R.  de  Fc.  f.  1.  d. 

d'Aubaine  pour  la  noblelTe  im- 
médiate L  614 
I  j  Mars  Conv.  entre  la  Fr.  et  rETp.  fur  les 

fonctions  d.  confuls  L  ^19 

Mm  %  17':;^ 


TABLE 

1769    I  Avr.  Tr.  de  commerce  entre  la  France  t.  p. 
et  Hambourg  I.  6^4 

16  Mai   Tr.  entre  la  Fr.  et  l'Autr.  f.  1.  li- 
mites d.  Pays -bas  I.  661 
16  Août  Conv.decommerce  entre  la  Prufle 

et  I.  V.  d.  Brème  I.  678 

•       28  Janv.  \Concordat  entre  le  Pape  et  la  cour 
''"°   7Févr./      de  Turin  ï.  688 

12  Juil.  Manifelle  de  la  Ruflîe  contre  les 

pirates  II.    32 

8  Août  Tr.  de  paix  entre  la  C.  Angl.  et 

Hyder  Aly  ï.  696 

2J"  —     Tr.prélim.  de  paix  entre  la  France 

et  Tunis  J.  700 

1}  Sept.  Tr.  définitif  entre  les  mêmes         1.  702 
26  0ct.  Conv.  fupplém.  à  celle  de  1766 
entre  la  France  et  Naflau  Saar- 
bruck  1.  70^ 

■  •—  —  Article  féparé  d*un  traité  de  fub- 

ûde  entre  les  mêmes  I-  714 

j.^,    >3D^C'  1  Actes  de  l'Emp.  germ.  fur  l'inve- 
*'    3oJanv./     ftiture  d.  fiefs  de Modène  I«7'Ç 

22  Janv.  Déclaration  de  l' Angl.  et  derEfp. 

f.  1.  iles  de  Falkland  II.    i 

aé  Fcvr.  Second  pacte  de  famille  de  la  m. 

Palatine  II.    ç 

6 Juil    Conv.  non  ratifiée  entre  l'Autr. 

et  la  Porte  II.  19 

177a  —  —  Acte  du  Parlement  Britannique, 
fur  les  marriages  d.  I.  famille 
royale  (rnarriage  bill.)  \l%  2} 

g  Févr.  Décl.  entre  la  Fr.  et  Gênes  f.  la 

contrebande  II.  26 

I  Mai   Manifelte  Rufle  f.  le  commerce 

neutre  IL  ^| 

J773 
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1771    6  Mai    Décl.  entre  Ja  Fr,  et  le  Dan.  fur  T.  p. 

].  arrières  de  fubnde  li.  J7 

16 —     Traité  de  paix  entre  le  Dan.  et 

Alger  II.  J8 

24  —     Traité  de  limites  entre  la  Fr.  et 

Liège   avec    les   art.  fép.   fur 

Bouillon  II.  44 

jo  —     Conv.  d'atmifiice  entre  la  Ruffie 

et  la  Porte  II.  84 

av  Juil   Traité  entre  la  Ruflie  et  TAutr.  f. 

le  démemb.  d.  i.  Pologne  II.   8? 
Traité  entre  la  Rudie  et  la  Pruffe 

fur  le  même  objet  II.    9J 

7  Août  Conv.  entre  le  Dan.  et  la  Saxe  f. 

1.  d.  de  détraction  H.  22g 

1 1  Sept.  Déclaration  de  l'Autr.  à  la  Pologne 

f.  fes  prétenfions  II.   97 

ij  —     Lettres  patentes  duR.  dePruife  f. 

1,  même  objet  IL   58 

18  —     Déclar.  de  la  Ruflie  f.  le  même 

objet  II.  10a 

17  —     Reponfe  du  R.  de  Pol.  aux  ;  cours  II.  iq6 
22  —     Note  du  min.  Polonais  aux  min. 

étrangers  ILioç 

joOct.  Conv.  entre  le  Dan.etMecklenb. 

f.  1.  d.  d.  détraction  II.  217 

JNov.  Déclaration  redpr.  entre  le  Dan. 

et  la  Suède  IL  170 

177J    8  Mai    Conv.  entre  le  Dan.  et  Mecklen- 

bourg  Str.  f.  I.  d.  d.  detract.     IL  221 
jiMai    Letcres  patentes   du  G.  Duc  de 

Ruflie  fur  le  tr.  d'échange       IL  187 
1  Juin  Traire  définitif  d'échange  entre  la 

Ruif.  et  le  Dan.  M-  «73 

21  —     Bulle  du  Pape  iur  la  fuppreflion 

des  jefuites  IL  a  j  i 

Mm   J  1773 


TABLE 

1773  I4jinl.  Acte  de  celJRon  de  Oldenbourg  au  T.  p. 

Pr.  deLubec  11.  189 

23  Juil.  Conv.  entre  la  Fr.  et  les  P.  bas  f. 

1.  d.  d'Aubaine  11.2^ 8 

30  —     Lettres  patentes  ài\  G.  Duc  fur  la 

ceflîon  d'Oldenbourg  U.  194 

18  Sept.  Traité  de  ceflion  entre  TAutr.  et 

la  Pologne  II.  109 

—  —     Traité  de  ceffion  entre  la  Rufîîe 

et  la  Pologne  II.  129 

—  — '     Traité  de  ceflîon  entre  la  Pruffe 

et  la  Pologne  II.  149 

29  0ct.   Conv.  prélira,  entre  la  France  et 

Trêves  II.  260 

16N0V.  Lettres  patentes  duR.  de  Dan.  fur 

l'échange  d'Oîdenb.  H.  15c 

5  Dec,  Arc.  ultérieurs  entre  la  France  et 

Liège  II.    6ç 

10  —     Lettres  p.  du  Dan.  fur  la  ceflion 

d'Oldenb,  etDelm.  U.  198 

17/4  10  Avr.  Lettres  p.  duR.deFr.  levant  le  fe- 

quertre  d'Avignon  11,2^6 

Avr.  et]  Ratifie,  de  l'Empire  du  tr.  entre 
JMai      (      la  Fr.  et  Liège  II.    7j 

22  Mai    Décl.  de  l'Angl.  pour  conferver  f. 

d.  f.  les  lies  de  Falkîand  II.     4 

}  Juin  Renouv.  d.  traités  entre  la  France 

et  Tunis  II.  28J 

19  —     Pacte  de  famille  entre  la  maifon 

Pal.  et  de  Bav.  11.284 

liJuiL  Tr.  de  paix  entre  la  Ruffie  et  la 

Porte  a  Cainardgi  II.  286 

fi^Août  Conv.  entre  la  Fr.  et  l'Autr.  f.  1. 

prieurés  en  Allace  II,  323 

Oct.        Lettres  p.  du  R.  de  Fr.  p.  abolir  1. 

d.  d'Aub.  avec  les  villes  Inip.   II.  ^26 

i774 
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1774  \$  Nov.  Procès  veibal  de  limites  entre  la  t.  -p, 
Fr.  et  Bern  11*  jj  i 

2ç —     Acted'agnitiofl  dei'evêque  deLu. 

bec  de  la  ceûîon  II.  200 

27  Dec.  Conv.  entre  Ja  Fr.  et  l'Efp,  fur 

la    contrebande  II.  ^64 

—  —    Firman   de   la   Porte   contre  le 

commerce   Anglais  II.  ^72 

177;  I  Févr.  Transaction  entre  la  Pologne  et 

l'ordre  de  Malte  II.  37J 

15  Mars  Acte  féparé  entre  la  Ruflîe  et 

la    Pologne  II.  IJ7 

—  —     Acte    féparé   entre    les    mêmes 

fur  div.    ftip.  IK  141 

Acte  féparé  entre  les  mêmes  f. 

1.   commerce  IK  14c 

16  Mars  Acte  féparé  entre  l'autr,   et  la 

Pologne  11.  11^ 

—  —    Acte  féparé  entre  les  mêmes  £ 

1.  commerce  II.  120 

18  Mars  Acte  féparé   eatre  la  PruiTe  et 

la  Pol.  IL  léo 

— -  —     Acte  féparéi  entre  les  mêmes  f. 

1.   commerce  II.  164 

16  Mars  Traité  entre  la  G:)mp.  Angl.  et 

\es   Marattes  II.  ^S^ 

17  Mars  Conv.  explicatoire  entre  le  Dan. 

et  Meklenb.  S.  IL  22  J 

4Avr.  Conv^  de  limites  entre  la  Ruffie 

et  la  Porte  II*- 39^ 

7  Avr.  Gonv.   déclar.  entre  le  Dan^.   et 

Mekienb.  IL  21^ 

30  Juin  Conv.  entre  le  Dan.  et  Osnabruck 

f.  1,  d.  de  décraction  IL  22Ç 

ly  Août  Edit  de  S.  M.  Siiéiloife  f  le  part 

de  Marftrand  IL  4^* 
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TABLE 

ï77f  sOet.  Brevet   d'accommod    entre    le  S.  T.  -p. 
Siège  et  Toscane  II.  410 

14 —    Conv.    entre    la  Fr.  et  l'Autr.  f, 

1.  bénéfices  o.  les  Pays-Bas     II.  41a 

1776  9janv.  Tr.   t^e  fubfide    entre   l'Angl.  et 

Bronfwic  II,  417 

\S  —    Tr.   de  iubfide  entre   l'Angl.   et 

HelTe-Caflel  U.  42a 

24  —    Tr.    de    limites    entre   la   Fr.  et 

Naflau- Weiibourg  II.  429 

f  Févr.  Tr.   de  fubfide  entre  l'Angl.  et 

HelTe-Hanau  11.  4f 4 

0  —     Acte  de  convention  entre  i'Autr. 

et  la  Pologne  II.  ».24 

1  MarsTr.  de  paix  entre  la  C.  Angl.  des 

I.  O.  et  les  Marattes  II.  4fg 

16  -~     Ordonnance  du  Dan.  fur  la  Gron- 

lande  ec  l'Islande.  II.  464 

2  Avr.  Tr  de  paix  entre  la  Fr.  et  Ragule  II.  474 
10  —     înftruction  du  Congrès  Américain 

à  fes  armateurs  III.  loo 

4  Juil  Déclaration    d'indépendance  des 

E.  d'Amérique  II.  48 1 

4  Oct.  Art.  de  confédération   entre  les 

1}  Etats  d'Amérique  IL  486 

'—  —    Acte    du   P.  Britann.   défendant 

tout  commerce  avec  eux        III.  lOf 
—  —    Sublèance  d'une  couvent,  entre 

I'Autr.  et  Venife  H.  f04 

J777  18  Mai   Alliance  générale  entre  la  France 

et  la  Suilfe  II.  507 

j  Juin  Traité  définitif  de  Police  entre 

la  Fr.  et  l'Efp.  II.  ^6 

aj  —    Traité  de  limites  de  St.  Domingue 

entre  la  Fr.  et  l'Efp.  IL  p? 
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1777  *9  J"*"  Renouvellement  ck  paix  entre  la  ^'  f- 

Holl.  et  Maroc  11.  ^43 

27  Août  Capitulation  entre   îa  Hollande 

et  WaJdeck  II.  fof 

I  Oct.  Art.  prélim.  de  paix  entre  la  Fr, 

et  rEfpagne  II.  f  45" 

16  Oct.  Capitulation   de  S,iratoga  entre 

les  G.  G.  Bourgoyne  et  Gales  II.  f  fj 
21  Nov. Lettre  du  Congrès  amréicain  aux 

Cap.  de  vailfeàux  III.    16 

26  Dec.  Tr.  de  commerce  entre  i'Autr,  la 

Toscane  et  Modène  II,  562 

—  —     Acte  du  parlement  Brit.  fur  les 

armemens  en  courfe  111.  110 

'778    ?  Jan-    Accord  entre  l'Imp.  R.  d'Autr.  et 

l'Elect.  Palatin  II.  s%Z 

6  Févr.  Traité  d'amitié  entre  la  Fr.  et  1. 

E.  Unis  d'Amérique  II.  fg7 

—  —    Traité  d'alliance  entre  les  mêmes  H.  6of 

—  —     Traité  de  paix  entre  la  Toscane 

et  Maroc  II.  609 

Févr.)  Actes  de  la  diète  d'Emp.  (ur  le 
Juin  I       fuffrage  de  Oldenbourg  II.  202 

i.Mars  Traité  d'amitié  entre  rEfp.  et  le 

Portugal  au  Pardo  avec  accefl'. 

de  la  France  II. 6l2 

8  —    Acceflîon  du  D.  de  Deux  ponts  aux 

pactes  de  famille  de  la  maifon 
Palatine  II.  f  8r 

24Avr.  Conv.  entre  la  Fret  Wirtemberg 

C  1.  d.  d'Aubaine  II.  6i8 

9  Mai    Proclamation  de  l'Amérique  fur 

la  nav.  neutre  III.  17 

20  Juin  Déclaration  du  R.  de  Suède  fur 
le  traité  d'échangç  encre  la 
maifon  de  Holftein  IL  208 
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TABLE 

1778  Juin    Edit  du  R.  de  Fr.  f.  les  fonctions  r.   p, 

des  Confuls  II.  ^i,z 

j  I  Juin  Conv,  entre  la  France  et  Liège  f. 

le  terrein  entre  deux  eaux  II.  gi 
28  —  Edit  du  R.  deFr.  fur  les  prifes  III.  1 17 
I  Juil   Conv.  d'échange  entre  la  France 

et  Trêves  II.  268 

26  —    Règlement   du  R.  de  Fr.  fur  la 

nav.  neutre  III.   ig 

j  Août  Règlement  duG.  D.  de  Toscane  f 

la  nav.  neutre  III,  24 

18  Sept.  Règlement  de  la  ville  de  Ham- 
bourg f.  la  nav.  neutre  III.  j6 

27  —    Règlement  de  la  Franc,  fur  les 

prifes  avecrAmér.  III.  laj 

ly  —    Edit  du  R.  des  deux  Siciles  f.  la 

nav.  neutre  III.  46 

1779  9  Mars  Edit  du  Pape  fur  la  nav.  neutre  III.  s* 

Mars  Ord.  du  R.  de  Suède  f.  la  nav. 

neutre  III.  60 

10  —    Conv.  explicat.   entre  la  Ruflîe 

et  la  Porte  II.  éçj 

3  Mai    Placard  des  E.  G.  d.  P.  Bas  f.  les 

arm.  en  courfe  ÏII.  62 

13  —    Traité  de  paix  de  Tefchen  entre 

l'Autr.  et  la  PruiTe  II.  66 ï 

Convention  entre   l'Autriche  et 

r£l.  Pal.  II.  669 

-^  —    Accelîion  diiD.  de  Deux- ponts  à 

la  prècéd.  Conv.  II.  67J 

Conv.   entre    l'Electeur    Palatin 

et  celui  de  Saxe  II.  674 

Acceflîon  du  D.  de  Deux-  ponts  à 

cette  convent.  II.  678 

—  7—     Acte  féparé  entre  l'Elect.  Palat.  et 

le  D.  de  Deux -ponts  ^^-^79 

*77i? 


CHR0N0L0G1Q.UE. 

1779  îjMai  Acte  de  garantie   des  PuiflTances  t.   p. 
irédtatrices  II.  6gz 

5J  —     Acceflîon  de  l'Empereur  et   ac- 

cept.  d.  l.  PrulTe  II.  6go 

Mai    Lettres  P.  du  R.  de  Fr.  pour  Ja 

noblelTe  en  Bafle-  Alfiice  II.  690 

I  s  Juin  Ordonn.  du  R.  de  Fr.  C  les  reprifes  III.  128 
1  Juil   Edit  de  la  rép-  de  Gèr.es  f.  1.  com- 
merce neutre  lit.  64 
—  —    Règlement   du   R.  d'£fp.    f.  les 

armateurs  lll.  139 

27  —    Conv,  entre  la  Fr.  et  Hefle  D.  f. 

].  d.   dAubaine  II.  jof 

9  Sept.  Edit  de  la  rép.  de  Venife  f.  la 

nav.  neutre  III.  74 

ig   —    Traiié  de  commerce  entre  la  Fr. 

et  Mekienbourg  11.709 

8  Nov.  Règlement  du   R.  de  Fr.  furies 

prifes  m.  129 

18  -—    Traité  de  limites  entre  la  Fr.  et 

TAutr.  aux  Pays-Bas  ^''TJO 

l78oiiFévr.  Pacte  de    famille  entre  les  P. 

de  Wirtemberg  llî.    i 

12  —     Déclar.   de    la   Porte    conc.   la 

neutralité  lll.  83 

28  —     Déclar.  de  la  Ruflîe  fur  le  com- 

merce neutre  et  une  neutralité 

armée  IIL  ifS 

8  Mars  Acte   de    ratif.   de  l'Emp.  de  la 

p.  de  Tefchen  11.  6g f 

IX  —    Cartel  pour  l'échange  de  prifon- 

niers  entre   la   Fr.   et  l'Angl. 

avec  art.  fép.  du  zz.  Juin  lll.  300 
jj  —    Lettre  du  C.   de  Florida   Bbnca 

pour  fervir  de    règlement  fur 

Iji  navig.  neutre  111.  91 

1780 


TABLE 

1780    I  Avr.  Reponfe  de  la  C  de  Londres  à  t.   p. 
la  dédar.   Rufîïe  Ili.  160 

1}  —     Extr.  de  'refol.  d.  E.  gen.  d.  P. 

Bas  f.  la  neutralité  lII,  i66 

i^  —     Reponfe  de  la  C.  d'Efp.  à  la  dé- 

clar.  RufTe  III.  1^4 

J7  —     D«lar.  de  la  C.  de  Londres  aux 

E.  Gén.  d.  P.  B.  IIL  17; 

24 —     Extr.  d.refol  des  E.  Gén.  en  re- 
ponfe à  Ja  RuITie  IIL  i6g 

—  —     Explications   demandées  par    la 

Suède  à  la  Ruffie  IIL  170 

—  —     Eclairciiremens  de  la  Ruflîe       IIL  17 1 
2f  —     Reponfe  de   la  Fr.   à  la  déclar. 

RufTe  ïIL  164 

Mai    Déclarât,  du   Danemarc    fur  la 

Baltique  IIL  174 

19  Mai  Ordonnance    de   la   Rulfie   f.  1. 

comm.  neutre  IIL  271 

2Ç  —     Reponfe  de  la  Fr.   au   Danem. 

fur  la  Baltique  ni.  176 

20  Juin  Convention  entre  la  Fr.  etTevè- 

que  dp  Baie  IIL  319 
Alliance  entre  la  France  et  l'évè- 

que  de  Baie  IIL  J27 

4juil  Convent.  entre  le  Dan.  et  l'Angl. 

pour    expliquer    le  traité    de 

1670  IIL  177 

g  —     Déclar.  de  la  C.  de  Dan.  aux  P. 

bellig.  .  IIL  178 
Reponfe  de  la  France  à  la  décl. 

du  8.  "I.  180 

9  Juil  Conv.  maritime  entre  le  Dan.  et 

la    RuflTie    avec   les    articles 

féparés  HL  i89 

i7«o 
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CHRONOLOulQ.UE. 

J780    I  Août  Conv.  maritime  entre  la  Suède  r.   p. 
et  la  RuiFie  avec  les  art.  fé- 
parés  III.  15g 

II  Juil   Décl.  de  la  Suède  aux  P.  Belli- 
gérantes III,  igj- 
4AoùtReponre   de   la    France   à  cette 

décl.  Suèd.  III.  £g5 

Reponfe  de  la  Cour  de  Londres 

à  la  même  III.  igg 

7  Août  Reponfe   de  la    C.  de  Londres 

à  la  déclar.  Dan.  du  8.  Juil    IIL  132 

-^ Reponfe    de   la   C,   d'Efpagne  à 

la  même  III.  igj 

30  Août  Ordonne   du   Portugal  fur   les 

armateurs  III,  ]  ^j 

7  Sept.  Décl.  du  Dan.  portant  occaHon 
au  traité  entre  la  RulTie  ec 
la  Suède  III.  207 

9  Sept.  Décl.  de  la  Suède  portant  sccess. 

au  tr.  entre  la  RulT.  et  le  Dan.  III.  20f 

Mémoire   de   la  RufTîe  aux    P. 

Belligérantes  III.  208 

i7Nov.  Lettres  patentes  du  R.  d.  Fr. 
fur  les  droits  de  l'Electeur 
de  Trêves  II.  278 

20  —  Refolut.  des  E.  Gén.  d.  P.  Unies 
fur  leur  acceiTion  au  fyftème 
de  la  neutr.  armée  III.  an 

•12  Dec.  Reponfe   de  la  Fr.  au  mémoire 

de  la  Ruiîie  III.  209 

J78I  J  Jan.  Acte  d'accefT.  des  Prov.  U.  J.  P. 
Bas  aux  traités  entre  la  Ruffîe 
Je  Dan.  et  Ja  Suède  III.  21  ç 

—  —     Acte  féparé  point;  à  cet  acte     III.  21  y 

—  —     Déclarations    des    PuifTances  fur 

cette  acccffion  III.  220.  221 

i78i 


TABLE 

178 1  I2jan.  Extr.  d.  refol.  d.  E.  Géti.  fur  les  t,   p. 

fecoiirs  à  requérir  ,  III.  ^23 

i2  et      Placard    des    E.    Gq\\>    fur    les 
1 1  Jan.        armateurs  et  Inttruction  pour 

ceux-ci  III.  i4f.  ifç 

léjan.  Traité  de  limites  entre  la  Ruflie 

et  la  Pologne  III.  jj^ 

lé—     Ordoiin.  d.   P.  U.  d.  Pays-Bas 

relat.  à  la  guerre  III.  27^ 

22  Fevr.  Mem.  prefenté  à  Stockholm  par 

le  min.  Hull.  III.  230 

ag  —      Mem.  de  la  Cour  de  Suède  à 

celle  de  Ruflîe  HI.  23f 

— ■  —      Relcript  de   l'Imp.  de  Ruflîe  à 

fon  min.  en  Suède  III.  140 

50  Avr.  Ordonnance    du    R.    de    PrufTe 

fut   le  commerce  marit.  III.  ig^ 

I  Mai     Çonv.  entre  la  Fr.  et  la  HoU. 

f.  les  reprifes  III.  J40 

g  —     Couvent,  fur   le  comm.   neutre 

entre   Ja  RuflTie  et   la   Prufle 

avec  les  art-   fép.  III.  245 

1  Jun.  Convention    entre    le    Dan.    et 

ÎJronfwic  {Ae  d.de  detraction  III,  34 z 
lojuil    Traité  entre  l'Autr.  et  la  Rulfie 

f.  1.  comm.  neutre  III.  ifz 

22  Sept,  Tr.  de    limites  entre  la  Fr.  et 

1.  G.  de  Leyen  III.  344 

9  Oct.  Accefl'ion  de  l'Autriche  à  la  Conv. 

maritime  HI.  aÇ7 

15  —     Acte  d'acceptation  de  la  RuflTie 

de  cette  acceflion  III.  260 

—  —     Capitulation  de  Lord  Cornwallis 

en  Amérique  III.  jtf9 

l  Nov.  Déclaration    et  ord.   Pruff.    f.  le 

commerce  marie  III.  190 

17»' 


CHRONOLOGIQUE. 

1781  Nov.    Actes  entre  l'Autr.  et  la    HoII.  r.    -p. 

fur  révacuatîon  des  places  fer- 

vant  de   bairière  III.  3^^ 

Garantie  des  Etats  gén.  de  TE  n- 

prunt  français  de  f  millions  III.  367 
8  Dec.  Déclaration  Pruirienne  ultérieure 

f.  le  commerce  III,  293 

Dec,   Edit  du  R.  de  Fr.  fixant  les  priv. 

d.  Suifles  111.  3-0 

— -     Conv.  entre  la  Fr.  et  l'évèque  de 
Bàle  concernant  les  délits  fur 
les  frontières  III,  ^^g 

1782  Acte  du  Parlement  Brit.  contre  la 

ranqon  des  vaifTeaux  III.  113 

Mai  Ejctr.  du  Concordat  entre  le  S. 

Siège  et  la  Lombardie  llî.  38g 

7  —     Traité  entre  la  Comp.  Angl.   d. 

I.  Or.  et  les  Marattes  III.  ^$0 

13JUÎI    Conv.  maritime  entrera  Ruiîîe 

et  la  Porte  fur  le   commerce 

neutre  III.  i^j 

26  —    Contrat  entre  le  R.  de  Fr,  et  les 

E.  U.  d'Amer.  111.^96 

24  Sept.  Traité  de  paix  et  de  com.  entre 

l'Eip.  et  la  Porte  III. 40X 

gOct.  Tr.  d'amitié  et  de  com.  entre  la 

HoU,  et  l'Am,  III.  427 
Convention  entre  les  mêmes  fur 

les  rsprifes  III.  4^3 

19  —     Tr.  d'amitié  et  de  com.  entre  la 

Rullîe  et  Dan.  III.  468 

Il  Nov.  Actes  relatifs  à  la  pacification  de 

Genève  Hi.  48^ 
Acte  du   Pari.   Brit.  fur   la  paix 

avec  l'Amérique  UI.  49f 


1() 

Table. 

J782  27N0V.  Conv.  entre  r£fp.  et  laSardaigne  t.  j». 
fur  les  luccefllons.  lU.  491 

30  —  Articles  arrêtés  entre  Jes  commis- 
laires  Britanniques  et  ceux  des 
E.  U.  d'Amérique  111.  497 

6  Dec.  Déclaration  du  traité  d'échange 
de  1731  entrç  ia  Fr.  etl.  C.  de 
Leyen  III.  J07 

12  —  Ord.de  l'Empereur  d'Autriche  fur 
la  police  de  mer  dans  les  Pays- 
Bas  III.  197 

1783  20  Janv.  Art.  prélim,  de  paix  entre  l'Angl. 

et  la  France  III.  f03 

—  —    Art.  prélim.  de  paix  entre  l'Angl. 

et  rEfpagne  III.  5 10 

loFévr.  Acte  d'acceiiion  du  R.  des  deux 
Siciles  au  {yltème  de  la  neutr, 
armée  IIl5i67 

SAvr.  Manifefte  Rufle  fur  l'occupât,  de 

la  Crimée  III.  f  gl 

2J  —     Traité  d'amitié  et  de  corn,  entre  la 

Suède  et  les  E.  U.  d'Amérique  III.  ^  6f 
Mai    Lettres   p.  du  R.  de    Fr.   f.  les 
droits   de   Wirtemberg   d,  la 
{eigneurie  de  Franquemont     III.  ^gÇ 
21   —     Couvent,  de  limites  et  de  c.  entre 

la  Rulfie  et  la  Courlande         111.^9^ 
24  —    Art.  addit.   de  commerce    entre 

l'Angl.  et  Maroc  III.  61 1 

28  —    Déclar.  du  Duc  et  des  Etats  de 
Courlande  fur  la  conv.  du  x  \  Mai 

in.6o6. 60i> 
Juin   Pacte  d'union   héréditaire    entre 

la  M.  de  Naifau  III.  64 f 

21  Juin  ïr.  de  commerce  entre  la  Ruflie 

ec  la  Porte  UI.  6iv 


CHRONOLOGI    Q^UE. 

1781  If  Jiiil  Acte  d'accelïîon  de  laFr.  au  rr,  de  x.   p. 
l7'/8  entre  J'Efp,  et  le  Porcug.  lU.6if 
24  —    Tr.  entre  la  Rullie  et  Ja  Géorgie  lll.  ak 
a  Sept.  Art.  préiim.  de  paix  entre  l'Angl. 

et  ]&  Hollande  111.  fî4 

3  Sept,   rrairé   définitif    de   paix    entre 

l'Angl.  f-t  h   Fr.  lïl  fï^ 

—  •>— "    Tr.nité    définitif    de    paix   entre 

rAngl.  et  r£l>.  UJ.  ^41? 

•—  •—     Traité    déiinitif    de    paii  entre 

i'Angl.  et  l'Amérique.  III.  j-^j 

ig  —    Déclar.  entre  la  Suçde  et  leDan. 

f  Je  d.  de  detraction  III.  700 

16  Cet.  Ordre  turque  aux  P.  dé  Wallâ. 

chieiur  la  réception  du  chargé 

d'afFarres  Autr.  IIÏ.  70^ 

—  —    Subftance  d'un  traite  entve  T Autr. 

et  Maroc  ill.70f 

— »  —  Refolution  des  E.  Unis  d'Amer. 
fui:  la  recepcion  de  miniftres 
étrangers  IIÏ.  70^ 

1784    8jan.  Traité  de  paix  entre  la  Ruflie 

et  la  Porte  ill.707 

—  —    Hatticherif  Turc  aux  Priées  de 

"VC'allachie  etc^  Hf.  710 

ao  —    Convention  entre  l'Empereur  Je- 

feph  il.  et  le  Pape  III. 7|3 

azFevr.  Ukale  Rufl'e  p.  le  commerce  de 

la  mer  navire  liî.  7^4 

24  — -     Sened   de  la  Port<?   fur  îe  com- 
merce Autr.  Uh  7iO 
5>Mars  Chrifovol  du  P.  de  Moldavie  p. 

les  Autrichiens  Ul. 72g 

Il  -==-     Traité  de  p.  entre  la  Comp.  AngU 

et  le  Nabob  Tippoo  lU. 7?7 

Tom.JK  Na  .  à7Ji4 


T    A   B    t.    B 

1784  i4Mai  Arrêt  du  C.  de  France  fur  1.  ports  r.  f, 
francs  du  Roy.  111.741 

20  —  Tr.  définitif  de  paix  entre  la  Gr. 
Bretagne  et  les  Prov.  Unies  des 
Pays-Bas  III.  ^^o 

1  Juil.  Convention  explicatoire  entre  h 

Fr.  et  la  Suède  il^743 

ai  —    Capitulation  du  fort  de  Cabinde  IV.  57 

20  Août  Décl.  du  R.  de  Fr.  fur  les  créan- 
ces des  Suifles  {\\,y^% 

37  —    Ord.   Autrich.    fur    l'import.  d. 

marchand,  ét'-ang.  III. 7c i 

31  —    Traité  de  limites  entre   TAutr* 

et  la  Bavière  111.7^4 

10 Sept.  Traité   de  paix    entre  PEfp.  et 

Tripoli.  111.760 

3oOct.  Renouv.  du  tr.  de  fubfide  entre 

1.  Pays-Bas  et  Cologne  III.  fgo 

4  Dec.  Convent.  entre  le    Milanès    et 

Toscane  111. 781 

178 f  4Fcvr.  Extr.  de  Conv.   entre  Je  Dan. 

et  la  Sardaigne  IV.     i 

%%  —    Convent.  entre  la  Prufle  et  la  v. 

de  Danr2ig  IV,     j 

I  Avr.  Conv.  entre  les  Comm.  Autr.  et 

Holl.  f.  1.  inoiidations  IV»     ^ 

.   17  —    Ord.  d    R.  de  France  f.  le  com- 
merce du  Levant  IV.  12 
14  Mai    Ord.  de  TAutr.  fur  le  d.  de  de- 

traction  IV.  13 

Juin  Ratificat.  de  l'Empire  du  tr.  entre 
Juil.       la  Fr.  et  Nalfjiu  H.  448 

—  —    Ratificat.  de  l'Empire  du  tr.  entre 

ia  Fr.  et  Bâle  111.^25 

not» 


CHRONOLOOIQUE. 

lygf     Juin    Ratificat.  de  TEmp.  du  tr.  entre  r.   p, 
Juil.        la  Fr.  et  1.  c.  de  Leyen  III.  3^% 

note 
3  j  Juil.  Tr.  d*aflbchition  entre  1.  Pr.  d*all. 
(FUrl^enbund)    avec    un    arc. 
fecréc  IV.  18 

S7  Août  Tr.  définitif  de  limites  entre  la 

Fr.  et  TEfp.  IV.  26 

10 Sept.  Tr,  de  commerce  entre  la  Prufle 

et  1.  E.  U.  d'Amérique  IV.  37 

20  —•    Art.  prélim.  entre  l'Autriche  et 

les  Pays-Bas  iV.  fO 

I  Nov.  Edit  de  la  Rullie  f.  1.  commerce 

avec  l'Autriche  IV.  72 

8  —  Tr.  définitif  entre  l'Autr.  et  les 
Pays  -  Bas  avec  une  conv. 
réparée  IV.  Çf 

90  —     Tr.  d'alliance   entre  la   Fr.    et 

1.  Pays-  Bas  avec  les  arc.  iépp.  1V<  6f 
12  —    Edit  de  l'Autr.  fur  le  commerce 

avec  la  RulTie  iV.  84 

'78^  jo  Janv.  Conv.  entre  la  Fr.  et  le  Portu- 
gal f.  1.  fjrt  de  Cabinde       IV.  lOI 
Mars  Referv.  d.  d.  du  Roi  de  Suède 

âu  fujet  d'Oldenbourg  II.  21 1 

19  Avr.  Extr.  du  traité  entre  l'Autr.  et 

Salzbourg  JV.  io6 

Mai    Privilèges  que  TEmp*  de  Maroc 

accorde  aux  Hollandais         IV.  ni 
31  Mai   Conv.  entre  la  Fr.  et  le  D.  de 

Wirtemberg  IV.  ii| 

14  Juin  Tr.  de  Paix  entre  l'Efpagne  et 

Alger  IV.  116 

14  Juil.  Conv.'entre  là  Gr.  Bréc.  et  l'Efp- 

fur  l'Amérique  IV.  13  j 

Nn  2  1787 


TABLE 

I7g6  2f  Août  Conv.  d.  Embs  entre  les  archiv.  t.  i». 
et   Pr.  d'aîlem.  IV.  140 

îfiSept.  Traité  de  commerce  entre  la  Fr. 

et  Ja  Gr.  Brét.  IV.  IJÇ 

25  Nov.  Inftruction  des  Prov.  U.  d.  Pays- 
Bas  p.  leurs  Confuls  iV.  l^Z 

27  Dec.  Conv.  entre  la   Fr.  et  l'Erp,  i\ 

la  contrebande  IV.  i87 

Ï787  lijan.  Tr.  de  cpmmerce  entre  la  Fr.  et 

la  Ruffie  IV.  196 

If  —    Conv.  explic.  entre  la  Fr.  et  la 

Gr.  Bretagne  IV.  ilj 

17  —    Tr.  de  commerce  entre  la  Rudîe 

et  les  Sicilos  IV.  229 

2f  —    Tr,  de  commerce  entre  les  E.  U. 

d*Amérique  et   Maroc  iV.  247 

Fevr.  Tr.  entre  la  C.  Angl.  d,  Indes 

et  le  Carnatic  IV.  2Ç6 

ij  Mars  Convenu    entre  la  Prufle  et  le 

D.  de  Mecklenbourg  IV.  26^ 

JO  Avr.  Tr.  entre  la  C.  Angl.  d.  1.  Or. 

et  Tanjore  IV.  26g 

ijjuil.  Articles   pour   la  nouv.   colonie 

au  N.  O.  de  TOhio  IV.  276 

JoAoûtDécl,    récipr.    entre    les    C,    de 

Londres  et  de  Verfailles        IV«  279 
31  —     Conv.  entre  la  Fr.  et  l'Angl.  f. 

le  Bengale  IV.  280 

17  Sept.  Nouvelle    conftitut.    des   E.   U. 

d*Amérique  IV.  288 

58  —     Tr.  d'ail,  entre  l'Angl.  et  Heff'e- 

Caflel  W.  ^06 

27  Oct.  Décl.  réçip,    entre  l'Angl.  et  la 

F.  f.  1.  ceflat.  d'arméniens     IV.  31  j 
2c  Dec,  Tr.  de  commerce  encre  la  Ruflie 

et  le  Portugal  IV.  jiç 

1787 


CHRONOLOGiatTE. 

1787  ji  —     Règlem.  de  Ja  Riiflîe  fur  les  ar-  r.  f. 

raateurs  IV.  ^^^ 

Règl.  du  R.  de  Prufle  f.  Ja  fran- 

chife  des  Min.  étrangers       iV.  J4f 

1788  32Fevr.  Tr.  de  Subtîde  entre  la  Holl.  et 

Bronfwic  IV.  J49 

içAvr»  Tr.   d'ail,   entre   l'Angl.    et    la 

Hollande  IV.  371 

Tr.  d'ail,  entre  la  Prufle  et  la 

Hollande  IV.  J77 

f  Mai    Tr.  de  fubfide  entre  la  Holl.  et 

Mecklenbourg  IV".  j62 

Ijjuin  Tr.    prov.    d'ail,   entre    la   Gr. 

lirét.  et  la  Prufle  IV.  jg^ 

jjuil.  Acte  de  garantie  mutuelle  des 

Prov.  d.  Pays-Bas  IV.  jg^ 

7  —     Regl.  de  la  Suède  fur  les  prifes  IV.  j^^ 
2f  —     Traité  de  C.  entre  >a  C.  Angl. 

d.  l.  0.  et  le  Vezier  Ouda  iV.  41P 
j  i  Août  Tr.  d'ail,  delenfive  entre  la  Prufle 

et  la  Gr.  Brét.  IV.  J50 

Oct.     Conventions  d'armiflice  entre  la 
Nov.         Suède   et   le  Danemarc  du  9 

et  16  Oct.  et  %  Nov.  IV.  429 

l4Nov.  Conv.  entre   la   Fr.  et  I.  E.  U. 

d'Amer,  f,  1.  confuis  IV.  417 

J789  17  Mars  Conv.  entre  la  Fr.  et  Hambourg 

f.  1.  commerce  IV.  42^ 

6  Mai  Dcclar.  de  la  RuiFie  f.  1.  com- 
merce de  la  bahique  IV.  42J 
é  et       Actes  entre  les  cours  de  Londres, 
p  Juil.       de  Berlin  et  de  la  Haye  ec  le 
Danemarc  fur  ia  neutralité  du 
Dan.  iV.  4jr 
30  —     Tr.  de  commeice  entre  le  Dan. 

et  Gênes.  iV.  4j8 

1790 


TABLE      CHRONOLOOIQlUE. 

1750  }i  Jan.  Tr.  d*all.  entre  la  Prufle   et  la  r.  p. 
Porte  IV.  466 

39  Mars  Tr.  d'ail,  entre  la  Prufle  et  la 

Pologne  iV.  471 

sijuil.  Acte  de  ceilion  de  la  Toscane 

à  la  branche  puisnée  d'Autr.  \V.  476 
24  —     DécU  entre  la   Gr.  B.  et  l'Efp. 

f.   h   différends  en  Amer.     IV,  4SS 
27  — *     Déclarations     de     Reichenbach 
entre  TAutr. ,    la  Prufle  et  la 
Holl.  avec  les  ratif.  du  a  et 
S  Août  IV.  çoo 

—  —     Acte  de  garantie  de   la  G.  Br. 
et  de  la  Holl.  des  déclar.  pré- 
cédentes IV.  504 
7 Août  Traité  de  paix  entre  1,  E.  U. 

d*Aniér.  et  la  nation  Cruck    IV.  f  10 
14  Août  Tr.   de  paix  entre  la  Suède  et 

Ruffie  IV.  f  17 

i7Sept.  Conv.   entre  le   Dan.   et  Mun« 

fter  f.  1.  d.  de  detraction     IV.  faf 
19  —    Armiftice  entre  PAutr.  et  la  Porte 

à  Giurge^o  IV.  f  jl 

28  Oct.  Conv.  entre  la  Gr.  Br;  et  PEfp. 

fur  TAmérique  IV.  49a 

SO  Dec*  Conv.  fur  les  affaires  de  la  Bel- 
gique entre  les  Min.  d'Autr., 
de  PruflTe,  de  Ruâie  et  d. 
Holl.  IV.  US 

16  Dec.  Conv.  entre  le  Dan.  et  la  Prufle 

f»  1.  d.  d,  détraction  IV.  527 
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